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3IVES  PARLEMENTAIRES 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ON  NATIONALE. 
nanche,  SI  mars  179S. 
JEAN  DSBBY,  président, 

verte  à  dix  heures  35  mi- 


s,  donne  lecture  des  lettres, 
s  suivantes  : 

rCy  officiers  municipaux  et 
génércd  de  la  commune  de 
cruelle  ils  adhèrent  aux  dé- 
ion  nationale.  Ils  adressent 
*e  de  la  guerre,  65  paires  de 
capotes  pour  les  postes  des 
ecter,  disent-ils,  en  vous  la 
et  si  on  Toutrage,  un  mot 
aire  voler  près  de  vous  un 

N 

décrète  la  mention  hono- 
i'insertion  de  la  lettre  au 

tmhret  du  tribunal  de  diê- 
fU'Eèprit  pour  exprimer 
mort  de  Michel  Lepeletier. 
isi  conçue  (2)  : 

rit,  le  25  mars  1793,  Fan  II 
ta  République. 

blateurs, 

son  satellite  Paris  ne  sont 
6i  parjure  :  vous  en  fîtes 

s  v<  soient  rendues! 
w  u  qui  se  la  fit  lui- 

auu  ae  supplice,  ils  nous 

horreur. 


\on  du  Si  mars  1*793. 
u^rton  Gn  t50,  chemise  405, 


Ils  ne  nous  laissent  d'autres  regrets  que  la 
perte  de  Michel  Lepeletier.  Ces  regrets  seront 
étemels.  Et  puisque  la  malheureuse  vérité  fut 
de  tous  les  temps,  Tépitaphe  réservée  pour  le 
tombeau  des  morts,  que  la  République  Técrive 
en  pleurant,  sur  celui  de  Lepeletier  :  qu'il  scella 
de  son  sanç  et  la  chute  des  rois  et  le  bonheur 
des  Français. 

«  Les  membres  du  tribunal  du  district 
de  Pont-Saint-Esprit. 

«  Signé  :  Chamet,  président;  Cambon, 
juge;  Flandin,  greffier. 

A  cette  adresse,  se  trouve  jointe  celle  des  ad- 
ministrateurs du  district  de  Pont-Saint-Es- 
prit; elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Pont-Saint-Esprit,  le  15  mars  1793, 
Tan  II  de  la  R^ublique  fran- 
çaise. 

«  Citoyens  représentants, 

((  Constamment  soumis  à  vos  décrets,  nous 
vous  renouvelons  notre  adhésion  à  tout  ce  qui 
émane  de  votre  part;  continuez  avec  fermeté 
vos  travaux;  hâtez-vous  à  nous  donner  une 
Constitution  digne  d'une  nation  libre,  et  la  Ré- 
publique sera  sauvée.  Michel  Lepeletier  est 
mort  martyr  de  la  liberté  et  de  régalité,  et 
aussi  nous,  représentants,  nous  saurons. mépri- 
ser les  jactances  et  les  poignards  des  ennemis 
du  bien  public  et  sacrifier  notre  vie  pour  Fexé- 
cution  des  lois. 

«  Les  adm/inistrateurs  du  directoire  du 
district  de  Pont-Saint-Esprit. 

«  Signé  :  Pbllissibe,  Tortilu,  Daute- 

VTLLB,  RrVOIRB,  SOUBBTUAN.  ». 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  doux  pièces  et  ordonne  leur  inser- 
tion au  Bulletin,) 


(i)  Archives  nationatet^  Qtiton  GntSO,  chemisa  401 
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Ire  part  à  la  Cou- 
«ommune  de  cette 
ttifitre  de  la  guerre 
l:  bataillons 

it      Aiiers  et  cent 
(       aOUBcriptionfi 
i  Ccuto  commune. 

aux  de  Château- 
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lice  et  5  de  coton; 


un  mouchoir  et  un 

cot; 

Dour   rindemnité 
.  d'un  droit  de 
7iron. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bul- 
letin) (1). 

^  Adresse  des  membres  du  àonsetl  général 
de  la  CommAine  d^Epinal,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  le  produit  d'une  souscription  pa- 
triotique a  été  de  161  chemises,  27  paires  de 
Bouliers,  9  habits,  3  vestes,  3  paires  de  culottes, 
27  paires  de  bas  et  6  paires  de  guêtres  et  de- 
mandent de  les  faire  passer  à  Tcmnée. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bul- 
letin) (2). 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
et  procureur  syndic  du  district  de  Toul  à  la 
Convention  nationale,  par  laquelle  ils  applau- 
dissent au  décret  qui  a  fait  tomber  la  tête  du 
tyran  et  qui  envoient  l'état  des  offrandes  pa- 
triotiques de  ce  district;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

(c  Citoyens  représentants, 

«  Une  adhésion  parfaite  à  tous  vos  décrets; 
les  vues  du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
tranquillité  pubiiaue,  l'amour  de  la  patrie,  de 
l'égalité  et  de  la  liberté  :  tels  sont  les  senti- 
ments qui  animent  les  membres  du  directoire 
du  district  de  Toul;  telle  est  la  passion  la  plus 
ardente  de  leurs  âmes  républicaines.  Vous 
vous  êtes  acquitté  du  plus  sacré  de  vos  devoirs 
en  faisant  tomber  la  tète  du  tyran,  puisaue  la 
nature,  l'humanité  et  la  justice  demanaaient 
vengeance  des  outrages  qu'il  avait  exercés 
avec  tat]t  de  perûdie  contre  la  souveraineté 
du  peuple. 

«  Nous  prions  la  Convention  nationale  d'a- 
Çréer  pour  nos  frères  d'armes  le  fruit  des  of- 
frandes civiques  que  nous  avons  recueillies  de 
la  majeure  partie  des  communes  de  la  cam- 
pagne de  ce  district,  ainsi  que  celle  des  admi- 
nistrateurs, procureur-syndic  et  secrétaire- 
greffier;  elles  consistent  en  231  chemises, 
306  paires  de  souliers,  une  paire  de  brode- 
quins, 8  paires  de  guêtres,  4  paires  de  bas, 
3  pantalons,  3  cols  blancs,  4  bonnets  de  coton, 
2  habits  uniformes,  uae  capote,  3  paires  de 
culottes  et  3  vestes  blatiches,  pour  les  com- 
munes et  en  2  chemises  pour  les  administra- 
teurs, procureur  syndic  et  secrétaire-greffier. 

«  Nous  prévenons  l'Assemblée  que,  dans  ce 
moment,  nous  adressons  tous  ces  objets  au  dé- 

{)artement  de  la  Meurthe  qui  s'est  chargé  de 
es  transmettre  aux  armées. 

«  Nous  vous  adressons  une  décoration  mi- 
litaire trouvée  chez  le  nommé  Bailliry,  émi- 
gré, 

«  La  commune  de  Toul,  ainsi  que  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  séant 
en  cette  ville,  ont  également  ouvert  des  sous- 
criptions pour  la  fourniture  d'habillemente, 
f  hemiscs  et  souliers  pour  les  défenseurs  de  la 
l^rie,  dont  le  résultat  a  donné  un  produit 
assez  considérable. 

«  Le  district  de  Toul,  qui  a  grandement  con- 
tribué à  la  formation  des  dix  bataillons  des 
volontaires  de  la  Meurthe,  se  distingue  encore 


t. 

.11  S49,  chemise  39*?, 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  mart  17W. 

(J)  Bulletin  de  la  Convention  du  3t  mari  1793. 

(3>  Arehiv^i  nationales.  Carton  Oit  149,  cbtmise  397, 

pièc«î  n'  30. 
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que  son  devoir  dans  ces 
>as  le  droit  de  pn^tendre 

J'offre  à  la  patrie  deux 
18  et  demi  chacune.  Je 

je  sera  plus  utile  que 
rt.  Veuillcï,  en  s,on  nom. 
Croyez  que,  dans  tous 
ai  de  tout  mon  pouvoir 
met,  frères  le  titre  sacré 

J.-L.   LiLFSBTé-MBCK.   >> 


Cutoo  CiittO,  chamite  30T. 
Carton  Cil  149,  chemiH  391. 


Extrait  du  proeèt-verbaî  de  la  tfonee  du  direc- 
toire du  diitriet  de  Château^ hinon,  ti 
mari  179S,  l'an  II  de  la  République  (1). 

n  Le  procureur-syndio  fait  lecture  d'une 
lettre  aareesée  cejourd'hui  à  l'administration 
par  le  citoyen  Jacques-Louis  Lafert^Meun, 
de  la  municipalité  de  Sainte- Péreu se  et  par 
laquelle  il  marque  que  les  rôles  des  contribu- 
tions n'étant  point  en  recouvrement  dans,  sa 
commune,  son  épouse  va  remettre  au  receveur 
du  district  la  somme  de  deux  mille  livres 
acompte  de  ses  contributions,  il  prie,  en  outre, 
l'administration  de  vouloir  bien  accepter,  au 
nom  de  la  patrie,  deux  juments  de  quatre  ans 


etd 


li  chac 


-  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Chftteau-Chinon, 

il  Ouï  de  nouveau  le  procureur-syndic, 

<<  Applaudissent  aux  sentiments  généreui 
du  citoyen  Laferté-Meun  et  acceptent  avec  re 
connaissance,  au  nom  de  la  patrie,  le  don  pai 
lui  fait  de  deux  jumenta; 

«  Arrêtent  l'insertion  au  présent  procÈs-ver- 
bal  de  la  lettre  du  citoyen  Laferté-Meun; 

H  Chargent  le  procureur-syndic  de  trans- 
mettre expédition  tant  de  ladite  lettre  que  du 
présent  à  la  Convention  nationale,  au  ministre 
de  la  guerre,  au  département  et  audit  citoyen 
Laferté-Meun. 

II  Fait  en  séance  publique  à  Chiteau-Chî- 
non,  le  29  mars  1703,  l'an  II  de  la  République. 
«  Signé  :  Colon,  vice-président;  Louis  Gal- 

LOPIN,  COQUARD.  M.-J.  DUVERNOY,  procil- 

reur-sj/ndic  et  RoOHAMBEAtr,  tecrétaire. 
II  Certifié  conforme. 

«  Signé  :  Rochaubeau,  secrétaire.  » 

III. 

Extrait  du  registre  den  proeèt-vfrhaux  du  con- 
seil du  district  de  Cnâtrau-Chinon,  Séance 
publique  du  6  août  I79S,  Pan  17  de  la  lihfrf^. 
à  laquelle  ont  assisté  MM.  Duvernoy,  prési- 
dent par  intérim,  Sollot,  Colon,  Rarault, 
Coquard  et  Mellin,  procureur  syndic  (S). 

Il  Un  membre  a  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  oejourd'hui  à  l'administration  de  co 
district  par  M.  Jacques-Louis  Laferté-Meun 
et  par  laquelle  il  marque  que  n'allant  point 
on  personne  se  joindre  aux  braves  citoyens  qui 
vont  nous  protéger  et  nous  défendre,  il  prie 
l'administration  de  vouloir  bien  accepter,  au 
nom  de  la  oatrie,  la  somme  de  600  livres,  sans 
préjudice  au  service  personnel  qu'il  sera  tou- 
jours prêt  à  faire  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité intérieure  toutes  les  fois  qu'il  sera  re- 
quis légalement;. 

Il  Le  conseil,  après  avoir  ouï  le  procureur 
syndic,  applaudissant  aux  sentiments  fcén^ 
reux  de  M.  Laferté-Meun,  accepte  avec  recon- 
naissance, au  nom  do  la  patrie,  le  don  par  lui 
fait  de  la  somme  de  500  livres; 

■•  Arrête  qu'extrait  du  présent  procès-verbal 


(1)  Archives  nationaUs,  Cuiad  Cu  U9,  chemûe  391, 
plica  D*  tO. 
(S)  Archives  natiMtaltt,  Canon  Cu  SU).  cb«iiiite391, 


haiup  i: 
Bioa  et 

adhcâio 


(La  ( 
r&blo  di 
tin.) 


Dntre  tout  genre  d'oppres- 

&nce  prompte  aux  loia  que 

^e  que  vous  expruneut  leur 

irrévocable  à  vos  décrets. 

^ompoêani  la  mundcipalité 
e  Romorcuitin, 

EAED-VlLUERS,  fiU;  BoDIN, 

i^MiB^T;  Denot;  Anselin; 
EVBAUX,  procureur  d-e  la 

décrète  la  mention  hono- 
et  son  insertion  au  ÈtUle- 

ge,  ministre  de  la  marine  y 
nsmet  à  la  Convention   : 

du  district  de  raimbœuf^ 
te  ville  doit  son  salut  aux 
gâte  La  Capricieuse  et  de 

2°  copie  d'une  lettre  du 
directeur  de  la  fonderie 

a  été  de  la  plus  grande 

Nantes;  suit  Textrait  de 

r  des  administrateurs  du 
de  Faimhceuf, 

ionale  s'est  montrée  digne 
e  national  et  elle  nous  a 
résiste  aux  hommes  lit)rc8. 
s  éloges  au  citoyen  tiavary, 
gâte  La  Capricieuse,  en 
aux  citoyens  Fuel,  Pom- 
if errât  et  Koumeur,  com- 
s  de  la  corvette  Vlmpa- 
Perrin  et  Daumière,  vo- 
ier  bâtiment.  Ils  nous  ont 
rs  qui  étaient  en  leur  pou- 
armes  et  canons;  au  corps 
commandé  par  le  citoyen 
e  canonnicrs  marins  de 
iers  de  tous  les  corps  ont 
a:rado  pour  se  mêler  dans 
lats,  et  nous  ont  donné  le 
me  confiance  qui  était  in- 
\  régime.  Enfin  tous  ont 
non  équivoques  d'un  ci- 
bravoure  avec  lac]uelle  ils 
,out.  » 

e  du  citoyen  Favrreau, 
i  fonderie  d*Indre$. 

lurroction  s*est  manifestée 
qui  avoisinent  Indret,  k 

aans  Tun  desquels  était 
nnsi déraille,  j'ai  fait  les 
blcs  pour  ne  pas  être  at- 
ssement  où,  me  ditron,  ils 
pour  avoir  de  la  poudre, 
ai  formé  une  compagnie 
0  fondorie,  composée  do 
t  dont  plusieurs  ont  servi, 
os  postes  qu'ils  devaient 
placer  à  Tentour  de  i'fle 
9s  de  8  long  et  4  de  4. 

rinsurrection.  la  surveil- 
.  été  exécutée:  jour  et  nuit 
t. 

re  l'éloge  de  tous  les  ou- 
;  chacun  d'eux  s'est  port/ 
té  à  tout  ce  que  j'ai  exigé, 


entian  du  31  roam  1793. 


et  ils  n'avaient  que  Timpatienoe  de  marcher 
sur  les  brigands.  Sur  leurs  demandes  réité- 
rées, j'en  envoyai  16  bien  armés  contre  les  re- 
belles qui  marchaient  sans  ordre.  Ils  se  mirent 
en  embuscade,  mais  toujours  à  ma  vue,  et  je 
disposai  2  pièces  de  canon  ^  de  4  pour  les 
soutenir.  Peu  de  temps  après  ils  m'en  amenè- 
rent 5  que  j'envoyai  sur-le-champ  à  Nantes. 

«  Ce  matin  (17  mars)  j'ai  été  informé  d'un 
rassemblement  de  brigands  à  une  demi-licue 
d'ici.  Ils  étaient  environ  60  à  80  qui  voulaient, 
apr^s  avoir  bien  bu  et  bien  mange  chez  un  fer- 
mier, lui  enlever  son  blé,  son  vin  et  ses  bœufs. 
Sur-le-champ,  je  marchai  à  la  tête  de 
60  hommes,  tant  ouvriers  de  cette  fonderie  que 
gardes  nationales.  Je  ne  pus  les  surprendre, 
mais  je  les  mis  en  fuite  et  j'en  pris  trois  que 
j'envoyai  à  Nantes.  Le  fermier  a  mis  toutes 
so^  provisions  en  sûreté  à  la  Basse-Indre,  vil- 
lage vis-à-vis  Indret,  qui  a  fait  résistance  aux 
brigands  avec  quelnues  anciens  pierriers  et 
une  pièce  du  calibre  de  deux,  w 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  pièces,  leur  insertion 
au  Bulletin  et  leur  renvoi  au  comité  de  dé- 
fense générale.) 

15°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étran{jère!i,  président  du  conseil  exécutif  pro- 
^fisoire,  par  laquelle  il  annonce  que  les  ré- 
voltés occupent  encore  un  des  côtés  de  la  Loire 
et  qu'il  arrive  à  Nantes  un  grand  nombre  de 
troupes  pour  les  combattre:  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Suivant  une  lettre  de  Nantes  du  25,  adressée 
au  ministre  de  la  marine,  les  brigands  occupent 
encore  un  des  côtés  de  la  Loire,  ce  qui  les  rond 
maîtres  d'une  partie  du  cours  de  cette  rivière. 
Il  n'y  a  encore  nue  la  route  de  Paris  qui  soit 
libre;  mais  cett-e  lettre  annonce  en  même  temps 
qu'il  arrive  un  grand  nombre  de  troupes. 

«  C'est  ce  qui  est  confirmé  par  d'autres  let- 
tres, ainsi  que  les  dispositions  faites  par  les 
généraux,  pour  faire  agir  ces  troupes  de  la 
manière  la  plus  efficace. 

<f  Signé  :  Lxbbun. 

(lia  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

16°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre  (2),  qui  envoie  un  état  de  plusieurs 
veuves  dont  les  maris  sont  morts  en  activité  de 
service  et  qui  ont  droit  à  des  pensions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  pensions.) 

\*!^Lettre  de  Beumom^ille,  ministre  de  la 
guerre  (3),  par  laquelle  il  demande  de  nouvonu 
que  la^  Convention  statue  sur  les  moyens  de 
satisfaire  aux  aemandes  d'indemnités  relati- 
ves aux  pert-es  essuyées  par  Ish  corps  ou  les  in- 
dividus dans  nos  armées. 

(La  Convention  nationale  renvoio  cette  de- 
mande au  comit-é  de  la  puerro,  et  le  charge  d'en 
faire  un  prompt  rapport.) 

18°  Lettre  du  ministre  de  V intérieur^  par 
la<iuelle  il  transmet  la  demande  faite  par  la 
municipalité  de  Toulon,  consistant  en  ce  que 
le  droit  de  prêt  de  7  liv.  10  h.  par  tonneau  de 
mer,  imposé  sur  les  navires  génois,  toscans, 


1)  nuttetin  de  la  Convention  du  31  mars  1793. 
f)  P.  V.  tome  8.  pajr«  371. 
(3}  P.  V.  tome  8,  page  S7t. 


demandant  qu6  tous  deux 
de  B0  rendre  à  l'&nDée, 
oit  tombé  sur  eux.  Oette 
fue  (1)  : 

Paria,  30  mars,  l'an  II 
:  la  République  irançaiBe, 

résident, 

X,  lefl  citoyens  ont  adopté 
i>ur  l'enrôlement  du  nombre 
}  ville  doit  envoyer  à  la  dé- 
.  Le  sort  eet  tombé  sur  le 

sur  l'ingénieur  ordinaire 
.a  loi  du  24  février  ne  dis- 
ertes de  fonctionnaires  de 
;ment.  Cependant  le  dépar- 

représente  que  le  payeur- 
litter  son  pcate  sans  nuire 
ise  publique,  en  ce  qu'il  ne 
remplacé  sur-le-champ,  en 
ï  d'une  reeponsabitite  im- 
r  lee  dépenses  relatives  à  la 
le  trouverait  alors  entravé; 
itif  a  pria,  en  conséquence, 
le  j'envoie  à  la  Convention 
l'objet  eet  d'obtenir  que  ce 
se  de  se  rendre  à  l'armées 
a.  même  exception  pour  son 
i  dont  il  assure  que  la  pré- 
plus  nécessaire  dans  le  dé- 
fre  qu'il  est  seul  pour  sur- 
les  travaux  publics, 
igera  quel  égard  méritent 

Le  minittre  de  l'Intérieur, 

M  Signé  :  Oaeat  i>. 
b  joints  les  deux  documents 


jiiatre, 

i  citoyens  de  cett«  ville  ap- 
a  loi  du  S4  février  dernier 
lu  continrent  dans  le  recru- 
)té  le  mode  du  tiraae  pour 
doivent  partager  l'honneur 

publique,  il  en  est  résulté 
rai  du  département  et  l'in- 
ont  tombés  au  sort.  L'un  et 

nous  en  faisant  part,  ont 
ésir  de  voler  au  secours  de 
s  pensoDH  qu'il  pourrait  re- 
nds iuconvénientfl,  si  noua 
noment  ces  deux  citoyens. 
,  chanté  d'une  caisse  im- 
aiaoer  les  fonds  en  d'autres 
les  plus  grands  dangers,  et 
le  publique,  en  ce  que  dans 
ie  par  la  grande  route  de 

il  paAse  considérablement 
il  «t  obligé  d'acquitter 
les  fonctions  de  cet  agmt 


i.CarloB  Cit  U9,  cbimiu  389. 
I,  CârloD  Cu  MB,  «h«mU«  389, 


de  la  trésorerie  nous  paraissant  trop  impor- 
tantes, surtout  dans  co  moment,  pour  aban- 
donner son  poste;  c'est  ce  qui  nous  a  déterminé 
à  prendre,  k  son  sujet,  la  délibération  dont 
nous  joignons  ici  expédition.  Nous  vous 
prions,  eu  conséquence,  citoyen  ministre,  de 
vouloir  bien,  pour  bous  noe  motifs,  nous 
mettre  à  même  de  lui  transmettre  votre  déci- 
sion. 

i'  A  l'égard  du  citoyen  Normand,  ingénieur 
ordinaire,  sa  présence  nous  parait  d'autant 
plus  néceesaire  à  son  poste  qu'il  est  seul  de- 

[luis  prés  de  six  mois,  par  rapport  à  la  ma^ 
odie  de  son  confrère;  qu'il  a,  ai  conséquent», 
k  parcourir  toute  la  surface  de  notre  terri- 
toire; à  veiller,  en  outre,  k  l'entretien  des 
routes  de  Paris  à  Toulouse  et  de  Toura  à  Cler- 
mont,  et  ji  la  construction  de  plusieurs  ponts 
qui  sont  sur  le  point  de  s'exécuter  :  enfin  nous 
pensons,  citoyen  ministre.,  que  notre  dépar- 
tement ne  peut  se  passer  d'ingénieur. 

«  Quoique  la  loi  n'ait  point  excepté  ces 
agents  do  concourir  au  mode  du  recrutement, 
nous  ne  pouvons  nous  persuader  que  la  Con- 
vention n'y  mette,  par  des  articles  addition- 
nels, quelquee  modifications.  Nous  vous 
prions,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  les 
solliciter  et  nous  faire  part,  en  attendant  que 
vous  les  ayez  obtenus,  de  la  conduite  que  nous 
aurons  à  tenir  vis-à-vis  le  citoyen  Normand, 


I  Signé  :  Louis  Flbuby;  Gaultibb,  procureur 
ipndic;  Gu4bhjkt,   secrétaire  général. 


Extrait  âtê  détihérat*on»  du  direetùire  du 
département  de  oindre  (1). 

Séance  publique 

Du  13  mars  l'7&3,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Il  Le  citoyen  Robin,  payeur  général  de  oe 
département,  étant  entré,  a  représenté  que 
d'après  le  mode  adopté  par  les  citovens  assem- 
blée en  exécution  de  la  loi  du  24  février  der- 
nier, pour  le  complément  du  contingent  de  la 
ville  de  Ch&t«auroux,  il  était  tombé  hier  au 
sort,  comme  volontaire  et  a  demandé  à  l'ad- 
ministration quel  était  le  parti  qu'il  avait  à 
prendre  dans  ce  moment,  en  ce  qu'il  avait 
beaucoup  de  fonds  à  la  disposition  de  la  tré- 
sorerie nationale  et  que  s'il  était  obligé  de 
partir,  il  ignorait  à  c^ui  il  rendrait  ses 
comptfs  et  qui  remplirait  ses  fonctions  qui 
sont  on  ne  peut  plus  importantes. 

'I  Le  directoire,  considérant  que  les  fonc- 
tions du  citoyen  payeur  gi^néral  ne  pein-pnt 
ftre  remplies  indistinctement,  puisque  l'admi- 
nistration n'a  aucun  droit  de  recevoir  s<>s 
comptée;  considérant  qu'un  payeur  général  ne 
peut  être  sur-le-cbamp  remplacé,  attendu 
l'immensité  des  fonds  qu'il  peut  avoir,  appar- 
tenant k  la  RépuhliiTue  ;  considérant  que  In 
payeur  général  eat  chargé  de  I'ncquitt<'m«nt 
de  toutes  les  dépenses  de  la  guerre  et  qu'un 
prompt  rappel  pourrait  compromettre  !a  sû- 
reté publique,  surtout  dans  Isa  moments  où  W 

(I)  Archive*  natioHOlM,  CsrtooCn  MB,  eliMniM3S9, 


prrands  dangers,  et  il 

slais  ne  profitant  de 

pour  faire  une  desce: 

tant  mieux  fondée,  c 

rebelles  est  achiellen 

pont  commandi^î»  pai 

tés  qui  ont  enforé  c 

enc\o\îé?..  Je  detntu 

marine  mette  en  ci 

les  forces  maritinn 

Mje  Pré«îdonf.  i 

à  la  Convention  de 
malheureusement  1 
vient  de  donner  à  l 


ont  ttop  ëtroita  et  ne  peu- 

iToie  la  lettre  &ux  comité 
té  gdkrérales.) 
i^e,  ministre  de  la  ma- 
nque à  la  Convention  a&- 
du  citoyen  Corberon,  qui 
D  OU  une  indemnité  pour 
imet  aussi  Iw  pièces  que 
litea  à  l'appui  da  sa  de- 

Dvoie  la  lettre  au  comité 

propose  de  décréter  qu'à 
a  ne  liront  en  entier  que 
strea  et,  qu'à  l'aide  des 
nt  à  propos  d'employer, 
ilyie  aes  lettrée  des  com- 

spte  cette  proposition.) 
1.  J'avertis  la  Convention 
a  de  l'ordre  du  jour  qui 
gé,  j'ouvrirai  la  séance  A 
J'invite  les  membreo  à  s'y 


couverte  de  révoltés  qui 
lies  de  canon.  Ils  étaient 

■6  de  3,000.  à  Pomic,  nii 
de  canon  de  36;  ils  ont  été 
sueur  qui  aurait  dû  leur 
vinirt-'''nq  patriotes  leur 
ont  tué  200  et  fait  300  pri- 
!eur  fureur  ilt  ont  aiieai 
m  auMÏ  terrible  exemple, 
charge  avec  une  telle  force 
>nt  actuellement  leurs  pri- 

do  leur  porter  le«  plus 
r  ce  pays  court  lea  plus 
est  à  craindre  que  lea  An- 
cet  avantage  des  révoltés, 
ite.  Cette  crainte  est  d'au- 
ue  le  erî  de  ralliement  des 
en'.'  Vivrnflrt  Ançlmi.  IIb 
des  vhctf  trhi  «xpérimen- 
m  canons  qui  avaient  étd 
le  que  In  ministre  de  la 
>i■i^re  sur  le»  côtes  toutea 

dont  il  pourra  disposer. 
1  vais  fairo  donner  lecture 
eux  lettrcfl  qui  confirment 
I  nouvelIeB  que  Jtellinnt 
Issembléc;  l'une  venant  de 
hi*,  l'autro  est  des  admi- 
es  du  département  de  la 

e,  donne  lecture  de  ee« 

ten  Toiirhi,  contmittaire 
nt  If  'l'-narfrmfnt/i  tir  !n 
de  In  Maf/fnnt  par  la- 
B  de  la  situation  malheu- 
le  trouve  le  di'partement 

■  Bt,  pKfe  m,  !■•  eolonne. 
'  91,  pMe  131,  )"  roinnne. 
I"  ••ueilre  ds  1793,   paja 


de  la  Loire-Inférieure  tA  sollicite  de  prompts 
secours  (1)  : 

Nantes,  le  S8  mars  1703,  l'an   11 
de  la  Bépufalique  française  (1). 

«  Citoyens  mes  chers  oollëgues, 

ce  Le  département  de  la  Loire- Inférieure  est 
toujours  dans  une  situation  effrayante.  Les 
émigrés,  lea  prêtres  déportés  sont  descendus 
sur  nos  côtes  et  ont  infe.st^  nos  campairnea  ; 
ils  ont  armé  les  brigands,  et  assassinent  lea 
plus  fennes,  lee  plus  courageux  défenseurs 
de  la  Liberté.  Il  est  instant  que  voua  nous 
envoyiez  des  forces  ;  noua  les  attendons  avec 
impatience  ;  vous  pouvez  compter  sur  l'éner- 
gie des  gardes  nationales  do  Nantes,  elles 
SMit  pleines  de  valeur  ;  mais  elles  auraient 
besoin  de  chefs  expérimentés  dans  l'art 
de  la  guerre  :  jusqu'ici  elles  n'ont  fait 
que  des  sorties  autour  de  la  ville.  Pour  la 
première  fois,  oe  matin  nous  avons  composé 
un  oorps  d'armée  de  mille  hommes,  qui  marche 
au  secours  de  Paimha"if,  soufi  la  conduite  de 
l'adjudant  générjU  de  l'armée  des  côtes.  Nous 
espérons  que  cette  expédition  sera  heureuse. 
Demain  il  partira  un  bataillon  de  800  hommes 
pour  assurer  la  sûreté  de  la  route  de  commu- 
nication de  Nantes  à  Paris.  Il  nous  est  impos- 
sible d'ordonner  d'autres  expi^ditions.  Les 
gardes  nationales  qui  restent  à  Nantes,  y  sont 
nécessaires  pour  la  garde  de  la  ville,  qui  est 
attaquée  de  toutee  part»,  et  quoi  qu'on  vous 
en  ait  dit.  si  nous  ne  recevons  des  secours 
prompts  et  efficaces,  nous  courrons  lee  plus 
grands  dangers. 

<t  Pour  accélérer  vos  opérations,  nous  pre- 
nons le  parti  de  vous  envoyer  un  de  nos  con- 
citoyens, qui  voua  donnera  tous  les  éclaircis- 
sements nécessaires  sur  l'état  réel  où  nous 
nous  trouvons. 

<r  Je  vous  envoie  copie  de  la  proclamation 
que  j'ai  fait  publier,  et  de  l'arrêté  qui  y  est 
joint. 

Cl  Stgnê.  :  FocrnÉ.  d^putA  eommi»*nire. 

«  P.  S,  Nos  eûtes  se  trouvent  menacées  de 
toutes  parla.  J'ai  rei^uia  tous  les  commandants 
de  fréiiatj*.  d'nviso.  dp  con-ettft  qui  sont  en  stn- 
tinn  fc  Mindin,  de  re-iïter  dans  cette  station 
jusqu'à  ce  que  nos  côtes  soinnt  délivrées  des 
brigands  qui  Ira  ravagent. 

«  Siyné  :  FouCHé,  député  commiataire.  » 

V  Lrttrf.  dft  adminiHrateur»  du  dévrlr- 
ntfnf  de  la  Loirf-Inférieure  par  laquelle  ila 
rendent  compte  des  dangers  qui  menacent  la 
ville  de  N.-uites  ;  en  voici  l'extrait  (2)  : 

«  Nantes,  SA  mam  1873.  an  II 
de  la  République. 

ic  Vous  pouvez  nuRurer  nar  la  lettre  du 
commandant  de  notre  garde  nationale,  qui 
VOU1  a  c'té  lun,  qui'  nos  périlH  sont  pasKés.  Plût 
à  Dieu  que  nius  pussions  voir  et  sentir  les 
choses  ainsi  1  Mnia  il  n'en  est  rien  :  notre  posi- 
tion e«t  plus  critique  que  jamais. 

«  Notre  ville  ne  CMse  pas  d'être,  assiégée 
par  lea  rebelles,  chaque  jour  lea  enhardit,  et 


•  161. 


République  que  par  un 
toyens  de  cette  ville,  et 
siste  daiis  les  articles  sui 

1®  Une  somme  de  3,054 
2^  379  1.  12  s.  6  d.  en  n 
3*  Une  décoration  mili 
4*'  9  jetons  d'argent; 
h''  258  paires  de  bas; 
^  373  paires  de  soiûii 
T*  109  chemises; 
8*  23  habits; 
9®  12  restes; 

WP  9  culottes: 

11*  4  capotes; 

12^  31  paires  de 

13°  4  pi      ftl( 

U""  7  but»      ,  uont  2  d< 

15*  3        très: 


)DalO*l      AI«\JUU  V  Kk7     s  r%tiAJunii3ii  A.niit»D.       yyu 


II B  1  <9a.  j 


[à  menticm  hono- 
inaertion  au  Sul- 

ià  décréter  que  la 
le  la  patrie. 

la  proposition  de 

leivdux  de  Gha- 

K^cent  que 

ro  vie  la  guerre, 

cuiloa  de  1  Aisne, 

chemiBeB,  fruit  de 

lettre  est  ainfli 

TB  1793j  raa  11 
uv  f rangaiBe, 


re  part  à  la  Con- 
ommune  de  cette 
listre  de  la  guerre 
refi  des  bataillons 
de  souliers  et  cent 
des  souscriptionB 
cette  commune. 

lux    de    Château- 
ierry, 

7B,  fiU;  Dxjlabiib; 
St.  » 

la  mention  hono- 
insertion  au  Bul- 

t  officifti  mundei- 
at  un  registre  ou- 
offrandes  patrio- 
te des  amis  de  la 
,d  nombre  de  ci- 
liu  le  produit  con- 
ats  t 

15  s.  en  assignats; 
re; 


!>lice  et  5  de  coton; 


.  mouchoir  et  un 

uuur  Pindemnité 
)n  d'un  droit  de 
iron. 

I. 

ji  z49,  chemise  39*?, 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bul- 
lefin)  (1). 

^  Adrene  des  membres  du  conseil  général 
de  la  Commune  d'Epinal,  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  le  produit  d'une  souscription  pa- 
triotique a  été  de  161  chemises,  27  paires  de 
Bouliers,  9  habits,  3  vestes,  3  paires  de  culottes, 
27  paires  de  bas  et  6  paires  de  guêtres  et  de- 
mandent de  les  faire  passer  à  Tannée. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bul- 
letin) (2). 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
et  procureur  syndic  du  district  de  Toul  à  la 
Convention  nationale^  par  laquelle  ils  applau- 
dissent au  décret  qui  a  fait  tomber  la  tête  du 
tyran  et  qui  envoient  Tétat  des  offrandes  pa- 
triotiques de  ce  district;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (3)  : 

(c  Citoyens  représentants, 

«  Une  adhésion  parfaite  à  tous  vos  décrets; 
les  vues  du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la 
tranquillité  publiaue,  l'amour  de  la  patrie,  de 
Tégalité  et  ae  la  liberté  :  tels  sont  les  senti- 
ments qui  animent  les  membres  du  directoire 
du  district  de  Toul;  telle  est  la  passion  la  plus 
ardente  de  leurs  âmes  républicaines.  Vous 
vous  êtes  acquitté  du  plus  sacré  de  vos  devoirs 
en  faisant  tomber  la  tête  du  tyran,  puisaue  la 
nature,  l'humanité  et  la  justice  demandaient 
vengeance  des  outrages  qu'il  avait  exercés 
avec  tatit  de  perûdie  contre  la  souveraineté 
du  peuple. 

((  Nous  prions  la  Convention  nationale  d'a- 
Çréer  pour  nos  frères  d'armes  le  fruit  des  of- 
frandes civiques  que  nous  avons  recueillies  de 
la  majeure  partie  des  communes  de  la  cam- 
pagne de  ce  district,  ainsi  que  celle  des  admi- 
nistrateurs, procureur-syndic  et  secrétaire- 
greffier  ;  elles  consistent  en  231  chemises, 
306  paires  de  souliers,  une  paire  de  brode- 
quins, 8  paires  de  guêtres,  4  paires  de  bas, 
3  pantalons,  3  cols  blancs,  4  bonnets  de  coton, 
2  habits  uniformes,  une  capote,  3  paires  de 
culottes  et  3  vestes  blauches,  pour  les  com- 
munes et  en  2  chemises  pour  les  administra- 
teurs, procureur  syndic  et  secrétaire-greffier. 

«  Nous  prévenons  l'Assemblée  que,  dans  ce 
moment,  nous  adressons  tous  ces  oojets  au  dé- 

{)artement  de  la  Meurthe  qui  s'est  chargé  de 
es  transmettre  aux  armées. 

«  Nous  vous  adressons  une  décoration  mi- 
litaire trouvée  chez  le  nommé  Bailliry,  émi- 
gré. 

«  La  commune  de  Toul,  ainsi  que  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  séant 
en  cette  ville,  ont  également  ouvert  des  sous- 
criptions pour  la  fourniture  d'habillements, 
rnemiscs  et  souliers  pour  les  défenseurs  de  la 
\.atrie,  dont  le  résultat  a  donné  un  produit 
assez  considérable. 

<(  Le  district  de  Toul,  qui  a  grandement  con- 
tribué à  la  formation  des  dix  bataillons  des 
volontaires  de  la  Meurthe,  se  distingue  encore 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  31  mart  1793. 

(Si  Bulletin  de  la  Convention  du  31  mart  1793. 

(3>  Arehiv^È  nationales.  Carton  Glt  149,  cbtmtse  397, 

pièce  n'  30. 


tiques  ta/Ha 
ferti-Meun. 


«Bel 

ic  Je  voua 
ques-Louia 
nsAion  de  à 
cès-Terbal  > 
mention  n 
procfeB-verl 
dernier,  pJ 
vreb  t&it  p 
la  guerre. 

,,  Ce  c: 
privilégiée 
les  sentime 


dons  à  la  c 
core  payé 
butions  de 
un  volontj 
„  Un  dé 
dans  tout 


itOTOD  Jacqutt-Louis  La- 
tire  est  amsi  conçue  (1)  : 


o,  23  mon  1793,  l'an  II 
publique  frauï&iae. 


l"  la  lettre  du  citoyen  Jac- 
ieun,  contenant  don  à  la 
nts;  2°  un  extrait  du  pro- 
ict  de  ce  jour  qui  en  fait 
y  un  autre  extrait  du 
même  district  du  6  août 
ment  à  un  don  de  500  li- 
:  citoyen  pour  les  frais  de 

>ique  de  la  ci-devant  caste 
la  Révolution,  manifesté 
s  pur  pa,triotiBnie  et  b'est 
mme  un  vrai  républicain. 
.  dans  la  même  année  des 
lus  de  2,000  livres,  il  a  ea- 
i  d'acompte  de  see  contri- 
umi  et  habillé  À  ses  frais 
i,  défense  de  la  patrie. 
i  généreux  doit  être  connu 
ies  de  la  République. 
idic  dit  district  de  Châ- 

;  J.-M.  Ddveenot.  » 
ci-dessoui  : 


■rite  aux  adminiitratetirt 
iiHriet  de  ChâUoM-Ghi- 
\  3.-L.  Laferti-Meun  (S). 

Ère,  21  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

iaistrateurs, 

xe  la  commune  de  Sainte- 
if  ficultés  sur  l'évaluation 
nés  nombreuses  réclama- 

connaitre;  mais  dans  le 
il  faut  oublier  ces  petites 
Dger  que  de  bon  salut.  Le 

recouvrement,  je  vous 
;it07enne  mon 'épouse,  à 
B  du  receveur  du  dibtrict 
impositions  la  somme  de 

.  que  son  devoir  dans  ces 
pas  le  droit  de  prétendre 
n.  J'offre  à  In  patrie  deux 
ins  et  demi  chacune.  Je 
uide  sera  plus  utile  que 
its.  VeuilleE,  en  bon  nom, 
I  Croyez  que,  dans  tous 
rai  de  tout  mon  pouvoir 
i  meb  frères  le  titre  sacré 

.*  J.-L.   LAFEKTé-MlITlI.   <> 


,  CutoQ  CilStO,  chamite  39T. 
[,  Carton  Cu  S49,  cbemlM  3B1. 


Extrait  dw  procit-verbai  de  la  téanee  du  direc- 
toire du  diitriet  de  Château-Ckinon,  IS 
mar»  179S,  l'an  II  de  la  République  (I). 

«  Le  procureur-syndic  fait  lecture  d'une 
lettre  am'esaée  cejourd'hui  à  l'administration 

§ar  le  citoyen  Jacquea-Louia  Laferté-Meun, 
e  la  municipalité  de  Sainte-Péreuse  et  par 
laquelle  il  marque  que  les  rôles  dea  contribu- 
tions n'étant  point  en  recouvrement  danb  sa 
commune,  son  épouse  va  remettre  au  receveur 
du  district  la  somme  de  deux  mille  livres 
acompte  de  ses  contributions,  il  prie,  en  outre, 
l'administration  de  vouloir  bien  accepter,  au 
nom  de  la  patrie,  deux  juments  de  quatre  ans 
et  demi  cbacune. 

[I  Les  adminibtrateura  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Château-Chinon, 

11  Ouï  de  nouveau  le  procureur-syndic, 

ri  Applaudissent  aux  sentimenta  généreux 
du  citoyen  Laferté-Meun  et  acceptent  avec  re 
connaissance,  au  nom  de  la  patrie,  le  don  pai 
lui  fait  de  deux  juments; 

«  Arrêtent  l'insertion  au  présent  procès-ver- 
bal de  la  lettre  du  citoyen  Laferté-Meun; 

11  Chargent  le  procureur-syndic  de  tranb- 
mettre  expédition  tant  de  ladite  lettre  que  du 
présent  à  la  Convention  nationale,  au  ministre 
de  la  guerre,  au  département  et  audit  citoyen 
Laferte-Meun, 

[(  Fait  en  séance  publique  à  Chftteau-Ohi- 
non,  le  22  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 
II  Signé  :  Colon,  vice-président;  Louis  Gal- 

LOPIN,  COQDARD.  M.-J.  DOVERNOY,  procil- 

reur-syndie  et  Roohambrau,  seerétaire. 

Il  Cerli/îi  conforme. 

u  Signé  :  Rochaubeau,  secrétaire.  » 


seil  du  district  de  Ckâtrau-Chinon.  Séance 
publique  du  6  août  170S,  Van  IV  delà  libi-rii^. 
à  laquelle  ont  assisté  MM.  Buvemoy,  prési- 
dent par  intérim.  Ballot,  Colon,  Rarault, 
Coguard  et  Mtîlin,  procureur  syndic  (S). 

II  Un  membre  a  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  cejourd'hui  à  l'administration  de  ce 
district  par  M,  Jacques-Louis  Lafert<5-Meun 
et  par  laquelle  il  marque  que  n'allant  point 
en  personne  se  jomdre  aux  bravée  citoyens  qui 
vont  nouB  protéger  et  nous  défendre,  il  prie 
l'administration  de  vouloir  bien  accepter,  au 
nom  de  ta  patrie,  la  somme  de  COO  livres,  sans 
préjudice  du  service  personnel  qu'il  sera  tou- 
jours prêt  à  faire  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quilli^  intérieure  toutca  Ie«  fois  qu'il  sera  re- 
quis légalement. 

II  Lo  conseil,  «près  avoir  ouï  le  procureur 
syndio,  applaudissant  aux  sentiments  gén& 
reux  de  M.  Laferté-Meun,  accepte  avec  recon- 
naissance, au  nom  de  la  patrie,  le  don  par  lui 
fait  de  ta  somme  de  500  livres; 

Il  Arrête  qu'extrait  du  présent  procis-verbal 


11)  Archives  nalioMlei,  CirtoD  Cm  S40,  cheniHe  391, 
plica  D*  tO. 
(S)  Archives  netiMtaUs,  Carton  Cu  US,  cfaamita  307, 
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«  Notr 


>ntre  tout  gendre  d'oppres- 
mce  prompte  aux  lois  que 
e  que  vous  exprixnent  leur 
irrévocable  à  vos  décrets. 

ompoêant  la  munàcipalité 
e  Bomorantin, 

SARD-ViLLIBRS,  fils:  BODIN, 

MMSBBT;  Denot;  AHdELiN; 
svBATJX,   procureur  de  ^^ 

iécrète  la  mention  l^ono- 
et  son  insertion  au  Mulle- 

7€,  nUnistre  de  la  mariney 

osmet  à  la  Convention   : 

du  district  de  raimhœuf, 

be  ville  doit  son  salut  aux 

jate  La  Capricieuse  et  de 

2°  copie  d'une  lettre  du 

directeur  de   la  fonderie 

a  été  de  la  plus  grande 

Nantes;  suit  Teiitrait  de 


î  des  administrateurs  du 
ie  Paimhotuf, 

îonale  s'est  montrée  digne 
s  national  et  elle  nous  a 
'ésiste  aux  hommes  libres, 
s  éloges  au  citoyen  tiavary, 
gâte  La  Capricteuse^  en 
lux  citoyens  Fuel,  Pom- 
ferrat  et  Roumeur,  com- 
3  de  la  corvette  VImpa- 
Perrin  et  Daumière,  vo- 
ier  bâtiment.  Ils  nous  ont 
•s  qui  étaient  en  leur  pou- 
armes  et  canons;  au  corps 
ommandé  par  le  citoyen 
e  canonnicrs  marins  de 
iers  de  tous  les  corps  ont 
çrade  pour  se  mêler  dans 
ats,  et  nous  ont  donné  le 
ne  confiance  qui  était  i^- 
régime.  Enfin  tous  ont 
non  équivoques  d'un  ci- 
bravoure  avec  laquelle  ils 
out.  » 

e  du  citoyen  Favereauy 
fonderie  d*Indrei. 

urroction  s'est  manifestée 
qui  a  voisinent  Indret,  à 

aans  Tun  desquels  était 
msidérable,  j'ai  fait  Irs 
blcs  pour  ne  pas  être  at- 
isement  où,  me  dit^on,  ils 
)our  avoir  de  la  poudre, 
ai  formé  une  compagnie 
D  fondorio,   oomposc^e  do 

dont  plusieurs  ont  servi. 
PS  postes  qu'ils  devaient 
placer  à  l'entour  de  Tile 

I  de  8  long  et  4  de  4. 

l'insurrection,  la  surveil- 

été  exécutée;  jour  et  nuit 
k. 

re  l'éloge  de  tous  les  ou- 
;  chacun  d'eux  s'est  porté 
'A  à  tout  ce  que  j'ai  exigé, 


entian  du  31  roarti  n9S. 


et  ils  n'avaient  que  l'impatiencô  de  marcher 
sur  les  brigapds.  Sur  leurs  demandes  réité- 
rées, j'en  envoyai  16  bien  armés  contre  les  re- 
belles qui  marchaient  sans  ordre.  Ils  se  mirent 
en  embuscade,  mais  toujours  à  ma  vue,  et  je 
disposai  2  pièces  de  canon .  de  4  pour  les 
soutenir.  Peu  de  temps  après  ils  m'en  amenè- 
rent 5  que  j'envoyai  sur-le-champ  à  Nantes. 

«  Ce  matin  (17  mars)  j'ai  été  informé  d'un 
rassemblement  de  brigands  à  ime  derai-lieue 
d'ici.  Ils  étaient  environ  60  à  80  qui  voulaient, 
apr^s  avoir  bien  bu  et  bien  mangé  chez  un  fer- 
mier, lui  enlever  son  blé,  son  vin  et  ses  bœufs. 
Sur-le-champ,  je  marchai  à  la  tête  de 
60  hommes,  tant  ouvriers  de  cette  fonderie  que 
gardes  nationales.  Je  ne  pus  les  surprendre, 
mais  je  les  mis  en  fuite  et  j'en  pris  trois  que 
j'envoyai  à  Nantes.  Le  fermier  a  mis  toutes 
ses  provisions  en  sûreté  à  la  Basse-Indre,  vil- 
lage vis-à-vis  Indret,  qui  a  fait  résistance  aux 
brigands  avec  quelnues  anciens  pierriers  et 
une  pièce  du  calibre  de  deux.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  pièces,  leur  insertion 
au  Bulletin  et  leur  renvoi  au  comité  de  dé- 
fense générale.) 

15**  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  ap aires 
étran{jèrefi,  président  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire, par  laquelle  il  annonce  que  les  ré- 
voltés occupent  encore  un  des  côtés  de  la  Loire 
et  qu'il  arrive  à  Nantes  un  grand  nombre  de 
troupes  pour  les  combattre:  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Suivant  une  lettre  de  Nantes  du  25,  adressée 
au  ministre  de  la  marine,  les  brigands  occupent 
encore  un  des  côtés  de  la  Loire,  ce  qui  les  rend 
maîtres  d'une  partie  du  cours  de  cette  rivière. 
Il  n'y  a  encore  nue  la  route  de  Paris  qui  soit 
libre;  mais  cette  lettre  annonce  e^  même  temps 
qu'il  arrive  un  grand  nombre  de  troupes. 

«  C'est  ce  oui  est  confirmé  par  d'autres  let- 
tres, ainsi  que  les  dispositions  faites  par  les 
généraux,  pour  faire  agir  ces  troupes  de  la 
manière  la  pluç  efficace. 

a  Signé  :  Lebbun. 

(Ija  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

16°  Lettre  de  Beiirnon ville,  ministre  de  la 
guerre  (2),  qui  envoie  un  état  de  plusieurs 
veuves  dont  les  maris  sont  morts  en  activité  de 
service  et  qui  ont  droit  à  des  pensions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  pensions.) 

VJ^Letire  de  Beumonville,  ministre  de  la 
gn^>rre  (3),  par  laquelle  il  demande  de  nouveau 
que  la^  Convention  statue  sur  les  moyens  de 
satisfaire  aux  uemandee  d'indemnités  relati- 
ves aux  pertes  essuyées  par  les  corps  ou  les  in- 
dividus dans  nos  armées. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  de- 
mande au  comité  de  la  guerre,  et  le  charge  d'en 
faire  un  prompt  rapport.) 

18°  Lettre  du  ministre  de  V intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  la  demande  faite  par  la 
municipalité  de  Toulon,  consistant  en  ce  que 
le  droit  de  prêt  de  7  liv.  10  s.  par  tonneau  de 
mer,  imposé  sur  les  navires  génois,  toscans, 


1)  Butîelin  de  la  Convention  du  31  mars  1793. 
î)  P.  V.  tome  8,  pa<r«  371. 
(3j  P.  V.  tome  8,  page  S7t. 
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tantes,  surtout  dans  ce  moment,  pour  .._  .._ 
donner  son  poste;  c'est  ce  qui  nous  a  déterminé 
à  prendre,  à  son  sujet,  la  délibération  dont 
nous  joignons  ici  expédition.  Nous  roue 
prions,  en  conséqueDce,  citoyen  ministre,  de 
vouloir  bien,  pour  tous  noe  motifs,  nous 
mettre  à  même  de  lui  transmettra  votre  déci- 

«  A  l'égard  du  citoyen  Normand,  inçénieur 
ordinaire,  sa  présence  nous  paraît  d'autant 
plus  nécùsaire  à  son  poste  qu'il  est  seul  de- 

Ïiuia  près  de  six  mois,  par  rapport  à  la  ma- 
adie  de  son  confrère;  qu'il  a,  en  conséquence, 
à  parcourir  toute  la  surface  de  notre  terri- 
toire; à  veiller,  en  outre,  à  l'entretien  des 
routée  de  Paris  à  Toulouse  et  de  Tours  k  Cler- 
mont,  et  à  la  construction  de  plusieurs  ponts 
qui  sont  sur  le  point  de  s'exécuter  ;  enfin  nous 
pensons,  citoyen  ministre.,  que  notre  dépar- 
tement ne  peut  ae  passer  d'ingénieur. 

••  Quoique  la  lot  n'ait  point  excepté  ces 
agents  de  concourir  au  mode  du  recrutement, 
nous  ne  pouvons  nous  persuader  que  la  Con- 
vention n'y  mette,  par  dos  articles  addition- 
nel a.  quelques  modifications.  Nous  vous 
prions,  mi  conséquence,  de  vouloir  bien  les 
solliciter  et  noua  faire  part,  en  attendant  que 
vous  les  ayez  obtenus,  de  la  conduite  que  noua 
aurons  k  tenir  vis-à-vis  le  citoyen  Normand, 

"  Les  admintÊtrateurs  dv  directoire  du  dépar- 
tement de  rindre, 
11  Signé  :  Louis  FlBURï;  Gattltiek,  procureur 
syndic;  OniRiNBT,  secrétaire  général. 

II 

Extrait   des   délibératton*  dit  directoire   du 
département  de  Plndre  (1). 

Séance  publique 

Du  13  mais  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Le  citoyen  Robin,  payeur  généra]  de  oe 
département,  étant  entré,  a  représenté  que 
d'après  le  modo  adopté  par  les  citoyens  assem- 
blés en  exécution  de  la  loi  du  &1  février  der- 
nier, pour  le  complément  du  contingent  de  ta 
ville  de  Châtea.uroux,  il  éUit  tombé  bier  au 
sort,  comme  volontaire  et  i  demandé  à  l'ad- 
minidtration  quel  était  le  parti  qu'il  avait  k 
orendre  dans  ce  moment,  en  ce  qu'il  avait 
beaucoup  de  fonds  à  la  disposition  de  la  tré- 
sorerie nationale  et  que  a'il  était  obligé  de 
partir,  il  ignorait  k  qui  il  rendrait  ses 
compt^'8  et  qui  remplirait  ses  fonctions  qui 
sont  on  ne  peut  plua  importantes. 

<[  Le  directoire,  considérant  que  les  fonc- 
tions du  citoyen  payeur  (ténéral  ne  peuvent 
être  remplies  indistinctement,  puisque  l'admi- 
nistration n'a  aucim  droit  de  recevoir  ses 
oompbes;  considérant  qu'un  payeur  général  ne 
peut  être  sur-le-cbamp  remplacé,  attendu 
l'immensité  des  fonda  qu'il  peut  avoir,  appar- 
tenant k  la  RApuhlinue  :  considérant  que  le 
payeur  général  est  char^ïé  de  l'awiuittement 
de  toutes  les  dépenses  de  la  guerre  et  qu'un 
prompt  rappel  pourrait  compromettre  la  sû- 
reté publique,  surtout  dans  les  moments  oil  les 
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Nantes,  le  2S  mars  1793,  l'an   II 
de  la  République  française  (I). 

11  Citoyens  mes  diers  collègues, 

Il  Le  département  de  la  Loirc-Tnférieure  est 
toujours  dans  une  situation  effrayante.  Les 
émigrés,  lee  prêtres  déportés  sont  descendus 
sur  nos  côtes  et  ont  infesté  nos  campagnes  ; 
ils  ont  armé  les  brigands,  et  assassinent  les 
plus  fermes,  les  plus  courageux  défenseum 
de  la  Liberté.  Il  eet  instant  que  vous  nous 
envoyiez  des  forcée  ;  noua  les  attendons  avec 
impatience  ;  vous  pouvez  compter  sur  l'éner- 
gie des  gardes  nationales  do  Nantes,  elles 
SMit  pleine»  de  valeur  ;  mais  elles  auraient 
besoin  de  chefs  expérimentés  dans  l'art 
de  la  guerre  :  jusqu'ici  elles  n'ont  fait 
que  des  sorties  autour  de  la  ville.  Pour  la 
première  fois,  oe  maitîn  nous  avons  composé 
un  corps  d'armée  de  mille  hommes,  qui  marche 
au  seeoiirs  de  Painihœ'if.  sous  la  conduitp  de 
l'adiudant  général  do  l'armée  dea  c6f<^.  Nous 
espérons  que  cette  expédition  sera  heureuse. 
Demain  il  partira  un  bataillon  de  BOO  hommes 
pour  assurer  la  sûreté  de  la  route  do  commu- 
nication de  Nantes  à  Paris.  Tl  nous  est  impos- 
sible d'ordonner  d'autres  expéditions.  Les 
gardes  nationales  qui  restant  À  Nantes,  y  sont 
nécessaires  pour  la  narde  de  la  villft  qiii  est 
attaquée  de  toutes  parts,  et  quoi  qu'on  ' 
en  ait  dit,  ai  nous  ne  recevons  des  srci 
prompts  et  ef&oaoes,  nous  courrons  les  plus 
grands  dangers. 

«  Pour  accélérer  vos  opérations,  nous  pre- 
nons le  parti  de  voua  euvoyer  un  de  noe  con- 
citoyens, qui  vous  donnera  tous  les  éclaircis- 
Bement«  nécessaires  aur  l'état  réel  où  nous 
nous  trouvons. 

«  Je  voua  envoie  copie  de  la  proclamation 
que  J'ai  fait  publier,  et  de  l'arrÉté  qui  y  est 
joint 

<i  Stgni  :  FoucnÉ,  iféptité  commt'fnire. 

«  P.  S.  Nos  côt«s  se  trouvent  menacées  de 
toutes  parts.  J'ai  requis  tous  les  commandante 
lie-  f réaat-c.  d'nviso,  de  eor\-ctte  qui  sont  rn  sta- 
tion à  Mindin,  de  rester  dans  cette  station 
jusqu'à  ce  que  nos  côtes  soient  délivrées  des 
brigands  qui  les  ravagent. 

Il  Sii/né  :  Focché,  députa  eommii^fairf..  » 

8*  Lettre  d-rt  adminittrateum  du  dévnrte- 
^nfnt  de  /a  Lofrf-In/érimre  par  laquelle  ils 
rendent  compte  des  dangers  qui  menacent  la 
ville  de  N.^nte8  ;  en  voici  l'i'xtrait  (2)  : 

"  Nantes.  28  mam  1873,  an  II 
de  la  République. 

Cl  Vous  pouvez,  augurer  nnr  la  lettre  du 
commandant  de  notre  garde  nationale,  qui 
V01I1  a  été  lue.  que  niw  périls  .fini,  imssi's.  Plût 
à  Dieu  que  nous  pussions  voir  et  sentir  les 
choses  ainai  !  Mais  il  n'en  est  rien  ;  notre  posi- 
tion est  plus  eritiquo  que  jamais. 

Il  Notre  ville  ne  cesse  pas  d'être  assiégée 
par  lot  rebelles,  chaque  jour  les  enhardit,  et 
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OURQET,  SaIIïT-AxJBIN-  » 
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i  cet  égard. 

écrète  que  le  ministre  de  la 
le  prendre  les  mesures  né- 
irver  des  invasions  de  Fen- 
retagne  et -du  Poitou,  qui 
il  rendra  compte  dans 
par  écrit,  de  ses  disposi- 

le  on  ne  saurait  s'entourer 
en  ces  cas  urgents,  et  qu'il 
ire  appel  à  tous  les  con- 
)  renvoi  de  ces  différentes 
défense  générale,  qui  join- 
X  du  ministre  pour  conju- 

lécrète  le  renvoi  demandé 

Je  propose  à  TAssemblée 
itenara  demain  le  rapport 
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\  il  sera  tenu  de  répondre. 

lécrète  cette  proposition.) 

lonne  Tordre  d'ouvrir  la 
aires. 

isan  et  Deffès,  officiers  du 
mterie,   sont  admis   à   la 

an  s'exprime  ainsi  : 

s,  nos  chefs  sont  inci- 
Awcrs  est  un  émigré  de  Co- 
orter  secours  à  un  poste  de 
irait  plus  de  cinquante  en- 
L  conseil  militaire  les  avait 
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m  effet  de  cette  intrigue, 

l  plan  de  trahison,  le  len- 
teur destitution  a  été  cassé, 
pmmissaires.  Ces  officiers 
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is  du  dehors.  Nous  vous 


le  disons  avec  franchise,  tant  que  nous  aurons 
des  ci-devant  nobles  dans  nos  armées,  nous 
devons  craindre  des  revers.  Ils  n'ont  que 
l'écorce  du  patriotisme,  et  sur  cent,  il  y  en  a 
quatre-vingt-dix-neuf  imbus  des  anciens  pré- 
jugés. 

Lie  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

illaribeii-Montant.  Je  demande  que  le  ju- 

§ement  prononcé  par  le  conseil  de  discipline 
u  40*  régiment  d'infajiterie,  soit  maintenu 
tant  envers  le  colonel,  qu'envers  les  officiers  et 
sous-officiers,  dont  la  destitution  a  été  jugée 
nécessaire. 

Génissieu.  Il  est  constant  que  le  colonel  du 
40*  régiment  d'infanterie  était  émigré  lors  de 
sa  nomination  à  cette  place.  Il  a  toujours  per- 
sécuté les  soldats  et  j'ai  été  porté  à  vérifier  les 
faits  pendant  que  le  40*  régiment  était  à  Gre- 
noble. J'ajoute  que  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers qu'on  vous  dénonce  sont  convaincus 
d'avoir  déchiré  des  affiches  patriotiques  et 
se  sont  hautement  récriés  contre  le  décret  qui 
fit  tomber  la  tête  du  tyran. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  Montaut, 
et  je  demande  que  la  Convention  approuve  la 
destitution  des  officiers  eit  sous-ofnciers  du 
40*  régiment. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Maribon-Montaut.  ) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  Sur  une  pétition  du  40*  régiment  d'infan- 
terie, actuellement  en  garnison  au  Fort-Louis 
du  Khin,  présentée  à  la  barre  de  l'assemblée 
par  une  dféputation  de  oe  régiment,  la  Con- 
vention décrète  qu'elle  casse  et  annule  comme 
illégaux  les  jugements  rendus  par  les  conseils 
de  discipline  tenus  au  Fort-Louis  du  Rhin, 
les  8^  9,  10  et  11  mars  dernier,  en  vertu  des  ré- 
quisitions des  commissaires  de  la  Convention 
envoya  dans  le  Bas-Rhin;  et  néanmoins  la 
Convention  nationale  décrète  qu'elle  casse  et 
destitue  de  leurs  fonctions  les  nommés  Bro- 
becq,  colonel  ;  Ladevèze,  lieutenant-colonel  ; 
Naugent.  capitaine;  Caldayroux,  capitaine; 
Caraquel,  capitaine;  Dartus,  capitaine;  Geof- 
froy, lieutenant  ;  Borrelly,  sous-lieutenant  ; 
Hugues,  sergent:  Liard,  serç^ent;  et  Malle- 
ville,  aussi  sergent;  tous  officiers  et  sous-offi- 
ciers dans  le  40*  régiment,  en  cantonnement 
au  Fort-Louis  du  Rhin. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour 
au  conseil  exécutif  provisoire,  pour  le  mettre 
on  exécution  sur-le-champ  ». 

Rieheu  (2).  Je  suis  chargé  par  le  citoyen 
Maurice^  domicilié  rue  Françatse^  au  Havre, 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Convention  une 
somme  de  1200  livres.  Ce  courageux  patriote 
et  fervent  ami  de  la  liberté  destine  cett« 
somme  aux  veuves  et  orphelins  de  ceux  qui 
sont  tombés  dans  la  journée  du  10  août. 

Je  propose  à  la  Convention  do  décréter  la 
mention  honorable  et  de  décider  que  cette 
offrande  sera  insérée  au  Bulletin. 

(La  Convention  adopte  les  propoaitiona  de 
Richou.) 


.  tome  S6,  page  10. 

3TI. 
»,   tome  S6,   pag*  il  et   Ijngo- 
1 137,  !'•  coloone. 


(1)  Collection  du  Louvre^  tome  13,  page 830,  et  P.  V., 
tome  8,  page  3T7. 

(t)  P.  V.,  tome  8,  page  378..  et  BuUêtin  de  la  Con- 
vention du  31  mars  1793. 


mieres  causes  ae  i  ex^( 
gnent  les  coneommal 

Boyer  -  Fonfrède 

parm'i  les  épiciers  de 

eu  des  torts  ;  mais  j 

approuver  les  briga 

magasins.  Je  dcman 

tion  au  comité  des  f 

vatiom  de  MauTe,  v 

constances  où  Von  a 

précautions  pour  nt 

sèment  de  nos  denn 

fléchir  que  VutUité  j 

de  nous  fournir  de 

les  puissances  du  n 

acheter  du  bois,  du  b 

i  serions  obliges  de  ] 

j  Ramot  ^2^.    Ce 


[1)  Je  déclare,  au  nom  de  la 
ta  responsabilité,  que  je  fe- 
z,  8oit  des  membres  de  la 
6  citoyens  des  tribunes,  qui 
i  violer  le  règlement. 

,  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
le  la  Convention. 

Je  réponds  au  membre  qui 
je  regarde  toujours  comme 
ion,  pour  un  membre  de  la 
rappelé  à  Tordre  ou  d'être 
erbal. 

tracé  la  marche  que  les  épi- 
ent tenir  pour  obtenir  Tm- 
iment  avec  justice  ;  ce  sont 
doivent  en  connaître  et  la 

ont  fait  des  causes  qui  ont 
snt  les  hauts  prix  des 
ent  est  vrai  ;  il  est  néces- 
luu,  que  les  pétitionnaires 
Bir  Taffiche  :  en  même  temps 
a  soupçons,  il  leur  servira 

ussi,  moi,  et  je  dirai  la  vé- 
as  pour  le  détailleur,  qui 

revendeur  ;  c'est  au  riche 
que  je  l'adresse  :  je  lui  de- 
i  donnera  à  cette  espèce  de 
le  son  insatiable  cupidité  ; 
désastreuse  qui  a  eu  lieu, 
,  par  ses  agents,  arraché  au 

de  l'intérieur,  son  dernier 
dernier  pain  de  savon,  son 
lafé,  il  les  a  fait  remonter 
s  a  fait  passer  en  Hollande 
hnnsf^atiques  où  ces  mêmes 
Heur  marché  qu'ici,  n'est-ce 
caparement  et  une  des  pre- 
Kcessive  cherté  dont  se  plai- 
3kteunt 

.  Je  n'examine  point  si 
Paris,  il  en  est  qui  aient 
e  ne  vais  point  non  plus 
ids  qui  vont  piller  leurs 
ie  le  renvoi  de  leur  péti- 
nanoes.  Quant  aux  obser- 
conviens  qu'il  est  des  cir- 
It,  Rans  doute,  prendre  des 
pas  produire  lo  renchéris- 
cs  ;  mais  il  faut  aussi  ré- 
irincipale  des  colonies  est 
I  moyens  d'échange  avec 
>rd  avec  qui  nous  allons 
é  et  du  goudron,  que  nous 
yer  en  numéraire. 

lue  je  viens  d'entendre 
A  parole.  Un  membre  de 
e  attaquer  les  propriétés 
inconsidérées  et  insulter 
lalhcur.  (Inttrruptioiis  et 
'ofUagne  et  dans  les  tri- 

I  du  centre  ae  lèvent  et 
à  Tordre  I  Qui  de  nous  ou 
it  parler  ici  î  On  insulte 


la  représentation  nationale!   La  liberté  des 
opinions  est  violée  I 

Lie  Présideiit  rappelle  les  tribunes  à 
Tordre. 

Boiot.Est-ce  donc  ainsi  qu'un  représentant 
du  peuple  doit  être  interrompu  1  M'accusersrt- 
on  do  violer  les  décrets  en  voulant  émettre 
mon  opinion? 

Marat.  Fermes  la  discussion. 

Pënières.  Mais  quelle  est  donc  cette  tac- 
tique de  TAssemblée,  de  vouloir,  aussi U't 
gu  un  membre  de  tel  ou  tel  côté  veut  parler, 
fermer  la  discussion;  je  demande  que  la  dis- 
cussion ne  soit  pas  ferméa 

Busot.  Je  ne  serai  pas  long.  Je  tiens  à  dire 
deux  mots  seulement  contre  ce  que  vient  de 
dire  Bentabole,  interprétant  en  cela  fort  mal 
la  première  motion  que  Faure  avait  pré- 
sentée. J'estime  que  cela  est  plus  important 
que  vous  ne  pensez. 

On  vous  a  proposé  d'insulter,  pour  ainsi 
dire,  à  la  misère  ae  ceux  q[ui  ont  été  pillés  le 
26  février,  par  des  propositions  détournées,  et 
de  légitimer  le  pillage  fait  par  le  peuple  égaré 
sans  doute.  (Nouvelles  interruptions  sur  la 
Montagne,) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  sur  la 
discussion. 

Iltizot.  S  ou  venez- vous,  citoyens,  que  c'est 
ainsi  que  Ton  corrompt  la  moralité  du  peuple, 
et  qu'on  empoisonne  tous  lea  jours  la  80urce 
la  plus  pure  de  la  prospérité  des  empires 

(interruptions  violentes  sur  la  Montagne.) 

Les  mêmes  membres  :  Aux  voix,  aux  voix. 
Tordre  du  jour  1 

Bus«t.  Puisqu'on  y  met  tant  d'insistance, 
je  demande  moi-même  Tordre  du  jour  et  qu'on 
pille  si  Ton  veut.  (Nouvelles  interruptions.) 

Lie  Président  met  aux  voix  Tordre  du  jour. 
(Deux  épreuves  paraissent  douteuses.) 

Bréard.  Mettez  aux  voix,  Président,  le  ren- 
voi de  la  pétition  au  comité  des  ûnances  et 
vous  statuerez  ensuite  sur  les  autres  proposi- 
tions. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  des  épi- 
ciers de  Paris  au  comité  des  nuances.) 

Lie  Président  consulte  une  troisième  fois 
TAssemblée  sur  Tordre  du  jour. 

(La  Convention  rejette  Tordre  du  jour  et  dé- 
crète que  Buzot  sera  entendu  pour  répondre  à 
Bentabola) 

Claniel  et  plusieurs  autres  m^ vibres  (1). 
Il  est  inutile  de  faire  perdre  le  temps  de  TAs- 
semblée ;  tout  le  monde  désapprouve  Benta- 
bole. Aux  voix  Timprobation,  et  passons  à 
Tordre  du  jour. 

(La  Convention  improuve  la  motion  de  Ben- 
tabole.) 

Une  députation  du  conseil  qénéral  de  la 
comnyune  de  Paris  est  admise  à  la  barre  (2). 

Le  vice-président  du  conseil  général^  ora- 
teur de  la  députation^  s'exprime  ainsi  : 

«  Représentants  du  peuple,  les  dernières 
nouvelles  arrivées  de  la  Belgique  ont  fait  dans 


it"  10S«  pap  a,  «t  U  Point  du 
1. 

I*  91,  page  S38,  i'*  coloDue,  et 
Sii,  piif«  il. 


(1)  Journal  des  lybats  et  des  décrets,  u*  194,  jiage  374. 

(2)  Moniteur  universel^  i"*  wmwXtt  de  1793. page  40\ 
3*  eoloane,  el  Loyotachygrûphâi  n*  91,  pap  iSi,  1'*  co- 
lonne. 
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«  Citoyt 
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>nd  aux  pétitionnaires  et 
rs  de  la  séance. 

ivoie  la  pétition  au  co- 

la  tête  d'une  compagnie 
rat  social  y  est  admis  à  la 

B): 

lateurs, 

^ion  du  Contrat  social. 
la  patrie  le  tribut  sacre 
elle. 

onniers  de  notre  sec- 

rcs,  parents  et  amis,  une 

République,  brûlant  du 

icfaites,  se  présente  dans 

ers  de  nos  ennemis,  bien 
,e  servent  qu'à  accroître 

se  laisse  abattre  au  pre- 
)licain,  au  contraire,  en 

forces.  Les  despotes  ne 
riomphe  :  la  trahison  n'a 
Itres  périssent.  (Applau- 

:islateurs,  le  serment  de 
nonniers  d'être  soumise 
lépublique  une  et  indivi- 
is  ses  ennemis,  de  vaincre 
6  d'honneur  qui  lui  est 

boyens,  l'émulation  pro- 
eux  exemple,  soutiendra 
leurs  de  la  liberté.  Nous 
\  à  son  sort,  et  nous  ne 
a'elle  ne  triomphe  de  nos 
braves  défenseurs  de  la 
•eau  du  despotisme  sera 

Itent  le  serment  ;  ils  défi- 
lalle,  au  milieu  des  plus 

trs,  sous-officiers  et  sol- 
iu  38*  régiment  d'infan- 
ivet,  adressent  600  livres 
en  assignats,  et  deman- 
ers  à  combattre  les  pha- 

rra^  ie  dépose  cette  of- 
de  l'Assemolée  ;  j'en  de- 
lorable  et  l'insertion  au 

;rète  la  proposition  de 

nonce  à  la  Convention 
tes  de  la  paroisse  de  «SV- 
''oons,  département  des 
donné  une  somme  de 
frères  d'armes  qui  vont 
I  du  despotisme,  et  que 
lurs  districts  les  ayant 
idi^  pour  coopérer  a  re- 
qui  menaçaient  le  dis- 
it  aussitôt  leur  travail 

I,  page  239,  !'•  colonne. 
artoD  C  11  150,  chemisa  413, 

arton  C  ii,  Si9,  chemise  39T, 


agricole  et  se  trouvèrent  à  Broons,  au  nombre 
de  52,  à  quatre  heures  du  soir.  Les  patriotes 
des  paroisses  de  Caulnes  et  de  Saint-Jouan- 
de-l'Isle,  du  même  district,  ont  montré  le  même 
zèle  et  défendu  la  cause  de  la  liberté.  Ils  ont 

i'oint  en  très  grand  nombre  le  détachement  de 
îroons  qui  a  donné  la  chasse  aux  rebelles  et 
fait  quelques  prisonniers  dans  la  paroisse  de 
Ouedillac,  district  de  Montfort,  département 
de  l'Ille-et-Vilaine. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  citovens  de  la  paroisse 
de  Sérignac  ;  elle  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin de  leur  offrande  quelle  accepte  avec  les 
plus  vifs  applaudissements.) 

Cienlil.  J'ai,  à  mon  tour,  à  donner  connais- 
sance à  la  Convention  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  district  de  Neuville  (Loir(t),  qui  an- 
nonce que  le  tribunal  de  cetSbe  ville,  voulant 
Joindre  son  offrande  à  celle  de  la  municipalité 
la  société  populaire  et  les  citoyens  lui  ont  en- 
voyé différents  obiets  d'habillement  pour  lea 
volontaires  de  ce  département  qui  combattent 
aux  frontières. 

Voici  cette  lettre  (1)  : 

Neuville,  département  du  Loiret, 
le  24  mars  1793,  Tan  II  de  la 
République. 

«  Citoyens  représentants  de  la  patrie, 

«  Le  directoire  du  district,  les  citoyens,  la 
municipaliié,  le  tribunal  et  la  société  des 
amis  de  la  République  de  Neuville^  départe- 
ment du  Loiret,  convaincus  de  l'obligation  où 
sont  tous  les  citoyens  de  contribuer,  suivant 
leurs  facultés,  à  la  défense  de  la  patrie  et 
qu'ils  ne  sauraient  le  faire  plus  utilement 
qu'en  subvenant  aux  besoins  de  nos  braves 
frères  qui  prodiguent  leur  vie  pour  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  en  leur  offrant,  de 
préférence,  des  dons  en  nature,  d'objets  fa* 
oriqué^  et  fournis  soua  leurs  yeux  par  do 
bons  patriotes,  font  passer  au  département 
du  Loiret,  savoir  : 

«  Le  tribunal,  12  paires  de  souliers  et 
14  paires  de  bas. 

«  Et  les  autres  citoyens  ci-dessus  dénommés, 
3  chapeaux  et  une  chemise. 

«  Ce  n'est  point  ici,  législateurs,  le  premier 
don  des  citoyens  et  fonctionnaires  publics  du 
district  de  lîeuville  ;  ils  n'ont  perdu  jusqu'à 
présent  aucune  occasion  d'offrir  à  la  patrie 
des  gages  de  leur  amour  et  de  leur  dévoue- 
ment, mais  c'est  le  denier  de  la  veuve,  de  l'or- 
phelin, même  de  la  tendre  enfance  :  c'est  l'of- 
frande de  vrais  républicains. 

«  Représentants,  la  commune  de  Neuville 
vient  de  fournir  son  contingent  ;  il  vole  aux 
frontières;  ses  dons  patriotiques  se  sont  élevés, 
en  cette  occasion,  à  quatre  mille  cent  livres. 

c<  Le  tableau  des  dons  est  le  suivant  : 

p.  do  bas  Souliers   Ghcnlfes   Chapeaux 


I.e  direc'oiro  da  dis- 

Irirt 

14 

6 
1S 

w 

Lo  tribunal     

> 

La    municipalité,  les 

citoyens  et  amis  de 

la  République  .... 

9 

10 

1 

3 

Total 

23 

28 

1 

"3 

* 

— " 

(1)  Archives  natiotuiles,  etrtoo  Gn,S49,cheaiM397. 
pièce  n*  35. 
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a  jours  Victor  ieui 
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Le  PrésMcBt  répond  au  procureur  do  la 
commune  de  Sedan,  et  lui  accorde  lea  hon- 
neurs de  la  séance. 

Mallarmé  (1).  Depuis  que  voua  aveu  dé- 
crété une  demande  semblableàcelle  qui  vient  de 
vous  être  faite,  pour  les  villea  de  Nantes  et  de 
Bordeaux,  vous  ne  pouvez  plus  vous  empteber 
d'accueillir  celle-ci  de  la  mtoie  manière,  paro« 
que  vous  ne  pouvez  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures;  mais  je  dois  observer  à  la  Convoi- 
tion  que  la  pétition  de  la  ville  de  Bediui  ne 
portait  d'abord  que  100,000  livres  et  que  le  pro- 
cureur syndic  de  cette  commune  y  a  ajouté 
300,000  livres  de  plus.  Je  demande  qu'il  eoit 
accordé  à  la  ville  de  Sedan,  la  somme  de 
100,000  livres  seulement. 

Marat  (2).  La  ville  de  Sedan  est  menacée 
d'être   aasiégéc   par  le  général   Beaulieu,   et 
comme  on  ne  peut  pas  ajourner  les  attaques  de 
nos  ennemis,  je  denuuide  qu'il  soit  accordé  la 
somme  de  300,000  livres,  a&n  qu'elle  soit  suffi- 
samment approvisiotinee  en  cas  de  siège. 
I       ('ambon  (3).  J'appuie  la  propoeition  de 
I   Mallarmé,  mais  je  demande  que,  comme  on  l'a 
'   fait   pour   Nantes   et   pour    Bordeaux,    ce^ 
I  somme  de  100,000  livres  soit  prise  sur  les  con- 
tributions de  1»  ville,  qui  ont  dû  être  recou- 
vrées en  l'année  1793.  Cette  somme  devra  êl^e 
remboursée  au  Trésor  public  en  1793,  au  moyen 
de  la  revente  des  grains;  et,  en  cas  de  déûcit, 
il  sera  imposé  par  addition,  suivant  le  oaode 
progressif. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Mallarmé  avec  les  modifications  apportées 
par  Cambon). 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (4)  : 
«  La  Convention  nationale,  après  s'être  fait 
rendre  compte  de  la  pétition  du  Conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  la  ville  de  Sedan,  par 
le  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art  1". 

Il  II  sera  prèt^  à  ta  commune  de  Sedan  la 
Bonune  de  100,000  livres,  pour  servir  k  s'ap- 
provisionner de  subsistance»,  à  charge  d'en 
rendre  compte. 


Cett«  somme  sera  prise  sur  les  contribution* 
de  la  ville  de  Sedan,  qui  ont  dfi  Être  recou- 
vrées en  l'année  ITâS. 

Art.  3. 

«  Cette  somme  de  100,000  livres  sera  rem- 
boursée au  Trésor  public  en  17B3,  au  moyen  de 
la  revente  des  grams;  et,  en  cas  de  déficit,  il 
sera  imposé  par  addition,  suivant  le  mode 
progressif  ». 

Riihi    (5)    demande    que    le    Comité    des 

(Il  iMgotacMQraphe.  n-  91,  page  MU,  i-eolonno, 

(SI  LaQotacliiqraphe,  n"  91,  pâtre  139,  1"  eolonna. 

[3  Journal  dei  Di'bats  et  iet  AéertU,  n- 194,  pa(e  378, 
et  Mfreure  univtriel,  «omo  Ï6,  paga  13. 

Il)  Collrction  Baudouin,  tome  11,  p»fB  UlatP.  1, 
tome  e,  DBRe  380. 

(3)  Àuditnr  nmimml,  d*  191,  pM*  '■ 
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à  leur  acquisition  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  compter  de  ee  jour,  dit  l'article  2,  sous 
peine  de  demeurer  décnus  sans  retour  de  Ift 
renonciation,  et  d'être  poursuivis  pour  l'exé- 
cution  de  leur  adjudication  comme  tous  autres 
acquéreurs.  Le  citoyen  Fondeux  a  renoncé 
dans  lee  deux  mois  de  la  promulgation  de  la 
loi;  il  soutient  que  sa  renonciation  est  va- 
lable. Le  directoire  du  département  de» 
I  Landes,  Qui  a  transmis  la  pétition  à  la  Con- 
vention,  attend  une  décision  pour  accepter  la 
renonciation,  ou  poursuivre  l'acquéreur.  Le 
comité  de  législation  a  pensé  que  le  délai  de 
deux  mois  n  était  qu'une  faveur;  qu'cm  avait 
pu,  sans  blesser  les  principes,^  déclarer  qu'il 
courrait  dès  le  jour  même  du  décret  ;  qu'ainsi 
le  citoyen  Pondeux,  et  tous  les  autres  qui» 
dans  le  même  cas,  avaient  laissé  écouler  deux 
mois,  h.  compter  du  11  septemiQre  sans  fair» 
leur  renonciation,  devaient  être  poursuivia 
pour  le  paiement  des  annuités  :  en  consé- 
quence, je  vous  propose  de  décréter  : 

ic  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  le  texte  de  la  loi  du  11  septembre, 
qui  a  ordonné  que  le  délai  de  deux  mois  cour- 
rait dès  le  jour  même  de  la  loi  et  non  de  la 
promulgation.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Maral  (i).  Le  citoven  Gautier  a  décou- 
vert, vers  le  milieu  de  ciécembre  dernier,  que 
les  sieurs  Bonvalet,  Desbrossee,  Rolly,  Bleau, 
et  le  ci-devant  comte  de  Massoc,  se  disant  au- 
jourd'hui chevalier  de  Beauvais,  étaient  char- 
gés de  la  part  des  ci~devant  princes.  Monsieur 
et  comte  d'Artois,  d'établir  à  Paris  une  fabri- 
cation d'assignats,  à  leur  effigie  et  à  leur  privé 
nom,  avec  onlre  d'en  mettre  en  émission  une 
quantité  satisfaisante  pour  remplacer  les  as- 
si^ata  nationaux,  au  moment  de  leur  rentra 
à  Paris.  Cette  rentrée  est  annoncée  pour  la 
fin  d'avril  prochain.  Il  existe  une  pièce  con- 
vaincante qui  a  été  saisie  par  le  citoyen  Gau- 
tier dans  le  courant  de  janvier  dernier.  Cette 
pièce  est  signée  des  ci-dovant  Monsieur  et 
comte  d'Artois. 

Les  informations  données  de  cette  afiaira 
par  le  citoyen  Gautier,  sont  déposées  à  votre 
comité  de  sûreté  générale  depuis  le  milieu  de 
janvier,  et  les  agents  criminels  des  Capet  fu- 
gitifs sont  détenus  à  l'Abbaye  depuis  cette 
époque  ;  ils  n'ont  pas  encore  été  entendus,  et 
Ion  ne  Bcmble  les  avoir  oubliés  que  pour  las 
soustraire  au  supplice.  Le  rapport  qui  aurait 
dû  vous  être  fait  de  cette  affaire  depuis  trois 
mois,  vous  prouvera  que  tous  les  événements 
désastreux  qui  dès  lors  ont  désolé  la  patrie^ 
y  sont  annoncés.  Vous  y  verrez  que  tes  ci- 
devant  princes  se  promettent  de  rentrer  ea 
France,  au  moyen  des  légions  innombrables 
de  supp6ts  qu'ils  ont  dans  le  ministère,  dans 
les  départements  et  à  la  tête  de  nos  armées. 
Vous  y  verrez  les  traces  des  trahisons  de  nos 
généraux  qui  mettent  aujourd'hui  la  liberté 
tu  péril. 

Je  demande  que  mardi  prochain  votre  co- 
mité de  sûreté  générale  soit  tenu  de  vous  faire 
le  rapport  de  cette  Affaire,  et  que  la  date  de 
la  dénonciation  du  citoyen  Gautier  sera  cons- 
tatée. 
lier*iB(e-PHyr«vc«u  (2).  J'observe  que  la 

[\)  Uonileur  untverul.^"  icm«Mra  d*  179S,  PH»  USa 
1"  colonna. 
(S)  Utreure  untteriet,  toiM  t6,  pip  U. 
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Nombre 

de  pièces    Marcs    Onces     Gros    Grains 


Argent  doré  : 

Onze  boachons  de 
flacons 

Une  petite  café- 
lière 

Une  cuillère  .... 

Une  petite  sou- 
coopeàS  anses. 


il 

1 
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Nombre 
do  pièces    Marcs    Onces    Gros 


Pièces  d'argent  : 

Monnaies    étrangères    et 

jetons 432 

Argent  : 

Une  jatte 1 

Une  paire  de  boucles...  2 

Une  petite  cafetière. ...  1 

Un  manche  de  crachoir.  1 
Trois    embouchures    do 

cor 3 

Un  collier  de  chien. ....  1 
Quatre  girandoles  à  trois 

branches 4 

Dix  chandeliers 10 

Un  réchaud  à  l'esprit  de 

vin  en  3  pièces 8 

Un  marabout 1 

Trois  cafetières  avec  cou- 
vercles   3 

Une  boite  à  éponge. ...  1 
Une  autre  cafetière  sans 

couvercle 1 

Cinq  sabliers 5 

Six  encriers 6 

Un  rédiaud 1 

Un  bougeoir 1 

Une  soucoupe  octogone.  1 
Deux  couvercles  de   su- 
crier    2 

Une  cuvetie 1 

Quatre  cuillers  h  café..  4 

Un  petit  bouloir 1 

Unt»  jatte  d'ocritoire. . .  1 

Un  cercle 1 

Un  robinet 1 

Trois  parties   d'un  roi- 

lier  (ie  chien 3 

Un  entonnoir 1 

Un  bouchon  de  flacon . .  1 

Trois  viroles 3 

Total  de  Targeut.  511 
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1 
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10 


2 


18 


106 
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Récapitulation, 

Nombre  do  pièœs    Marcs    Onces    Gros    Grains 


Or 32 

Argent 511 


Total  féfiéral       543 
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Etat  des  galom. 


Marcs    Onces 


1013    marcs    de    galon    or   et    argent 
provenant     des    tapis    de    pied    et 

tapisseries 1013 

51     mures     3    onces     galon    système 

franges  et  tresses  en  or,  ci 54 

65  marcs  4  onces  galous  or  et  argent,  ci.         65 
21  marcs  oncos  or  et  argent  en  pail- 
lettes, ci 21 

Franges  or,  argent  et  soie,  ci 71 

1  marc,   2  onces   boutons  d'argent  en 
feuilles 1 
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de  ses  blessures,  demande  qu'on  lui  accorde 
les  invalides,  et  charge  le  ministre  de  la  guerre 
de  faire  droit  à  sa  demande.) 

Albllle  l'aîné  (1).  Je  dénonce  à  la  Conven- 
tion que  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  en- 
core fait  mettre  à  exécution  la  loi  du  16  mai 
relative  aux  Invalides;  en  d'autres  termes,  le 
décret  que  vous  avez  rendu  sur  cet  objet  n'a  pas 
été  envoyé  aux  départements.  Je  demande  à  la 
Convention  d'inùerrogor  le  ministre  sur  ce 
point. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  rendra  compte,  soua  trois 
jours  des  raisons  ç[ui  l'ont  empêche  de  mettre 
ladite  loi  à  exécution.) 

La  sœur  et  le  beau-frère  de  Paul  Jonet  ae 
présentent  à  la  barre  (2). 
I  Ile  déclarent  qu'ils  sont  venus  du  fond  de 
.  l'ËcoSNe  pour  réclamer  le  remboursement  des 
avances  qu'a  fait  Paul  Jones,  comme  chef  d'es- 
cadre. Ils  demandent  à  n'être  pas  compris 
dans  le  décret,  qui  défend  la  liquidation  de 
toute  dette  au-dessus  de  1,000  écus. 


(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  liquidation  pour  en  faire  rapport  ie 
lendemain.) 

f/»i  pélilionnaire  présente  à  la  barre  la  ct- 
toyeiine  Corbin,   marchande  joaitlière  (3). 

Il  expose  les  services  cjue  la  citoyenne  Cor- 
bin a  rendus  à  la  République. 

Cl  C'est  elle,  dit-il,  qui  découvrît  quatre  vo- 
leurs du  garde-meuble  et  les  fit  arrêter.  Soup- 
çonnée pour  ce  vol,  elle  fut  incarcérée  à  la  Con- 
ciergerie du  S  au  21  novembre  et  ses  débiteurs 
lui  firent  banqueroute.  Ses  meubles  furent  ven- 
dus. Kilo  n'a  do  ressources  pour  vivre  nue  la 
charité  de  ses  amis.  Cette  citoyenne  représente 
toutes  les  pièces  justificatives,"  qui  prouvent 

Ïi'elle  a  sauvé  pour  30  millions  de  oiamaotA. 
Ile  demande  que  la  Convention  lui  accorde 
les  récompensea  décrétées  pour  ceux  qui  décou- 
vrirent le«  voleurs  du  garde-meuble.  » 

Le  PrésidcMC  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  finances.) 

Une  dipulation  de*  citoyens  de  la  teetion  des 
Quin:e-V iittjta  est  admise  à  la  barre  (4). 

L'oraleur  de  la  diputation  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  la  section  des  Quinze- Vingts  avait 
arrêté  do  venir  vous  demandfr  le  mandat  à  la 
barre,  du  général  Dumourie«;  vous  avez  pris 
cette  grande  mesure;  il  ne  lui  veste  qu'à  vous 
remercier.  Mais,  citoyens,  ce  général  n'a  pu 
seul  trahir  la  patrie;  il  a  des  complices  qu'il 
faut  connaître.  La  section  des  Quinze-Vingt* 
vous  propose  d'entendre  demain,  à  votre  barre, 
le  citoj-en  Qonchon,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  dans  la  Belgique,  qui  vous  donnera 
tous  les  renseignements  que  vous  pouvez  dé- 
sirer sur  les  crimes  dont  s'est  rendu  coupable 
Du  mou  riez. 


Il)  Auditeur  national,  ii-  101.  pa|e  1. 
(3)  Mercure  unireriel,  t'ime  M,  p*(«  19. 
(3)  Mercure  univerttl,  loinc  SO.  p((e  IS. 
(t|  Moniteur  univenel,  t"  (Dineiut  da  1109,  p,  10$, 
1*  colon  D«, 
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Illusion  !  trop  ingrate  chimère! 

Ah  !  tu  ne  te  trompes  qu'à  demi. 
Sur  un  beau  songe  en  vaiu  ton  trône  est  affermi, 
Quand  nous  perdrons  un  défeuseur,  un  père  ! 

Quand  le  peuple  perd  son  amL 

Cependant,  au  milieu  de  ce  terrible  orage 
Qui  de  la  République,  agite  le  vaisbeau. 
Sur  cette  mer,  hélas  !  si  fertile  en  naufrage. 
Il  peut  encor  du  moins  nous  servir  de  flambeau, 

Et  nous  guider  vers  cet  heureux  rivage 
Où  de  tous  les  tyrans  se  creuse  le  tombeau. 

Père  d'un  peuple  libre  et  d'un  monde  nouveau, 
Lcpeletier,  veille  sur  ton  ouvrage! 
A  longs  flots,  les  rois  conjurés 
Sur  nos  bords  vomissent  leur  rage, 
Glace  les  bras  désespérés 
De  cette  horde  anthropophage  ! 
Aux  horreurs  de  la  faim  que  ces  monstres  livrés 
Dans  la  fange  et  le  sang,  dans  l'opprobre  expirés, 
Couvrent  de  leur  cadavre  une  plaine  stérile 
Et  que  leur  phalange  servile 
De  satellites  égarés 
Ne  retrouvent  partout  que  Jemmapes,  que  Lille  ! 
Que  dis-je  ?  de  leur  chef,  ce  dernier  de  nos  rois, 
Législateur,  tu  votas  le  supplice, 
•    Dieu,  frappe  !  sous  le  fer  des  lois, 
De  tous  ses  pareils  à  la  fois, 
Que  la  race  infâme  périsse  ! 

Trop  de  mortels  sont  encore  enchaînés; 
De  tous  les  brigands  couronnés 
Il  est  temps  de  purger  la  terre; 
A  l'échafaud  qu'ils  soient  traînés, 
Et  que  leurs  corps  empoisoimés 
Dans  un  cercueil  de  feu  soient  réduits  en  poussièiel 

Est* il  vrai,  le  sang  des  Français 
Du  V^atican  inonde  le  portique  ! 
Il  ruisselle  dans  Home,  au  nom  d'un  Dieu  de  paix 
Sous  le  couteau  d'un  prêtre  fanatique! 

De  quel  front  les  Brutus,  les  Coclès,  les  Catons 
Ontils  vu  de  leurs  lils  cette  horde  stupide, 
Misérable  instrument  des  crimes  d'un  druide, 
De  Brennus  égorger  les  dignes  rejetons! 
Ils  seront  punis,  nous  partons. 
Un  cruel  combat  se  prépare, 
Avec  nous,  Peletier,  accours,  venge  nos  di^oits  ! 
Basseville  expirant  te  parle  par  nia  voix. 
Victime,  comme  toi,  d  un  assassin  barbare, 
Comme  toi,  de  sang  il  a  si*ellé  nos  lois. 
Va!  que  pour  la  dernière  fois, 
Ce  peuple  esclave,  qu'on  égare. 
Soit  reconquis  par  le  Gaulois 
Que,  pour  tout  fruit  de  nos  exploits. 
Le  civique  bonnet  remplace  la  thiare  ! 

N'imite  point  des  dieux  l'ingrate  oisiveté; 
Aux  nouveaux  Busiris  montre  un  nouvel  Alcide, 
Montre  un  Dieu  citoyen,  un  Dieu  tyrannicide! 
laisse  du  moine  obscur,  par  des  moines  fêté, 
Dormir  sur  un  autel  la  sainte  nullité  ! 

Vole  aux  combats  !  sois  notre  égide  l 
Conserve  parmi  nous  paix  et  fraternité  ; 

Qu'au  Sénat  ton  ombre  pinlside, 
Propage  de  nos  lois  le  code  respecté. 
Et  qu'a  ta  voix  le  monde  enfin  ressuscite 
Vienne  y  puiser  l'horreur  d'un  despote  homicide 
Et  l'amour  de  l'égalité  ! 

Serait-ce  une  vaine  espérance 

Que  cette  résurrection  ? 

Des  fils  d'Albion 

L'étendard  s'avance, 

La  foudre  s'élance. 

Leur  ambition, 

Sur  les  mers,  errante. 

Sème  l'épouvante, 

La  mort,  les  débris, 

Ranime  et  fomente 


Jolj   1 


destination,  le  citoyen 
é   son   embarras   à   cet 

autorisé,  par  ledit  ar- 
l'honneur  de  vous  en- 
i  itinéraire.  Nous  espé- 
s,  que  vous  applaudirez 
ont  engagés  à  prendre 

tpiers  publics  nous  ap- 
irents  endroits  que  nous 
anatisme  entrave  dans 
les  opérations  des  com- 
vez  envoyés,  nous  avons 
que,  dans  celui-ci,  nous 
le  zèle  le  plus  actif  et 
eulement  par  les  oorçs 
Kîiétés  populaires,  mais 
té  des  citoyens  qui  ont 
knce  à  vos  lumières,  à 
ardent  amour  que  vous 
pour  la  liberté  et  l'éga- 
3  trahisons  qui  ont  fait 
lue  quelques  revers  dans 
jroir  refroidi  leur  cou- 
[' enflammer  de  plus  en 
is  collègues,  sur  l'exac- 
b  que  le  département  de 
•re  toute  espèce  de  ty- 
itre  forme  de  gouveme- 
ms  avez  décrétée.  Nous 
temps,  des  nouvelles  de 
us  font  espérer  que  nous 
iu  même  esprit  et  que 
)  la  même  facilité  gue 
que  vous  nous  avez  im- 
>us  serons  arrivés  à  Be- 
ans  des  renseignements 
i  politique  de  cette  ville 
>us  aurons  l'honneur  de 

collègues,  l'assurance  de 
uels. 

ytmridsëaires  de  la  Con- 
maie  près  les  dépar te- 
ls et  ae  la  Haute-Saône, 

8  :   SiBLOT,    MiCHAUD.    » 

7oie  cette  lettre  au  oo- 
«ale). 

eus  Isoré  et  Mnuduyt, 
sion  dans  les  départe- 
tme;  ils  adressent  à 
av  x  pièces  relatives  à 
intro  ic  curé  de  Brcslea, 

oie  la  lettre  à  la  Com- 

5fw  Gleizal  et  Servière, 
i  départements  de  VAr- 
;  ils  invitent  la  Conven- 
ccuper   du   partage   des 

oie  la  lettre  au  comité 

mêmes  commissaires;  ils 
)  la  loi  sur  les  passeports 

oie  la  lettre  au  ministre 


uver  les  tettrei  qui  Oinirenl 
jt  nous  bomoDi  à  dooner 
,  pafe  t. 


6®  Lettre  des  citoyens  Isoré  et  Mauduyt, 
commissaires  pour  les  départements  de  VOise 
et  de  Seine-et-Marne^  relative  aux  délits  qui 
se  commettent  journellement  dans  les  bois  na- 
tionaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines,  pour  qu'il  présente  incessam- 
ment à  la  Convention  un  travail  sur  cet  ob- 
jet). 

7°  Lettre  du  citoyen  Godard^  prêtre^  des- 
servant l'hôpital  de  Namur,  placé  par  l'évé- 
nement du  scrutin  au  nombre  de  ceux  qui  doi- 
vent marcher  à  l'ennemi  ;  il  demande  à  pro- 
fiter de  l'exception  prononcée  en  faveur  des 
évêques,  des  curés  et  des  vicaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

8**  Lettre  de  MongCy  ministre  de  la  mariîw, 
dans  laquelle  il  rend  compte  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  la  défense  des  côtes;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  31  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<c  Citoyen  Président, 

«  Je  préviens  la  Convention  nationale  que, 
du  24  au  28  mars,  j'ai  donné  des  ordres  à  Brest 
et  à  Rochefort  de  faire  sortir  sept  frégates 
de  36  à  50  canons,  et  quatre  avisos.  On  m'écrit 
de  Brest,  en  date  du  25  mars^  aue  deux  fré- 
gates et  un  aviso  devaient  partir  le  même  jour; 
toutes  les  forces  ont  ordre  d'établir  une  croi- 
sière correspondante,  tant  sur  la  côte  de  la 
Vendée,  que  sur  celle  du  Mohiban. 

«  Une  corvette  était  déjà  partie  à  Brest  ;  une 
frégate  et  un  aviso  étaient  aussi  au  bas  de  la 
rivière  de  Nantes  ;  ainsi  la  Convention  natio- 
nale verra  que  nous  devons  avoir  en  ce  mo- 
ment sur  les  côtes  de  ces  deux  départements, 
8  frégates,  une  corvette  et  cinq  avisos. 

«  D'après  le  décret  rendu  ce  matin,  je  pré- 
viens la  Convention  que  je  m'occupe  de  l'expé- 
dition extraordinaire  qui  portera  à  Brest  et  à 
Lorient  des  ordres  pour  faire  sortir  de  ces 
deux  ports  des  forces  imposantes. 

u  La  Convention  verra  que  je  ne  néglige 
aucun  des  moyens  qui  sont  entre  mes  mains, 
pour  exterminer  les  rebelles,  et  combattre 
avec  avantage  les  ennemis  extérieurs  de  la  Ré- 
publique. 

«  Signé  :  MoNOS  ». 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

9°  Lettre  du  président  du  pouvoir  exécutif 
provisoire^  relative  aux  mouvements  des  re- 
belles de  l'intérieur  et  aux  dispositions  aue 
l'on  fait  contre  eux,  principalement  à  la  Ro- 
chelle; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  ; 

Paris,  le  r'  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

a  Monsieur  le  Président, 

a  Suivant  des  lettres  datées  de  la  Rochelle, 
du  26  mars,  les  dispositions  pour  réduire  les 


(I)  Moniteur  universel,  !•'  lemêitre  de  1793,  page  418, 
l"  colonne.  ^  ^^^ 

(«)  Moniteur  universel,  !•»  i«mestre  de  1793,  page  418» 
V  colonne. 


ettent  l'arrêté  quMls  ont 
volontairee  q|ui  se  sont 

Lille  à  rejoindre  leurs 

ainsi  conçu  (1  ): 

ie  la  Convention  natio- 
la  Belgique  et  dans  les 
d  et  du  Pas-de-Calais, 
arrive  journellement  à 
*e  do  volontaires  natio- 
lorent  où  se  trouvent  en 
illoDs  et  régiment»  res- 
yie  plusieurs  corps  de 
:orcer  Parmée  de  la  Bêl- 
ent attendus  dans  cette 
ter  l'engorgement  et  ac- 
it  dos  armées,  il  est  es- 
c  soldats  qui  se  trouvent 
s,  le  moyen  de  les  re- 
tard; 

t: 

ïilitaires  qui  se  trouvent 
rille  de  Lille,  dont  les 
iments  sont  à  l'armée, 
^rtir  dans  vingt-quatre 
e  leurs  drapeaux. 

uissaire-ordonnateur  de 
lesures  nécessaires,  pour 
bre  de  ces  militaires  ;  il 
chement  ceux  du  même 
;  il  leur  indiquera  leur 
ra  délivrer  la  route  pour 
1.  Il  fera  dresser  un  état 
e  leur  armement  et  équi- 

iros  qui  ne  se  seront  pas 
réunion  indiqué  par  le 
eur,  pour  se  former  en 
jui,  après  avoir  été  com- 
mentai resteraient  dans 
pont  de  recevoir  la  solde 
eront  considérés  comme 
x)nduits  à  leur  corps,  de 

B  qui  logeraient  chez  eux 

raient  refusé  de  partir 

iorps,  seront  tenus  d'en 

à  la  municipalité,  sous 

de  brigade  commandant 
in  à  l'exécution  du  prè- 
le 27  mars  1793,  Tan  II 
République. 

>  GossuiN,  Merlin  (de 
ID,  Robert,  Carnot  et 

rouvo  les  décisions  prises 
à  l'armée  de  Belgique.) 

miniHre  de  V intérieur, 

ie  une  réclamation  des 

ier,  adjudicataires  du 

oie  cette  lettre  aux  comi- 


\mUuiire$  de  la  Convention 
page  46. 


tés  des  finances   et  des  ponts  et  chaussées,  réu- 
nis (1). 

14°  Lettre  de  Clavièrey  minùtre  dei  contri- 
butions publiques f  contenant  quelques  mesures 
très  instantes  pour  l'amélioration  des  papete- 
ries. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  commerce.  ) 

15°  Lettre  de  Garat^  ministre  de  la  jnsticey 
dans  laquelle  il  expose  les  difficultés  qui 
embarrassent  l'exécutioa  des  lois  relatives  aux 
certdôcats  de  civisme. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
do  législation.) 

16°  Lettre  du  citoyen  Brunet,  commissaire 
des  guerreSj  suspendu  de  ses  fonctions  par  les 
commissaires  Couturier  et  Dcntzel. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

17°  Réclamation  du  citoyni  S  au  fané,  com- 
mandant général  et  gén<éral  de  brigade  de  la 
dix-sep tiè me  division . 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux 
comités  de  la  guerre  et  des  finances,  pour  en 
faire  incessamment  le  rapport.) 

18°  Lettre  dc'^  memhrts  composant  h  conseil 
général  de  la  commune  de  Beziers^  annonçant 
à  la  Convention  un  don  patriotique;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Béziers,  le  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«   Législateurs, 

c(  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Bé- 
ziers vous  fait  hommage  aujourd'hui  de  quel- 
ques dons  volontaires  faits  par  des  Bitterois 
aux  citovens  soldats  qui  se  consacrent  à  la 
défense  ae  la  République  et  de  la  liberté. 

«  Il  adhère  d'une  voix  unanime  à  tous  vos 
sages  décrets,  unique  et  fidèle  expression  de 
la  volonté  générale. 

«  Organes  du  souverain,  continuez  à  nous 
ordonner  le  mieux  possible,  par  rapport  au 
plus  grand  bien  de  tous.  Commandez  pour  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  tout  ce  qui  vous 
paraîtra  nécessaire  et  gardez-vous  de  douter 
que  pour  constituer  la  République  ainsi  qu'elle 
doit  l'être,  pour  la  venger  des  ennemis  du  de- 
hors,ou  la  purger  des  ennemis  du  dedans,  il  soit 
rien  qui  puisse  paraître  ou  pénible,  ou  difficile 
à  la  commune  de  Béziers  ou  à  tout  autre  com- 
mune française. 

a  Les  membres  composant  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Béziers. 

«  Signé  :  Sauret,  maire;  Aqais,  officier  muni- 
cipal ;  Cairol,  officier  municipal  ;  Car- 
rière, officier  municipal  ;  Bret,  officier 
municipal  ;  Mourbau,  offi>citr  municipal  ; 
David,  officier  municipal;  Barré,  offi- 
cier municipal  ;  Malafosbe,  Salvaniac, 
Thomet,  Gotti,  Costel,  fils  l'aîné;  La- 
bor,  Poube. 


^1}  Nous  duiinons  pour  les  lettres  13  à  17,  que  noDS 
ii'avdiis  pas  retrouvée»,  l'analyse  qui  %ure  au  P.  W, 
tome  9,  page  4. 

(t)  Archives  nationales^  Gartoo  Cn  S5t,  chemiie  439, 
picco  n*  5. 


directoire   di 
de  cinq  mil. 


(La  Conv 
rable  de  l'ofl 
lettre  au  Bi 

20°  Lettre 
il  instruit  1 
inflig<.'e  à  un 


I.  Citoj-ei 


autorité  d'iii 
à  mon  ordre 
qui  ne  laiaseï 
aaSKp.  puisf 

damnable  el 
tout  regret, 
fîaoce,  aitei 
Convention  i 
M  Un  offiei 
au  troisiènie 


le  Strasboug  un  don 
b  trente-quatre  livres 
i  citoyens  de  la  Qom- 
mposant  ladite  garde 
la  construction  d'un 

eut's  du  district  de 
irfj. 

SSOLLIERS,  WlSSMANN. 

ite  la  mention  hono- 
lonne  Finsertion  de  la 

Ctistine  par  laquelle 
n  de  la  peine  qu'il  a 
jon  armée  qui  donnait 
nçue  (1)  : 

néral  de  Brotzenhem, 
n  II  de  la  République. 


je  viens  d'user  de  mon 
qui  donnera  peut-être 
i  du  despotisme,  mais 
r  ma  conscience  aucun 
onviction  d'avoir  fait 
ép  rimer  un  abus  con- 
.  C'est  nour  prévenir 
en  instruit  avec  con- 
^Ime  l'opinion  do  la 

loch,  adjudant-major 
e  grenadiers,  donnait 
'ficiers  de  la  garnison 
idant  de  la  place  ins- 
re  du  rendez-vous  illi- 
•s,  et  leur  a  infligé  une 
officier  qui  tenait  le 
le  cour  martiale;  mais 
istances  l'intention  de 
isque  les  seuls  témoins 
urés  dans  cette  cause, 
être  que  les  complices 
S  acquitté.  Instruit  de 
iérant  que  la  publi- 
ager  le  désordre,  les 
,naient,  j'ai  cru  que 
ixàée  devait  suppléer 
îrait  résulté  pour  l'ar- 
coupable;   en   consé- 
fait,  suspendu  de  ses 
r  trois  mois  en  prison 
htcmberg.  Tel  est,  ci- 
que  je  vous  dénonce 
r  les  spéculations  de 
Lriquo  ayant  le  carac- 
k  eu  d'autre  but  que 

de  r  armée  du  Rhin.  » 
fié  :  CusTiNE.  » 
^uve  la  conduite  du 

r  Delacroix,  Gossuiriy 
Vtardf  Lesage-Senanh, 
mmixsaires  de  la  Con- 
\  Belgique  et  dans  les 
et  au  Pas-de-Calais  y 

1  dw  !•'  avril  179.3. 
uestrc  de  1*793,  page  411, 
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par  laquelle  ils  écrivent  de  Lille  que  les  habi- 
tants de  Bruges  viennent  de  manifester  la  plus 
grande  haine  contre  les  Français;  ils  ont  fait 
tous  leurs  efforts  pour  empêcher  qu'on  em- 
portât les  provisions  qui  se  trouvent  dans  leur 
ville.  Les  commissaires  ont  enjoint  au  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  de  la  Belgique,  de 
mettre  une  imposition  de  2  millions  de  florins 
sur  cette  ville,  et  d'y  envoyer  une  force  suffi- 
sante pour  en  tirer  les  magasins.  Ils  adressent 
le  texte  de  l'arrêté  qu'il  ont  pris  sur  cet  objet 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Arrêté   des    commissaires   de    la    Convention 

nationale. 

«  Du  mercredi  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Au  nom  de  la  République  française, 

«  Nous,  membres  de  la  Convention,  ses  com- 
missaires près  l'armée  et  dans  les  départe- 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais; 

<(  Vu  la  réquisition  des  citoyens  commissaires 
de  l'administration  provisoire  du  Franc  de 
Bruges,  à  l'effet  de  faire  arrêter  tous  les  maga- 
sins appartenant  à  la  République  dans  la 
ville  de  Bruges,  ladite  réquisition  signée  Jacob 
fils,  président,  et  signifiée  par  Lecler,  juré, 
sign^  Charles  Coopmans,  au  citoyen  Boni- 
face,  maître-magasinier; 

«  Sur  l'assurance  qui  nous  en  a  été  donnée  par 
le  citoyen  Petit jean  que  les  magasins  ont  en 
effet  été  retenus  par  les  ordres  de  l'administra- 
tion provisoire  du  Franc  de  Bruges,  que  les 
commissaires  des  guerres  et  garde-magasin  de 
la  Républic^ue  ne  se  sont  sauvés  qu'avec  beau- 
coup de  peine  de  cette  ville,  qui  a  manifesté 
sa  naine  pour  la  liberté  en  se  hâtant  d'en 
détruire  les  signes; 

«  Considérant  que  la  conduite  de  la  ville  de 
Bruges  décèle  la,  trahison  la  plus  noire  et  la 
déloyauté  la  plus  complète  ; 

«  Autorisons  le  général  en  chef  de  l'armée  de 
la  Belgique  à  faire  porter  sur  la  ville  de  Bruges 
une  force  suffisante,  pour  faire  enlever  tous 
les  magasins  de  la  République,  lever  une  con- 
tribution de  deux  millions  de  florins  sur  ladite 
ville,  et  à  prendre  pour  otages  tous  les  mem- 
bres de  1  administration  provisoire  et  tel 
nombre  d'autres  citoyens  qu'il  jugera  conve- 
nable. 

«  Fait  à  Lille,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

«  Siftné^  :  Dfxacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
(Douai);  Treilhard,  Robert,  Carnot,  Le- 
baoe-Senault.  » 

(La  Convention  approuve  les  réquisitions 
faites  par  ses  commissaires.) 

22®  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  (a 
guerre,  par  laquelle  il  sollicite  l'exception  du 
recrutement  pour  les  employés  des  subsistances 
militaires,  des  vivres,  de  la  viande  et  des 
étapes.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  23  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  des  subsistances  mili- 
taires, ceux  des  vivres,  de  la  viande  et  des 

(1)  Archives  natlowiles,  Girton  Gn  S51,  chemite  4i8, 
pièce  n*  3. 
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administrateurs  gêné- 
militaires  au  commis^ 
}rii/i    adjoint   au    mi- 

I  12  mars  1793,  Tan  II 
de  la  Eépublique. 


LS  successivement  sous 
nous  recevrons  de  nos 
ui     seront    contraints 
ce  pour  se  rendre  dans 
j  des  volontaires;  vous 
deux.     Tune    au    ci- 
farde-magasin  à  Com- 
yren  Limbourg,  inspec- 
andc.  Le  premier  nous 
)ris  dans  le  contingent 
trict,  et  le  second,  qu'il 
us  de  raison  que  le  ser- 
it  bientôt  privé  de  tous 
blie  ouvcrlement  qu'on 
faire  partir  les  anciens 
des  places  à  d'autres, 
ioute  sur  1  impartial lu; 
tratifs  mettront  au  ti- 
[léclarons  en  nous  rété- 
ier  et  nous  vous  prions 
p  que  nous  ne  pouvons 
v^ice,  si  nos  agents  sont 
?s  à  leurs  fonctions,  que 
pourront  remplir  leurs 

urplus,  prévu  ces  diffi- 
I  adressé  au  ministre,  le 
^ré  sans  réponse.  Vous 
yen,  combien  il  est  ur- 
termi nation  à  cet  égard, 
nV  a  Pfl^  ^T^  moment  à 
ine  loi  qui  exempte  tous 
ninistration  qui,  par  la 
»ns  mômes,  font  déjà  un 

bnint'i^trafrtirs  (fénéraux 
itbsisfancfH  militaires. 

XK,  TlLLEMONl,  BOYER, 

Delarue,  Gallambier, 
Deladacourt,  Descha- 


II 

ite  par  le  citoyen  Lim- 
bes vivre  a  tle  la  viande, 
î  atlwiniHrateurs  fftné- 
H  militaires  (2). 

.0  8  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 


mser  de  vous  mander, 
peu  lard,  que  vousjî'tes 


Carton  Cii  250,  chemise  4iK, 
Carton  Cii  2S1,  chemise  4i8, 


à  la  veille  de  perdre  deux  de  voe  employés  qui 
sont  dans  la  classe  de  oeux  que  la  Convention 
appelle  au  secours  de  la  patrie  ;  elle  demande, 
et  c'est  le  vœu  des  commissaires  qui  la  repré- 
sentent ici,   que  tous  les  individus  sans  dis- 
tinction qui  ont  atteint  l'âge  de  18  ans,  et  oui 
n'ont  pas  au   delà  de  40   ans,   prennent  lea 
armes  pour  la  défense  commune.  Il  n'en  est 
pas  même  excepté  les  employés  aux  armées  ni 
ceux  qui,  comme  mes  confrères  et  moi,  y  sont 
attachés  depuis  le  commencement  de  la  cam- 
pagne dernière  ;  je  ne  puis  assurément  qu'ap- 
plaudir au  tirage  qui  va  se  faire  et  il  entrera 
toujours  dans  mes  vues  et  dans  celles  de  ceux 
qui  m'entourent  et  qui  ont  donné  leurs  soins 
a  ce  que  le  service  soit  fait  à  la  satisfaction 
de  la  totalité  de  l'armée,  de  défondre  ma  pa- 
trie et  de  la  défendre  au  péril  de  leur  exis- 
tence, ce  n'est  point  ce  qui  les  arrêterait  ;  je 
réponds  de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement. 
Mais,  citoyens,  il  est  une  chose  qui  les  affecte, 
et  qui  m'afflige  ;  sous  huit  jours,  ce  tirage  doit 
se  taire  ;  le  sort  peut  favoriser  ceux  qui  v(>us 
sont  les  plus  nécessaires  ;  il  peut  déciaer  pour 
leur  départ  qui  sera  peut-être  plus  prompt 
qu'on  ne  pense  ;  comment  alors  continuer  le 
service.    Il  est  essentiel  qu'il  soit   pourvu   à 
leur  remplacement  sur-le-champ   et  par  dos 
personnes  capables,  par  des  gens  qui  aient  de 
la  partie,  au  moins  une  teinture.  Vous  savcK 
mieux  que  personne,  citoyens,  de  quelle  con- 
séquence cela  peut  être;  vous  savez  encore  qu'il 
est  dos  objets  oien  conséquents  à  terminer,  des 
comptes  à  rendre  et  une  infinité  de  renseigne- 
ments à  prendre  tant  de  vos  inspecteurs  que 
des  autres  employés  dont  Téloignement  vous 
serait    aussi    nuisible    que    désavantageux    à 
TEtat 

«  Vos  chefs  de  bureaux,  ceux  qui  sont 
chargés  de  la  comptai) ilité  sont  dans  le  même 
cas  ;  les  commissaires  ont  prononcé  et  peut- 
être,  dans  quatre  jours,  screz-vous  sans  em- 
ployés et  le  service  sans  serviteurs. 

c(  Voilà,  citoyens,  l'état  des  choses  ;  je  m'em- 
presse à  vous  en  donner  avis,  afin  que  vous 
preniez  des  mesures  promptes  pour  faire 
rester  ceux  que  vous  jujjerez  convenable  de 
garder  ou  que  vous  teniez  prête  ceux  que 
vous  destinerez  à  les  remplacer.  J'imaginais 
d'alx)rd  qu'un  employé  qui  avait  déjà  fait 
campagne  devait  être  regardé  comme  un  servi- 
tour  et  que,  désirant  continuer  ce  service,  il  ne 
devait  pas  et  ne  pouvait  pas  en  prendre  un 
autre,  lorsque  surtout  ils  sont  dans  une  partie 
aussi  essentielle  et  qu'il  s*t*st  montré  jaloux  do 
re-mplii"  son  devoir  avec  cet  empressement  et 
cotte  exactitude  qui  caractérisent  le  bon  Fran- 
çais, le  véritable  patriote». 

«  Vous  ne  devez  pas  douter  de  la  perte  do 
presciue  tous  vos  employés  par  lo  motif  que 
voici  ;  le  choix  se  fera  au  scrutin,  cela  est  dé- 
cidé, et  la  cabale,  soyez-en  convaincu,  dépla- 
cera infailliblement  ceux  qui  occupent  les  em- 
plois pour  y  placer  dos  créatures  qui  sont 
jalouses  de  voir  qu'on  leur  préfère  ceux  qui 
ont  servi  dans  la  campagne  dfernière  ;  le  motif 
n'en  est  pas  très  patriote^  mais  on  le  publie 
déjà. 

«  Si{/né  :  Limboueq.  » 

IV 

Copie  (le  la  Uttrc  écrite  par  le  citoyen  Ber- 
f/erat^  préposé  des  sulïstêtances  militaires  à 
Commercy^  du  S  mars  1703,  aux  adminis- 


prenez  à  tous  ce  qui 
vous  vous  voudriez  t 
faire  cette  insertion, 
ce  En  mon  nom  pa: 
reconnaissant.  Ce  so 
concitoyen. 

iiifjné   :  Boyî 
j'fctoire  fin 
Saône. 

(La  Convention 
ràble  de  ces  offrande: 
rinsertion  au  BuUei 
Boyer.) 


A   r 


t  déjà  ét^  pro- 

d 'ailleurs,  aux 

uéjà  données  et 

e  exception,  et 

ne  pouvons  pas 

e  administra- 

j      lieée,  si   voua 

I     e  exception. 

éraiix  des  subsis- 

COURT,  Gallam- 

BOYER,    TlLLE- 

BaTTET  IN  VILLE, 


■,  administrateur 
lie,  annonçant  un 
le  de  Saint-Loup. 
l)t 


mp,  mon  lieu  na- 
nt  de  la  Hautc- 
euil,  dont  Saint- 

qu'clle  a  offert  et 

pour  le  Boulage- 
patrie,  36  pairea 
I,  S  paires  de  bas, 
its  uniformes,  et 

en  outre,  quelle 
ed  en  cap  un  vo- 

une  pauvre  com- 

de  soulager  des 
de  sacrifices  pour 
je  désire  avec  les 
jrapenserde  cette 

fait  mention  au 
l'intérêt  que  vous 
vos  compatriotes, 

charger  de  faire 


Knt  ilr  Jii  llaufe- 

mention  hono- 

.ente  et  ordonne 
le     e  du  citoyen 

7e,  éftqiie  du  dé- 

once  que,  dans 

!nt  s'est  fait 

ic  plus  grand 

uuQue  (2)  : 

rs  1793,  l'an  II 
publique. 


do  la  ville  do 
'  ue  présider,  ma 


i5ï,  chsniiia  t3ô, 
tSi,  chsmiM  4.1S, 


charge  de  vous  rendre  compte  du  succès  du 
recrutement;  elle  vous  prie  d'en  faire  part  à 
l'Assemblée    nationale.     I^o    contingent    sera 

rni  et  au  delà.  Le  patriotisme  a  éclata  de 
toutes  parts;  la  contribution  volontaire  a  ébi 
considérablo.  Les  citoyens  demandent  à  partir 
!o  plus  tôt  possible  pour  les  frontières;  ils  at- 
tendent 1p3  ordres;  ib  ont  juré  de  nouveau  fidé- 
S  aux  lois,  amour  pour  la  République;  et 

sont  décidés  à.  mourir  pour  défendre  la 
liberté  et  l'égalité.  N^ous  sommes  restés  trois 
jours  en  assemblée  ;  nous  avons  vécu  en  frères 

)n  amis.  Le  calme  a  été  constant,  «t  nous 
nous  sommes  quittas  en  nous  Jurant  frater- 
lité  ;  jamais  spectacle  n'a  été  plus  attendris- 
sant. 

Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président, 
votre  compatriote. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  habitants  de  Sois- 

25°  Lettre  des  eoininissaire»  de  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  de  l'Ain  et  de 
l'hère  (1),  pour  annoncer  que  ce  dernier  dé- 
partement a  recruté,  indépendamment  de  son 
contingenb,un  troisième  bataillon  qui  demande 
à  être  employé.  Ils  assurent  que  la  tranquil- 
lité règne,  que  la  Convention  et  les  lois  sont 
respectées,  mais  Grenoble  manque  de  fusils. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

26°  Lettre  des  membres  du  comeil  général  de 
la  commune  de  Muret,  département  da  la 
Haute-Garonne,  faisant  connaître  qu'ils  ont 
réuni  un  don  de  cinquante  paires  de  souliers 
pour  le  ministre  de  la  guerre.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Muret,  le  20  mars. 
ii  Citoyen  président, 

u  En  entendant  parler  des  besoins  qu'éprou- 
vaient les  braves  défenseurs  de  la  Républiçiue, 
les  citoyens  de  cette  commune  ont  eémi  de 
n'avoir  pu  les  prévenir,  pour  empècner  que 
désormais  nos  frères  d'armes  n'éprouvent  de 
pareils  besoins,  Los  citoyens  de  la  commune  de 
Muret  viennent  do  remettre  à  l'administra- 
tion du  district,  pour  être  b.  la  disposition  du 
ministre  de  ia  guerre,  cinquante  paires  de  sou- 
iers. 

Il    Lfs   membres   du   eoTUieil  général 
d?  la  commune  de  Muret. 
"  Si'jné  :  Joseph  Nikl,  maire;  SouÉ,  officier 
wiiiDcipal;  Fauquet,   officier  înunici- 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte,  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

27°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
le  Bar-'iir-Seine,  dé  porte  nient  de  l'Atibf, 
annonçant  que  le  recrutement  est  terminé  dans 
leur  territoire  et  qu'ils  ont  déjà  reçu  différents 

(\)BatUlSn  delà  Convenlioa  dul"tvril  1193. 

(l)  ArcMvet  naliitnalei,  Carton  CiilSl,  demJM  4Kt, 


.llariit.  Je  demande  à  n 

l^e  PrcMicloiit.  Vous  n 
ello  est  à  Boyor-Fonfri'dt* 
vous  rappelle  à  Tordre. 

Il  tirai  insiste. 

lin  y  e  r  -  V  t»  iif  r  îmI  i* .     S 

leur,  si  j'avais  un  intérè 
tr;icf*s  de  plus  d'une  co 
ci i.'ip unissent:  si  jv  voulaij 
sur  l(*srin  de  quolquca  me 
hier  :  si  je  redoutais  un  co 
les  partis  s.=î  réunissent  p» 
rn  flanîri?r:  si  l'avais  annr: 


ains  la  preuve  d  un  com- 
liherté  par  un  perfide  gé- 
untouritz^  créature  de  cet 
fenae  et  particulièrement 
nih'^ê  (VEtat  (1). 
a  que  tous  les  faits  soient 
le  ces  trois  commissaires 
irre,  et  qu'ils  révèlent  tout 
maissance.  ( Applaudi sse- 

I.  Je  n'anticiperai  pas  sur 
brc  fait  au  nom  du  comité 
et  qui  contient  des  faits 
ïortance  ;  mais  je  ne  dois 
l'impression  qu'a  faite  le 
m'a  précédé  à  la  tribune, 
commissaires  du  conseil 
-es  ;  mais  voici  pourquoi  : 
mité  de  défense  générale 
lé  d'eux,  et  qui  contient 
uite  importance  ;  et  pour 
intérêt  de  la  République, 
état  d'arrestation.  C'est 
i  a  fait  sentir  combien  il 
jurer  des  signataires  d'un 
iéresse  si  éminemment  lo 
ue  ;  et  remarquez  que  ce 
d'un  mandat  d'arrêt  du 
éralo,  mais  bien  de  sûreté 
it  des  mêmes  faits,  s'est 

llel.  C  0  n'était  pas  l'an  os- 

prononcer    contre    des 

pi  cuves  en  mains  et  des 

patrie  ;  il  suffisait  de  les 

itoyens  ont  demandé  eux- 
ûreté,  et  le  comité  n'a  fait 
qu'ils  demandaient. 

'a  voulu  prononcer  qu'un 

• 

3  à  répondre. 

us  n'avez  pas  la  parole, 
rède  ;  si  vous  insistoz,  je 
re. 


.     Si  j'étais  un  conspirar 

itérêt  direct  à  ce  (^ue  les 

î  conspiration   peut-être 

Lilai»  appeler  le  poignard 

ï  menil)n^s  de  cette  assem- 

n  comité  dans  lequel  t^nis 

nt  pour  sauver  la  patrie 

tppris  qu'à  la  suite  d'une 

cstations  nécessaires  ont 

nimité  par  150  membres 

ns  Paris  et  dans  les  ar- 

fvenir  et  effacer  peut-être 

faire  un  rapport  impor- 

^is  dénoncer  ces  arresta- 

■endrai.4   odieuses    et   en 

ur  dos  membres  que  je 

étaient  pas  même  à  ce 

lis  lo  comit*'»  entier  de 

en  sûr  même  que  l'opi- 

Bcspérerait  de  la  Repu- 


91,   pagp  iî40,  i»  ooloiino.  — 
-eli,  u*  195,  pn.ifo  2. 


blique,  et  je  concevrais  ainsi  r  espérance  d  ar- 
river à  mes  fins  ;  ce  que  j'aurais  fait,  citoyens, 
Marat  vient  de  le  faire  :  allez  à  l'application  ! 

Alarnl.  On  sait  que,  pour  le  malheur  de  la 
France,  le  comité  de  défense  générale  est  pres- 
que tout  composé  d'hommes  de  la  faction  des 
hommes  d'Etat... 

Ilirotteau.  Toute  la  Montagne  y  était 
(M'urm'ures)   (1). 

Hlapal.On  sait  que  les  patriotes  y  sont  en  mi 
norité.  (Vifs  muninires  à  droite  et  aw  centre.) 

Un  grand  nombre  de  membres  s^él-èvint 
contre  cette  assertion  de  Marat,  et  le  nuna- 
çant  du-  geste  s^écrient  :  A  l'Abbaye,  Marat,  à 
l'Abbaye! 

INarat.  (2)  La  vérité  vous  épouvante,  les 
personnalités  sont  des  faits,  quand  il  s'agit 
de  conspiration.  On  sait  encore  que  ce  sont  des 
hommes  d'Etat  qui  y  font  les  décrets  que  vous 
adoptez  sans  discussion.  Je  viens  au  fait... 

luasource.  Si  Marat  entend  par  hommes 
d'Etat,  ceux  qui  n'ont  pas  voté  la  mort  du 
tyran,  il  est  faux  que  la  majorité  des  membres 
de  ce  comité  soient  des  hommes  d'Etat,  puisque 
dix-sept  de  ceux  qui  le  composent,  ont  con- 
damné le  tyran  à  la  mort. 

iâlbitto  rainé  et  plusieurs  autres  membres 
réclament  l'ordre  du  jour  (3). 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  dénonciation  de  Marat. 

Cauibacérèii,  r///  nom  des  comités  de  défense 
(t  de  sûreté  générales  réunis,  fait  un  rap- 
port (4)  sur  trois  pièces  qui  inculpent  grave- 
ment le  général  Dumouriez;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  salut  de  la  République  a  dicté 
à  votre  comité  de  défense  générale  les  dispo- 
sitions qui  vous  ont  été  proposées  en  dernier 
lieu  par  Camus,  et  que  vous  avez  cru  devoir 
consacrer  par  votre  aécret  du  30  mars. 

Aujourd'hui  le  même  intérêt  détermine  vos 
comités  de  défense  et  de  sûreté  générales  réunis 
à  remettre  sous  vos  yeux  des  pièces  qu'il  est 
temps  do  vous  faire  connaître,  et  qui  doivent 
vous  éclairer  sur  les  complots  formes  contre  la 
patrie  et  la  liberté. 

Ces  pièces  sont  au  nombre  de  trois. 

La  première  est  une  lettre  écrite  le  12  mars 
par  le  général  Dumouriez  au  président  de  la 
Convention  nationale  ;  elle  a  été  insérée  dans 
plusieurs  papiers  publics  :  la  seconde  est  une 
lettre  du  même  général  au  ministre  de  la 
guerre,  sous  la  date  du  28  mars.  Des  consid**- 
rations  de  prudence  n'avaient  pas  permis  jus- 
qu'à ce  moment  de  vous  présenter  ces  deux 
lettres  ;  la  troisième  est  un  procès-verbal  des 
trois  conférences  que  les  citoyens  Proly,  Pé- 
reyra  et  Dubuisson  ont  eues  à  Tournay  avec 
le  général  Dumouriez,  mardi,  mercredi  et  la 
nuit  du  jeudi  au  vendredi  de  la  semaine  dt^r- 
nière;  et»  procès-verbal  fut  remis  hier  au  soir 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  aux  co- 
mités de  défense  et  de  sûret^^»  générales  réunis, 
et  en  présence  de  plusieurs  membres  de  la 
Convention  qui  se  trouvaient  à  leur  séance. 


[i)  Journal  il  en  Débats  et  des  Dt'crelSy  n*  iî>5,  pape  3. 

(2)  Mercure  universel,  tome  i6,  pajro  23. 

(3)  Le  point  du  Jour,  1703,  tome  2,  page  0. 

(4)  BihliollnMjno  «lo  In  (Ihambro  des  députés.  Collec- 
tion Porliei  (de  rOise\  tome  16,  n*  6. 


cojnmai 
décret,  ont 
réquisition; 
fiées;  ces  r 
l'âme  des  ï 
être  \a.  baji 
nité  qui  a  . 
la,  Belgiqa 
que  oes  nke 
et  de  viole 


latre  mémoires  était  di- 
oa  ne  Ta  pas  lu  à  TAs* 
abon  a  cherché  à  rendre 
Lcuses  et  criminelles,  en 
le  j'opposais  le  veto  sur 
3lée  :  vous  avez  confirmé 
L  31  décembre;  vous  avez 
Bsaircs  de  tenir  la  main 
3rès  vos  ordres,  le  pou- 
é  au  moins  trente  com- 
L  est  très  mauvais,  et  à 
les  gens  honnêtes,  qui 
lés  comme  des  citoyens 
s  cherchent  à  mitiger 
ions,  la  plupart  sont  des 
,  ou  des  nommes  sans  ré- 
rutal  et  insolent  a  oon- 
i  de  leurs  fonctions. 

rrannie  fiscale  ont  été  ré- 
entière de  la  Belgique  : 
itaires,  en  obéissant  au 
s  d'employer,  sur  leurs 
«  qui  leur  étaient  con- 
ont   achevé   d'exaspérer 
lors  la  terreur  et  peut- 
3 lacé  cette  douce  frater- 
i  nos  premiers  pas  dans 
moment  de  nos  revers 
)loyé  le  plus  d'injustices 

upés  sur  la  réunion  à  la 
parties  de  la  Belgique, 
itaire,  parce  qu'on  vous 
is  avez  cru  pouvoir  en- 
l'argenterie  des  églises, 
doute,  aux  frais  de  la 
ez,  dès  lors,  les  Belges 
lais,  quand  même  ils 
icoro  fallu  attendre  que- 
pie  de  leurs  églises  eût  été 
i,  sans  quoi  l'enlever  par 
•ie  devenait  à  leurs  yeux 
qui  vient  d'arriver.  Les 
ont  profité  de  cet  acte 
us  ont  regardés  comme 
mt,  et  partent  les  com- 
B  s'arment  contre  nous 
tentes  parts. 

ine  guerre  d'aristocratie  ; 
avorise  les  habitants  des 
ant  c<î  sont  les  habitants 
s'arment  contre  nous, 
uerro  sacrée  ;  c'est  pour 
linelle.  Nous  sommes  en 
i  d'ennemis  ;  vous  le  ver- 
luo  j'envoie  au  ministre 
3rroz  en  même  temps  les 
10  la  nécessité  m'a  forcé 
uver  l'armée  française, 
1,  et  la  République  elle- 

lanation,  j'invoque  votre 
rs  ;  j'invoque  les  prin- 
dans  la  Déclaration  des 
5t  j'attends  avec  impa- 
Dans  ce  moment-ci,  vous 
de  l'Empire,  et  je  suis 
)ité  et  la  vertu  condui- 
B,  et  que  vous  ne  souf- 
aées  soient  souillées  par 
aent  la  victime. 

M  Le  général  en  chef  y 
\gnê  :  DuiiouBixz.    >» 


Copte  de  la  lettre  écrite  par  le  aéiiéral  Du- 
mouriez  au  général  Benrnonvulej  ministre 
de  la  guerre^  datée  de  Tournât/,  le  28  mars 
179Sy  Van  H  de  la  République. 

Le  citoyen  Dubuisson,  mon  cher  Beurnon- 
ville,  qui  m'a  été  envoyé  par  Lebrun,  avec 
deux  autres  personnes,  vous  fera  un  tableau 
exact  de  ce  qu'il  a  vu  et  de  ce  que  je  lui  ai  dit. 
Ce  tableau  funeste  ne  peint  pas  encore  la  moi- 
tié de  nos  désastres,  au  brigandage  et  du  de- 
sordre désespérant  où  nous  sommes  plongés. 

Depuis  le  départ  du  citeyen  DuDuisson, 
j'apprends  : 

1**  Qu'à  ma  droite,  les  généraux  Ferrand  et 
Neuilly  ont  été  forcés,  par  la  honteuse  déser- 
tion des  troupes,  d'abandonner  nuitamment 
Mons,  et  qu'à  peine  ont-ils  de  quoi  jeter  dans 
les  places  du  Quesnoy,  Condé  et  Valencienncs^ 
non  pas  de  garnisons  suffisantes,  mais  de  quoi 
rassurer  les  administrateurs  et  les  habitants 
sur  la  première  terreur,  de  quoi  désencombrer 
ces  places  de  soldats  de  toutes  armes,  et  sur- 
tout des  volontaires  qui  s'y  sont  réfugiés,  oui 
pillent  les  magasins  et  commettent  tous  les 
crimes  ; 

2°  Je  viens  d'apprendre  qu'à  ma  gauche,  le 
lieutenant  général  Marassé,  vient  d'être  trop 
heureux  de  pouvoir  sauver,  par  capitulation 
et  par  l'évacuation  d'Anvers  et  de  sa  cita- 
delle, un  corps  de  10,000  hommes  qu'il  va 
ramener  dans  la  Flandre  maritime,  et  qui  est 
tout  mon  espoir  pour  jeter  dans  les  places 
d'Aire,  Sainit-Omer,  Dunkerque,  etc.  Le  gé- 
néral Marassé  a  d'autant  mieux  fait,  et  est 
d'autant  plus  heureux  d'avoir  fait  cette  capi- 
tulation, qu'aussitôt  après  l'évacuation  de 
Malines,  les  Autrichiens  se  sont  avancés  par 
Allost  sur  Termonde,  qu'actuellement  ils  at- 
taquent Gand,  qu'ainsi  la  retraite  du  général 
Marassé  eût  été  entièrement  interceptée,  si 
elle  n'eût  pas  été  assurée  par  une  capitulation. 

J'apprends  aussi  que  le  colonel  Thouvenot 
est  dans  Gand  avec  3,500  hommes,  qu'il  a  à 
Deyns,  1,400  hommes,  à  Oudenarde  1,900,  et 
qu'il  est  attaqué,  quoique  faiblement,  dans  le 
moment  où  il  m'écrit.  Il  me  mande  aussi  que 
le  colonel  Léclaire  est,  avec  un  corps  d'envi- 
ron 3,000  hommes,  à  Bevezoï,  sur  la  route 
d'Anvers  à  Gand,  et  que  notre  convoi  de  Ma- 
lines est  arrêté  à  Bruges  par  les  administra- 
teurs avec  le  commodore  Moultson. 

En  conséauence,  je  viens  d'envoyer  ordre  au 
colonel  Leciaire  de  se  porter  à  Bruges  pour 
délivrer  le  convoi,  et  1  escorter  jusqu'à  Dun- 
kerque, et  au  colonel  Thouvenot  de  se  rendre 
avec  les  6,000  et  quelques  cents  hommes  d 'Ou- 
denarde, de  Deyns  et  Gand  à  Cassel,  où  le 
lieutenant  général  Omoran  tâchera  de  faire 
un  rassemblement. 

Je  donne  ordre,  en  même  temps,  au  général 
Marassé  de  faire  sa  retraite  par  Bruges,  et 
dès  qu'il  sera  aux  frontières  de  France,  de  se 
jeter,  dans  Saint-Omer,  avec  6  bataillons  et 
la  moitié  de  sa  cavalerie  ;  de  jeter  le  général 
Ruault  dans  Aire,  avec  6  bataillons  et  le  reste 
de  sa  cavalerie,  et  d'envoyer  le  surplus  de  ses 
forces  à  Cassel,  pour  renforcer  le«  corps  que 
va  rassembler  le  général  Omoran,  que  je  des- 
tine au  commandement  du  camp  retranché  de 
Dunkerque,  étant  moins  âgé  et  un  peu  plus 
allant  que  Marassé,  qui  sera  excellent  dans 
une  place. 

J'envoie  sur-le-champ  le  lieutenant  général 
Duval  prendre  le  commandement  de  LiUe,  où 
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Dcer  9C3  collègues  ei  faire 
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qu'il  leur  avait  prodiguées  d'abord  comme  Ja- 
cobins; ils  les  embrassa  en  les  quittant,  et 
monta  de  suite  en  voiture  pour  se  rendre  à. 4r/;. 

Les  trois  coUÉgu es  réunis  se  communiquè- 
rent tout  ce  qui  leur  avait  été  dit  par  le  gé- 
néral, virent  clairement  que  le  salut  de  la  Ré- 
publique dépendait  de  ee  moment,  c'est-à-dire 
de  savoir  au  juste  le  secret  de  Dumouriez,  et 
s'il  y  avait  véritablement  quelque  consista>ncc 
dans  ses  projets. 

Ils  écrivirent  la  nuit  même  au  ministre  Le- 
btun,  et  lui  annoncèrent  qu'ils  prévoyaient 
qu'un  d'entre  eux  se  rendrait  incessamment 
auprès  de  lui  pour  lui  rendre  compte  de  cer- 
tains objets  essentiels,  que  des  lettres  explique- 
raient mal. 

Ils  so  concertèrent  le  lendemain  sur  les 
moyens  de  prudence  à  employer  pour  con- 
naître Dumouriez  tout  entier  dans  la  troisième 
entrevue. 

Il  revint  d'Ath  sur  les  cinq  heures  du  soir 
avec  son  corps  de  bataille  qu'il  pla^  aux  en- 
virons et  soua  les  murs  de  Toiirnay. 

Le  citoyen  Proly  et  ses  deux  collègues  se 
trouvèrent  sur  son  passage  à  son  entrée  à  l'ab- 
baye Saint-Martin  oii  était  son  logement,  et  le 
quartier  général. 

lis  remarquèrent  que  Dunioiiripz  avait  l'air 
plus  de  mauvaise  humeur  que  jamais  :  ils  sen- 
tirent que  ce  n'était  pas  là  le  moment  conve- 
nable pour  se  présenter  à  lui,  et  apprirent  de 
son  aide  de  camp  Devaux.  çiu'il  soupait  cliez 
le  général  Egalité,  c'eat-à-dire  chez  M*"  tSil- 
lery,  lieu  de  leurs  premières  entrevues. 

Ils  se  décidèrent  à  l'y  voir  encore;  et  après 
deux  heures  d'attente,  ils  so  rendirent  chez 
cette  dame  au  moment  où  Dumouriez  y  arri- 
vait. En  les  apercevant  il  leur  dit  d'un  ton 
d'humeur  très  renforcé  :  Je  ne  suis  pas  ici  chez 
moi,  je  suis  chez  Egalité;  si  vous  voulez  me 

Earler,  vous  me  trouverez  après  souper  à  l'al>- 
aye  Saint-Martin. 

ils  se  retirèrent  sans  répliquer  un  seul  mot, 
bien  résolus  à  essuyer  tousles  désagréments  pos- 
sibles, pour  rendre  définitive' cette  dernière  en- 
trevue nocturne.  A  neuf  heures  et  demie  ils 
étaient  dans  son  appartement,  à  l'attendre  et 
à  recorder  leurs  idées. 

Ils  y  passèrent  une  heure  et  demie,  pendant 
laquelle  des  adjudants  et  autres  officiera  les 
entretinrent  de  propos  très  inconsidérés,  très 
antipatriotiques,  et  do  la  m^mc  teinte  que 
ceux  de  leur  général. 

Celui-ci  parut  enfin,  et  malgré  les  traces  do 
son  humeur  violente,  fortement  imprimées  sur 
sa  physionomie,  il  semblait  désirer  lui-mèmo 
la  conversation  qui  se  préparait.  Cette  nuance 
n'échappa  point  aux  trois  collègues.  Il  les  fit 
asseoir,  renvoya  tout  le  monde,  et  (^uand  ils 
furent  parfaitement  seuls  avec  lui,  il  reeom- 
mença  les  mêmes  sorties  véhémentes  contre  la 
Convention  et  les  sociét/'s  populaires. 

Après  une  multitude  d'idées  que  les  citoyens 
Proly,  Péreyra  et  Dubuisson  lui  présentaient 
Bueeessivement  avec  rapidité,  pour  parvenir  à 
détruire  cetl^  méfiance  qu'il  semblait  avoir  re- 
prise contre  eux,  ils  lui  firent  reprendre  lui- 
m?mc  cette  première  idée  de  la  veille,  qu'il  sau- 
verait la  patrie  nnil,  *an»  la  (Jonvention  et 
malf/ri'  fa  Vonrfntinn. 

Il  répéta  qu'elle  était  composée  de  746  tyrans 
tous  régicide.s.  qu'il  ne  faisait  aucune  diffé- 
rence de»  appelants  ou  non  appelants. 
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ridicule  et  perfide  de  Brissot,  mènerait  à  faire 
capituler  la  France  entière  par  disetic  de 
grains,  attendu  qu'elle  n'en  recueillait  pas 
assez  pour  se  nourrir,  et  que  les  corsaires  an- 
glais ne  l^risseraient  pas  entrer  dans  nos  ports 
un  seul  navire  charge  de  grains. 

Dubuisson  lui  répliqua  que  cette  dernière 
donnée  était  inexacte;  mais  que  sans  s'arri'- 
ter  à  lo  lui  démontrer,  il  voulait  encore  l'arrê- 
ter par  ce  même  intérêt  pour  les  jours  de  la 
famille  royale,  qui  seraient  certainement  danR 
lo  plus  grand  danger  au  premier  acte  qui  si- 
Bnulerait  son  plan. 

Alors  Dumouriez  se  tait  un  instant,  et  en- 
suite s'écrio  comme  inspiré  par  la  force  de 
la  situation  :  Eh  bien,  vos  jacobins  à  qui  voiir, 
tenez  tant,  ont  ici  un  moyen  de  s'illustrer  à 
jamais,  et  do  faire  oublier  tous  leur.)  crimes  : 
qu'ils  couvrent  do  leurs  corps  ceux  de  la  fa- 
mille royale;  qu'ils  fassent  faire  une  troi- 
sième insurrection  qui  rachète  le  crime  de 
celles  de  1789  et  de  1792,  et  que  le  fruit  de 
cette  dernière  insurrection  soit  la  dispersion 
des  745  tyrans,  à  quelque  prix  que  ce  soit; 
pendant  ce  temps  je  marche  avec  mon  armi'e, 
et  je  proclame  le  roi.  {Mnrmnree  jirolongés.) 
Dubuisson,  effrayé  de  cette  scélératesse, 
pressent  dès  lors  que  l'auteur  de  semblables 
confidences,  au  milieu  d'une  armée  et  d'une 
ville  étrangère,  pourrait  fort  bien,  après  une 
heure  de  réflexion,  punir  sa  propre  impru- 
dence qui  l'entraînait  si  légèrement  à  tant 
d 'atroces  confidences. 

Alors  il  gagne  n.-.sez  sur  lui-mên<c  pour  cher- 
cher à  assurer  sa  retr.-iite  et  celle  de  ses  col- 
lègues. Il  se  décide  rapidement  à  faire  ac- 
croire à  Dumouriez  qu'il  trouve  sim  idée  belle 
et  possible  dans  IVxécutiîn;  qu'il  va  partir 
pour  Paris,  et  qu'il  espère  sonder  adroite- 
ment les  Jacobins  sur  cet  objet;  qu'il  ne  doute 
m^me  pas  du  succès. 

Ici  les  eoufidenccs  se  multiplient  de  la  part 
de  Dumouriez  :  il  avoue  qu'il  a  pensé  à  enle- 
ver à  la  maison  d'Autriche  la  Belgique,  pour 
se  faire  reconnaitre  le  chef  de  la  nouvelle  Ré- 
publique Belgique,  amie,  alliée  de  la  France. 
Il  déclare  nettement  que  c'est  la  seule  haine 
que  lea  ingrats  de  la  France  lui  ont  portée, 
qui  l'ont  barré  dans  ce  projet.  Mais  il  fait 
entendre  qu'il  peut  encore  se  réaliser  pour  l.i 
Belgique  et  pour  lui,  sous  la  protection  de  la 
maison  d'Autriche. 

Enfin  Dubuisson,  fatigué  d'être  dépositaire 
malgré  lui,  do  tant  de  projets  liberticideit, 
demande,  à  trois  heures  du  matin,  la  permis- 
sion de  se  retirer. 

Dumouriez  lui  dit  de  partir  pour  Paris 
avec  Bos  collègues,  mais  de  revenir  seul  dons 
cinq  ou  six  jounv  après  avoir  jeté  les  racine.^ 
de  l'insurrection  dea  jacobins,  pour  opérer  K 
dispersion,  et  même  plw,  des  membres  de  la 
Convention,  et  la  protection  tutélaire  qu'ils 
donneraient  à  la  famille  royale  jusqu'il  son 
arrivée. 

Dubuisson  se  retire  avec  Proly.  gui  était 
resté  seul,  et  lui  dit,  dès  qu'il  se  voit  libre  : 
Partons  pour  Paria,  nous  n'avons  plus  rien  ii 
faire;  lea  horreurs  que  je  viens  d'entendre  sont 
plus  fortes  encore  que  celles  qu'il  nous  a  dites 


Les  chevaux  de  poste  sont  demandés,  et  lea 
trois  collègues  indigni5s,  quittent  sur-to-cbomp 
'foumay. 
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■  n\\U'.  <ie^  Tcchcrchea,  doi 

lK,^i\  a  sa  nomination. 
Lori-qu'il  parvint  au 
c.mjIp  fois  chez  lui,  et^r 
l'on  m'avait  tvwoigne  < 
p.'Iition  r3):i'ai  su  on 
posé  à  ma  nomination 
un  autre  concurrent. 


j... 


je  mo  suis  rendu  ce 
cnse  générale,  d'après 
été  faite.  Etant  moi- 
comité,  j'ignorais  en- 
andat  qui  m'y  faisait 
rendu  et  le  Président 
•es  de  tous  les  détails 
compte. 

Qmé  de  colère  contre 
m  Dumourioz,  j'ai  été 
e  je  pouvais  être  com- 
lle  affaire.  J'ai  rédigé 
3  les  re'ponses  que  j'ai 
té;  je  vous  demande  la 
lire  parce  que  cela  est 
et  parce  que,  quelque 
•  à  Dumouriez,  il  y  va 
culière  et  de  mon  hon- 
3e  que  j'ai  dit. 
latrc  minutes  d'alteu- 

tr  les  détails  qui  vien- 
îs  par  le  comité  de  dé- 
bande conjuration  était 
les  faits  qui  vous  sont 
s  (ce  dont  je  doute  un 
>  un  grand  coupal)le,  et 
lé  dans  sa  conjuration, 
lis  l'époque  de  la  Révo- 
endu  parler  d'une  fac- 
et  rassuré  par  mes  an- 
ons  avec  cette  famille, 
son  existence;  et  dans 
c  existe,  je  serai  celui 
ilus  ôtonné. 

i  devez  dans  cette  cir- 
jrupuleusemont  toutes 
B  grand  complot  peut 
ma  conduite,  mes  opi- 
isement  examinées.  Il 
îtoyens,  de  vous  donner 
'3  seules  et  uniques  re- 
ec  Dumouriez.  Je  n'ai 
n  avec  lui,  et  je  le  eon- 
b  son  entrée  au  minis- 
lîUques  m'étaient  peu 
itre  employé  à  Lyon,  «à 
I  constituante,  et  le  co- 
tt't  j'étais  membre,  s'op- 

ninistèrc,  je  l'ai  vu  une 
lui  parlai  du  dc^ir  que 
!e  me  charger  d'une  ex- 
i  Dumouriez  s'était  op- 
parce  qu'il  protégeait 

ier  de  no»  roi»  renvoya 
ju'il  avait  choisi,  Du- 
me  parut  suspect,  et  jt» 
loncer  vivement.  Le  dis- 
i  aux  Jacobins,  à  cette 


est  iMnpninto  an  Lofjfllachi- 
>iis  lioniinns  m  note  les  va- 
[,  qui  sont  p4»u  nombreiixc^. 
it  le  %c\i\  qni  n»n'erme  celle 
s  question  Haos  les  Antres 

iplirit*",  il  y  est  «lit  :  «  Lors- 
,  jfl  l'ai  vu  une  seule  fois 
dé^ir  quo  Ton  m'avait  témni- 
do  Ve.rpf'dUiûn  de  Saint-Ho- 
^  unitrrseL  l"  semestre  do 


époque,  csl  connu  de  tout  le  monde,  et  l'on 
peut  y  voir  quelle  était  mon  opinion  sur  son 
compte. 

Dumouriez  quitta  le  ministère:  il  fut  à  l'ar- 
mée, il  tint  le  camp  de  Maulde  malgré  La 
Fayette,  et  les  amis  de  la  liberté  eurent  en  ce 
moment  de  lui  une  opinion  favoral)le.  Dumou- 
riez, après  la  défection  de  La  Fayette,  prit  le 
commandement  de  son  armée,  et  sa  conduite 
dans  l'Argonno  me  parut  si  franche,  que  jo 
crus  m'ctre  trompé  sur  son  compte.  Je  lui  écri- 
vis une  lettre  dont,  en  peu  de  mots,  voici  la 
substance.  J'ai  mis  si  peu  d'intérêt  à  mes  rela- 
tions avec  lui,  que  je  n'ai  garde  aucune  minute 
do  ces  lettres.  Je  lui  disais,  que  lorsque  je 
l'avais  cru  coupable,  l'avais  été  le  premier  à 
l'attaquer;  mais  que  j  étais  charmé  de  m'étre 
trompé,  et  que  «  puisqu'il  protégeait  si  bien 
mes  vignes,  il  était  juste  de  lui  envoyer  de  mon 
vin,  et  que  je  me  mettais  à  l'amende  de  100  bou- 
teilles de  vm  de  Champagne.  » 

Quelques  semaines  après  cette  lettre,  je  fus 
nommé  de  la  commission  que  vous  avez  envojéo 
à  son  armée.  Carra,  Prieur  et  moi,  nous 
n'avons  été  que  peu  de  jours  avec  lui,  parce 
(|ue  Tarmée  du  duc  de  Brunswick  fit  sa  re- 
traite le  lendemain  de  notre  arrivée.  Dumou- 
riez partit  peu  de  jours  après  pour  aller  en 
Flandres,  et  vos  commissaires  restèrent  avec 
Kellermann,  qui  était  chargé  de  reprendre 
Verdun  et  Longwy.  A  mon  arrivée,  je  vous  lis 
mon  rapport,  et  je  donnai  à  Dumouriez  les 
éloges  que  méritaient  alors  les  talents  mili- 
taires qu'il  avait  développés. 

Dumouriez  a  fait  la  conquête  de  la  Belgique, 
et  je  ne  lui  ai  pas  écrit  une  seule  fois  pendant 
cette  campagne,  si  ce  n'est,  à  ce  que  ,ie  crois, 
pour  le  prier  de  faire  accorder  les  invalides  à 
un  jeune  volontaire  (1). 

Dumouriez  est  venu  à  Paris,  où  il  a  passé 
environ  quinze  jours  ou  trois  semaines;  je  ne 
l'ai  pas  vu  une  seule  fois,  ni  chez  lui,  ni  chez 
moi,  ni  dans  aucune  maison  tierce.  Je  l'ai  ren- 
contré au  comité  de  défense  générale  deux  fois. 

A  l'époque  où  Dubois-Crancé  proposa  l'or- 
ganisation nouvelle  de  l'armée,  je  fis  l'amen- 
dement de  donner  six  aides  de  camp  aux  géné- 
raux d'armée.  L'Assemblée  adopta  cette 
mesure  ;  le  soir  j'écrivis  à  Dumouriez  une 
lettre  dans  laquelle  je  lui  mandais  cett(»  dis- 
position, et  je  le  priais,  s'il  n'avait  na.s  de  sujet 
en  vue,  de  prendre  avec  lui  un  jeune  enfant 
(|ue  la  loi  ne  me  permet  pas  d'avouer,  mais 
()ui  m'intéresse  particulierement.il  ne  m'a  fait 
aucune  n»ponse  à  ma  lettre,  et  il  n'a  point  pris 
avec  lui  ce  jeune  enfant  que  jr  lui  n^comman- 
dais. 

Lorsque  nos  troupes  ont  commencé  à  éprou- 
\vr  quelques  échecs  dans  la  Belgiciue,  alarnu* 
pour  ma  femme^  qui  étiiit  à  Tournay  avec  ma 
nièce  ;  certain  que  si  les  émigrés  la  prenaient, 
ils  la  feraient  périr,  j'ai  écrit  à  Dumouriez  le 
soir  même  que  la  section  Poissonnière  vint  à 
la  barre  le  dénoncer  ;  dénonciation  qui  fut 
reçue  avec  indignation  de  la  Convention  natio- 
nale. Ma  leClre  est  un  simple  billet  ;  je  lui  parle 
de  mes  alarmes,  et  lui  recommande  ma  famille  : 
je  terminai  ma  lettre  par  cette  phrase  :  «  Pour- 


(i)  f^  MoHitt'ur  porte  l'addition  suivante,  pa^  413, 
.!•  oolonne  :  a  pour  le  prier  do  faire  accorder  les  inva- 
lides à  un  jeuuo  vuloiitaire  de  Sillery.  » 


1 

»1 


Id 


".1 


comité  de  défense  général 
'  D^mton  s'explique  sûremei 

Brëard  (1)  Si  Ion  n'ei 
je  n»^  paraîtrais  pas  à  c^ 

*  dîiis  ivpondrc  au  fait  sur 

î  pcllé. 

i  Or,  ce  fait  n'a  pas  été. 

in-'nt  rapport/^  par  Prni» 

Sur  la  fin  cVunt*  HÔan-  • 

}  pas  du  jour,  mais  peu  i] 

!  un  pacfuct  de  dépêches.  ! 

\i<  (nze  rVt,ajt  dos  h'ttre* 
séance  fut  Jerée  dans  ce 
l'eusse  annoncé,  car  il  } 
membres  dans  la  salle,  j 
f|U'^  j'en  ferais  donner  lec 
Pourtant,  je  ne  crus  pas 
qu'à  cette  date  pour  en  de 


l'Assemblée.  Delacroix 
nés  ;  Quant  à  moi,  ai 
e  balance  rais  pas   un 

responsabilité,  et  la 
car  ai  un  décret  d'accu- 
té  contre  Dumouriez, 
la  t«te  tombât  que  la 
itile  à  l'armée. 
,6  Danton  confirma  ces 
|ue  Dumouriez  s'était 
.  mazettc  en  politique, 
armées.  Il  poursuivit  : 
être  lue  parce  qu'elle 
,us  grands  désordres  ; 
venir  sur-le-champ  en 
I  de  faire  écrire  à  Du- 
ttre,  pour  se  rétracter 

Il  dit  encore  :  "  Si  je 
louriez  cette  réponse, 
ens  devant  la  Conven- 
imande  le  décret  d'ac- 

demaud  aient  vos  com- 
in,  plusieurs  membres 
t  que  la  lettre  de  Du- 
ne publique,  et  la  Con- 

raisons. 

lanton  est  arrivé  de  la 
e  s'est  pas  présenté  le 
,  Convention  nationale, 
!  générale.  Je  demande 
itenir  la  rétractation  de 
1  avait  écrite  ie  12  mars 
on  nationale,  il  ne  l'a 
i  ne  l'a-t-il  pas  fait  dé- 
urquoi  lui  et  Delacroix, 
irsations  avec  ce  généraJ 
connaissaient  dans  tous 
is  les  choses  qu'on  ne 
ibune,  pourquoi,  dia-je. 
tard  rendu  compto  au 
irale  1  Je  demande  qu<' 
ment  sur  ce  fait, 
l'eût  parlé  que  de  moi, 

cette  tribune,  mais  ;< 
»ur  lequel  je  suis  inter 

té,  à  mon  sens,  exacte 

:ni^reR. 

ncc,  je  ne  me  souvirn;, 

importe,  on  me  remi', 
.  J'ouvris  ce  paquet,  ].■ 
res  de  In  Belgique.  T.f; 
ce  moment  sans  que  )■■ 
1  y  avait  fort  peu  d-' 
,  Je  me  bornai  il  dir- 
lecture  le  lendemain, 
pas  devoir  attendre  jut 
(  donner  connaissance  ii 
née  de  l'Assemblée  :  j.' 
tchcs  au  comité  de  d<- 
t  comité  crut  devoir  m" 
nduile.  On  me  dit  qu'il 
,  dépêches  ;  je  représcn- 

me  compromettais  rii 
lue  je  m'exposais  &  d<  - 
>elacroiz  me  rasaurérei' 
impulsion  que  m'ava 
îsant  le  lendemain  à  1 
lépêehen  pouvaient  d. 
les  lisait  à  présent,   i  ' 

^«  119,  3*eolDi]De. 


i^u'il  était  prudent  de  prendre  des  i 
Hvant  de  les  faire  connaître.  Elles  furent  ren- 
voyées au  Comité. 

Quant  à  oe  que  dit  Pénières,  relativement  à 
Danton,  à  Delacroix  et  à  d'autres,  je  ne  m'en 
rappelle  paa  du  tout,  et  d'ailleurs,  cela  no 
nie  regarde  pas.  Danton  est  ici,  il  va  ré- 
pondre. 

OantAB.  Je  demande  la  parole. 

Le  Président.  La  parole  est  à  Danton. 

Danton  (1)  :  Je  commence  par  bien  pré- 
ciser l'interpellation  qui  m'est  faite  ;  elle  se 
réduit  à  ceci  :  Vous  avez  dit,  Danton,  que  si 
\-ous  ne  parveniez  pas  à  faire  écrire  à  Dumou- 
i-iez  une  lettre  qui  détrusît  l'efEet  de  la  pre- 
loière,  vous  demsjideriez  contre  lui  le  décret 
d'accusation.  Cette  lettre  n'ayant  point  eu 
lieu,  pourquoi  n'avez-voua  pas  tenu  votre  pro- 

Voilà  bien,  je  crois,  la  manière  dont  je  suis 
interpellé.  Eh  bien,  je  vais  donner  les  éclair- 
cissements qui  me  sont  demandés  ;  je  répon- 
drai par  des  faits  positifs. 

D'abord,  j'ai  fait  ce  oue  j'avais  annoncé  ;  la 
Convention  a  reçu  une  lettre  par  laquelle  Du- 
inourieï  demandait  qu  'il  ne  fût  fait  de  rapport 
^ur  la  première  quaprés  que  la  Convention 
:iurait  entendu  les  renseignmnts  que  devaient 
lui  donner  ses  commissaires.  J'en  appelle  sur 
i;e  point  à  la  mémoire  de  l'Assemblée. 

II  y  ti  plus.  Cette  lettre  ne  nous  avait  point 
latiafait,  nous,  commissaires  ;  et  après  avoir 
conféré  avec  lui,  après  l'avoir  trouvé  à  la  tète 
de  l'armée,  après  être  allés  avec  lui  au  feu  do 
Nerwinden  et  être  revenus  nous  entretenir  de 
lui  à  Louvain,  nous  acquîmes  ta  conviction 
qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  attendre  de  Dumou- 
riez  pour  la  Hépublique. 

Voici  ce  que  je  fis  en  arrivant.  Il  est  très  vrai 
que  je  ne  suis  pas  allé  à  la  Convention  le  jour 
même. 

Arrivé  à  Paris  à  neuf  heures  du  soir,  je  ne 
vins  pas  au  comité  ;  mais  le  lendemain  j'ai  dit 
que  Dumouriez  était  devenu  tellement  atroce, 
qu'il  avait  dit  que  la  Convention  était  com- 
posée de  400  imnéciles  qui  se  laissaient  con- 
duire par  300  brigands  (2).  J'ai  demandé  au 
comité  que  tout  fût  dévoilé.  Ainsi  tous  ceux 
qyi  s'y  sont  trouvés  ont  dû  voir  que  mon  avis 
était  qu'il  fallait  arracher  Diimourîez  à  son 
armée,  le  faire  juger  et  frapper  si  on  acqué- 
rait la  conviction  de  tous  ses  crimes.  Je  me 
rappelle  même  qu'alors  je  fus  présenté  comme 
un  homme  qui  tombait  d'un  excès  dans  un 


'I)  Le l.tgotaehigraplir tt  le  Moniteur  dontiotil 
(loiirs  de  Danton  une  version  A  p«u  |irès  iilenliqii 
du  Logotaehigraplie  rsl  néaiimoiiis  plu»  ^lendiie.  c'i 
q_ue  nous  donnons  en  loxte,  Qaaot  nux  ïsmiites  ' 
nom  apportées   parlai 


ddi- 


.. tos  in»6rBr  sn   note,  ciipiqnant  d'un  nuiiiAro 

dans  le  corps  du  diïi^ouM  Ifiir  plnro  respselive.  (Voir 
Innotathinraphe.  n*  'Jï,  psRo  8*9,  S"  colonne,  el  Moni- 
teur und-erifl,  1"  loiucait*  de  IIW,  pige  Ht,  2-  lo- 

(ï)  On  lit  i  «t  endroit  dans  le  Moniteur  :  a  J'ai  dit 
que  Dumourici  était  détenu  tellement  a troei^.  q^u'il  nv.iit 
rfit  quB  la  Coii<rentioQ  était  compoiée  de  300  imbédict 
et  d£  400  brigandt. 

Les  autres  Journaux,  notamment  le  Journal  ie*  Ih'bati 
ti  iet  Mcreit  (n-  196,  pige  11),  le  Merturt  univertel 
Itome  iO,  pifsn).  VAudiUur  Mfimiil,n*  193,  pafsSI 
confirment  la  rertion  du  LùgMachigrophe. 


opêratiouE  ;  It 
îMrivajit  aiiK 
crétairea  de  ce 
Convention  d 
promulguer  1( 
une  sorte  de  d- 
militaire,  soit 
ruptiom  .«>-  i 
J'otserve  qn 
nous  avions  i 
combat  en  p 
dis- je,  que  n 
échoué. 

Que  pouvai 
oommiâsaïrcs 
arracher   Dui 


l'a 


9  dit. 


comité  de  tlé 
voalu  employé 
car.  que!  geai 
exécutait  sa  rc 
d'une  armée  t 
<;sécut«r  nos  O 
Ici,  il  est  l« 
homme  en  ma 
Convention  el 
même  hommt 
étr&nge.  paj  u 
eonËtammenl. 
mais,  t«uat  qm 
il  n'y  a  eu  de 
eu  un  combut 
des  combaie  c 
Qwe  nous  pou 
nouB  ne  l'avor 
}  avons 


;  il  aurait  fallu  que  la 
eui  qu'elle  charge  de 
t  tête  des  arm<^,  soit 
moitié  civile  et  moitié 
,tion,  ooit (Inter- 

unment  d:B  motifsque 
engngcr  une  sorte  de 
i  l'enDcmi,  J'observe, 
DB  très  probablement 

d'ailleurs,  de  plus  vos 
.  y  e,  urgence,  il  f;iut 

l'armée.  Cela,  noua 
.  tous  les  membres  du 
irale.    Si  nous  avions 

elle  nous  eût  manqué; 
loment  où  Dumouriez 
lorsqu'il  était  entouré 
lit  dévouée,  eût  voulu 

3  sacliiez  que  (.'C  même 
Bon  opinion  contre  la 
e  peuple  français,  ce 

par    une    singularité 

vanité  militaire,  ét»it 
lit,  à  cheval,  et  que  ja- 
is ét^  dans  la  Belgique, 
le  retraite  qu'il  n'y  ait 
it  donc  pas  au  milieu 
aient  eontinuell émeut, 
e  arrêter  Dumourie/  ; 
b  par  impossibilité. 
!  le  comité  à  prendre 
ir  contre  Dumouriez. 
,  ce  que  notre  devoir 
j'appelle  de  nouveau, 

soit  pour  moi  la  plus 
toute  espèce  de  dénon- 
■,  loin  de  tomber,  sern 
fera  tn^mbier  tous  les 
lutionndires  (1). 
U  des  tribunes.) 

n'est  point  une  nccu- 
aie  porter  contre  Dan- 

;  mais  ce  sont  dei  con- 
imcltrc  à  l'ABscmliIi'e. 
r  ce  que  je  pense,  ainsi 
b  l'idcc  que  la  conduite 
ton  a  fait  miitre  dans 

s  plan  de  contre-révo- 
il,  oui  ou  non? 
épondre  aux  interpel- 
lé faites  par  Pénitres, 
'avait  ose  sévir  contre 


et  lin  Di'rrelt,  soûl,  porte 

Ea|;o  IH  :  (  Ail  surplus, 
l'ire  n<t|>onMbilité,  roit- 
ra  fini  jKirrf  qu'eUt  n'tU 
Ik  sera  longtempt  tneore 
mlad  lU  loui  la  eanemit 
applouiiitieiil.'i 
I  eut  aniiiruntJB  au  ImijO- 
,  1"  i-otonaa.  l.a  vcniua 
I  pMi  prit  Mentii|iie.  Noii; 
iantai  dam  l«Bautrei]iiur- 
liialèai  nu  fur  et  A  neiiuro 
M.  iVuir  lagotaekigraptur. 
ic  et  MeulUur  KNfirricf, 
ill,  3'  coloDoeJ 


Dumouriez,  parce  qu'au  moment  oii  il  se  bat- 
tait, nuctin  officier  général  n'aurait  voulu  exé- 
cuti^r  KL's  ordres.  Voilà  une  première  réponse. 


Il  - 


k  dit  t 


Ïj'il  avait  fait  con- 
avait  déclaré  qu'il 


naître  Duiuuui ir^,  ci.  yu  n  mia.it  utruiai 
n'y  avait  rien  de  bon  a  espérer  de  lui. 

Je  réponds  à  Danton,  d'abord  qu'il  est  bien 
c4onnajit  qu'il  n'ait  osé  prendre  aucune  me- 
sure contre  Dumouriez,  tandis  qu'il  nous  a  dit 
que  l'armée  était  tellement  républicaine,  que, 
malgré  la  CMifianee  ou'elle  avait  dans  son  gé- 
néral, si  elle  lisait  dans  un  journal  que  Du- 
mouriez a,  été  décrété  d'accusation,  elle  l'amè- 
nerait elle-même  à  la  barre  de  l'ABBembléc. 
D'oii  vient  donc  cette  terreur  que  Danton  et 
Delacroix  ont  eue,  tandis  qu'ils  nous  avaient 
assuréa,  au  comité  de  défense  générale,  que 
si  dans  huit  jours  Dumouriez  ne  cédait  pas, 
ils  le  feraient  traduire  à  la  barre.  Pourquoi 
ne  l'ont-ils  pas  fait! 

Danton  vient  de  dire  qu'il  avait  assuré  le 
comité  que  la  République  n'avait  plus  rien  à 
espérer  de  Dumouriez.  J'obser\-e  à  l'Asseniblée 
que  Danton  a  dit  au  comité  que  Dumouriez 
avait  perdu  la  tête  en  politique  ;  mais  qu'il 
conservait  tous  ses  talents  militaires,  et  qu'il 
fallait  liien  se  garder  de  prendre  aucun  parti 
contre  lui  avant  qu'il  eût  opté  sa  retraite. 
Robespierre  était  du  même  avis  (11,  niaîî  il 
voulait  qu'on  examinât  attentivement  la  con- 
duite de  Dumouriez.  Je  vous  avouerai  fran- 
chement que,  devant  ce  fait  de  Danton  nous 
faisant  envisager  qu'il  serait  dangereux  de  le 
remplacer,  le  comité  de  défense  générale  n'osn 
point  voua  proposer  des  mesures  et  s'en  rap- 
porta entièrement  à  ses  commissaires. 

Voilà  les  faits,  et  voici  les  conaéquencea  que 
j'en  tire. 

-Mann-  (3).  Il  faut  tout  dire  ;  on  a  pro- 
posé d'envoyé  Gensouné  qui  avait  tout  pou- 
voir sur  DumourÏOT,  afin  de  traiter  a*ec  lui 
du  salut  de  la  République. 

Pltinrini  mcmbrei  :  C'est  vrai  ! 

liBaaHrrr.  Voici  donc  comment  je  rai- 
sonne. Je  me  dis  que  s'il  y  avait  un  plan  de 
formé  pour  rétablir  la  royauté  et  que  Du- 
mouriw.  fût  à  la  tête  de  ce  plan,  f|ue  tollait-il 
faire  pour  le  faire  réussir  I 

Il   lallait  maintenir   Dumouriez,    car  Du- 

Eh  bien,  j'examine  cq  qu'ont  fait  vos  com- 

Danton  arri\-e,  et  \ous  vous  rappelez  tous 
t|Ue,  loin  de  parler  contre  ce  général,  il  en  a 
fait  le  plus  grand  éloge.  C'était  donc  le  moyen 


il)  La  itnuitfiir  douiic  à  roUe  plii-c  un  texte  clilT«- 
rcnl  :  ■  J'obuarve  k  l'Asseniblùc  i|iic  Danton  a  dit  ijiie 
DiimouriiM  avait  perdu  la  lùlc  tu  politir|ue,  mai*  qu'il 
rnniiTvait  tous  sm  tAleoli  militaires;  alort  hobrtpiiTrf 
ilemauila  que  la  Mniliiitf  de  Ituinoiirln  fut  txemiiii'e. 
naulun  Vv  «pi>OMi  cl  dit,  etc.... 

I.e  Jnurnal  du  Oi'lmli  ri  dei  d-'erett  ikinn«  un  teite 
anxli^iie  k  i-flal  du  Honneur  -  ■  Robcsiiiarre  diiait 
alun  qu'on  dpvail  examiner  alieiitivcmciil  la  can-liiilL> 
lie  Diiinouriai,  et  (royant  les  drlais  dangereux,  il  demao- 
ilail  qu'a»  prit  tur-U-chauf  un  juirli,  iiiaia  Daoïon  pri>- 
pMA  d*  ut  pri-nilrf  aucuar  nu^iirf...  et  ratte  opinion 
pn-vnlut.  ■  (Voir  Jaurual  det  ItJbati  et  dei  décrets, 
n-  lîNl,  paite  19. 

I.cs  aiitreu  jonmanx  ne  font  ancutie  meniioa  de  celte 
difer^'Cnce  d'opinion  cotre  [ttbcApicrra  et  Diiuon. 

'1'  L'intervention  da  Maure  na  Cfura  pai  d.ini  leLo- 
ifoUitkigrtphe:  elle  est  donnée  par  la  M»»Utitr  at  le 
Journal  det  Di'batt  et  dtt  di'crcU. 
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Au  comité  de  défense  générale,  où  l'on  agita 
les  moyens  de  sauver  la  patrie,  Fabre  d'Eglan- 
tine  qu'on  connaît  très  lié  avec  Danton;  qui, 
dans  une  séance  précédente  avait  fait  son 
élog^e,  Fabre  d'Ëglantine,  dis-je,  annonce  qu'il 
avait  un  moven  sûr  de  sauvera  République, 
mais  qu'il  n  osait  pas  en  faire  part,  attendu 
qu'on  calonmiait  sans  cesse  les  opinions.  On  le 
rassura,  en  lui  disant  que  les  opinions  étaient 
libres,  et  que  d'ailleurs  tout  ce  qui  se  disait  au 
comité  y  demeurait  enseveli.  Alors  Fabre 
d'Ëglantine,  à  mots  couverts,  déclare  q^ue,  sous 
le  titre  de  bedeau,  il  nous  fallait  un  roi.  {Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  vrai  ! 

Danton.  C'est  une  scélératesse  :  vous  avez 
pris  la  défense  du  roi,  et  vous  voulez  rejeter 
vos  crimes  sur  nous. 

Birolleaii.  Je  vais  rendre  les  propres  pa- 
roles de  Fabre  avec  la  réponse  qu'on  lui  fit.  Il 
dit...  {Nouveaux  murmures.) 

Del  mas.  Je  demande  la  parole  au  nom  du 
salut  public. 

Citoyens,  je  me  suis  recueilli;  j'ai  écouté 
tout  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune.  Mon  opi- 
nion est  que  l'explication  qu'on  provoque  dans 
ce  moment,  doit  perdre  la  République. 

Citoyens,  de  grands  dangers  menacent  la  pa- 
trie, mais  sans  nous  en  apei*cevoir  et  entraînés 
par  des  passions  peut-être,  nous  allons  les  ag- 
graver par  des  discussions  qui,  dans  ce  mo- 
ment, ne  peuvent  qu'être  funestes.  J'ai  aussi, 
moi,  des  rapprochements  à  présenter  et  des 
observations  graves  à  soumettre;  mais  le  temps 
n'est  pas  venu  encore.  Ne  nous  pressons  pas 
de  porter  une  imprudente  lumière  sur  la  cons- 
piration qui  a  été  tramée.  Peut-être  donne^ 
rions-nous  à  ses  auteurs  le  moyen  de  nous 
échapper;  attendons  aue  Dumounez,  que  votre 
commission  de  la  Belgique,  que  votre  comité 
de  salut  public  aient  été  entendus;  alors  nous 
nous  expliquerons  et  les  faits  se  saisiront  avec 
plus  d'ensemble  et  de  facilité.  J'appuie  la  çro- 

f position  de  former  une  commission  particu- 
ière  et  je  demande  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  décrète,  à  l'unanimité,  l'éta- 
blissement d'une  commission  extraordinaire 
chargée  d'examiner  la  conduite  des  commis- 
saires dans  la  Belgique,  de  chercher  et  décou- 
vrir toutes  les  trames  de  la  conspiration.  Elle 
ordonne  ensuite  que  le  rapport  de  son  comité 
de  défense  générale,  le  procès- verbal  des  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  et  les  lettres  de 
Dumouriez  seront  imprimées  et  envoyées  aux 
armées  et  aux  départements  (1)). 

Danton.  Je  somme  Cambon,  sans  personna- 
lités, sans  s'écarter  de  la  proposition  qui  vient 
d'être  décrétée,  de  s'expliquer  sur  un  fait  d'ar- 
gent, sur  100,000  écus  qu'on  annoncé  avoir  été 
remis  à  Danton  et  à  Delacroix,  et  de  dire  la 


teau  à  la  tribune.  Lt*  Moniteur  universel  (!*'  semestre 
(le  1793,  page  415,  !'•  et  2«  colonne)  et  le  Journal  des 
Dtfbals  et  des  discrets  (n*  196  pages  SI  et  22)  sont  les 
seuls  journaux  qui  en  donnent  une  relation  assez  éten- 
due. Nous  avons  également  recueilli  quehjues  rensei- 
gnements, notamment  rintcrveniion  de  Delmas,  dans 
V Auditeur  national  (n*  193,  page  7)  et  la  mention  de 
quequels  interruptions  et  mouvements  dans  le  Mercure 
universel^  tome  S6,  page  Î9. 
(1)  P.  V,  tome  9,  page  5. 
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lorsque  jo  déclarai  que  je  croyais  du  danger  à 
ce  qu'on  lût  la  lettre  de  Dumouriez,,  et  à  s'ex- 
poser d'engager  un  combat  au  milieu  d'une  ar- 
mée en  retraite,  en  présence  de  l'ennemi,  je 
proposai  cependant  des  mesures  pour  que  Von 
parvînt  à  se  saisir  du  général,  au  moment  où 
l'on  pourrait  le  faire  sans  inconvénient.  Je 
demandai  que  le^  amis  même  de  Dumouriez, 
que  Guadet,  Gensonné  se  rendissent  à  l'armée; 
que  pour  lui  ôter  toute  défiance,  les  commis- 
saires fussent  pris  rlans  les  deux  partis  de  la 
Convention,  et  que  par-là  il  fût  prouvé  on 
même  temps  quelles  cjuo  soient  les  passions 
çîui  vous  divisent,,  vous  êtes  unanimes  pour  ne 
jamais  consentir  à  recevoir  la  loi  d'un  seul 
homme.  ( Applaudi (>.<€ me nts.)  Ou  nous  le  gué- 
rirons momentanément,  leur  disais-je,  ou  nous 
le  garrots rons.  Je  demande  si  l'homme  qui 
proférait  ces  paroles  peut  être  accusé  d'avoir 
eu  des  jnhiagements  pour  Dumouriez. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  pris  constamment 
des  ménagements?  Qu'on  consulte  les  canaux 
de  l'opinion,  qu'on  examine  ce  qu'on  disait 
partout,  par  exemple  dans  le  journal  qui  s'in- 
titule Patriote  Français.  On  y  disait  que  Du- 
mouriez était  loin  iV associer  ses  lauriers  aux 
cyprès  du  2  septrinhn .  C'est  contre  moi  qu'on 
excitait  Dumouriez.  Jamais  on  n'a  eu  la  pen- 
sée do  nous  associer  dans  les  mêmes  complots; 
nous  ne  voulions  pas  prendre  sur  nous  la  res- 
ponsabilité de  l'enlèvement  de  Dumouriez  ; 
constamment  la  nolitinuo  de  ce  général,  ses 
proiets  de  finances,  les  projeta  d'ambition 
qu'il  pouvait  avoir  sur  la  Belgique  ;  je  les 
ai  constamment  mis  à  jour.  Je  le  demande  à 
Cambon,  il  dira  par  exemple  la  conduite  que 
j'ai  tenue  relativement  aux  300^000  livres  de 
dépenses  qui  ont  été  secrètement  faites  dans 
la  Belgique. 

Et  aujourd'hui,  parce  que  j'ai  été  trop  sage 
et  trop  circonspect,  parce  qu'on  a  eu  l'art  de 
répandre  que  j  avais  un  parti,  que  je  voulais 
être  dictatrury  parce  nue  je  n'ai  pas  voulu, 
en  répondant  à  mes  aciversaires,  produire  de 
trop  rudes  combats,  occasionner  des  déchire- 
ments dans  cette  Assemblée,  on  m'accuse  de 
mépriser  et  d'avilir  la  Convention. 

Avilir  la  Convention  !  et  qui  plus  que  moi  a 
constamment  cherché  à  relever  sa  ciigniti'';  à 
fortifier  son  autorité  /  N'ai-je  pas  parlé  de  mes 
ennemis  nu*mes  avec  une  force  de  respect .'  (*s*< 
tournant  vrrs  ^a  droite.)  Je  vous  interpelle, 
vous  qui  m'accusez  =4ans  cesse... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Tout  à  l'heure 
vous  venez  de  prouver  V(Hre  respect. 

Ilanton.  Tout  à  l'heure  cela  est  vrai;  ce 
que  vous  me  reprochez  est  exact;  mais  pour- 
quoi ai-je  abandonné  le  système  du  silence  et 
de  la  modération?  Parce  qu'il  est  un  terme  à 
la  prudence,  parce  que  quand  on  se  sent  at- 
ta(iué  par  ceux-là  mêmes  qui  devraient  s'np- 
plaudir  do  ma  circonspection,  il  est  permis 
^l'attaquer  à  son  tour  el.  de  sortir  des  limites  de 
la  patience.  (Vifs  (ijïphnidisscmtnts  sur  un 
qrand  nombre  de  h(/nrs.  ) 

Mais  comment  se  fait -il  qiie  l'on  m'impute 
à  crime  la  conduite  d'un  di*  mes  collègues. 
Delacroix,  dit-on,  ne  s'était  jamais  montré 
^i  fervent  patriote,  iamais  il  n'avait  siégé 
sur  la  Montagne,  avant  fou  retour  de  l'armée. 
Quoi  I  parce  qu'il  a  eu  le  ijon  esprit  de  ne  pas 
partager  (je  le  dis  franchement,  car  je  le  tiens 
de  lui)  les  vues  et  les  projeta  de  ceux  qui  ont 
i 'j«' relié  il  sauver  le  tyran...  (Violents  mur- 
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continuent  si  bien,  du  parti  de  Lafayette,  de 
la  minorité  de  la  noblesse,  de  la  factieux 
d'Orléans,  de  ceux  qui  voulaient  anéantir  la 
Képublique.  Oui,  toutes  sorte»  de  contes  ridi- 
cules ont  été  faits  contre  nous  et  l'on  espère,  je 
l'ai  déjà  dit,  nous  eflrayer.  La  République 
nous  juge. 

Plwifurs  membres  :  Les  tribunes  ! 

UmuIou.  Eh  bien  oui,  les  tribunes  ;  mais  les 
tribunes  de  Marseille  ont  aussi  applaudi  à  la 
Montagne. . .  J'ai  vu  depuis  la  liévolution, 
depuis  que  le  peuple  français  a  dca  représen- 
tants, j'ai  vu  se  répéter  les  misérables  absurdi- 
tés ciuo  je  viens  d'entendre  débiter  ici.  Je  sais 
que  le  peuple  n'est  pas  dans  les  tribunes,  qu'il 
ne  s'y  en  trouve  qu'une  petite  portion,  que  les 
Maury,  les  Cazalès  et  tous  les  partisans  du 
despotisme  calomniaient  aussi  les  citoyens  des 
tribunes.   (Vifs  applaudissemenl».} 

Citoyens,  il  fut  un  temps  oti  vous  vouliez  une 
garde  départementaire. . ,  {Murmures), 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui! 

Uanlon.  On  voulait  l'opposer  aux  citoyens 
égarés  par  la  faction  de  Paria;  eh  bien,  vous 
avez  reconnu  que  ces  mêmes  citoyens  des  dé- 
partements, que  vous  appeliez  ici,  lorsqu'ils 
ont  été  à  leur  tour  placés  dans  les  tribunes, 
n'ont  pas  manifeste  dautros  snntiments  que  le 
peuple  de' Pans,  peuple  instruit,  peuple  qui 
juge  bien  ceux  qui  le  servent  (Kt/g  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs  et 
dans  tes  tribunes);  peuple  qui  se  compose  de 
citoyens  pris  dans  tous  les  départements, 
peuple  exercé  aussi  à  discerner  quels  sont  ceux 
qui  prostituent  leurs  talents,  peuple  qui  voit 
Ijien  que  qui  conil):i.t  avec  la  Montagne,  ne  peut 
pas  servir  les  projeta  d'Orléans.  {Mêmes  ap- 
lilaudiesements.)  Le  projet  lâche  et  stupide 
qu'on  avait  conçu  d'armer  la  fureur  populaire 
contre  les  Jacobins,  contre  vos  commissaires, 
contre  moi,  parce  que  j'avais  annoncé  que  Du- 
mouriez  avait  des  talents  militaires,  et  qu'il 
avait  fait  un  coup  de  sénie  en  accélérant  l'en- 
treprise de  la  Hollande  :  ce  projet  vient  sans 
doute  de  ceux  qui  ont  voulu  faire  massacrer 
les  patriotes;  car  il  n'y  a  que  les  patriotes  qu'on 
égorge. 

Vh  {/rond  Hombrt  ilc  membres  :  Oui,  oui  ! 

Maral.  Lepelctier  et  Léonard  Bourdon. 

Danlon.  Eh  bien,  leurs  projets  seront  tou- 

S'ours  déçus,  le  peuple  ne  s  y  méprendra  pas. 
'attends  tranquillement  et  impassiblement  le 
résultat  de  ccttL'  commission.  Je  me  suis  justifié 


mouriez.  J'ai  prouvé  que  j'avais  le  projet  d'e_ 
voyer  dans  la  Belgique  une  commission  com- 

Fosée  de  tous  les  partis  pour  se  saisir,  soit  de 
esprit,  soit  de  la  personne  de  Dumouriez, 

.finrnl.  Oui.  c'était  bon,  cnvoyez-y  Lasourcc. 

Iltinlttii.  J'ai  prouvé,  puisqu'on  me  de- 
mande dea  preuves  pour  répondre  à  de  simples 
aperçus  de  Lasource,  quo  si  je  suis  resté  à 
Paris,  ce  n'a  été  en  contravention  à  aucun  de 
vos  décréta.  J'ai  prouvé  qu'il  est  atwurde  de 
dire  ouc  le  séjour  prolongé  do  Delacroix  dans 
la  Belgique,  était  concerté  avec  ma  présence 
ici,  puisque  l'un  et  l'autre  nous  avons  suivi  les 
ordres  de  la  totalité  da  la  commission;  que  si 
la  commission  est  coupable,  il  faut  s'adresser 
il  elle  et  la  juger  sur  des  pièces  «pris  l'avoir 


soit  envoyé  à  l\i 
Uunlon.  Oui, 
rat  tiui  a  eu  l'im 
Cromni'U  soit  p 
baye.  (.O.-t  "PI'' 
d'insister  siir  la 
cltiiner.  si  l^  P' 
diî  que  quand 
conque  a  frapp' 
jpt  de  Vi'XiVral! 
une  vérité  qui  r 
Phisù  "'V  "'*  ' 


Unnio».  Il  .1 

S  lus  fort.  Ici  ce 
i  France  ecron 
tant  plus  cr.iiin 
du  sang  du  tyra 
la  nation  er.1  av 
icrt  pa.r  les  ro 
avec  rus.  Eh  \\ 

t'st-cc  la  terret 


icmbres  se  lèvent  si- 
ider  que  Tinterrup- 

landent  même  qu'il 

ttcle  que  le  vil  scélé- 
3  dire  que  je  suis  un 

soit  traduit  à  l'Ab- 
;t  si  en  dédaignant 
,6  j'ai  le  droit  de  ré- 
)n  raisonnement,  je 
n  principe  que  qui- 
la  tète,  devient  1  ob- 

les  rois  :  j'ai  établi 

être  contestée. 

ît  vrai. 

v.-vous  que  ce  Crom- 
it  été  Tami  des  rois  1 

i  lui-même. 

,  parce  qu'il  a  été  le 
j  frappé  le  tyran  de 
Lissi.  Ils  seront  d'au- 
jeïté  s'est  engraissée 
it  craints,  parce  que 
omwell  n'a  été  souf- 
rée qu'il  a  travaillé 
s  interpelle  lous  ( '<c 
h'  f\  xtrtmc  ijauclK  )^ 
învio  d'avoir  un  roi 
le  tyran  /  (LAs-^tm' 
m,  non/)  Si  donc  co 
fond  de  vos  devoirs 
or  t.  si  vous  avez  cru 
!n  cela  ce  que  la  na- 

de  ses  mandataires, 
z  nouveau  à  la  Mon- 
noncé  Vtirrêt  du  ty- 
it quant  du  gcHi  It  ft 
ni  ont  voulu  l'épar- 
serroz-vous ;  appcliv. 
•mes  contre  l'ennemi 
i  du  dedans,  et  con- 
immobilité  de  votre 
tts,  tous  les  aristo* 
t* orateur  a'adre-^ftant 
e^  et  indiquant  quel- 
bres  du  raté  droit) 
lomniés  dans  les  dé- 
iposition  avec  eux. 
inr  gran<lc  partit  de 
Ce,  )  Reconnaissez-le 
lis  su  tirer  de  votre 

nation,  le  parti  que 
[u'enûn  justice  vous 
ftr  la  situation  oii  jo 
it,  la  nécessité  où 
le  déclarer  la  guerre 
u'ils  soient.  (J/<*wm 
it  former  une  p ha- 
it pas  vous,  puisque 
ulaires  et  le  peuple; 
rez  un  roi.  {Ltn  ap- 
enf.   —   y  on.    non/ 

la  f/rand(  majnritr 
us  à  en  ôUt  l'idée  à 
r  conserver  l'ancien 
iblique;  marchons -y 
C|iii«  de  nous  ou  de 

le  but.  (M  on  r  eaux 

|Ue  loin  d'avoir  été 
louricz,  il  nous  n-c- 


eu  se  textuellement  d^  avoir  fait  la  réunion  à 
eoupa  de  tfabre,  qu'il  a  dit  publiquement  qu'il 
nous  ferait  arrèt^îr;  qui!  nous  était  impossible 
à  Delacroix  et  à  moi,  qui  ne  sommes  pas  la 
commission  de  l'arracher  à  son  armée;  après 
avoir  répondu  à  tout;  après  avoir  rempli  cette 
tâche  de  manière  à  satisfaire  tout  homme  sensé 
et  de  bonne  foi,  je  demande  que  la  commission 
des  six  que  vous  venez  d'instituer,  examine 
non  seulement  la  conduite  de  ceux  oui  vous  ont 
calomniés,  qui  ont  machiné  contre  l'indivisibi- 
lité de  la  République;  mais  de  ceux  encore  qui 
ont  cherché  à  sauver  le  tyran  {Nouveaux  ap- 
plaudisiienients  de  Vcxtrime  rjauehe  et  des^  tri- 
hnn-ffi):  enfin,  de  tous  les  coupables  oui  ont 
voulu  ruiner  la  liberté,  et  l'on  verra  si  je  re 
doute  les  accusateurs. 

Je  me  suis  retranché  dans  la  citadelle  de  la 
raison;  j'en  sortirai  avec  le  canon  de  la  vé- 
rité, et  je  pulvériserai  les  scélérats  qui  ont 
voulu  m 'accuser  (l). 

(Danton  de-^eend  de  la  tribime  au  nvbeu  des 
plus  rifs  applaudisse  ?n  m  t. 'i  d^une  tris  {fvande 
paitie  de  r  Assemblée  et  des  ritoyen^.  —  l*lu- 
'<'feurs  membres  de  Vexh-rmité  (lauehe  ne  pré- 
cipitent vers  lui  pour  Vt  mhra<ser,  —  Les  ap- 
plaudi ^sem-ents  se  proJoîi'jint.) 


(1)  Ia'  I/ifjotachijgraphe,  n«  93,  pafre  2i>7,  !'•  colonne, 
donne  du  discoark  de  Danton  une  péroraisoD  de  beau- 
coup plus  étendue  ;  clic  est  ainsi  conçue  : 

«  Après  avoir  démonlré  que  j'ai  été  au  comité  do  dr- 
fenso  générale,  aussitôt mic  j'ai  pu  ;  après  avoir  démon- 
tré que  non  seulement  j  ai  établi  les  crimes  do  Dumou- 
rioi,  mais  ipio  j'ni  demandé  qu'il  y  ait  des  commissaires 
pris  indistinctement  dans  les  partis  de  l'Assombléc  pour 
aller  examiner  sa  conduite  ;  que  le  récit  de  Camus  coïn- 
cidait avec  le  mien;  après  avoir  démontré  que  j'étais 
i''i  par  devoir  et  non  contre  vos  décrets  ;  après  avoir 
d»'montré  que  je  n'ai  rien  res;u  pour  ma  commission 
(lans  la  Belgique,  que  je  n'ai  eu  le  maniement  d'aucun'^ 
dcaiers  ;  après  avoir  démontré  tpie  j'ai  voulu  u:i  jrrand 
recrutement,  uq  grand  mouvement,  pour  ciuc  los  forces 
fussent  portées  vers  rcnnemi;  après  avoir  démontré  que 
j'ai  voulu  la  réunion  qui  était  l'objet  de  l'intention  de 
la  Belffiquo  ;  après  avoir  démontré  que  nous  n'avons 
point  fait  de  Révolution'à  coups  de  sabre,  comme  Du- 
mouricz  nous  acnuso;  après  démontré  qu'il  n'y  a  au- 
cune conexité  entre  notre  conduite  et  celle  de  Dumou- 
riez;  après  avoir  démontré  que  Dumouricz  nous  accuse 
faussement  par  ses  correspondances  d'avoir  voulu  faire 
é!?orger  toute  la  Bel};ii|uc  ;  après  avoir  démontré  que 
Dumourifz  nous  a  accusé  d'avoir  tout  boule vfrsé,  me- 
nace même  do  nous  faire  arrêter  ;  après  avoir  démon- 
tré qn'il  nous  a  été  impossible,  à  Delacroix  et  à  moi, 
qiii  n'étions  par  la  totalité  de  la  commission,  d'arrêter 
Dumouricz  sans  avoir  conféré  ave**  la  commission,  sur- 
tout dans  un  moment  où  il  était  aa  milieu  de  rennemi; 
après  avoir  démontré  qu'aucune  ospèco  d'incnlpatioii  ne 
nous  était  formellement  dénonciK);  après  avoir  invoqué 
les  lumières  de  vos  comités,  du  conseil  exécutif,  des 
commissaires  nationaux  ;  apr«''s,dis-je,  avoir  rempli  oîtte 
tàcbo  à  la  satisfaction  do  tout  bomino  ilo  bonne  foi  ; 
après  avoir  répondu  sur  les  détails  ménii's,jo  demande 
aussi  que  la  commission  instituée  examine,  non  seule- 
metït  la  conduite  dos  commissaires  en  cette  affaire,  m.iis 
la  conduite  do  ceux  qui,  par  leur  correspondance  scé- 
lérate et  criminelle,  ont  essayé  do  persuader  que  la 
llcpubliqiie  n'était  conduite  que  par  des  scélérats;  et 
«'ufin,  que  la  commission  fass«>  un  prompt  rapport  de 
c«?ux  qui  ont  perverti  l'esprit  public,  qui  oi»t  voulu  nou- 
iover  les  départements  contre  Paris;  de  ceux  qui  ont 
voulu  sauver  le  tyran,  {.{pplniitlisxemetitx  à  Texln^me 
'laurhe  et  dans  les  trihitiies.)  Jo  demande  que  ma  pro- 
I  osition  soit  mise  aux  voix  et  on  verra  si  je  redoute  les 
.■c<usatcurs.  {\ouveaux  applaudissement  s.) 

f  io  me  suis  retranché  dans  la  citadelle  de  la  raison, 
j'en  sortirai  avec  le  canon  de  In  vérité,  pour  palvériicr 
tous  mes  en'iemis.  (  Vifs  applaHdiiSfmfHt»,) 
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)rocès-verbal  des  effets 
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lu  nous  enlever,   d'or- 
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en  appelant  à  vous  la  connaissance  d'un  fait 
qui  tient  à  l'intérêt  général,  de  mander  à  vocre 
barre  nos  officiers  détenus  dans  les  cachots 
par  les  ordres  arbitraires  de  Dumouriez. 
Nous  vous  prions  aussi  de  donner  des  ordres 
au  ministre  de  la  guerre  afin  que  ceux  de  nos 
camarades  qui  vont  encore  arriver  pour  le 
même  objet,  ne  soient  pas  confondus  avec  de 
lâches  déserteurs  et  mis  en  état  d'arrestation. 
Enfin  nous  venons  vous  demander  de  retour- 
ner à  l'armée,  car  les  fatigues  de  la  guerre  ont 
usé  nos  habits;  elles  ont  respecté  notre  cou- 
rage. Nous  le  conserverons  toujours  pour  dé- 
fendre les  lois  que  vous  faites;  nous  le  conser- 
verons pour  résister  à  l'oppression  de  gé- 
néraux ambitieux  qui  voudraient  usurper  la 
dictature,  et  nous  serons  toujours  constam- 
ment les  soldats  de  la  République  une  et  in- 
divisible. 


Sif/né  :  «  Delamardelle  ;  Ginestet. 


» 


Le  I*  résident  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Ufi  membre  (1)  propose  l'élargissement  des 
19  hussards  détenus  à  l'Abbaye,  de  charger 
le  ministre  de  la  guerre  do  leur  faire  fournir 
leur  paie  provisoire,  enfin  de  renvoyer  leur  pé- 
tition au  comité  de  la  guerre  pour  en  faire 
un  prompt  rapport. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  des  deux  citoyens  faisant 
partie  du  régiment  des  hussards  dits  de  la 
Liberté,  et  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres, 
décrète  le  renvoi  de  leur  pétition  au  comité 
de  la  guerre,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port; ordonne  l'élargissement  et  sortie  de  la 
prison  de  l'Abbaye  de  dix-sept  de  leurs  cama- 
rades qui  sont  détenus,  et  charge  le  ministre 
do  la  guerre  de  leur  faire  fournir  leur  paie 
provisoire  ». 

Château  neuf-  iinndon  (3).  Je  demande 
que  les  officiers  nommés  par  Dumouriez  de- 
puis la  campagne  de  l'Argonne  soient  cassés 
et  désarmés. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
comité  de  la  guerre.) 

Romnii^  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique  et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rap- 
port (4)  et  présente  un  projet  de  décret  sur  le 
procédé  présenté  par  le  citoyen  C happe  pour 
correspomlre  rapidement  à  de  gramles  dis- 
tances; il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  dans  tous  les  temps  on  a  senti  la 
nécessité  d'un  moyen  rapide  et  sûr  de  corres- 
pondre à  de  grandes  distances.  C!'est  surtout 
dans  les  guerres  de  terre  et  de  mer  qu'il  im- 
porte de  faire  connaître  rapidement  les  évé- 
nements nombreux  qui  se  succèdent,  de  trans- 
mettre des  ordres,  d'annoncer  des  socours  à 
une  ville,  à  un  corps  de  troupes  qui  serait 
investi,  etc.  L'histoire  renferme  le  souvenir  de 
plusieurs  procédés  conçus  dans  ces  vues,  mais 


(1)  P.  V.,  lomo  9,  pape  14. 

?2)  Collection  Itaïuiouin.  tome  28,  page  7. 

(3)  Mercure  universel,  lomo  26,  page  31  el  Logotachy- 
graphe,  n»  93,  page  258,  l"  colonne. 

(4)  Moniteur  universel^  {•'  semestre  de  1793,  page  417; 
3*  colonne. 
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appelle  votre  a 
(fers  et  de  pal 
espulseï  do  leui 
nous  croyons  q 
nenlE  d&agcrE 
l'Etat,  car  sans 
bourg,  les  exoè» 
raient  déjà  ca.t 
chose  pnbltciue, 
mêlé  sauront  d 
Il  Noua  dépo 
contribution  p 
de  Strasbourg, 

"  Les  député 
«  S!>,iié  :  Phili 
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ne  temps,  que  pour 
13  commune,  dont  tous 
ent  pour  rexécution 
irez  tous  ses  droits, 
j      suspensions   p ro- 
te» Couturier  et  Dent- 
Bas-Rhin,  et  la  com- 
ouvreront  la  paix  in- 
lesaire  à  des  hommes 
1  n'est  pas  un  Stras- 
à  faire  un  rempart 
ue  céder  un  pied  du 
ique  à  nos  ennemis, 
ss;  nous  jurons  de 
maintenir  vos  dé- 
et  de  nos  fortunes; 
(id/vés  dans  les  cœurs 
'g,  que  nous  avons  été 
r  on  leur  nom. 
«t  de  la  République 
lur  ce  ramas  d'étran- 
)uveaux   qui   veulent 
es  meilleurs  citoyens; 
à  un  des  plus  immi- 
acent  le  vaisseau  de 
é  du  peuple  de  Stras- 
.ommes  nouveaux  au - 
cplosion  funeste  à  la 
•e  sagesse  et  votre  f  er- 
rver. 

'autel  de  la  patrie  la 
de  la  garde  nationale 
guerre  maritime. 

ions  de  Strasbourg. 

ICH,  Pelletier,  Jean 
NNIER,  Jean-Jacques 
loi.  » 

id  aux  pétitionnaires 
urs  de  la  séance. 

'im  des  commissaires 
b  donné  à  son  fils  la 
les  guerres^  qu'il  avait 
I  cette  nomination  soit 
du  citoyen  Bourgas, 
ndus  par  les  commis- 
:el,  reprennent  à  Tins- 
f  à  faire  droit  sur  les 
itre  eux. 

to  cette  proposition.) 

oi  je  propose  que  les 
^r  la  Convention  dans 
roiront  néc^eesaire  de 
les  administrateurs 
seront  dénoncés,  ne 
rovisoirement  que  par 
.  certificat  donné  par 
commune  du  lieu  de 
'  le  directoire  du  dis- 
aient, oui  atteste  que, 
l'a  cessé  de  donner  les 
r  et  soutenu. 

te  cotte  nouvelle  pro- 

du  décret  rendu  (2)  : 

1  de  ses  membres,  la 
les  commissaires  cn- 


e  26,  page  tl. 

lie,  page 31. 

tome  14,  page  1  et  P.  V, 


voyés  par  la  Convention  dans  les  départe- 
ments, qui  croiront  nécessaire  de  destituer  ou 
suspendre  les  administrateurs  quelconques  qui 
leur  seront  dénoncés,  ne  pourront  les  rempla- 
cer provisoirement  que  par  des  citoyens  munis 
d'un  certificat  donné  par  le  conseil  général  de 
la  commune  du  lieu  de  son  domicile,  et  visé 
par  le  directoire  du  district  et  celui  du  dépar- 
tement, qui  atteste  que,  depuis  1789,  ce  citoyen 
n'a  cessé  de  donner  les  preuves  d'un  civisme 
pur  et  soutenu  ;  décrète,  en  outre,  que  la  nomi- 
nation du  fila  du  citoyen  Couturier  à  la  place 
de  commissaire-ordonnateur  des  guerres, 
ainsi  que  celle  du  citoyen  Bourgas,  sont  annu- 
lées, et  que  les  citoyens  suspendus  par  les  com- 
missaires de  la  Convention,  Couturier  et 
Dentzel,  reprendront  à  l'instant  leurs  fonc- 
tions, sauf  à  faire  droit  sur  les  dénonciations 
faites  contre  eux.  » 

L<e  Prës^ident  d).  L'ordre  du  jour  appelle 
la  nomination  des  tix  commissaires  chargés 
(Vanalyser  les  projets  de  Constitution  envoyés 
Itar  les  départements. 

Itoninie).  Il  y  a  beaucoup  de  membres  de  la 
Convention  qui  sont  absents  parce  qu'ils  ont 
passé  la  nuit  dans  les  comités.  Je  demande 
que  la  nomination  des  commissaires  pour  faire 
l'analyse  des  plans  de  Constitution  envoyés 
par  les  départements,  soit  remise  à  demain. 

Lehardy  {Morbihan)  s'y  oppose. 

llarat.  Lorsoue  le  feu  de  la  sédition  est 
allumé  dans  plusieurs  parties  de  la  Répu- 
blique; lorsque  les  ennemis  extérieurs  vous 
pressent,  lorsqu'ils  s'agit  d'étouffer  la  guerre 
civile  et  d'arrêter  l'ennemi,  nous  n  avons 
besoin  que  de  lois  révolutionnaires.  Je  m'op- 
pose à  toute  discussion  sur  la  Constitution. 

Plusiêvrs  membres  :  Il  ne  s'agit  pas  de  dis- 
cuter la  Constitution,  mais  de  charger  six 
membres  d'en  analyser  les  différents  projets. 

INarat.  Eh  bien,  attendons  le  retour  des 
commissaires  patriotes.  Au  reste,  nous  de- 
vonfl  avant  tout  déchirer  le  voile  qui  couvre 
encore  les  trahisons  de  Dumouriez.  Examinons 
la  conduite  des  membres  de  la  Convention,  des 
généraux,  des  ministres,  qui  nous  sont  dénon- 
cés de  toutes  parts.  Frappons  les  traîtres 
quelque  part  qu  il  se  trouvent. 

Bir»ll«aa.  J'appuie   la  proposition   faite 

f)ar  le  citoyen  Marat.  Dans  un  moment  où  la 
iberté  est  menacée  de  tout  côté,  toute  espèce 
d'inviolabilité  cesse  ;  le  peuple  ne  doit  pas  lais- 
ser sa  confiance  à  un  député  contre  lequel  sont 
portées  de  nombreuses  accusations.  Je  de- 
mande que  la  Convention  porte  le  décret  d'ac- 
cusation contre  celui  de  ses  membres  sur  la 
tête  duquel  flotteront  de  violents  soupçons. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Birotteau.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

(1)  Deux  journaux  seulement  fout  mention  de  la  dis- 
cassion  survenue  au  sujet  de  la  nomination  des  six 
commissaires  chargés  d'analyser  les  projets  de  Consti- 
tution envoyés  par  les  départements;  ce  sont  :  le  Mer- 
cure universeU  !•'  semejtre  do  1193,  pajje  417,  3«  co- 
lonne, et  le  Journal  des  Di'batt  et  des  décrets,  n*  195, 
])ïige  1.  C'est  à  eux  qu'ont  éié  empruntés  les  renseigne- 
ments que  nous  donnons  en  texte, 

(2)  Collection  du  Louvre,  tomo  14,  pa|^  S  et  P.  V, 
t.mo9,  page  8* 


iitlji'e  de  cet  imm(.-\i])Ie:  iiiai^  / 
.'Cl  ]uadruple,  fii  ou>r.)nt  une 
iino  pente  icsensjb.'o,  dopiii^  le 
liiDt  lie  Pa>sy,  en  traversant  U 
reii/ieMses  de  la  Visitation,  et 
Eime^.  Les  terrains  situOs  à  <ir> 
rouJe,  seront  inappréciables.  H 
plus  L'rands  avantages  pour  le  i 
i-e  c\iiiQ.;eroeiit,  la  f.vcilitè  de  ] 
paj.'n^'s  les  pl:\«  IriqiieuUfc-i  et 
eijvir<MiS  de  Paris. 

.\»u>  citerons   onrorc  le   'e 
i'iiis  de  Fa  rua  SaiiK-Hoooré. 
cotte   rue  e  t    celle  iVeuve-des- 
(jurntoes  et  commerçante^.  U 
une  l'ommunicalioM  directe  de 
terrai n<  qui  borderont  cette  i 
&<^ront  inappréciables;  niftis  il 
ce  plan.  La  maison  du  notai re 
Neuve- des -Petits-flbampa  et  le 
<      &nh»  ri««n«i  directe  de  la  u 


nation  le  surplus  des 
ions  de  bâtiments  ou 
du  plan  pourrait  exi- 
ministration  qui  pro- 
en  état  de  préférer  le 
Dtcra  le  résultat  le 

ui  s'est  opposé  jusqu'à 
îte  des  grands  édifices, 
înant  à  la  nation,  se 
»ns  de  terrains  et  clans 
ds  qu'il  exige.  En  effet 
p  prouvé  que  les  tra- 
ie l'Etat  sont  toujours 
rfaits.  On  a  même  pu 
ruption,  de  la  faveur, 
le  cet  attachement  de 
sous  l'ancien  régime, 
même  auront  toujours 
Ire,  pour  la  commune, 
lent  que  l'on  habite  ; 
orps  législatif,  exigée 

fait  disparaître  cette 
it  céder  a  la  loi  impc- 

puisqu'il  est  vrai  de 

rtie  des  grandes  pro- 

nous   nous  occupons 

u  invendues  ou  le  se- 

l'on  persistait  à  vou- 
jse,   et  sans  faire  les 

que  peut  exiger  leur 

trer  dans  de  nouvelles 
rentes  dispositions  du 


citer  deux  oxempics  de  co 

!   difficulté  des   abords  du 
)  do  PaMs.  La  maison  et  le 
U''s  sur  le  hnut  et  le  peu- 
(ue  la  disposition  du  local 
ais  tirer  un  très  ^raiid  bê- 
le prix  peut  en  être  porté 
e  roule  qui   conduise  par 
le  ({uni  de  Chaillot  jnsqu  au 
les  jardins  de«  ci-devant 
t  ceux  des   ci-devant  Mi- 
roite et  À  ^'auclie  de  cette 
Il  ou  résultera  encore  les 
public  qui  trouvera,  dans 
rahord  de  Tune  des  cam- 
t  les   plus  agréables   des 

rrain  des  ci-devant  Jaco- 
Ce  terrain  s'étend  entre 
•Petits-Champs,  très  fré- 
est  évident  qu'en  ouvrai:t 
9  Tune  À  l'autre,  tous  les 
nouvelle  rue  de  traverse 
se  trouve  un  obstacle  à 
Aouen,  située  sur  h  rue 
cul-de-sae  de  la  Corde  rie, 
louvellc  rue  qui,  tombant 
ne  commauiquorait  que 
Petits-Champs.  Cette  cir- 
s  importante  qu'elle  ne 
diminue  de  beaucoup  le 
lent,  lors  de  la  vente  des 
rès  incomplet  de  division, 
^uiMtion  et  la  démolition 
n.  L'acquéreur  y  comptait 
emplacement  k  nn  prix 
*d*bui  le  notaire  refuse  de 
H  l'acquéreur  n'a  aucun 
•  son  cOtô,  il  refuse  do 
rs  la  nation;  il  n'a  pa^ 
>ndé  sur  l'inoxécation  de 
f  à  la  maison  du  notaire 


Çrojet  de  décret  que  votre  comité  vous  propose. 
1  pense  qu'il  n  en  est  pas  qui  ne  porte  son 
motif  avec  elle.  Il  se  résume  en  invitant  la 
Convention  à  considérer  les  avantages  im- 
menses qui  résulteront  de  cette  vaste  spécula- 
tion devenue  vraiment  nationale  et  étendue 
aux  maisons,  parcs  et  enclos  des  émigrés,  de 
l'ordre  de  Malte,  de  la  Liste  civile,  et  autres 
propriétés  foncières  que  la  République  veut 
aliéner.  On  ne  craindra  pas  ae  dire  qu'en 
fixant  ses  regards  sur  Paris,  ces  édifices  et 
terrains  à  vendre  comprenant  plus  du  tiers  de 
la  superficie  de  cette  grande  ville,  distraction 
faite  des  quais,  rues  et  places  publiques  ;  que 
la  division  de  ces  édifices  ou  terrains,  d'après 
le  mode  proposé,  augmentera  de  plus  d'un 
quart  le  prix  de  leur  vente  ;  enfin,  qu'il  doit 
en  résulter  des  avantages  inappréciables  pour 
l'embellissement  de  cette  grande  ville.  Elle  a 
tout  sacrifié  pour  la  Révolution;  la  reconnais- 
sance vous  impose  le  devoir  de  l'en  dédom- 
mager,et  de  ne  rien  négliger  pour  que  les  étran- 
gers attirés  par  les  agréments  et  les  commo- 
dités qu'ils  y  trouvent,  par  la  sûreté,  la  liberté 
dont  ils  jouiront  sous  l'empire  de  la  loi,  conti- 
nuent à  s'y  réunir,  et  à  se  rendre  ses  tribu- 
taires. 

PROJET    DE   DÉCRET    (1). 

Art.  !•*■.  Les  châteaux  ci-devant  royaux,  qui 
no  seront  pas  réservés  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  palais  épiscopaux,  les  bâtiments, 
cours  et  jardins  des  abbayes,  monastères  ou 
congrégations  supprimées^  les  grands  empla 
céments  nationaux  situés  dans  les  villes,  et 


(1)  Antérieurement  à  ce  projet  de  décret,  la  Conven- 
tion avait  été  saisie  d'un  autre  projet  que  nous  donnons 
aux  ainiexes  de  la  séance  (Voy.  ci-après,  page  69).  Laver- 
tissement  ci-joint  de  Char  K s  Delacroix .  indique  pour 
quelles  raisons  le  comité  d'aliénation  crut  devoir  modi- 
licr  la  rédaction  primitive. 

a  Avertissement.  Depuis  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret  sur  la  vente  en  détail  des  châteaux, 
parcs,  enclos,  palais  épiscopaux  et  autres  grandes  pro- 
priétés nationales  situées  dans  les  campagnes  et  dans 
les  villes,  il  a  été  fait  au  comité  d'aliénation  différentes 
observations  sur  1a  triple  mode  d'enchères  proposé  par 
l'arlide  G. 

On  a  observé  que  cette  triple  opération  était  presque 
impossible;  qu'elle  avait  été  indiquée  pour  les  domai- 
nes nationaux  ;  que  les  corps  administratifs  l'avaient 
éludée  pour  s'épargner  l'embarras  qu'elle  leur  eût  causé; 
que,  par  cette  raison,  les  domaines  nationaux  les  plus 
susceptibles  d3  division  avaient  été  vendus  en  bloc,  et 
accapares  par  les  gens  riches;  qu'ainsi  le  grand  but,  le 
but  moral  et  politique,  que  la  République  doit  se  pro- 
poser dans  l'aliénation  des  fonds  qui  lui  appartiennent, 
était  totaVment  manqué;  que  le  nombre  des  petits  pro- 
priétaires, c'est-à-dire  des  nommes  lis  plus  attachés  au 
sol,  les  plus  ardents  pour  la  liberté,  les  plus  soumis 
aux  lois,  n'était  point  augmenté  ;  ou  que,  si  quelques 
citoyens,  peu  riches,  étaient  parvenus  à  devenir  proprié- 
taires, ils  s'étaient  vus  forcés  de  surpayer  à  des  acca- 
pareurs le  champ  qu'ils  pouvaient  acquérir  directement 
do  la  nation  à  des  conditions  plus  douces,  et  que  le  Tré- 
sor public  s'était  trouvé  privé  de  l'augmentation  do 
prix  qu'il  devait  attendre  de  la  vente  en  détail;  que  l'ex- 
périence a  prouvé  combien  est  illusoire  le  motif  qui  a 
déterminé  a  ouvrir  tout  à  la  fois  les  enchères  sur  la 
v^ute  en  gros  d'un  domaine  et  sur  la  vente  en  détail, 
la  crainte  do  voir  une  partie  de  ce  domaine  demeurer 
invend'io,  puisqu'on  no  peut  citer  ancon  particulier  qui, 
achetant  pour  revendre  en  détail,  ait  éprouvé  cet  incon- 
vénient. 

Ces  motifs   ont  déterminé  le  comité  d'al'énation  à 
proposer  &  la  Convention  de  vendre  par  portion,  tant 
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piao»*s  ou   1  cm ue  11  isseiiïe 
n.(] n  ssées    au    mini st r o 
f\\}ivH  avoir  fait  constate 
»  l-'ï  corps  administratifs. 

ui'liiét'S   à   l'adininisirat 
iMux,  los  romcttra  à  la  ( 
'  aviM?    toutes    lf*s    piî.'ccs 

^    .  yj'juïTa  être  fait  aucun 

^    '\  Mu't'n  vertu  do.  décrets 

n.    ;  An.    ÎS.   Toutos  los  1 

les    t  (l'ont    il    s'agit    n'auroj 

[on  simple  a/i>?ne}ncnt,   doi 

jnt  i'Ta  ossontiellemont  la  si 

dnn  qui  pourra  en  résn 


deux  experts  nommés, 
liro  et  l'autre  par  le 
en  prenant  pour  base 
cent  dea  loyerË  ou  fer- 
limés,  et  il  sera  ajouté 
quart  en  hub  par  forme 
aux  propriétaires.  Le 
ione  sera  payé  par  la 

catairea  des  différents 
dairea  les  uns  pour  tes 
ra  adjugé  par  adjudi- 
troisïËme  publication. 
us  les  formalités  pres- 
lea  biens  nationaux. 
I  k  la  location  par  baux 
18  ou  autres  terrains 
ationaux  désignés  dans 
lî  seront  reconnus  3UB- 
B  divisément.  Les  prc- 
■ont  seulement  les  louer  | 
'ec  la  condition  expresse 
nt  tenus  d'en  sortir  et 
B  état  deux  mois  aprèd 
sition  qui  leur  en  sera  | 

mêmes  biens  nationaux  | 
m  en  masse  antérieurc- 
it,  et  qui,  par  défaut  de 
des  acquéreurs,  seront 
la  folle  enchère,  seront 
I  manière  que  ceux  du 
rc  vendus,  et  les  dispo- 
icret  leur  seront  appli- 

les  qui  ont  été  ou  seront 
iicipalitéa  poiir  l'aban- 
terrains  nationaux,  sur 
ont  nécessaires  à  l'élar- 
à  l'agrandissement  des 
tment  des  villes,  seront 
re  de  l'intérieur,  qui, 
*ter  leur  légitimité  par 
ifs,  et  les  avoir  commu- 
rateur  des  biens  natio- 
a  Convention  nationale, 
es  justificatives.  Il  ne 
an  abandon  de  ce  genre 
U  particuliers. 
1  fois  que  les  demande^! 
ront  pour  objet  qu'un 
lont  1  exécution  intéres- 
tsôreté  publique,  l'aban- 
éaulter  de  quelques  pnr- 
ipartenant  k  la  Renu- 
■s  à  la  charge  des  villes, 
aire,  l'objet  de  l'abandon 
ement  des  nirs  ou  dci 
des  citoyens,  ou  l'embel- 
quarticrs  des  villes,  san^ 
Tét.it  actuel  (les  chosi' 


oaux,  pour  être  ensuite  définitivement  arrêté 
par  le  décret  qui  autorisera  la  concession  des 

s  réclamés. 


1.1. 


lillit 


I,  les  terrains  In 
usunes  seront  pnyL's  par 
estimation  en  sera  fait^', 
imés.  l'un  par  la  munici- 
•  le  district,  et  à  Pari* 
Le  prix  fixé  par  lesdil; 
par  le  district  k  l'appro 
Ifc,  et  par  le  départeinenl 
tration  des  biens  natio- 


(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret, 
moins  les  articles  12  et  13  qui  sont  réservés  sur 
la  demande  de  plusieurs  membres)    (1). 

Suit  le  text«  définitif  du  décret  rendu  (3). 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation. 

Art.  1". 

«  Les  ch&teaux  ci-devant  royaux,  qui  ne  se- 
ront pas  réservés  pour  cause  d  utilité  publique, 
les  palais  épiscopaux,  les  b&timents,  cours  et 

i/M'afiS  des  abbayes,  monastères  ou  congrcga- 
1  iiitii  supprimées,  les  «rands  emplacements  na- 
tionaux situés  dans  les  villes,  et  tous  autres 
biens  nationaux  d'une  grande  étendue,  dont  la 
vente  en  masse  serait  reconnue  moins  avanta- 
geuse, seront  divisés  et  vendus  par  lots  sé- 
parés. 

Art.  2. 

H  Les  directoires  de  districts,  et  à  Paris  le 
■'■■,■. î.iire  du  département,  feront  lever  par 
des  experts,  dans  le  délai  de  deux  mois,  K 
enmpter  du  jour  de  In  publication  du  présent 
décret,  les  plans  visuels  de  tous  ceux  des  sus- 
dits biens  qui  sont  situés  dans  leurs  arrondis- 
wmf  nte  respectifs  ;  et  après  avoir  ouï  la  muni- 
cipalité du  lieu,  dont  les  dires  et  réquisitions 


■orit  jointes 
divisions  dont  ils  seront 
tivement  à.  leur  nature, 
publique,  et  surtout  a 
de  la  vente  ;  ils  feront 
par  les  experts  des  pi 
tion,  tant  desdits  biens 


jug. 


>B  susceptibles,  rela- 
localités,  à  l'utilité 
plus  grand  avantage 
.  m^me  temps  dresser 
îès-verbaux  d'est ima- 
maase,  que  de  cha- 


1  des  lots  résultant  do  la  div 
Art.   3. 

K  Pour  faciliter  l'exécution  de  l'article  pré- 
dent, lesdits  directoires  sont  autorisés  à  reti- 
rer sous  récépissé,  des  bureaux  du  contrôle  des 
iiitinients  du  ci-devant  roi,  du  garde-meuble  et 
de  tous  autres  dépôts,  les  plans  des  châteaux, 
narcB,  jardins,  conduits  des  eaux,  ainsi  que 
les  plans  détaillés  qui  ont  pu  être  levés  de  la 
ville  de  Paris.  Tous  dépositaires  desdits  plans 
seront  tenus  de  les  livrer,  et  invités  k  donner 
les  renseignements  qui  sont  k  leur  connais- 
sance. 

Art.   4. 

Si  l'exécution  du  projet  de  division  doit 
donner  lieu  à  des  démolitions,  déblais  et  autres 
changements  quelconques,  les  experti  auront 
Hoin  d'en  donner  les  détails  et  l'évaluation 
dans  leurs  procès- verbaux. 

Art.   5. 

«  Les  directotros  de  districts  fourniront  leurs 
oliscrvations  sur  cfs  plans  et  pron's-verbaux, 
r'^  les  adresseront  mix  départements  qui  les 
examineront,    proposeront    les    changements 


(Il  Cfi  i1«ui  artir-lsi  13  el  13  nnl  tli  adoptas  à  In 
•iancc  du  4arri1  1793,  tt  iacnrpor^s  au  priiwit  dôcnl. 
'Voy.  pi-.tpK-s  i6a(ica  <lii  4  «ril  1183.) 

(S)  P.  V.,  tomo  9,  pa^-e  U. 
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n  citoyens  ou  l'embel- 

quartiers    des    villes, 

que  l'état  actuel  des 
ntiellement  à  la  tran- 
lubiiques,  les  terrains 

des  commune*  seront 
t  effet,  l'estimation  en 
erts  nommés,  l'un  par 
tre  par  le  district,  et 
lent.  Le  prix  fixé  par 
mis,  par  le  district,  à 
tement,  et  par  le  dë- 

l'administrateur    des 

être  ensuite  définiti- 
icret  qui  autorisera  la 

réclamés  ». 
.  cinq  heures  et  demie 


:e  (1). 

ONVEKTIOU  NATIONALE 
IVRIL    1T93. 

.ET  (2)  eur  la  vente  en 
parte,  etuloif  pataii 
•rondes  propriété»  na- 
le»  cniiipaffneg  et  dattu 
nom  du  comité  d'alté- 

BLACBOIX. 

ci'devant  royaux  qui 
>ur  cause  d'utilité  pu- 
>paux,  les  bâtiments, 
bayes,  monastères  ou 
«,  les  grands  emp la- 
ie dans  les  villes,  et 
>naux  d'une  grande 
Q  masse  serait  recon- 
pourront  être  divisés 

13  de  districts,  et  à 
département,  feront 
MIS  le  délai  de  deux 
de  la  publication  du 
visuels  de  tous  ceux 
>nt  située  dans  leurs 
'a;  et  ils  y  feront  tra- 
Bcront  jugés  suscep- 
ir  nature,  aux  loca- 
,  et  surtout  au  plus 
ote.   Elles  feront  en 


des  Iota  résultant  de 

u  projet  de  division 
démolitiona,  déblais 
]uelconquCB.  les  ex- 
lonner  les  détaib  et 
rocès-verbaux. 
de  districts  fourni- 
nr  ce«  plans  et  pro- 
leront  aux  départe- 
mt,  proposeront  lee 


changements  qu'ils  jugeront  convenables,  et 
enverront  le  tout  à  1  administrateur  des  biens 
nationaux,  qui  demeure  chargé  d'arrêter  dé- 
finitivement les  proiets  de  diviaionv  hors  les 
cas  prévus  ci-apres  aang  les  articles  Ci  et  12,  et 
d'en  suivre  l'eiécutioni 

-  Art.  6.  Dans  le  cas  ou  ledit  administrateur 
jugerait  les  plans  et  projets  de  division  sus- 
ceptibles de,  changements  considérables  pour 
l'amélioration  du  produit  des  biens  divisés, 
il  les  indiquera  aux  départements,  ceux-ci 
aux  districts  ;  et  après  avoir  recueilli  les  nou- 
velles observations  des  corps  administratifs, 
il  fera  passer  toutes  les  pièces  à  la  Conven- 
tion nationale,  qui  statuera  sur  l'adoption  de 
l'un  ou  de  l'autre  projet  de  division. 

Art.  6.  Toutes  les  ventes  des  biens  natio- 
naux susceptibles  de  division,  seront  faites 
d'après  les  trois  modes  suivants  :  les  enchères 
seront  ouvertes  dans  la  même  séance  et  succes- 
sivement :  1°  sur  l'ensemble  du  bien  dans  l'état 
oii  il  se  trouve  sans  assujettir  l'adjudicataire 
à  aucun  plan  de  division,  et  en  désignant  seu- 
lement les  changements  ou  réservée  que  l'in- 
térêt public  pourrait  exiger;  2°  sur  l'ensemble 
du  bien,  mais  à  la  charge  par  l'adjudicataire 
d'exécuter  le  plan  de  division  qui  aurait  été 
arrêté,  et  de  faire  en  conséquence  à  ses  frais, 
les  démolitions,  déblais,  constructions  et 
autres  travaux  de  tous  genres  qui  devraient 
en  résulter  ;  3°  sur  chacun  des  lots  désignés 
par  le  même  plan  de  division,  en  ne  mettant 
a  la  charge  des  adjudicataires  nartialres,  que 
ta  p.artie  des  travaux  que  chacun  pourrait  ta- 
cileinent  exécuter  sur  son  terrain,  en  en  lais- 
sant au  compte  de  la  nation  le  surplus  desdits 
travaux,  ainsi  que  le  tout  sera  exactement 
désigné  par  les  clauses  de  l'adjudication. 

Art.  7.  Celui  de  ces  trois  modes  d'adjudica- 
tion qui  aura  produit  le  prix  le  plus  avanta- 
geux, sera  adapté  définitivement,  et  le  bien 
adjugé  en  conséquence  ;  mais  dans  la  compa- 
raison du  résultat  des  enchères  sur  la  masse 
avec  celles  sur  les  parties,  on  déduira  du  mon- 
tant de  ces  dernières,  le  prix  des  travaux  qui 
devront  être  exécutés  aux  frais  de  la  nation, 
ainsi  qu'il  aura  été  fixé,  soit  par  les  devis  esti- 
matifs des  experte,  soit  par  lee  eoumieeions 
d'entrepreneurs  qui  auront  été  reçues  à 
l'avance. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  immédiatement  après 
que  les  enchères  auront  été  reçues  successive- 
ment, d'après  les  trois  modes  cî-dessue.  des 
Sarticuliers  se  présenteraient  pour  enchérir 
e  nouveau  aur  le  prix  reconnu  le  plus  avan- 
tageux, il  y  seront  admis,  et  toutes  nouvelles 
enchères  seront  reçues,  soit  sur  la  masses  soit 
sur  lee  parties,  et  les  dernières  offres  déter- 
minerorit  toujouia  le  mode  d'après  lequel 
l'adjudication  sera  définitivement  arrÉtfe 

Art.  9.  Dans  le  cas  oii,  lors  de  la  réception 
des  enchères  sur  les  parties,  il  ne  se  présente- 
rait pas  d'enchérisseurs  sur  un  ou  plusieurs 
lots,  on  ajoutera  le  montant  de  l'estimation  de 
ces  Iota  non  enchéris  au  prix  offert  pour  les 
autres  lots,  et  la  somme  qui  en  résultera  sera 
coDsidérée  comme  le  montant  do  la  vente  par- 
tielle qui  devra  entrer  dans  la  comparaison 
du  produit  de  chacun  des  trois  modes  d'adju- 
dication prescrits  par  l'article  7. 

Art.  10.  Lorsque  le  mode  de  vente  par  par- 
ties  aura  obtenu  la  préférence,  chaque  lot  iera 
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NATIONALE, 

a  2  avril  Î793, 
tÉÂRD,  Président, 

»  à  9  h.  50  du  matin. 
$«u.\,  sécrétai re,  donne 


lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  de  Garât,  viinistre  de  Pintérieur, 

3ui  fait  passer  à  la  Convention  Tétat 
es  décrets  envoyés  dans  les  départements  jus- 
qu'au premier  de  ce  mois  ;  cet  état  est  ainsi 
conçu  : 


kfaventio»  nationale,  envoyés  aux  déparlements,  par  le  ministre  de  l'intérieur 
le  /•'  avril  1798,  l'an  U  de  la  République  (1). 


TITRE    DES    DÉCHETS. 


DÉPABTEME.VrS 
AUXQUELS     L'e:«VOI 

a  été  fait. 


ît  relatif  &  Tùtoffe  des  culottes  fournies  aux  volon- 
res. 

it  qui  supprime  la  maison  de  Saint-Louis  à  Saint- 
vlès-Versaillcs. 

it  en  faveiu*  des  sous-offlciers  et  soldais   suisses 
îDciés. 

et  portant  que  les  prévenus   d'avoir  empêcher   le 
rutonient  seront  juges  par  le  tribunal  extraordinaire. 

3ts  relatifs  aux  contributions  directes  et  indirectes. 


5l  qui  change  le   nom   de    lile   Bourbon  en    celui i 
e  de  la  Réunion. 

ît  qui  ordonne  do  dénoncer  et  de  livrer  aux  tribu- 
IX  tout  citoyen  qui  se  permettra  des  indécences 
lâ  les  lieux  consacrés  à  la  religion. 

;t  concernant  la  nouvelle  organisation  des  secours 
l)lics. 

?t  portant  que  François  Lavigno  recevra  do  la 
U'cntion  une  couronne  civique. 

ît  qui  excepte  de  la  loi  sur  le  recrutement  :  !<>  les 
tfesseurs  et  élevés  entretenus  dans  les  Ecoles  vété- 
aires;  i«  les  évéques,  curés  et  vicaires;  3»  les 
.ciers  de  santé  attachés  au  service  des  armées. 

ît  qui  improuve  une  adresse  do  la  société  de  la  ville 
Marseille  et    les  adhésions  des   sections   et  casse 
arrêtés  des  corps  administratifs. 

il  relatif  aux  matières  d'or  et  d'argent  versées  à  la 
nnaio  do  Paris. 

ît  qui  exempte  de  l'enrôlement  les  agents  des 
ninl&trations  des  subsistances  militaires. 

)t  qui  suspend,  dans  le  département  de  Paris,  la 
Ue  du  mobilier  des  émigrés. 

^t  qui  annule  tous  les  sursis  à  la  vente  des  biens 
;  émigrés  accordés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

ii  pour  faire  évacuer  le  château  des  Tuileries. 


H  relatif  aux  mesures  à  prendre  par  la  muni- 
ilité  «le  Paris  pour  l'exécution  du  décret  qui  or- 
me le  désarmement  des  personnes  suspectes. 

qui  oblige  tous  les  propriétaire^,  principaux 
..^Ires  do  faire  afficher  h.  l'extérieur  de  leuis 
'«'^ns  les  noms,  âges  et  qualités  des  personnes  qui 

dent. 


à  tous  les  départem*' 


OBSERVATIONS. 


de  Paris 


k  tous  les  départem'» 


de  Paris 


manuscrit 


nnpnmo 
manuscrit 


Le  Mintitre  de  l'intérieur. 
Signé  ;  GARAT. 


Carton  Ch  S51,  chemise  428,  pièce  ii*  lo 


Le  tlW 


olontaires  des  /•'  et  2^  bataillons  de  Maine-et  Loire,  par  les 
ms  du  département  de  Maine-et-Loire  (1). 
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aire  et  assignais  ont  procuré  28  paires  de  souliers. 


entretenir  deux  hommes  pendant  la  guerre. 
Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 


. .     310  paires. 
..      48     — 
..      42 
.,      36 

3  paires. 

3 

1 

orme  à  Vétat 
-et-Loire. 

rs  1793i  l'an  II 
I  française. 

Uiire  général.  » 

mention  hono- 
one  rinaertion 

*aire  de  Saint- 

'^lle    transmet 

a  fait  circu- 

ter  le  recru- 

Wte  par  les 

fournir  et 


«  Saint-Jean-d'Angély,  le  17  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants  du  peuple, 

«  Les  amis  de  la  liberté  et  de  Fégalité^  réunis 
ei  société  à  Saint-Jean-d'Angély,  ont  cru 
devoir  vous  mettre  sous  les  yeux  une  adresse 
qu'ils  ont  faite  à  leurs  frères  et  concitoyens 
des  communes  ci rcon voisines  pour  opérer  et 
accélérer  le  recrutement  des  armées  de  la 
République.  Ils  en  joignent  ici  quelques  exem- 
plaires. Le  recrutement  s'est  opéré  dans  tout 
le  district  avec  une  rapidité  et  un  enthou- 
siasme que  Tamour  seul  de  la  patrie  pouvait 
produire. 

«  Ils  vous  transmettent  aussi  la  soumission 
faite  au  sein  de  leur  société  par  les  citoyens 


(i)  Archives  nationales ,  Carton  Gn  2.12,  chemise  435, 
pièce  n*  9. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  chenûte  442, 
pièce  n»  1. 
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avant  eu  la  précautioi 
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Jbiller  et  d'équi- 
la  guerre,  sauf 
ré  pouvoir  rem- 
le  carrière^  mais 
obligés  de  faire 
que  nous  avons 
irés  pour  le  mo- 
)yez  assurés,  ci- 
aous  nous  ferons 
vec  vous  tous  les 
K)us  vos  pas.  )) 
ce  citoyen  la  sa- 
'acte  de  patrio- 
p  des  preuves,  et 
directement  son 
aie,  ou  à  le  re- 
de  la  société  qui 
Convention,  et  à 
remis  sur  le  bu- 
iessus. 

à  V  original  y 

3,  secrétaire,   » 

>  mention  hono- 
le  cos  différentes 

irs  du  dislrict  de 
nt  part  à  la  Con- 
ment  et  de  Tar- 
[  que  du  zèle  des 
3i  conçue  (1)  : 

lars  1793,  Tan  II 
blique  française. 


e  part  à  la  Con- 
jours  à  compter 
ipalités,  le  recru- 
ïtué  dans  le  dis- 
ement,  Téquipe- 
»;  partout  nous 
L  de  voir  le  même 
développer.  Les 
uitipliées  aussi  : 
le  cie  Compiègne 
publique  par  une 
ité  d'effets  d'équi- 

le  nos  volontaires 
luivre  sans  délai, 
kgents  militaires; 
pouvoirs  au  pro- 
re  do  la  guerre 
nous  envoyer  de 
5  nécessaires,  nos 
îun  retard. 
të,  de  vous  dire 
)iègne  a  fourni 
iingcnt;  que  celles 
umay  ont  donné 

aie  n  apprendra 
>  cette  même  com- 
le  est  un  lieu  do 
lv92,  ses  citoyens 
►es  de  la  Répu- 
net  dans  chaque 
»  bien,  cette  com- 


mune pauvre,  écrasée  par  ces  loger 
qui,  dans  les  dernières  levées  avait  fo 
nombre  de  volontaires  assez  considéra 
n'être  pas  comprise  dans  la  levée 
donne  de  nouveau  à  la  Bépubliqu 
hommes  qu'elle  habille,  qu'elle  arme  e 
équipe  à  ses  frais. 

«  Nous  avons  du  plaisir,  citoyen  pi 
à  assurer  la  Convention  nationale  que 
leur  esprit  anime  les  citoyens  de  notre 
S'il  se  trouve  parmi  eux  quelques  i 
aristocrates,  quelques  sots  modérés  * 
ques  fripons  feuillants,  la  masse  le 
et  ils  n'osent  lever  le  nez. 

«  Pour  nous,  citoyen  Président,  q 
soient  les  événements,  nous  demeurer 
jours  fermes  à  notre  poste  ;  nous  av 
sacré  à  la  République  notre  sang,  not 
nous  ne  trahirons  pas  nos  serments  : 

((  La  République  ou  la  mort  ! 

((  Recevez,  citoyen  Président,  not 
respectueux  et  fraternel. 

«  Les  administrateurs  du  Directoir 
trict  de  Compiè(/n€j 

iiS if/né  :  J.  B.  BiRÉ,  Lorines,  Darr 

LIER. 

(La  Convention  décrète  la  mentic 
rable  et  ordonne  l'insertion  de  cette 
au  Bit  II  et  in.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Laurent,  con 
de  la  Convention  dans  le  Porrentt 
laquelle  il  rend  compte  des  efforts  i 
des  habitants  pour  le  soutien  de  la  ca 
liberté  ;  sa  lettre  est  ainsi  conçue  (1) 

Le  29  mars  179C 
de  la  République  f 


« 


Citoyen  Président, 


I S5S,  chemise  435, 


((  A  mon  retour  de  Besançon  pour 
de  Fréderich  Dietrich,  j'ai  cru  dev 
part  à  la  Convention  des  offrandes 
tiques  qui  se  font  dans  cette  ville 
manière  dont  elles  s'acquittent. 

«  Il  s'y  est  établi  depuis  six  mois  ui 
de  femmes  républicaines  qui,  du  m< 
son  installation,  s'est  occupée  de  l'haï 
des  défenseurs  de  la  patrie  ;  elles  ont 
passer  à  différents  bataillons  434 
336  paires  de  souliers,  30  habits  et  ) 
plus  de  vestes  et  de  culottes,  239  \ 
guêtres,  137  paires  de  bas,  nombre 
choirs.  cols,  bonnets,  sacs  à  peau,  gai 
ques  fusils  et,  en  outre,  l'équipemenl 
d'un  grenadier,  fourni  par  un  seul  c 

«  La  citoyenne  Maugras,  alors  prés 
la  société,  avait  encore  chez  elle,  à  mo 
quelques  habits,  240  paires  de  so 
200  aunes  de  toile  qu'elle  allait  faii 
en  chemises  ;  et  ces  dons  se  répétaient 
lement  dans  le  district  de  Besançon 
les  lettres  d'invitation  envoyées  dans 
pagnes. 

«  Une  nouvelle  source  de  dons  q 
dois  pas  laisser  ignorer  est  le  spectac 
les  aimanches,  des  citovens  et  c 
jouent  la  comédie  à  la  salle  publique 


(1)  Archivât  nationalet,  Cartoo  Gn  252,  c 
picco  n*  10. 
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JrÎDRt-cinq  dpparte 
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àre9»e  tîft  mern 
du  dépitrtemfn 
nationale  (2). 

•'  Législateur 
I  Les  ennemis  <•: 


|Ue  française. 

ému  et  profondé- 
ïs  qui,  depuis  trop 
iter  la  Conveation 
iclesccDdance  qu'elle 
in  des  chefs  soldés 
;rice,  a  mis  sur  le 
sur  cet  objet,  priant 
it  de  l'adopter  ou  de 

délibération  par  le 
re  faite  du  projet 
i  été  adopté  à  l'una- 
1  le  procureur  génë- 
ae  cette  adresse  sera 
réseot,  imprimé  et 
;ionaIe,  aux  quatre- 
dans  toutes  tes  mu- 


do  la  Rt'publique  ne 
lus  à  redouter;  que 
ans  contre  les  géné- 
é! 

i  les  bons  citoyens, 
leur  fortune  et  que 
ie  pour  le  soutien 
i  jamais  assurer  le 
ia,  d'autres  se  pré- 
e  ce  peuple  dont  ils 
ent  partout  des  se- 
irchie,  prêchant  le 
entôt  leurs  atroces 
que.     . 

nea  qui  provoçiuent 
itorités  constituées 
lêmc  ;  ce  sont  eux, 
s  insulter  en  face, 
TOUS  1  et  un  décret 
1  frappé  le  chef  de 


îoit  propagé  d'une 

lant  d'étouffer  danj 
tagieux  qui  men.i- 
ction  prochaine, 
i  chacun  Eon  exis- 
ar  de  vaines  décla- 
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Cil  aii,  chamiMi  i3t). 
Ctr  va,  ehcnine  4:10- 


«  Montrez,  législateurs,  un  front  sévère  aux 
brigands  qui  vous  entourent;  que  les  poignards 

dont  ils  osent  vous  menacer  n'arrêtent  pas 
votre  justice  vengeresse;  que  la  tête  des  cou- 
pables tombe  sous  le  glaive  de  la  loi, 

«  Ne  craignez  pas  les  derniers  efforts  d'une 
horde  factieuse;  çiue  peut  sa  criminelle  audace 
contre  la  volonté  imposante  des  peuples,  des 
départements  ? 

"  Les  peuples  sont  amis  de  la  liberté  et  il  n'est 
point  de  sacrifiées  qu'ils  ne  soient  disposés  à 
faire  pour  la  maintenir. 

«  Si  les  lois  sont  impuissantes,  ils  combat^ 
tront  les  désorganisateurs  et  leurs  suppôts, 
avec  la  même  ardeur  qui  les  a  fait  voter  aux 
frontières,  et  repousser  loin  du  territoire  les 
ennemis  du  dehors. 

Il  Tels  sont,  législateurs,  les  vœux  des  admi- 
nistrés du  département  de  l'Aude  et  de  ceux 
qu'ils  ont  honorés  de  leur  confiance, 
»  Collationné, 
«  Signé  :  Maraval,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  pièces  et  ordonne  l'in- 
sertion de  l'adresse  au  Bulletin.) 

10°  Lettre  des  eitoyem  Collet  d'Hrrhots  et 
Goyre-Laplanehe,  eommissaires  de  la  Conven- 
tion dans  les  départements  de  la  Nièvre  et  du 
Loiret,  datée  d'Orléans,  28  mars  (I),  par  la- 

3uelle  ils  annoncent  qiie  toutes  les  forces  que 
evait  faire  passer  à  Orléans  le  ministre  de  la 
guerre  se  réduisent  à  150  dragons  du  8*  régi- 
ment. Ils  en  ont  envoyé  IM  à  Nantes.  Les  ci- 
toyens manquent  de  piques,  ils  en  réclament. 
Il  n'y  a  pas  asseï  de  fusils  pour  armer  les  pa- 
triotes sûrs.  Le  commandant  Dulac,  justement 
honoré,  paraît  plus  effrayé  des  persécutions 
des  aristocrates  que  de  leurs  armes.  La  contre- 
révolution  a,  dans  la  ville  d'Orléans,  de  nom- 
reux  partisans,  parmi  lesquels  plusieurs  prê- 
tres figurent  ouvertement  .Malgré  leurs 
trames,  le  recrutement  est  terminé. 

Un  volontaire,  nommé  Ro bichon,  a  fait 
preuve  d'une  générosité  rare.  Voyant  à  côté 
do  lui  un  citoyen  marié  qui  brûlait  de  partir  et 
n'était  ret«nu  que  parce  qu'il  n'avait  les  moyens 
de  reconduire  chez  lui  son  épouse  :  "  Si  nous 
faisons  route  ensemble,  dit  Robiehon,  voilà  ma 
bourse,  nous  allons  partager,  »  L'effet  suivit 
les  paroles. 

Voici  un  autre  fait.  Un  jeune  homme  tam- 
bour, plein  de  bravoure  et  de  sensibilité, 
nommé  Billard,  a  tiré  trois  fois  au  sort  dans 
sa  section,  et  toujours  gratuitement.  Il  a  re- 
fusé ÛOO  livres  pour  aller  en  remplacement, 
II  Je  paierais  pour  partir,  disait-il,  plutôt  que 
d'être  payé;  mais  ce  que  je  demande  en  grâce, 
c'est  un  sabre;  je  vous  en  prie,  et  que  la  muni- 
cipalité me  laisse  ma  caisse  pour  battre  la 
charge  au  milieu  de  nos  frères,  "  8a  demande, 
couverte  d'applaudissements,  lui  a  été  ac- 
cordée. 
(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
'  mité  de  défense  générale;  elle  ordonne  ensuite 
la  mention  honorable  des  deux  traita  de  géné- 
rosité qui  y  sont  relatés  et  leur  insertion  au 
Bulletin.) 

W"  Lettre  des  citoyens  Collot  d'Uerhois  et 
Goyre-Laiilnnrhe.  roiumii'fiire  de  la  Conven- 
tion dans  la  Nièvre  et  le  Loiret,  par  laquelle 
ils  rendent  compte  de  différeates  mesures  de 

11)  BnlUlin  r!e  la  Ciiieenlien,  du  S  irril  1193. 
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B  en  date  du  30  du 
a  trais  de  trajisport 
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31  mars  1T93,  l'an  II 
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in  exemplaire  du  rë- 
nunicipalité  de  cette 
règlement  renferme 
léràle  que  la  munici- 
séeution  sans  y  être 
i  la  difficulté  des  cir- 
9  as  cru  devoir  bal  an - 
ir  de  notre  approba- 
pplaudi  au  zèle  et  à 
ère  municipaux. 
S^atemenl  copia  d'un 
riB  relativement  aux 
sor  de  Liège  dans  la 
a  la  Convention  d'ar- 
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ttt  la  polîee. 
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gors, 


tant  militaires 
qui  sont  charçéB  de 
tranquillité  puissent 
I  mciyene  efficaces  et 

tment  tous  les  étran- 
ine  surveillance  sage 
les  citoyens  même  af 
lux  règles  prescrites: 
ngera  soient  connus. 
ipcct. 

e  ne  doivent  pas  pou- 
re  dans  les  lieux  pu 
luvoir  pénétrer  aussi 
!oycD3,  lorsque  la  su 
e  mesure  extraordi- 

I  le  conseil  général  di' 
Dt,  et  se  divise  en  dif- 
rgéa  d'objets  relatifs 
stances;  ce  n'est  pa-i 
rei  emploient,  comm-" 
I  le%  moyens  q^ui  sont 
BpÔcher  de  séjourner 
itaires  qui  j  arriveni 


^itns  cbefs,  sans  congés,  sans  bitlete  d'hôpital, 
'Il  sans  justifier  d'unr,  mission  légale.  Ce  n'est 
pas  asseï  enfia  que  la  garde  nationale  de  Lille, 
ilont  Le  zèle  est  infatigable,  remplisse  avec 
.  xactitude  toutes  le  réquisitions  qui  lui  sont 
élites,  il  faut  encore  que  tous  les  citoyens 
■-sient,  en  quelque  sorte,  en  surveillance  per- 
iaanent«  ;  if  faut  que  tous  ceux  qui  sont  inves- 
lis  de  quelque  portion  d'autorité  par  le  suf- 
liage  de  leurs  concitoyens,  correspondent  avec 
une  constance  imperturbable,  à  tout  ce  que 
l'on  attend  d'eux  ;  il  faut  enfin  que  de  nou- 
^caux  agents  soient  créés,  s'il  est  reconnu  que 
le  besoin  des  circonstances  l'exige. 

Il  En  conséquence,  ouï  le  procureur  de  la 
'  ommune,  noas  maire,  officiers  municipaux  et 
notables,  avons  résolu  et  arrêté  les  points  et 
articles  suivants,  sous  l'autorisation  des  mem- 
bres de  la  Convention  nationale,  qui  se  trou- 
vent actuellement  en  cette  ville. 

«  Art.  1".  Les  citoyens  commissaires  des  six 
sections  tiendront  des  séances  permanentes, 
lUBsi  longtemps  que  les  fonctions  qui  leur 
iont  déléguées  l'exigeront  ;  ils  se  concerteront 


2  la  I 


.ivancés  par  la 

ce  Art  2.  Il  sera  no 
rai  douze  commissai) 
l'exercice  des  foncti 


mé  par  le  conseil  géné- 
(  provisoires  de  police; 
s  qui  leur  seront  attH- 


ne    durera    qu'autant    que    te    

général  le  jugera  nécessaire  :  ils  porteront 
pour  marque  distinctive  un  ruban  tricolore 
en  sautoir  ;  leur  traitement  sera  fixé  par  le 
conseil  général. 

«  Art.  3.  Il  sera  adjoint  aux  consignes  des 
portes  de  la  ville,  des  surveillants  en  nombre 
suffisant  pour  qu'ils  puissent  se  relever, 
afin  que  la  loi  concernanl  l'exliibition  des 
passeports,  soit  rigoureusement  exécutée. 

Art.  4.  Toute  personne  non  actuellement 
domiciliée  en  ville,  de  quelque  sexe,  état  ou 
profession  qu'elle  soit,  ne  pourra  passer  la 
nuit  en  ville,  sans  s'être  présentée,  accompa- 
gnée de  deux  citoyens  connus  qui  en  répon- 
dront, au  bureau  de  la  section  dans  l'étendue 
de  laquelle  elle  se  propose  de  loger. 

('  Art.  6.  Les  commissairei  de  sections  tien- 
tlront  note  sur  leurs  registres,  des  noms,  sur- 
nom, &ge,  profession  et  demeure  de  l'étranger 
qui  leur  sera  présenté,  ainsi  que  du  lieu  de  sa 
naissance,  du  temps  qu'il  déclarera  vouloir 
séjourner,  et  de  l'objet  de  son  séjour. 

«  Art.  6.  Lesdits  commissaires  donneront 
aux  étrangers  qui  leur  auront  été  présentés, 
et  sur  le  compte  desquels  ils  n'.i,un»it  aiiciin 
motif  de  suspicion,  une  carte  portant  le 
cachet  de  la  section  et  la  signature  d'un  com- 
missaire avec  le  nom  de  l'étranger,  le  numéro 
et  la  date  de  l'enregistrement,  et  le  temps  du 
séjour. 

"  Art.  7.  Les  personnes  que  les  commissaires 
(le  sections  regarderont  comme  suspectes, 
seront  conduites  à  la  municipalité,  oii  elles 
seront  interrogées  devant  l'un  des  comités, 
qui  tiendra  procès-verbai  d'audition,  s'il  y 
échet,  statuera  ce  que  de  droit,  suivant  l'exi- 
gence de»  cas,  et  pourra  m^me  constituer  la 
personne  suspecte  en  état  d'arrestation. 
Il  Pour  faire  conduire  k  la  hiunici|i alité  les 
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A  cette  pétition  est  jointe  :  une  lettre  du 
directoire  du  département  de  Paris  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  le  mars  1T93,  lui  trans- 
luettant  la  pétition  afin  qu'elle  fût  miae  soua 
les  yeux  de  la  Convention  ;  en  effet,  pour  que 
\\  séparation  demandée  pût  être  effectuée,  le 
rapport  de  l'article  6  du  décret  du  38  ae})- 
tembre  1791  était  nécoasaire.  «  Par  la  dispoai- 
tion  du  local,  dit  lo  directoire,  la  acparatioQ 
peut  a'eftcctucr  sana  aucunes  dépenses.  >> 
Ial  lettre  e»t  iiijnée  :  Duboib,  E.-J.-B.  Mail- 
LABD,  UouoBo,  Leblanc,  Uol'zkau. 
(La  Convention  renvoie  ces  difiércntei 
pièces  au  comité  d'instruction  publique.) 

14°  Lettre  de  Clavière,  Ministre  des  amlri- 
bution»  puhhquci  (1),  concernant  les  dcpunsea 
relativits  à  la  fabrication  des  aasignits. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
lies  finances.  ) 

15"  Lettre  de  Garât,  tninïHre  de  l'intérieur, 
pour  rendre  compte  à  la  Convention  d'une 
circulaire  qu'il  envoie  aux  citoyens  Doerner 
«t  compagnie,  relative  à  l'interruption  da 
toute  communication  entre  !a  Franco  et  l'An- 
S  le  terre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

IG"  Lettre  de  Garât,  miniffre  de  l'iiitrnciir, 
relative  aux  dépenses  préaumables  du  départe- 
ment de  l'intérieur  pour  1793. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

17°  Lettre  de  Garât,  miniitre  de  l'intérieur, 
relative  JL  la  caisao  do  la  bibliothèque  natio- 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.  ) 

18°  Lettre  de  Garât,  ininiUre  de  l'intérieur, 
relative  à  la  loi  du  28  août,  concernant  la 
déportation  des  prêtres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
dos  finances.) 

19"  Lettre  du  citoyen  Dubois,  premier  iup- 
pléant  du  tribunal  d'Eri-y.  par  laquelle  il 
demande  que  l'exception  portée  en  faveur  des 
juges  à  l'égard  du  recrutement,  s'étende  aux 
suppléants;  cette  lettre  est  ainsi  conque  (2)  i 


<<Le30mAral7S3,  l'anll 
de  la  République  française. 

"  Citoyen  Préaident, 

ce  Par  la  loi  relative  au  recrutement  des 
300,000  hommes,  la  Convention  a  décrété  que 
tous  les  membres  des  tribunaux  civils  seraient 
exempta  de  concourir  à  ce  recrutement;  il  n'y 
a  pas  de  doute  d'après  une  loi  aussi  précisa 
quun  premier  suppléant  en  état  de  réquisi- 
tion permanente  et  obligé  de  monter  sur  la 
siège  pour  remplacer  un  jugo  oui  se  trouve  au 
tribunal  criminel  et  qui,  outre  ce  président  du 


(1)  Noua  o'avuns  pu  relmiivar  Icx  letlros  qui  Tiiiureai 
MM  le)  miméroa  U  à  IH.  Nnun  nom  turnom  k  don* 
lier,  pnur  ella»,  l'aDalv**  du  prMèvTarbal.  (  Voj.  V.  V., 
to.i.p '■,  pxi'-^  n  el  (S.) 

iji  Ar'.hiret  nalimiaUs,  Orlon  Cii  SSi.  ehsmita  iiS, 
pièca  u*  10. 
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jés  aux  adminùlra- 
allans  et  des  Sables ^ 
Ue. 

dmmes  soulevés  pour 
iésastreux  avec  les- 
e  trône  et  l'autel. 
Bspectées  parmi  vous 
k  souveraineté  réside 
uple.  Eh  bien  !  nous 
euple;  nous  voulons 
sans  force  et  une  re- 
Nous  nous  armons 
serons  secondés  par 

répandre  le  sang  de 
13,  au  contraire,  les 
le  nous  ont  commis 
iments  de  leur  ven- 

considérez  que  la 
rissante,  n'est  plus 
jrtus  restent  confon- 
plus  affreux;  évitez 
ndent  et  devenez  nos 
dez  pas  dans  trois 
bez  pas  notre  parle- 
igards  qu'il  mérite, 
ice  de  cette  violation 
ra  dévasté,  incendié 
fil  do  répco. 
8  ne  sommes  pas  des 
rer  au  peuçle  sa 
dans  l'exorcice  de 
f  propriétés  dont 
jiu».  Vom  serez  res- 
)Ouler.  Nous  sommes 
mes  qu'après  la  vic;;> 
abattant  pour  une  si 
f  roi.  » 

igné  :  Joly.  » 

^  à  entendre  tous  ces 
(nistre  de  la  marine 
los  ennemis;  je  de- 
le  la  marine  rende 
»  dû  faire,  contre  ces 
^times. 


Douleet-Pontëeoulant.  La  Conven- 
tion a  déjà  rendu  plusieurs  décrets  qui  sont 
demeurés  illusoires,  parce  que  les  ministres  ne 
les  exécutent  pas.  Depuis  trois  mois,  le  con- 
seil exécutif  sait  que  nos  côtes  sont  menacées. 
Il  y  a  plus  de  sept  semaines  que  le  procureur 
syndic  du  Calvados  est  venu  à  la  barre  vous 
aonner  des  renseignements  sur  les  rassemble- 
ments d'émigrés  à  Jersey.  Je  demande  que  la 
Convention  prenne  les  moyens  de  faire  décla- 
rer au  conseH  exécutif  s'il  a  ignoré  ces  faits,  et 
que  le  comité  de  défense  générale  vous  présente 
les  mesures  propres  à  sauver  nos  côtes. 

Dufriche-%'alaié.  J'annonce  avec  satisfac- 
tion à  l'Assemblée  que  10  frégates  et  6  vais- 
seaux de  ligne  croisent  dans  la  Manche,  et  ont 
pour  objet  de  protéger  ces  département»  me- 
nacés. Ce  fait  vient  de  m'être  affirmé  par  deux 
de  mes  collègues  qui  sortent  des  bureaux  de 
la  marine. 

Cela  dit,  j'estime  que  nous  devons  examiner 
la  question  dans  son  ensemble;  les  nouvelles 
partielles  que  nous  recevons  des  administra- 
tions, nous  conduisent  à  des  mesures  partielles. 
Je  demande  que  le  eéncral  Labourdonnaye 
rende  compte,  toutes  les  vingt-quatre  heures, 
de  la  situation  de  son  armée. 

Dentabole.  Nous  abandonnerons-nous  plus 
longtemps  à  un  conseil  exécutif  dont  l'inertie 
compromet  sans  cesse  la  sûreté  de  la  Répu- 
blique? Je  demande  :  1°  que  le  conseil  exécutif 
soit  tenu,  séance  tenante,  d'obéir  au  décret  qui 
lui  ordonne  de  rendre  compte  de  la  conspira- 
tion de  Bretagne;  2^  que  le  conseil  exécutif 
soit  obligé  collectivement  de  vous  instruire, 
dans  vingt-quatre  heures,  de  la  situation  de  la 
République,  chaque  ministre  dans  son  dépar- 
tement. (Applatuiisscm^^nts  des  tribunes.) 

Taillefer.  Je  propose  d'examiner  si  dans 
les  circonstances  extraordinaires  où  l'on  se 
trouve,  il  ne  convient  pas  de  donner  à  la  Con- 
vention nationale  plus  do  part  dans  l'exécu- 
tion des  mesures  de  salut  public.  Je  demande 
que  le  comité  de  législation  fasse  sur  cette  ques- 
tion un  prompt  rapport.  J'estime,  en  ce  qui 
me  concerne,  que  la  surveillance  de  l'exécution 
des  lois  doit  être  momentanément  confiée  à  un 
certain  nombre  de  membres  pris  dans  son  sein. 

Un  m-embre  cite  deux  faits  qui,  selon  lui, 
prouvent  que  le  conseil  exécutif  est  indifférent 
sur  le  salut  do  la  patrie.  Il  a  confir,  dit-il,  le 
commandement  de  la  citadelle  de  Verdun  à  un 
citoyen  très  bon  patriote,  mais  qui  n'a  aucune 
connaissance  militaire;  et  il  vient  de  donner  le 
grade  de  capitaine  dans  l'armée  du  midi  à  un 
mauvais  citoyen  chassé  des  bureaux  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre. 


•  Oêtto  Hiscusftioo,  oui  a 
)s  ndminiAtrateuri  do  la 
\miUury  X*'  semestre  «le 
A  Uurnal  de$  Dt'bats  et 
^30.--  L'Aiuliteur  na 

^  universel,  tome  i4>, 

I  déUilfl. 


lardy  (Seine-lnféricurc)  observe  que  les 
prêtres  passt's  en  Angleterre  ont  été  rejetés 
sur  la  côte  de  Normandie,  pour  exciter  la  ré- 
volte dans  cette  partie  de  la  Republique.  Il 
observe  aussi  qu'il  est  impossible  de  faire  tenir 
di's  frégates  entre  les  îles  de  Jersey  et  de  Quer- 
nesey,  où  sont  la  plupart  do  nos  ennemis,  et 
qii'on  ne  peut  défendre  ces  côtes  qu'avec  des 
cnaloupcs  canonnières  et  ào^  armées  do  terre. 
Il  demande  que  le  pouvoir  exécutif  rende 
oompte  des  forces  qu'il  y  a  envoyées. 

Albitte  Vaine  appuie  la  proposition  de  Ben- 
tnbolle  et  do  Pontécoulant.  Il  propose  de  décré- 
ter que,  dans  vingt-quatre  heures,  le  pouvoir 
exécutif  rendra  compte  en  penoiuie  et  dans  le 
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de  différentes  ; 
tions,  entre  au 
de  bagu*^s  à  de 


;nt  que  le»  rebellea 
it  des  petites  places 
des  Anglais.  lia  de- 
venir en  aide  &  cette 
ellement  menace. 


(l)i  qui  fait  passer 
»  au  citoyen  Litme- 
t  rarmé«  de  la  Mo- 
l'an  II  de  la  Répu- 

la  lettre  aux  comitéH 

léB.) 

Couturier,  eomntis' 
3IW  le  Bat-Rhin,  la 
r  laijuelle  il  annonce 
'était  formé  dans  la 
•  ét4  dissipé  par  la 
ie(2): 

î  mars  1Ï93,  l'an  II 
>lique  française. 


ïpuia  quelques  jours 
tÂtives  et  fermenta- 
.ffaire  du  marchand 
ois  maintenant  vous 
pointa  du  départo- 
ois  heures  de  relevée 
lent  d'hommes  armés 
loge  et  partout  gros- 
i  au  point  qu'au  mo- 
otes  vinrent  avertir, 
mblement  était  déjà 
■  portaient  sur  Mois- 
tre  attendus.  Je  me 
les  Louis  et  Pflicger, 
our  le  recrutement. 
t6t  au  département, 
les  déclarations  dcs- 
it  au  surplus  que  les 
iaient  :  Vive  f/r  roi, 
voulaient  combattre, 
entrer  dans  les  nn- 
Tous  primes  aussitôt 
le  département,  por- 
al  de  faire  marcher 
ièces  de  canon  vers 
est  partie  vers  les 
iz  heures  du  soir,  et 
iment  des  nouvelles 
1,  Ceci  est  fait  pour 
lit  quand  je  rae  rap- 
fourrés  qui  ont  été 
1  do  jours,  et  que  les 
dan  une  tic  du  Rhin 
fR,  dont  il  s'agit  de 
résume  que  tous  ces 
pour  noua  occuper 
les  forces  ennemies 
n.  En  tout  cas,  col- 
iriote  qui  ne  croie  à 
:ent  fomentée  et  qui 
I  que  les  gar.ettea  et 
es  déportés  annon- 


cent que  leur  artifice  a  subjugué  votre  huma- 
nité, yue  serait-ce  donc  s'ils  étaient  mainte- 
nant ici)  Déjà  hier  le  club  patriotique  était 
désert.  Je  présume  néanmoins  qu'il  n'y  a 
qu'une  fumée  et  que  nous  étoufferons  le  feu.  Eu 
tout  cas,  ne  seraïa-je  ici  que  trois  jours,  quoi- 

?ue  incommodé,  comptez  sur  mon  zèle  et  ma 
ermeté.  Quand  j'aurai  le  moment,  les  motifs 
c^ue  le  collègue  Ruhl  a  eus  d'appuyer  les  péti- 
tionnaires et  de  faire  faire  une  motion  en  leur 
faveur  par  un  tiers,  bon  patriote  qui  a  été  in- 
duit dans  l'erreur  la  plus  perfide...  (I)  Oui, 
citoyens  collègues,  j'ai  montré  ma  façon  de 
penser,  et  aucun  mortel  ne  m'empêchera  de  dé- 
voiler l'aatuce,  la  fourberie  et  l'intrigue.  La 
poste  part  j  je  n'ai  que  le  moment  de  vous  réi- 
térer mon  invariable  attachement  au  bonheur 
de  ma  patrie. 

Il  Votre  collègue, 

H  Sii/né  :  CouTDHiSR. 

"P.-S.  — J'ajoute  que  Clavière  est  le  protec- 
teur des  députas,  que  Thomaasin  surtout,  le 
plus  artificieux,  est  son  bras  droit  S'ils 
avaient  su  que,  quoique  bon  comme  je  le  suis, 
je  sais  approfondir  les  trames  je  pense  qu'ils 
auraient  pris  le  parti  de  rester  à  Strasbourg. 

"  Au  moment  arrive  le  collègue  Dcntzel  a 
l'eRet  de  me  prendre  pour  aller  inconti- 
nent organiser  les  trento-deux  communes  près 
Landau.  Me  voilà  entre  l'enclume  et  le  mar- 
teau.  Adieu,   " 

27"  Lettre  du  citoyen  Couturier,  eommis- 
saîrr  de  la  Convention  dang  le  Ba^-Rhin  la 
Mrurtke  et  la  Moselfe,  par  iaqueile  il  annonce 
que  l'attroupement  de  Molsheim  a  été  dissipé, 
surtout  par  les  volontaires  malades  ;  elle  cet 
ainsi  conçue  (2)  : 

((  Strasbourg,  27  mars  1703,  an  II 
de  la  République. 

Il  Citoyens  collègues, 

II  Les  commissaires  des  corps  administratifs 
qui  ont  conduit  la  troupe  envoyée  pour  défaire 
lea  rebelles  qui  avaient  commencé  un  rassem- 
blement, dont  la  suite  aurait  été  extrêmement 
funeste  s'ils  avaient  encore  ou  une  douzaine 
d'heures  de  temps  pour  le  renforcer,  sont 
venus  hier.  Ils  s'occupent  aujourd'hui  à  dres- 
ser leur  rapport  ;  et,  attendu  que  l'un  d'eux 
est  à  l'instant'  venu  me  faire  le  narré  verbal 
do  ce  qui  s'est  passé,  j'ai  pensé  que,  pour  dissi- 
per lea  inquiétudes  do  la  Convention  natio- 
nale, je  devais  lui  faire  part  de  ce  que  j'en  ai 
retenu. 

"  Ce  rassemblement  a  été  concerté  depuis  que 
les  ennemis  de  la  chose  publique  ont  appris  'o 
succès  de  leurs  menées  à  Paria  et  qu'ils  avaient 
vu  dans  les  bulUtirm  que  plusieurs  autres 
départements  étaient  en  insurrection.  Je  voua 
ai  mandé  qiio  le  dimanche  antép recèdent,  dans 
la  ville  de  Btra^ourg  même  un  pareil  compl>  ' 
avait  voulu  se  manifester,  mais  qu'il  n  rv 
étouffé  dans  le  moment.  Celui  qui  vient 
d'avoir  lieu  à  Molsheim  a  commencé  par  quel- 
ques malveillants  salariés  par  nos  ennemis  cinî 
d'abord,  par  leurs  conseils,  ont  engagé  lea 
jeunes  gens  à  se  révolter  contra  le  tirage  de  la 
milice.  Ceux-ci,  d'abord  peu  nombreux,  pu- 


Les  commisfiaii 
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mandant  des  aeco 
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(La  Conventio 
par  sea  commiBSE 
comité  de  défona 
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26°  Lettre  <Iu 
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'I  Je  voua  M  1 
de  différentes  ] 
tioi)3,  entre  aui 
de  bagues  à  dei 
instruire  que,  • 
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cent  que  leur  artifice  a  subjugué  votre  huma- 
nité. Que  serait-ce  donc  b'iIb  étaient  mainte- 
nant iciî  Déjà  hier  le  club  patriotique  était 
désert.  Je  présume  néanmoins  qu'il  n'y  a 
une  fumée  et  que  nous  étouflerona  le  feu.  En 
tout  caa,  ne  seraïa-je  ici  que  trois  jours,  quoi- 

?ue  incommodé,  comptez  sur  mon  zèle  et  ma 
ermeté.  Quand  j'aurai  le  moment,  les  motifs 
q^ue  lo  collègue  Ituhl  a  eua  d'appuyer  les  péti- 
tionnaires et  de  faire  faire  une  motion  en.  leur 
faveur  par  un  tiera,  bon  patriote  qui  a  été  in- 
duit dana  l'erreur  la  plus  perfide...  (1)  Oui, 
citoyens  collègues,  j'ai  montré  ma  façon  de 
penser,  et  aucun  mortel  ne  m'empëcbera  do  dé- 
voiler l'astuce,  la  fourberie  et  l'intrigue.  La 
poato  part  ;  je  n'ai  que  le  moment  de  voua  réi- 
térer mon  invariable  attachement  au  bonheur 
de  ma  patrie. 

Il  Votre  collègue, 

CI  Signé  :  Couturies. 

i<  P. -S.  —  J'ajoute  que  Clavière  est  le  protec- 
teur des  députés,  que  Thomassin  surtout,  le 
plus  artificieux,  est  son  bras  droit.  S'ils 
avaient  au  que,  quoique  bon  comme  je  le  suis, 
je  sais  approfondir  lee  trames  je  pense  qu'ils 
auraient  pria  le  parti  de  rester  à  Strasbourg. 

CI  Au  moment  arrive  le  collègue  Dentzel  à 
l'effet  de  me  prendre  pour  aller  inconti- 
nent organiser  i<^  trente-deux  communes  près 
Landau.  He  voilà  entre  l'enclume  et  le  mar- 
teau. Adieu.  i> 

27°  Lettre  da  cilopen  Coutiiri.   ,    __    . 
saire  de  la  Oonvfntion  dam  le  Ban-Rhit. 

Meurthr  et  la  Moêelle.  par  laquelle  il  annc 

que  l'attroupement  de  Molsheim  a  été  dissipé, 
surtout  par  les  volontairee  maladea  ;  elle  cet 

'nsi  conçue  (2)  : 

«  Strasbourg,  ST  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

i<  Citoyens  collègues, 

CI  Les  commissaires  des  corps  administratifs 
qui  ont  conduit  la  troupe  envoyée  pour  défaire 
lea  rebelles  qui  avaient  commencé  un  roaaem- 
blement,  dont  la  suite  aurait  été  eitrêmement 
funcato  s'ils  avaient  encore  eu  une  douzaine 
d'heures  de  temps  pour  le  renforcer,  sont 
venus  hier.  Ils  s'occupent  aujourd'hui  à  dres- 
ser leur  rapport  ;  et,  attendu  que  l'un  d'eux 
est  à  l'instant' venu  me  faire  le  narré  verbal 
le  ce  qui  s'est  passé,  j'ai  pensé  que,  pour  dissi- 
jer  les  inquiétudes  do  la  Convention  natio- 
lale,  je  devais  lui  faire  part  de  ce  que  j'en  ai 

Ce  rassemblement  a  été  concerté  depuis  que 
ennemis  de  la  chose  publique  ont  appris  'c 
auccès  de  leurs  menées  à  Paria  et  qu'ila  avaient 
dans  les  biilUtÎTw  que  plusieurs  autres 
départementa  étaient  en  insurrection.  Je  vous 
d  mandé  qi'e  le  dimanche  an tép recèdent,  dans 
a  ville  de  Strasbourg  même  un  pareil  compl./ 
avait  voulu  se  manifester,  mais  qu'il  a  i^t' 
i^toulTé  dana  le  moment.  Celui  qui  vient 
/oir  lieu  à  Molsheim  a  commencé  par  qnel- 
n  malvcillanta  salariés  par  nos  ennemis  qui 
d'abord,  par  leurs  conseils,  ont  engagé  les 
jeunes  gcna  à  se  révolter  contre  le  tirage  de  la 
milice.  Ceux-ci,  d'abord  peu  nombreux,  pu- 
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Uorateur  de  la  députation  dénonce  l'admi- 
nistration de  rhabillcment  des  tix>upes  comme 
coupable  d'avoir  fait  de  mauvaises  fourni- 
tures. Il  se  plaint  de  la  mauvaise  qualité  de 
la  toile  employée  à  faire  les  guêtres  des  vo- 
lontaires, et  dépose  une  paire  de  guêtres  en 
preuve, 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  à  la 
commission  des  marchés  pour  en  faire  un  rap- 
port le  lendemain.) 

Deux  députés,  dont  le  maire  de  la  commune 
de  Saint- Amoult,  département  de  VOisCy 
SQnt  admis  à  la  barre  (1). 

Ils  se  plaignent  de  la  rareté  des  subsistances 
dans  leur  commune  et  de  leur  excessive  cherté. 
Ils  demandent  à  la  Convention  d'ordonner 
au'il  sera  fait,  dans  la  commune  de  Saint- 
Arnoult,  un  recensement  de  tous  les  grains 
qui  s'y  trouvent,  afin  de  constater  s'ils  peu- 
vent suffire  jusqu'à  la  récolte. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'agriculture,  auauel  elle  adjoint  trois 
commissaires  du  comité  de  la  guerre.) 

Une  citoyenne  de  Tonnerre  se  présente  à  la 
barre  (2). 

Elle  y  donne  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante (3)  : 

Tonnerre,  ce  27  Mars  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  L'esprit  public  languissait  dans  nos  cli- 
mats  ;  on  n'était  plus  à  la  hauteur  de  la  Ré- 
volution. L'aristocratie  avait  fait  des  progrès 
et  prenait  insensiblement  la  place  du  civisme^ 
nous  avons  vu  le  désordre.  Nous  avons  réuni 
et  nous  réunissons  encore  tous  les  jours  lee 
bons  citoyens  qui  s'empressent  de  venir  dans 
notre  société  jurer  d'adliérer  à  tous  vos  décrets 
c<t  reconnaître  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
Républiçiue  :  c'est  là  que  nous  nous  instrui- 
sons réciproquement,  et  nous  tâchons  de  com- 
muniquer aux  citoyens  qui  se  rendent  à  nos 
st'ances  tout  le  feu  de  notre  patriotisme  et 
do  notre  attachement  à  la  loi.  Non  seulement 
nous  avons  fait  des  prosélytes  dans  notre  ville, 
mais  encore  dans  les  campagnes  circonvoi- 
sines  ;  déjà  un  grand  nombre  d'habitants  de 
leurs  communes  sont  venus  se  joindre  à  nous 
avec  leurs  officiers  municipaux. 

«  Enfin  nous  espérons  que  les  progrès  aug- 
menteront de  plus  en  plus  et  que  les  citoyens 
trompés  par  les  mensonges  et  les  calomnies 
des  prêtres  fanatiques,  par  les  séductions,  les 
promesses  et  les  faux  bruits  dont  les  repaît 
la  cabale  aristocratique,  reconnaîtront  leurs 
erreurs,  se  rangeront  avec  nous  autour  de 
notre  mère  commune,  la  patrie,  pour  lui 
faire  un  rempart  inexpugnable;  c'est  le  but 
que  nous  nous  proposons. 


(I)  Mercure  universel,  lomo  26,  pajce  31. 
(8)  Mercure  universel,  tome  S6,  page  31. 
(3)  Archives  natiouales^  carton  G  ii  25S»  ebemÎM  43ft, 
pièca  n*  It. 
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têtes  cou|)ables  toute  la  sévérité  nationale. 
Paoli,  arrivé  en  Corse^  loin  d'y  faire  respecter 
la  liberté  qui  le  rendait  à  sa  patrie,  ne  songea 
au  contraire  qu'à  s'y  former  un  parti.  Le 
souvenir  de  ses  anciennes  persécutions,  et  les 
pouvoirs  immenses  qui  l'y  accompagnèrent, 
servirent  efficacement  à  la  réussite  de  ses  pro- 
jets. Revêtu  de  l'autorité  militaire,  comme 
général  de  division;  de  l'autorité  civile,  comme 
président  de  l'administration  de  département, 
il  se  servit  alternativement  du  crédit  immense 
que  lui  donna  cette  réunion  de  pouvoirs  pour 
accabler  ceux  qui  osèrent  lui  résister.  Les 
places  çubliques  ont  été  constamment  à  sa 
disposition;  u  a  su  maîtriser  par  la  terreur 
jusqu'à  l'opinion  de  ses  concitoyens.  L'admi- 
nistration du  département,  qu'il  a  formée  à 
son  gré,  est  entièrement  dévouée  à  ses  volon- 
tés; les  membres  qui  la  composent  sont  tous 
intéressés  à  flatter  la  tyrannie. 

Le  malheureux  succès  de  l'expédition  de  la 
Sardaigne  doit  lui  être  principalement  attri- 
bué. Le  conseil  exécutif  avait  donné  des  ordres 
§our  qu'elle  fût  attaqué©  au  mois  de  novembre 
emier  :  Paoli,  reciuis  par  le  général  qui  com- 
mandait l'armée  d'Italie,  refusa  de  fournir 
les  gardes  nationales  qui  lui  étaient  demandées 
pour  cette  expédition,  et  prétendit  n'avoir 
d'ordre  à  recevoir  que  du  conseil  exécutif. 
Lorsqu'enfin  l'escadre  de  l'amiral  Truguet 
eut  abordé  en  Corse,  et  que  l'embarquement 
des  gardes  nationales  était  sur  le  point  d'être 
effectué,  on  sut,  par  des  combinaisons  affreuses, 
déjouer  encore  le  succès  de  cette  entreprise, 
en  semant  la  division  entre  les  Corses  et  les 
troupes  françaises,  au  point  que  les  premiers 
refusèrent  d'agir  de  concert,  et  se  réservèrent 
de  faire  une  attaque  particulière  dans  la  par- 
tie du  Nord,  tandis  que  les  autres  se  portèrent 
avec  l'escadre  sur  Cagliari.  C'est  à  cette  funeste 
division  que  nous  devons  le  défaut  de  nos  suc- 
cès et  la  honte  de  notre  retraite.  Paoli  est 
coupable  de  cette  division  et  des  malheurs  qui 
l'ont  amenée;  j'en  appelle  au  témoignage  de 
quelcjucs  députés  corses,  à  quijon  la  fit  pres- 
sentir, et  qui  l'annoncèrent  avant  même  que 
les  troupes  françaises  eussent  débarqué  dans 
leur  île. 

Les  habitants  des  Bouches-du-Ilhône  et  du 
Var,  qui  ont  su  apprécier  la  conduite  de  Paoli 
et  de  ses  agents,  1  ont  déjà  dénoncé  à  plusieurs 
reprises.  C'en  a  été  assez  pour  qu'on  les  ait 
également  proscrits  du  territoire  de  Corse... 
Le  conseil  executif  vient  d'ordonner  dans  cette 
île  quelques  dispositions  qui  ont  paru  annon- 

cor  de  nouvelles  forces Eh  bien!  Paoli  et 

l'administration  du  département  ont  de- 
mandé avec  instance  au  ministre  le  l'intérieur 
une  exclusion  formelle  des  gardes  nationales 
du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône.  Ils  sont 
cependant  attachés  à  la  conservation  d'un 
bataillon  Suisse;  et  si  la  République  avait 
encore  des  troupes  étrangères  à  son  service, 
ils  vous  en  eussent  demandé,  parce  que  le.=j 
tyrans  ne  veulent  avoir  à  leurs  ordres  que  des 
hommes  aveuglément  soumis  à  leur  volonté. 

La  caisse  nationale  était  fixée  à  Bastia  : 
Paoli  en  a  ordonné  le  transport  à  Corte,  où  il 
peut  se  retrancher  dans  sa  citadelle.  Le  con- 
seil exécutif  a  improuvé  et  cassé  ces  dispo- 
sitions, a  ordonné  te  retour  de  la  caisse  à  Bas- 
tia; loin  d'obéir,  Paoli  persévère  dans  ses 
volontés,  et,  dans  ce  moment  même,  exige  que 
les  nouvellee  sommes  que  le  gouyemement  a 
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tioncaire  reconnu,  c'était  l'&me  damnée  de  La- 
fayette,  vous  ne  poiive*  compter  sur  cet 
homme. 

J'ajoute  ua  mot.  Citoyens,  la  misère  est 
grande,  et  la  misère  est  une  des  principales 
causes  <nui  peuvent  forcer  le  peuple  à  de- 
mander la  servitude...  (Murmurei.) 

Pluiievrs  membre»  :  Vous  calomniez  lo 
peuple. 

Mural.  Non,  je  ne  le  calomnie  point;  j'ajoute 
mSme  que  personne  ne  oonnaft  mieux  le  peuple 
que  moi  et  n'apprécie  mieux  sca  vertus,  maïs 
il    faut   du    pain    avant  touti    (App!audis«r- 

Je  fais  la  proposition  de  pourvoir  aux  in- 
demnités et  secours  dus  aux  dén^irtements  qui 
ont  souffert  par  l'invasion  do  1  ennemi,  en  ac- 
oordant  aux  redevables,  qui  sont  dans  un  état 
de  misËre,  la  remise  de  leurs  impositions  ar- 
riérées. 

Un  grand  nombre  de  membres  r  II  n'y  a  que 
les  riches  qui  en  profiteraient;  d'ailleurs  on 
leur  a  accordé  dea  secours. 

!ll«riit.  Je  fais  romarriuer  que  je  n'insiste 
que  pour  les  pauvres  miaernble-i.  (Mvrinurfs.) 

Pri'sident.  je  dois  vous  dire  que  c'est  d'après 
les  observations  que  m'ont  faites  vos  commis- 
saires dans  vos  départements  que  je  fais  cette 
dcmando  h  la  Convention.  Saint-Just  s'est  pré- 
senté trois  fois  à  la  tribune  sans  pouvoir 
obtenir  la  parole:  c'est  lui  qui,  obligé  de 
s'absenter  quelques  instants,  m'a  charité  de 
prendre  la  parole  en  son  nom.  Il  m'a  dit  qu'à 
mesure  qu  on  distribuait  des  secours  aux 
pauvres  malheureux,  les  receveurs  des  dis- 
tricts tes  retiraient  d'une  autre  main,  si  bien 
qu'ils  étaient  toujours  réduiti  k  ta  mistre. 

Je  propose  que  l.i.  Oonvention  renvoie  au 
moins  ma  demande  nu  cnmilé  des  seenura  pour 
qu'il  examine  ai  elle  est  fondée  et  qu'il  nous 
en  fnsse  un  rapport  demain. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé 
par  Marat.) 

■..rvAfiHrnr  (1).  Je  demande  à  dire  deux 
mots  sur  la  première  motion  qui  a  été  faite 
par  Marat.  Il  est  certain  ouo  pour  avoir  ac- 
tuellement de  la  confiance  aans  la  noblesse,  it 
faut  f'tre  avousie.  Je  ne  veux  pas  dire  que 
dans  la  noblesse,  it  ne  se  trouve  pas  qtielnueii 
vrais  patriotes  et  quelques  txms  républicains, 
je  conviens  lu'il  y  en  a:  mais,  leur  nombre  est 
fr^s  petit.  C'est  pourquoi  je  partage  l'.ivis  de 
\fnrat. 

Hi'i»,  comme  il  faut  Hrc  juste  avant  tout, 
'lunnd  on  prend  des  mesure-j  poTir  sauver  la 
'latrie,  je  demande  qu'auparavant  de  procé- 
der &  ce  serutin  préparatoire  dont  il  a  été 
parlé,  on  décrétai  que  tous  les  réKtmi'ufs  vote- 
ront pour  dire  si  tous  lea  orfieier"»  noliles,  qui 
font  à  leur  tête,  ont  leur  confinnee. 

I..»  Pr^Ntdrnt  r-M,  La  Convention  natio- 
lalo  a  rendu,  ce  malin  mni'ic  f.T).  un  déi-iil 
aux  termes  duquel  le  conseil  cxéciitif  est  tenu 
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l'ait  des  preuves  irrésis- 
>,  depuis  le  commencv- 
a  :  car  n'en  doutez  pna, 
rd'hui  à  la  tête  de  nos 
i  de  hIhs  désolant,  c'est 
i-là  luCme  prendri-  pivi- 
pl;îfe:i  fortes  qui.  iii.s 
le,  pour  les  livrer  à  l'cn- 

loreton-Chalirillanl  ;    je 
Ji  décret  d'accusation... 

it  est  un  contre-rëvohi- 

lomi;   âfl,  p«fc  B,  el  P.   V, 

U,  ptfa  IRt,  l"  colonoa. 


tionnaire  reconnu,  c'était  l'&me  damnde  de  La- 
fayette,  vous  ne  pouvet  compter  sur  cet 
homme. 

J'ajoute  un  mot.  Citoyens,  la  misère  est 
grande,  et  la  misère  est  une  des  principales 
causes  oui  peuvent  forcer  lo  peuple  A  de- 
mander la  servitude...  (Miirmum.) 

Plusieurs  membre*  :  Vous  calomniez  le 
peu  pi  e- 

Maral.Non,  je  ne  le  calomnie  point:  j'ajoute 
même  que  personne  ne  connaît  mieux  le  peuple 
que  moi  et  n'apprécie  mieux  aea  vertus,  mais 
il    faut   du    pain    avant   tout,    (Àppfaudisse- 

Je  fais  la  proposition  do  pourvoir  aux  in- 
demnités et  secours  dus  aux  déprirtements  qui 
ont  souffert  par  l'invasion  do  1  ennemi,  en  ac- 
cordant aux  redevables,  qui  sont  dans  un  ét.at 
de  misère,  la  remise  de  leurs  impositions  ar- 

Uft  grand  nombre,  de  membres  :  Il  n'y  a  que 
les  riches  qui  en  profiteraient;  d'ailleurs  on 
leur  a  aecordé  des  secours. 

Maral.  Je  fais  remarquer  que  je  n'insiste 
que  pour  les  pauvres  misérnblei.  (Murmures.) 

Préaident,  je  dois  voua  dire  que  c'est  d'après 
les  oliservations  que  m'ont  faites  vos  commis- 
pnirca  dans  vos  départements  que  je  fais  cette 
demande  h  la  Convention.  Saint-Just  s'est  pré- 
senté trois  fois  à  la  tribune  sans  pouvoir 
obtenir  la  parole:  c'est  lui  qui,  obligé  do 
fl'nbaenter  quelques  instants,  m'a  charte  de 
prendre  la  parole  en  son  nom.  Il  m'a  dit  qu'à 
mesure  quon  dîatribuait  des  secours  aux 
pauvres  malheureux,  les  receveurs  des  dis- 
tricts les  retiraient  d'une  autre  main,  si  bien 
qu'ils  étaient  toujours  réduits  k  la  misère. 

Je  propose  que  la  Convention  renvoie  au 
moins  ma  demande  nu  comité  (les  secours  pour 
qu'il  examine  si  elle  est  fondée  et  qu'il  nous 
en  fnsse  un  rapport  demain. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé 
par  Marat.) 

■..rvaMenr  (1).  Je  demande  à  dire  deux 
mots  sur  la  première  motion  qui  a  été  faite 
par  Marat.  Il  est  certain  oiio  pour  avoir  ac- 
tuellement de  la  confiance  dans  la  noblesse,  il 
faut  ftrn  nveugle.  Je  ne  veux  paa  dire  que 
dans  la  noblesse,  il  ne  se  (rouve  pas  quelnueK 
vrais  patriotes  et  quelques  bons  républicains, 
je  conviens  qu'il  y  en  a:  mais,  leur  nombre  est 
très  petit.  C'est  pourquoi  je  partage  l'avis  de 
Marat. 

Mels,  comme  il  faut  Hrc  juste  avant  tout. 
'luand  on  prend  des  mesures  pour  sauver  !n 
•lalrie,  je  dcTiiande  qu'aupnrnvnnt  de  procé- 
der  à  ce  serulin  préparatoire  dont  il  a  été 
parlé,  on  décrète  que  tous  les  régimenfs  vote- 
ront pour  dire  si  tous  les  officiers  nobles,  qui 
■«ont  à  leur  tfite,  ont  leur  eonfianee. 

t.f  Préwidt'nl  /-y^.  La  Convention  natio- 
lalo  a  rendu,  ce  matin  mi'^inc  (,11.  un  déi-ict 
aux  termes  duquel  le  conseil  exéciitif  est  tenu 


(11  IjtgotaeMgrnpIif,  n"  04,  p»|[.'  ïfil.  S-  coli 
(!)  l.*inriil>'[)l  priitnqii"   pnr  l'intcrvrntinu  A 

•(•■lit  pst  emprunta  un  Hniiileitr  unirerst'I.  l"  f__ 

Aa  t-.93.  p!W*19..1*(;n|  iiM.nnUiQolaMgrapIte.if»*. 

p.  !6|,  S-  poloniie  M  a»  Jonmat  Oti  Dfbttti  et  iei  dt*- 

rreti.  n-  191,  pngi-  34, 
(3)  Voyei  ci-dotïm  en  Aia»,  mtlM  tteact,  p«|a  Si. 
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pouvoirs  donnés  à  ses 
à  se  rendre  à  ladite 
ure  connaissance  des 
•reposés,  discuter  cette 
près  quoi  ils  en  référe- 
nérale,  qui  leur  donne- 
les  instructions  et  pou- 
ire,  que  cet  arrêté  serait 
itorités  constituées; 
rouvant  la  conduite  de 
qu'ils  se  sont  restreints 
urs  pouvoirs,  elle  im- 
înt  l'arrêté  pris  cejour- 
res  de  sections  réunis  à 
ioumettra  toujours  aux 
tuées,  et  aux  lois  éma- 
nationale. 

le  le  présent  arrêté  sera 
aux  sociétés  populaires, 
)mmune,  au  corps  élec- 
)ctions,  et  nomme  à  cet 
int,  Chemelard,  Schef- 
•urg  et  Desf orges,  pour 
c. 

e  générale,  lesùits  jour 

HKLAHAU88E,  président; 

ANT,  Leteluer,  secré- 
*,8  ». 

) 

Trois  fois  la  section  du 
3nseurs  au  sein  de  TAs- 
que  vous  aviez  bien  mé- 
n'avcz  pas  voulu  que  ce 
nvcntion  vous  remercie 
ice.  (Nouveaux  applau- 

)nale  décrète  la  mention 
ité  et  son  insertion  au 

itoyens  juges  et  jurés  du 
*e  est  admise  à  la  barre. 

députation     s'exprime 

Ants,  1^  juges  et  jurés 
révolutionnaire  se  pré- 
on  pas  pour  témoigner 
S,  la  Convention  natio- 
(u'ellc  a  placée  en  eux, 
qu'ils  sont  à  leur  poste. 
le  la  patrie  nous  calom- 
nies uns  désignent  le  tri- 
nal  inquisitorial  et  un 
itres  profitant  do  l'inac- 
lo  on  nous  laisse  depuis 
Uation,  excitent  encore 
duple  de  voir  enfin  les 
lUr  nous,  au-dessus  de  la 
x>mme  la  loi,  mais  iné- 
ïbioDs  augustes  qui  nous 
s  attendons  le  moment 
férité  des  lois  contre  les 
blique. 

)euplo  s'indigne  contre 
nent  sans  cesse  do  nou- 
adace  le  fatigue  :  nous 
rage;  la  patrie  sera  en 


ne  i6,  page  40. 
r,  Le  38,   n*  SI 9. 


danger,  tant  que  les  conspirateurs  pourront 
impunément  se  livrer  à  leur  rage  impie. 

«  Les  ennemis  de  Fintérieur,  d'accord  avec 
ceux  de  l'extérieur,  menacent  la  patrie  d'une 
subversion  totale;  des  généraux  perfides  et  in- 
solents osent  dans  leur  fureur  sacrilège  njus 
proposer  des  rois.  Périsse  avec  nous  notre  pix>- 
priété,  périsse  notre  mémoire,  plutôt  que  de 
connaître  de  nouveaux  tyrans  1 

(c  Représentants,  il  n'y  a  pas  un  instant  à 
perdre.  Ordonnez  à  votre  conmiission  des  six 
de  faire  cesser  enfin  l'inactivité  dans  laquelle 
86  trouve  le  tribunal  révolutionnaire  depuis 
son  installation;  le  peuple  qui  connaît  les  cons- 
pirateurs, veut  leur  punition  ;  apprenez  au 
peuple  que  la  Convention  nationale' veut  se 
réunir  à  lui  pour  sauver  la  République. 

«  Pour  nous,  représentants,  nous  vous  le  ré- 
pétons, nous  sommes  au  poste  où  vous  nous 
avez  placés,  et  nous  jurons  d'y  mourir  pour  le 
salut  de  la  patrie.  (Applaudissements. ) 

Vi^  Président.  La  Convention  nationale 
vous  a  revêtus  d'immenses  fonctions,  vous  en 
sentez  toute  l'importance  :  la  France  entière 
attend  de  vous  du  zèle,  de  l'activité,  de  la  jus- 
tice, de  la  rigueur  s'il  est  nécessaire.  !Nous 
sommes  assurés  que  cette  attente  ne  sera  pas 
trompée  et  que  vous  remplirez  dignement  les 
fonctions  qui  vous  sont  cféférées.  La  Conven- 
tion nationale  compte  sur  votre  zèle  et  vous 
invite  à  la  séance. 

Un  des  membres  des  jurés  demande  que  la 
Convention  leur  adjoigne  de  nouveaux  mem- 
bres pour  les  aider  dans  leurs  fonctions,  aux- 
quelles ils  ne  pourraient  seuls  suffire. 

€*arraii-Coalon  (1).  Si  la  commission 
des  Six  n'a  pas  encore  proposé  de  rendre  de  dé- 
cret d'accusation,  c'est  qu  elle  n'a  pas  reçu  les 
pièces  nécessaires  pour  servir  de  bases  à  un 
acte  d'accusation. 

Albitte  Vaine.  S'il  s'agissait  de  juger  des 
faux-monnayeurs,  je  consentirais  à  ce  que  l'on 
suivît  toutes  ces  formes;  mais  quand  il  s  agit  de 
juger  des  conspirateurs,  il  n'y  a  plus  de  formes 
a  suivre.  Je  demande  donc  la  suppression  de 
la  commission  des  six,  et  que  toutes  ces  pour- 
suites se  fassent  à  la  requête  de  l'accusateur 
public. 

Poaltier.  Très  bien,  très  bien;  j'appuie  la 
suppression. 

Kabant-Saint-  Etienne,  Vun  des  mem- 
bres de  la  commission  des  Six  :  Je  suis  bien 
loin  de  m'opposer  à  la  suppression  de  la  com- 
mission des  Six,  mais  j'ai  des  éclaircissements 
à  ajouter  à  ceux  qui  vous  ont  été  donnés  par 
Garran-Coulon.  Votre  commission  des  Six 
a  eu  d'abord  à  se  procurer  un  local,  dont  elle 
avait  absolument  besoin  pour  le  dépôt  don 
pièces  ;  plusieurs  jours  ont  ét^  ainsi  perdus. 


(1)  Tout  le  récit  de  l'admission  h  la  barre  des  niHin- 
bres  du  tribunal  révolutionnaire  et  la  discussion  qui 
s'en  est  suivie,  ont  Hé  empruntés,  sauf  pour  le  discours 
de  l'orateur  de  la  députation  et  Tintervention  de  Ra- 
baut-Saint-Etieone,  imprimés  par  ordre  de  la  Con- 
vention et  dont  nous  indiquons  d'ailleurs  la  source  h 
leur  place  respective,  au  l/tgotachifjraphe,  ii*  04,  p.  262, 
1"  colonne,  au  Moniteur  universel,  i*'  semestre  de  110  î, 
page  4Î0,  1'*  colonne,  et  au  Journal  des  Débats  et  des 
dt'crets,  n*  197,  page  34.  —  le  Mercure  universel, 
tome  20,  page  40,  et  le  Point  du  Jour,  1793,  tome  2, 
page  10,  nous  ont  fourni  également  quelques  lègent 
détails. 
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pense  que  nous  n'avons  pas  besoin  de  cette 
oonunissiou. 

LauJalnaiB.  Voua  ne  pouvez  paa  déléguer  à 
l'accusateur  public,  à  un  seul  homme  dont  vous 
feriez  un  dictateur,  dee  fonctions  aussi  impor- 
tantes, suts  votre  participation  et  votre  sur- 
veillance. Je  r^arde  la  proposition  de  délé- 
guer cette  commission  au  seul  accusateur  pu- 
blic, comme  une  proposition  trop  vague,  et  je 
demande  que  le  décret  soit  toujours  porté  à  la 
Convention  nationale  elle-même. 

Maral.  On  répand  dans  le  public  que  la  com- 
mission n'a  été  instituée  que  pour  paralyser  le 
tribunal  révolutionnaire,  et  pour  assurer  l'im- 
punité à  quelques  membres  de  la  Convention, 
qui  pourraient  être  impliqués. 

Un  membre  :  Marat,  par  exemple. 

Marat.  Je  demande,  pour  faire  oesser  ces 
bruits  infâmes,  que  la  commission  soit  sup- 
primée. 

Albltle  Vaine.  Jo  renouvelle  ma  proposi- 
tion, que  j'appuie  d'aprts  li^  motifs  d'intérêt 
public  et  non  sur  de  vains  bruits. 

(La  Convention  décrète  que  la  commission 
des  Six  est  supprimée.) 

Ciirrier.  Je  demande  que  l'accusateur  pu- 
blic, établi  près  ce  tribunal,  soit  chargé  de 
poursuivii^  K'3  prévenus  sur  lea  décrets  portés 
ou  à  porter  par  la  Convention. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Carrier.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  supprime  la  com- 
mission des  Six  qui  avait  été  formée  pour 
surveiller  le  tribunal  extraordinaire  créé 
par  une  loi  précédente;  autorise  l'accusateur 
public  de  co  tribunal  à  poursuivre  les  délita 
de  sa  compétence  sur  les  décrets  d'accusation 
rendus  et  i.  rendre  par  la  Convention  natio- 
nale u 

Goinaire  demande  que  l'on  fixe  les  hono- 
raires aux  jurés  de  ce  tribunal. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
aux  comités  des  finances  et  de  législation  réu- 
nis pour  en  rendre  compte  le  lendemain)  (S). 

Un  autre  membre  demande  l'impression  du 
discours  prononcé  par  l'orateur  de  la  dépu- 
tation,  ainsi  t^uo  l'exposé  par  Rabaut-Samt- 
Etienne  de  la  conduite  du  comité. 

(La  Convention  adopte  cette  proposi- 
tion) (3). 

Une  dépulation  des  eifoveni  de  !a  scrtion 
du  Temple  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulation  s'exprime 
ainsi  (4)  : 

Législateurs,  divisés  entre  nous,  nous  no 
pouvons  qu'être  impuissants;  mais  réunis,  noua 
saurons  tous  vaincre.  La  section  du  Temple 
rient  vous  demander  une  loi  répressive  contre 
ceux  qui  refusent  de  faire  leur  service  per- 


(I)  CoHetHon  Baudouin,  tumo  18,  psfe  10  et  P.  V. 
tome  9 .  page  S8. 

(1)  P.  V.,  tons  9,  {Mite  i». 

|3)  P,  V. ,  tome  9,  paie  Ï9. 

(41  Mrrcure  uuiverul.  tome  S'i,  page  41  «t  Uo»i- 
Uht   iiNlv^Ml,   I"  wniMtN  de  1193,  p.  490,  f  e»- 
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avec  assez  a  énergie 
n'aime  pas  la  tyran- 
la  proposition  faite 
r  les  assemblées  pri- 
izot  quand  il  a  parlé 

:ion.  Quant  à  Du- 
tiuur  ravoir  vu  une 
;e,  doyen  des  hommes 
ît  depuis  en  faveur 
pagnie  des  Arts, 
aité  la  lettre  de  Du- 
trs,  jo  proposai  con- 
sation.  Danton  seul 
iché  qu'il  ne  fût  pro- 
nous  dit  qu'il  croyait 
Tarmée. 

)it  plus  question  de 
ublique.  Je  demande 
re  que  la  section  du 
u  patrie,  en  vous  dé- 
•mmissaircs  ;  que  le 
)mpte  de  ce  rassem- 

à  Tévêché  ;  que  ces 
uits  à  la  barre,  pour 

Barère,  pour  le  bien 
amour  pour  la  jus- 

l'aurait  simplement 
il  sait  que  jamais 
à  chacun  la  justice 

'ordre  du  jour! 

j  rester  sous  l'inculpa- 
écrets  de  la  Conven- 
lais  ce  mauvais  exem- 
1  n'a  iamais  pu  être 
endît  a  l'écrivain  pa- 
es.  On  n'a  jamais  pu 
avoir  mis  mon  nom  ; 
me  de  bien  qui  veut 

nner  les  moyens  d'em- 
ips,  le  demande  que 
la  défense  de  Valen- 
ce demande  que  vous 
pndorcot,  qiiand  vous 
*e  propose  le  rapport 

le,  considérant  com- 
vâpect  dû  à  la  liberté 
B  le  décret  qui  en- 
pter  entre  la  qualité 
tion  et  celle  de  Feuil- 

e  du  projet  de  décret 
maie  décrète  : 
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maissance  qu'il  a  du 
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lier. 

14,  pai^e  16  et  P.  Y., 


Art.  3. 

«  Les  commissaires  des  sections  qui  ont  pris 
l'arrêté  du  31  mars  sont  mandés  a  la  barre, 
pour  rendre  compte  des  motifs  de  cet  arrêté 
et  l'apport  de  leur  registre. 

Art.  4. 

M  La  Convention  nationale  déclare  à  tous 
les  citoyens  de  la  République,  que  la  même 
fermeté  qu'elle  a  employée  dans  le  jugement 
du  tyran,  va  diriger  ses  délibérations  dans 
des  mesures  qu'elle  prendra  pour  abattre  la 
nouvelle  tyrannie  qui_  s'élève  et  qui  menace 
d'usurper  ou  d'anéantir  la  représentation  na- 
tionale ». 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Barère)  (1). 

Isiinrd.  Président,  je  demande  la  parole  (2  . 

E.c  F  résille  ni.  Vous  avez  la  parole. 

I^iiard,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale. Citoyens,  lorsque  vous  demandiez  la  lec- 
ture des  lettres  de  Dumouriez  et  que  vous  dé- 
crétiez qu'elle  vous  serait  donnée,  le  comité  de 
défense  générale  les  mettait  en  ordre,  et  nom- 
mait un  rapporteur  pour  vous  les  présenter. 

Les  voici  : 

Lettre  du  général  Dumouriez  au  général 
Beu7^no7ivilley  ministre  de  la  guerre  (S). 

«  Tonnerre,  29  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Jo  vous  envoie,  mon  cher  général,  un  mot 
de  mémoire,  un  projet  de  décret  concernant 
la  désertion.  Tachez,  je  vous  prie,  d'y  faire 
adopter  les  mesures  que  vous  y  trouverez,  et 
qui  sont  indispensables  et  pressantes,  si  on  ne 
veut  pas  livrer  la  République  aux  plus  grands 
malheurs,  par  la  perte  de  son  armée.  Quel- 
ques-unes do  ces  mesures  avaient  déjà  été 
prises.  Lorsque  mon  paquet  vous  parviendra, 
ne  les  négligez  pas,  car  je  les  regarde  toutes 
comme  extrêmement  nécessaires.  Si  vous  en 
avez  d'autres  qui  marchent  au  même  but,  ne 
les  négligez  pas  davantage  ;  nous  ne  pouvons 
nous  ménager  trop  de  moyens.  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'appeler  votre  zèlo  sur  cet  objet  intéres- 
sant; votre  sincère  amour  pour  le  bien  public 
nous  est  trop  connu  pour  que  je  doute  des 
soins  que  vous  apporterez  à  examiner  ce  mé- 
moire. (Suit  le  mémoire.) 

«  Signé  :  Dumouriez,  général  en  chef. 

Réquisition  faite  au  général  Dumouriez  par 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
à  l'armée  du  Nord  (4). 

Lille,  le  29  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  re- 
quièrent le  général  Dumouriez  de  se  rendre 
aujourd'hui  29  mars,  à  Lille,  maison  du  ci- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  8  et  P.  V., 
tome  9,  page  S7. 

(S  et  3)  Journal  des  Débats  et  des  déeretSt  Q*  197,  p.  38 
ot  Logotavhigraphe,  n*  93,  p.  263. 

(4)  Journal  des  Débats  et  des  décrets^  n*  191,  page  98, 
et  Logotachigraphe,  n*  94,  page  263. 
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conserver  ma  position  de  Tournay,  où  je  suis 
déjà  environné  par  les  avant-postes  de  l'en- 
nemi; la  citadelle  ne  pourrait  pas  tenir  iix 
ticurcs,  quand  même  eUe  serait  approvisionnée 
en  munitions  de  bouche  et  de  euerre;  il  y  fau- 
drait nu  moins  quatre  forts  bataillons,  et  il 
n'y  a  pas  do  logement;  l'argent  qu'on  a  pu  y 
dépenser  est  totalement  perdu;  je  suis  d'ail- 
leurs obligé  de  me  resserrer  dans  la  position 
des  eamps  de  Bruille  et  de  Maulde,  et  j'aî  si 
peu  de  troupes,  elles  sont  encore  dans  une  si 
grande  confusion,  que  si  je  laissais  une  gar- 
nison dons  Touruay,  et  si  elle  était  attaquée, 
je  ne  pourrais  pas  marcher  en  avant  pour  la 
secourir,  sans  risque  de  tout  perdre. 

H  Le  coriiB  d'armée  ennemi  qui  est  devant 
moi,  a  fait  aujourd'hui  quelques  petites 
attaoues  contre  lé  général  Neuilly,  sur  Que- 
vrin.l'Hermitage  et  Persruelsjil  a  été  repouwé. 
Je  juge,  d'après  cela,  que  son  intention  était 
de  me  prendre  en  flanc  par  Burry.  Demain  ma 
marche  sur  Bruille  me  mettra  dans  une  posi- 
tion respectable. 

H  Le  colonel  Thouvenot,  chef  de  l'état-major 
de  l'armée  de  la  Hollande,  est  venu  me  re- 
joindre; il  a  sauvé  une  partie  de  cflte  aimée 
qui  se  trouvait  entre  la  Lys  et  l'Eacaut  : 
mais  il  m'a  fait  un  tableau  frappant  du 
désordre,  du  brigandage  des  troupes,  et  de  leur 
extrême  désir  d'arriver  en  France  pour  s'en 
aller  chacun  chez  soi.  Vous  verrei,  par  les 
deux  lettres  ci-jointea  de  Richardot  et  de 
Leclaire,  à  quel  point  nos  armées  sont  déna- 
turées. Les  troupes  de  ligne  suivent  l'exemple 
des  volontaires;  il  y  aurait  cependant  un  peu 
plus  de  ressource  avec  elles,  elles  font  au  moins 
face  à  l'ennemi.  Cette  différence  établit  une 
grande  discorde  entre  elles  et  les  volontaires; 
les  régiments  sont  surtout  frÈs  affectés  de  voir 
arriver  des  volontaires  à  leur  tête,  et  de  perdre 
ainsi  tout  l'espoir  de  leur  avancement;  quan- 
tité d'officiers  et  de  sous-officiers  sont  si 
dégoûtés  qu'ils  veulent  quitter  le  service,  et 
cependant  nous  ne  pouvons  compter  que  sur 
la  troupe  de  ligne  pour  nous  tirer  d'affaire  et 
résister  &  l'ennemi. 

u  Vous  me  mandez,  mon  ami,  de  ne  pas 
perdre  courage,  je  vous  assure  que  cela  ne 
m'arrivera  jamais;  mais  je  crains  bien  plus 
d'être  poussé  à  bout  par  lei  atrocités  que  se 

fiernicttent  contre  moi  les  Jacobins,  et  par 
es  îâterprélafions  absurdes  qu'on  donne  à 
tout  ce  que  je  fais  ou  à  tout  ce  que  j'écris. 

«  La  séance  du  ST  de  In  Convention,  me 
montre  ce  que  je  dois  attendre  des  suivantes  : 
je  mettrai  toute  la  prudence  possible  dans  ma 
conduite;  mais  j'annonce  que  je_  ne  me  laisse- 
rai pas  accabler.  J'aurai  pour  juge  la  nation 
cntitre:  je  soutiendrai  tous  les  articles  dp  mr. 
lettre  du  18,  je  prouverai  dans  quel  esprit  elle 
a  été  écrite,  et  par  là  je  prouverai  dans  ^uel 
esprit  elle  a  été  tue.  Sa  publicité  sera  ma  jus- 
titication  :  il  ne  sera  pas  dit  qu'un  Cambon, 
un  Robespierre,  puissent  perdre,  par  des 
■ophismes  orgueilleux,  un  homme  qui  a  déjà 
eu  le  bonheur  de  sauver  plusieurs  fois  sa 
patrie. 
Dranrl.  II  a  sauvé  le  roi  do  Prusse. 

Inniird,  rontinuant et  qui   la  sauvera 

encore  malgré  tous  les  malveillanta,  à  moins 
qu'on  ne  pousse  l'aveuglement  jusqu'à  vou- 
loir lui  arracher  la  vie  pour  le  récompenser  de 
ses  eervices.  Je  suis  bien  loin  d'accuser  Is  don- 
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tion,  pour  faire  acheter  des  grains  chez  les 
peuples  étrangers  m'a  été  connu,  je  me  suis 
empressé  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  en  même  temps  les  plus  écono- 
miques pour  son  exécution.  L'Assemblée  se 
rappellera,  sans  doute,  que  nous  étions  déjà  en 
guerre  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande,  et 
qu'il  ne  me  restait  de  ressources,  pour  les 
achats  à  faire,  dans  le  Nord,  que  quelques 
places  de  commerce  de  la  Baltique. 

Le  succès  de  ces  achats  exigeait,  d'ailleurs, 
les  plus  grandes  précautions  et  des  combinai- 
sons telles  que,  d  un  côté,  il  fallait  éviter  que 
les  intérêts  de  la  Bépublique  ne  fussent  pas 
compromis  et,  de  l'autre,  que  les  denrées  ache- 
tées parvinssent  dans  nos  ports  aussi  sûrement 
qu'il  serait  {possible. 

Je  me  suis  déterminé,  en  conséquence,  à 
envoyer  sur  les  lieux  une  personne  qui  avait 
entretenu  pendant  longtemps,  pour  le  compte 
du  gouvernement,  des  relations  de  commerce 
dans  la  Baltique  et  dont  le  civisme,  la  probité 
et  l'intelligence  m'étaient  parfaitement  con- 
nus. Je  l'ai  chargée  d'acheter  les  grains  pro- 
visoirement jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  de  dix  millions,  pour  laquelle  je  lui 
ai  fait  ouvrir  un  crédit  sur  Londres,  Ham- 
bourg et  Amsterdam. 

Cette  personne  est  partie,  avec  deux  autres 
agents  que  j'ai  également  chargés  de  surveiller 
les  achats  et  les  autres  opérations  qui  y  sont 
relatives.  J'ai  déjà  l'assurance  que  cette  mis- 
sion sera  remplie  avec  succès,  et  ne  tarderai 
probablement  pas  à  recevoir  des  nouvelles  des 
premières  expéditions  qui  auront  été  faites 
pour  nos  ports. 

Les  besoins  pressants  de  subsistances  qu'é- 
prouvent les  départements  méridionaux  m  ont 
déterminé  à  faire  faire  aussi  des  achats  de 
grains  dans  toutes  les  parties  de  l'Italie,  où  il 
sera  possible  de  s'en  procurer.  J'en  ai  commisr 
sionné  provisoirement  pour  six  millions  et  il 
y  en  a  déjà  d'achetées  environ  soixante-douze 
mille  quintaux,  dont  quelques  cargaisons  vien- 
nent d  arriver  aans  le  port  de  Toulon.  J'ai  éga- 
lement commissionné  cinquante  mille  quintaux 
de  riz. 

Je  compte  tirer,  en  outre,  quelques  cargai- 
sons de  l'Archipel  et  j'ai  lieu  de  croire,  d'après 
ce  que  Ton  m'a  assure,  que  cette  contrée  pourra 
nous  fournir  des  ressources. 

Je  prie,  au  surplus,  la  Convention  de  croire 
que  je  mets  dans  cette  opération  difficile  et  dé- 
licate toute  l'activité  et  la  prudence  que  com- 
mandent les  circonstances. 

J'observe  à  l'Assemblée  que,  sur  les  fonds  qui 
ont  ét^  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, par  les  décrets  des  4  septembre  et  3  no- 
vembre aerniers,  il  a  été  distribué,  à  ceux  des 
départements  qui  m'ont  manifesté  des  besoins 
les  plus  urgents,  savoir  : 

En  avances  pécuniaires      4,204,000  livres 

Et  en  blé 324,465  quintaux 

Les  demandes  qui  m'ont  été  adressés,  depuis 
cette  époque  jusqu'à  présent,  s'élèvent  à  en- 
viron quatre  millions  trois  cent  mille  quintaux 
de  blé  et  à  peu  près  dix  millions  d'avances 
pécuniaires  ;  mais  je  prie  la  Convention  de  re- 
marquer que  ces  demandes  sont  tellement  exa- 
gérées que  tel  département  qui  sollicitait  six 
cent  mille  quintaux  de  grains  et  un  secours  de 
qua4>re  cent  mille  livres  en  argent^  s'est  oon- 
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sang;  elles  se  portaient  sur  lès  administrations 
pour  les  anéantir.  Les  patriotes  se  sont  armés. 
Elles  ont  été  repoussées  et  dispersées.  Plu- 
sieurs de  ces  forcenés,  contre-révolutionnaires^ 
ont  été  saisis;  ils  subiront  le  dernier  supçliee. 
Les  coupables  seront  punis;  que  ceux  qui  oat 
sauvé  la  République  soient  récompensés.  Et 
ce  n'est  pas  un  petit  nombre  de  citovens;  oe 
sont  des  communes  entières  :  ce  sont  les  com- 
munes de  Bennes^  Yern,  Ghâteaugiron^ 
Mélesse,  Saint-Aubm-d'Aubigné,  Andouillé, 
Ercée,  Nouvoitou,  Chevaigné,  Acigné,  Brecé 
Servon,  Noyal-sur-Vilaine.  Dans  les  unes,  et 

Ïirincipalement  à  Rennes  et  à  Châteaugiron^ 
a  plupart  des  citoyens  ont  tout  quitté  aa 
même  instant,  pour  voler  jusqu'aux  points  les 
plus  menacés  du  département  et  y  sont  restés 
des  semaines  entières.  Ils  y  ont  combattu  et 
renversé  les  ennemis.  Dans  les  autres^  ils  se 
sont  réunis  et  ont  arrêté  le  torrent  qui  voulait 
.se  déborder  de  leur  côté.  Nous  ciemandons 
à  la  Convention  qu'elle  décrète  que  ces  com> 
munes  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Malheu- 
reusement, plus  d'un  de  ces  braves  défenseurs 
a  perdu  la  vie;  et  leurs  familles,  leur  unique 
appui.  Que  la  nation  décrète  donc  aussi  que 
ces  familles  recevront,  sur  l'attestation  des 
communes,  tous  les  secours  dont  elles  aur(mt 
besoin. 

«  Les  administrateurs  du  district  et  le  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Rennes, 

«    Signé  :    Jourdain,     Senard,    Juston, 
Jacques  Jan,  procureur  syndic, 

Le  Breton  (1).  Je  demande  à  dire  deux 
mots;  c'est  qu'il  convient  d'ajouter  aux  com- 
munes dont  Lanjuinais  vous  a  signalé  le  pa- 
triotisme la  commune  de  Saint-Aubin-du-Cor- 
mier,  dont  tous  les  citoyens  ont  rivalisé  de  zèle 
pour  le  recrutement  et  dont  le  fort  contingent 
n'a  pas  peu  contribué  aux  succès  remportés  sur 
les  révoltés. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
communes  de  Rennes,  Vem,  Châteaugiron, 
Mélesse,  Saint-Aubin-d'Aubigné,  Andouillé, 
Ercée,  Nouvoiton,  Chevaigné,  Acigné,  Brecé, 
Servon,  Noyal-sur-Vilaine  et  Saint  Aubin-du- 
Cormier  ont  bien  mériter  de  la  patrie,  et  or- 
donne que  le  présent  décret  sera  inséré  au 
Bulletin)  (2). 

Isnard  (3).  Voici  la  lettre  dont  il  a  été 
question  tout  à  l'heure  et  que  le  ministre  Le- 
brun vient  de  faire  parvenir  à  l'Assemblée, 
Il  y  est  joint  une  réquisition!  de  nos  commis- 
saires ordonnant  un  envoi  des  troupes  à  Lille 
Êour  couvrir  cette  ville,  et  la  réponse  qu'y  fit 
lumouriez  déclinant  cet  envoi.  Ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  : 

Copie  de  la  lettre  du  général  Dumourier 
au  ministre  de  la  guerre. 

Saint- Amand,  le  31  mars  1793^ 
Tan  II  de  la  République  (4). 

(c  J'ai  fait  ce  matin,  citoyen  ministre,  fMûB 
beaucoup  d'inquiétude  de  la  part  de  l'ennemi, 

(1)  P.  y.,   tome  9,   page  Si   et  Mercure  universel^ 
tome  26,  page  37. 
(i)  P.  V.,  tome  9,  page  SI. 

(3)  Logotachigraphe,  n*  95,  page  269,  2*  eoloooe. 

(4)  Bulletin  de  la  ConvenUon  du  2  avril  1791. 
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r émeut,  l'armée  dee 
'armée  du  Nord  à 
int  à  portée  d'échan- 

les  Datoillons  qui 
ctivement,  afin  aussi 
les  tentée  et  efEets  de 

.on  générale  que  j'ai 
b  dos  troupes  sur  la 
Lr  destiner  l'armée  de 
inde,  pour  la  défense 

et  ae  l'Artois,  qu'elle 
p  sous  Cassel;  les  deux 
du  Nord,  sur  le  flanc 
lie,  pour  pouvoir  se 
lie  de  ces  deux  places 
cependant  pour  être 
!amp  tranquille,  pour 
iblir.  La  division  du 
Elit  de  6,0C0  hommes, 
la  désertion  à  2  ou  3, 
rdres.  dans  Condé  et 
iurs  ae  gauche,  du  gé 

;  Orchies  et  les  envî- 
•foite,  aux  ordres  du 

Sent  Bavai,  pour  lier 
aubeugo,  et  couvrir 
le  général  d'Harville 
mée  à  Maubcuge  et  à 
'6  mis  en  état  d'arrcs- 
.res  de  la  Convention 
ment,  je  ne  réponds 
■tie  do  lu  défensive. 

5ue  les  généraux  qui 
le  la  République  et 
imécB  de  tant  d'actes 
loin  de  donner  de  la 
blit  en  la  privant  des 
\  combattu  avec  con- 

général  en  chef,  h 

mie  vous,  que  l'armée 

vivement  sur  nous; 

1  faut  des  vivres,  et 

•  pouvoir  pénétrer 

]  nous  donnera  au 

ont  de  se  présenter 

r  un  point  aucl- 

.  Oe  n'est  que  lors- 

•u  mouvement,  que  je 

ter   mes   principalca 

k  ces  progrès.    Vous 

la  lettre  du  général 

I     noce  aussi  par  le 


côté  de  Mons.  Travaillez  à  nous  procurer  des 
approvisionnements  sur  Douai,  Valenciennes 
et  Bouchain,    pour  que   nous  puissions  nous 

Sorter  en  avant;  car,  avant  de  penser  à  former 
es  camps,  il  faut  savoir  comment  on  les  nour- 
rira; il  faut  penser  aussi  à  un  approvisionne- 
ment pour  le  camp  de  Cassel,  qui  sera  au 
moins  do  12  à  15,000  hommes. 

«  Signé  :  Dumodribz,  général  en  thef.» 
Dnvld  (1).  Je  deniivnde  que  Dumouricz  aoit 
déclaré  infâme  et  traître  à  la  patrie. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui,  st  qu'on  pro- 
pose aussitôt  le  décret  d'accusation. 
Caïubon.  Je  demande  la  parole. 
1.C  l'rësidt-'til.  Vous  avez  la  parole. 
<:aniboii  ^2).  Citoyens,  dans  l'état  où  ae 
trouve  la  République,  je  ne  chercherai  point  a 
servir  les  projets  d'un  ambitieux  en  semant 
la  discorde  dans  cette  Assemblée.  Ses  projeta 
sont  assez  conniB  et  son  but  ressort  suffisam- 
ment de  ses  discours,  tantôt  éclatant  contre 
une  partie  do  la  Convention,  connue  sous  le 
nom  de  Montagne,  et  ensuite  se  repliant  sur 
ce  que  l'on  appelle  les  appelants  au  peuple. 
Il  me  serait  facile  de  vous  le  montrer,  tantôt 
dans  un  entretien  particulier,  avec  trois  jaco- 
bins, les  intéresser  a  son  sort,  pour  rétablir  la 
royauté;  tantôt  dans  des  lettres  ostensibles, 
flatter  ceux  que  l'on  désigne  sous  le  nom  d'ap- 
pelants au  peuple,  en  les  qualifiant  de  la  par- 
tie saine  de  la  Convention  nationale.  Ainsi 
il  cherche  à  fomenter  le  désordre  parmi  nous  ; 
ainsi  il  veut  nous  diviser,  et  c  est  par  ces 
moyens  qu'il  croit  monter  sur  le  trône,  ou  y 
faire  monter  ses  partisans. 

J'ai  gémi  hier,  avec  tous  les  bons  patriotes, 
de  voir  que  lorsque  nous  voyions  clairement 
que  le  coupable  est  aux  frontières,  nous  vou- 
lions absolument  trouver  des  coupables,  ou 
dans  une  paHie  de  la  salle,  ou  dans  l'autre.  Si 
successivement  voua  perdez  des  séances  en- 
tifcres  à  entendre  des  dénonciations  et  des 
inculpations  contre  les  membres  de  cette 
Assemblée,  comment  voulez- vous  sauver  la 
lïépubliqiiel 

A  cette  heure  il  faut  déchirer  le  voile;  il 
est  temps  que  la  France  commence  à  croire 
que  Dumouricz  peut  avoir  eu  des  vues  ambi- 
tieuses; il  est  important  d'examiner  sa  con- 
duite depuis  qu'il  sert  la  République.  C'est 
alors  que  je  prouverai  que  ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui qu  il  est  un  traître.  Ses  projets 
d'ambition  vous  sont  connus  depuis  longtemps, 
et  co  ne  sont  que  ses  succès  qui  nous  ont  avcu- 
Rlés  sur  sa  conduite.  Je  n'ai  cessé  de  réclamer 
la  publicité  de  ses  opérations;  et  lorsque  je 
suis  monté  à  cette  tribune,  !oin  d'entrer  en 
lice  avec  lui,  je  me  suis  toujours  borné  à  de- 
mander la  lecture  de  toutes  les  pitccs  qu'il  vous 
adressait,  afin  que  la  nation  pût  connaître 
iiuels  étaient  ses  desseins  et  ses  vues.  Je  sais 
qu'on  craint  la  désorganisation  de  nos  armées, 
<'n  leur  donnant  des  méfisncescontreco  général; 
ch  bien  !  il  se  plaint  aujourd'hui  de  ce  que 
TOUS  n'avez  pas  rendu  publics  et  ses  mémoires 
et  ses  lettres,  et  tous  les  actoii  d'autorité  qu'il 
a  faits. 


(  jiuruwuresj;  n  était  xx 

Je  passe  à  un  autre 

nationale,  le  30  septemb 

commissaire  dans  le  d 

avec  Duhem,  BcUegardf 

cet;  nous  y  arrivâmes  a 

c'est  à  cette  époque  qui 

&ur  les  traces  cies  grand' 

riez  :  j'en.  &s  part  k  m 

n'avions  aucune  preuve 

taire  sur  les  torts  prési 

\OTt  de  gloire,  et  nous 

rateurs. 

Trois  de  nous  se  rei 
eurent  une  conférence 
la^iuelle  il  fut  question 
naire  dç%  Belges,  et  des 


ce 


-  pays;  nous  crûmes  a 


avez  la  parole. 
L  pourrait  croire,  aprÈa 
te  Dumouriez,  que  la 
laiif^r,  qu'il  n'est  plus 
rraia  patriotes.  Gepen- 
avention  que  déjà  son 
lie  s'est  occupé  des  me- 
adéea  par  les  circons- 
seront  présentées, 
le  pour  un  fait.  Il  îm- 
ublique  de  ne  pas  laia- 
ir  la  tête  des  représen- 
te de  la  réquisition  de 
la  Belgique,  qui  som- 
rendre  à  Lille  pour  y 
t  de  la  dénonciation 
lis  un  fait  important  : 
efus,  les  commissaires 
le  rendre  eux-mêmes  à 
al  du  général  Dumou- 
I  allaient  entrer  dans 
convaincu  que  lo  mo- 
arrivé  de  mettre  aes 
:  qui  d'ailleurs  sentit 
les  commissaires,  son 
ie  sur  sa  perfidie,  le 
e  la  Convention,  Du- 
lonnanoe  aux  commis- 
leur  faisait  dire  qu'il 
recevoir  en  ce  moment, 
:-garde  avait  été  atta- 
trait  de  courage  de  la 
SB  les  honore,  et  je  suis 
té  de  défense  générale 
ition  dans  son  rapport. 
i,  car  oe  n'eet  pas  mon 
on  le  fait  existe,  pnis- 
ionné  devant  moi  hier 
i,  avec  pièces  à  l'appui 
on  qu'il  fût  raconU. 

fait  :  la  Convention 
ire  dernier,  me  nomma 
parlement  du  Nord, 
o,  Duquesnoy  et  Doul- 
près  le  bombardement; 
e  nous  sommes  tombés 
Tahisons  de  Dumou- 
_  collègues,  mais  noua 
certaine.  Il  fallait  nous 
nés  de  Dumouries  cou- 
aomer  au  rôle  d'obser- 

dirent  à  Hulingue,  et 
ftveo  Dumouriez,  dans 
du  comité  révolution- 
divisions  qui  agitaient 
Tcevoir  a  la  manière 
les  faire  cesser,  et 
Quelle  il  s'arrêtait  sur 
it  employer,   ^ue  son 
ger  les  esprits,  sans 
.icr  duo  de  Brabant; 
montré  que  Dumou- 
.  Il  «xistait  alors  dee 
urdonnaye;  nous  lui 
jours,  il  pouvait 
»•)  l'inbérêt  général 
>  l'engageâmes  k 

avoir  une  expli- 
e.  Cette  explication 
i  la  bataille  de  Jem- 


L'Assemblée  doit  se  rappeler  une  lettre  aue 
nous  lui  écrivîmes,  et  dans  laquelle  nous  lui 
demandions  la  permission  de  suivre  Dumou- 
riez dons  son  expédition  de  la  Belgique.  îfotre 
intention  était  de  le  suivre  dans  ses  projeta 
ambitieux,  et  de  te  démasquer  à  la  première 
occasion  favorable;  mais  Dumouriez  demanda 
notre  rappel,  et  Barère,  qui  ne  connaissait  pas 
ses  vues  criminelles,  proposa  le  décret  qui  fut 
adopté  à  la  presque  unanimité.  Il  importe  de 
connaître  ces  faite,  parce  que  Dumouriez  n'est 
piu  seul  coupable.  Le  moment  viendra  où  ses 
complices  seront  connus,  et  où  je  pourrai  dé- 
couvrir toute  cette  trame;  mais  ce  moment 
n'est  pas  encore  arrivé. 

l'Idon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  i/e  décret  (1) 
pour  donner  plus  d'activité  aux  manufacturée 
d'armes  et  réglementer  la  /abricalion  et  la 
vente  des  fvsiU  de  guerre;  ce  projet  est  "ainsi 

(I  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit  1 

Art.  l". 

«  Tous  les  ouvriers  attachés  à  la  fabrication 
des  armes,  aux  fonderies  de  canons,  tant  de 
terre  que  de  mer,  aux  grandes  forges  et  aux 
mines  de  fer,  sont  exceptés  du  recrutement,  et 
si  quelqus-uns  sont  enrôlés,  ils  seront  rappelés 
dans  leurs  ateliers.  Les  dispositions  restrictives 
de  la  loi  du  mois  de  mars  dernier  seront  ap- 
plicables au  présent  article. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  se  fera  rendre 
compte  de  l'état  actuel  des  mines  de  fer,  de 
cuivre,  de  plomb  et  de  charbon  de  terre  de  la 
Républiaue,  ainsi  que  des  améliorations  dont 
leur  exploitation  est  susceptible.  Sur  son  rap- 
port, les  comités  d'agriculture  et  d'instruction 
publique  présenteront  à  la  Convention  les  me- 
sures convenables  pour  donner  de  l'activité 
à  cette  branche  importante  des  richesses  na- 
tionales. 

Art.    3. 

Il  Pour  mettre  les  entrepreneurs  et  les  fabri- 
oantfl  d'armes  en  état  de  se  procurer  le  nombre 
d'ouvriers  qui  leur  sera  nécessaire,  les  muni- 
cipalités recevront  l'inscription  des  ouvriers 
§our  en  faire  un  tableau  portant  l'indication 
e  la  partie  à  laquelle  chacun  peut  être  em- 
ployé; ces  tableaux  seront  envoyés  au  jninistre 
de^la  guerre,  qui  en  fera  faire  un  tableau  gêné- 


Art.  4. 

<<  Les  fusils  fabriqués,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  aeroot  en  tout 
conformes  au  modèle  n°  1,  présenté  par  les 
fabricants  de  Saint- Etienne,  et  déposé  diez  le 
ministre  de  la  guerre. 

Art.   S. 

II  On  ne  s'occupera  du  modèle  1777  que  sur 
une  demande  déterminée  da  conseil  executif; 


«  Le  cons 
un  commi: 
lieux,  à  l'e 
de  faire  po 
daOH  les  t« 
qui  en  ser 
pris  par  e 


enverra  à  Saint-Etienne 
ieur  pour  visiter  les 
ce  qu'il  aérait  possible 
:er  les  eaux  du  Furens, 
heresse.  Sur  le  compta 
la  Convention,  il  aéra 
tBrmiuatioD  dé&aitive. 

rt,  23. 

i  1792  sera  exécutée  en 
mt  contraire  au  présent 

ïpte  ce  projet  de  décret) 
D  exécution  du  décret  de 
é  de  défense  générale  à 
i  été  saisi  sur  le  courrier 
1  Valence,  les  lettres  qu'il 
nt  aucune  ligne  de  cons- 
lettres  de  famille  et  rien 
■e-révolution  dont  votre 
Ib  avec  précision  et  atten- 
,  votre  comité  vous  pro- 
à  leur  adresse. 

demande  le  renvoi  de  ces 

■  sùreUÎ  générale,  parce 
ttres  qui,  quoique  ne  pa- 
)ue  des  objets  très  peu 
le  certaine  manitre,  con- 
I  grand  complot.   Le  co- 

S).  J'approuve  la  motion 
>tiver  cette  approbation, 
ermission  de  ^.^ppelcr  un 
vait  à  un  autre  citoyen, 
sn  la  port.n,  au  comité  de 
d'abord,  dans  les  sept  à 
on  ne  vit  qu'une  phrase 
I,  mais  sur  un  soupçon,  on 
feu,  et  on  découvrit  deux 
(aient  que  des  projets  do 
demande  que  ces  lettres 
oâmo  épreuve. 

iToie  ces  lettres  au  comité 
pour  taire  à  leur  égard 
procédés  connus  pour  dé- 
renfermcQt  pas  quoique 


l«i«ai8ïtrc  ilo  1193, page  433, 

t"  i«inealr«  de  1103,  pugù  tSl, 

tome  16,  pags  IT. 
SI. 


ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DB    lA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  UAKDI  2  AVKIL  1702   (1). 

RAPPORT  fait  au  nom  du  comité  des  pétitions 
et  de  correspondance  le  3  avril  1793  par 
FOUSSEDOIRE  ( d' I xsouduji),  député  de  Loir- 
et-Cher  (2). 

Citoyens  législateurs. 

Quand  l'orage  se  forme  de  toutes  parts,  que 
les  dangers  de  la  patrie  sont  plus  imminents 
que  jamais,  que  chaque  jour,  a  chaque  heure, 
il  se  trame  des  complots,  que  les  trahisons  se 
succtdcnt  inopinément,  que  nos  frontières 
sont  menacées  par  tous  les  despotes  de  l'Eu- 
rope, que  nos  armes  naguères  victorieuses  ont 
cessé  de  l'être  par  les  indignes 
l'infâme  Dumouriez,  que  plusi 

Îiartements  sont  en  proie  a  la  guerre  civile;  il 
aut  que  vos  âmes  prennent  un  nouveau  degré 
d'énergie;  il  faut  que,  déposant  toute  haine, 
tout  ressentiment,  vous  éteigniez,  parmi  vous, 
le  flambeau  de  la  discorde;  il  faut  qu'en  envi< 
saseant  le  péril  avec  intrépidité,  qu'en  son- 
dant toute  la  profondeur  de  nos  maux  vous 
arrêtiez  la  France  sur  le  penchant  de  sa  ruine, 
par  des  mesures  inspirées  par  la  sagesse  et  le 
courage;  il  faut  qu'a  votre  vois,  l'égoïsme  se 
taise,  l'orgueil  se  cache,  l'ambition  lâche  sa 
proie,  le  fanatisme  soit  désarmé,  l'hideux 
agiotage  anéanti,  et  que  le  rigne  des  lois  fasse 
disparaître  l'anarchie  qui  nous  dévore. 

■Telle  est  votre  tâche.  Déjà  vous  vous  Êtes 
glorieusement  avancés  dans  la  pénible  car- 
rière qui  vous  est  tracée;  mais  hâtez-vous  d'en 
atteindre  le  but;  c'est  le  vœu  le  plus  exprès 
de  vos  commettants  qui,  en  adhérant  à  tous  les 
décréta  que  vous  avez  rendus  jusqu'à  ce  jour, 
ae  réservent  à  vous  décerner  la  couronne  ci- 
viaue  au  moment  où  vous  aurez  sauvé  la  Ré- 
publique, et  affermi,  sur  des  bases  inébranla- 
bles, la  sainte  liberté,  la  consolante  égalité,  en 
leur  donnant  une  constitution  émanée  des 
droite  imprescriptibles  de  l'homme. 

Citoyens  légblateurs,  les  Français  que  vous 
représentez  daft  cette  august«  enceinte,  vous 
conjurent  donc,  au  nom  de  tout  ee  qu'il  y  a  de 
plus  sacré,  d'opérer  sans  relâche  le  grand 
œuvre  de  leur  Donheur  :  mais  ils  jurent  en 
mSme  temps  de  toujours  vous  seconder  de 
leurs  lumières,  de  leur  fortune  et  do  leurs 
bras.  Par  l'analyse  de  leurs  adresses,  vous 
verrez  qu'ils  tiennent  parole,  vous  verrez  que 
le  plus  ardent  patriotisme  embrase  tous  les 
cœurs,  vous  verrez  qu'aucun  sacrifice  ne  leur 
coûte,  vous  verrez  enfin,  que  le  recrutement  que 
vous  avez  décrété,  s'effectue  avec  enthou- 
siasme, et  que  tout  à  l'heure  mSmc  la  Franco 
n'oflre  plus  qu'un  camp  qui  sera,  si  vous  y  pre- 
nez garde,  inaccessible  à  la  ra^c  des  tyrans. 

Les  administrateurs  dos  départements  des 

{1]  L«  rapport  ds  Fousiadoire  n'est  pns  manlionnj 
au  procèi-Tarbal .  Il  eit  Tr>iismbl*b]a  qu'il  n  ëlo  im- 
primê  «t  distribué  a  la  Conteotion  un*  avoir  é\é  lu  i  la 
tribuns.  Noai  t'iniiiuDi  an  anosie  à  la  aéince  da 
S  avril  t  cauïS  de  la  littuaturo  da  Ducroiai,  racrvaur 
de*  dam  patriotique*,  qui  cartiGa  l'jtat  de«  doo*  patrio- 
llquea  à  cette  date. 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  da*  DépoU*.  OHUetio» 
Portiti  (de  COiu],  tome  ISl,  a*  B. 


société  : 
moins  lu  cause 
ur  et  ranger  que 

ues...    Que    le 

tHoèae  enfin  sur 

des  conspira- 

■eura  ambitions 
Kl,  plus  de  délaii 
coupables,  quels 
crime  pour  ceux 
punir...  )i 

des  citoyMia  de 

oas,  mais  tout  à 
roua  diriger...  Il 
soient  gouvernés 
itres  ont  ce  c&rac- 

pouvoir  trans- 
iiire  que  l'unour 
ut  par  couvrir  de 

leletier. 

e  Taraecon  vous 

ions  indécentes, 
qui  prêtent  des 
ternissent   votre 

iprime  ainsi  son 
lie  fassent  tomber 
nspirer  contre  la 
;ner  dee  victimes 
^és  défenseurs  de 

t  le  bataillon 
jeuû  leur  départ 
la  Convention  de 
rieur,  et  de  pros- 
9.  Au  vœu  de  ces 
li  des  adminie- 
Lcnt  que  le  glaive 

x)upablee. 
t  daint-Rambert^ 
ont  Saint-Esprit, 
»  Crest,  les  com- 
\y,  de  fiajet,  du 
ië  populaires  de 
du  Quesnoj,  du 
ïint- Quentin,  de 
nolle,  de  DoaziE, 
de  Ceizériat,  de 
Ion  du  Doube  qui 
1  d'Ëspaene,  et 
dun  adhèrent  k 
t  à  celui  qui 
qu'on  appelait 
la  douleur  qu'ib 
appris  l'attentat 
jepeletier. 

qui  vous  smit 
«s  que  je  viens  de 
lesquelles  on  ne 
1  le  plus  tôt  pos- 
itutionqui  doit 
user  sans  délai 
régénérera  les 
ra  enfants  des 
(4  mendicité  que 
accueille   la  fai- 

voufl    aurez 

letoumei  dans 

rauH  Mirei  bien 

de  pire  du 


peuple  taisent  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne)  ne  périront  ja- 
mais :  ils  seront  gravée  dans  le  cœur  de  vos  en- 
fants et  dans  celui  de  leurs  descendants.  Sur 
tous  les  points  de  la  République,  des  pierres, 
des  plaques  d'airain  porteront  une  inscription 
simple,  propre  à  rappeler  votre  mémoire 

"  —  La  Convention  nationale  donna  atax 
Français  les  loin  qui  rendent  la  République 
florissante  et  affermissent  leur  liberté,  n 

Suivent  les  dons  patriotiques. 

Dons  patriotiques  faits  à  la  Convention  de- 
puis le  25  mars,  jusqu'au  31  inchuivement. 

Pour   secourir  le»    victime»  de   la  journée 

du  10  août  179S. 

Le  citoyen  Maurice,  du  Havre,  en  assi- 
gnats       l,200liv.    lis. 

Four  les  frais  de  la  guerre. 

Les  citoyens  ouvriers  charpen- 
tiers de  Paris 1431.    «a. 

Le  citoyen  Gaspard  Thierry...  6      « 

Le  citoyen  Bailly,  de  l'Aigle.         10       » 

La  citoyenne  Trouard,  de 
Pont-à- Mousson,  en  or 24       i> 

Les  officiers  et  sous-officiers 
du  3'  régiment  d'infanterie,  à 
Spire,  ont  envoyé  3,069  1.  18  s., 
dont  84  1.  IB  s.  en  numéraire....    3,069     18 

Le  citoyen  Marin-Néron 190       » 

Les  administrateurs  du  district 
d'Avallon 1,466     10 

Les  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Fréjus 200      » 

Los  volontaires  du  6'  bataillon 
de  la  Gironde -iiJ     lO 

Le  citoyen  Vannerol,  pour  les 
mois  de  novembre,  décemore,  jan- 
vier, février  et  mafs 26       » 

Le  citoyen  Qensonné,  pour  un 

Le  citoyen  Pierre  Guichord, 
d'Aumale 300       » 

Les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  du  2"  bataillon  dd  38°  ré- 
giment d'infnnterie LIS.")       " 

Le  citoyen  Nicolas  Aushourg...       100       ii 
Total 6,8641.    3b. 

Le  citoyen  Gilet  a  envoyé  une  bague  en  or, 
en  forme  de  collier  de  diîen. 

Le  citoyen  Prieur,  maître  boucher  à  Beaa- 
vais,  a  donné  le  réuéi^issé  de  sa  lettre  de  maî- 
trise dont  la  liquidation  monte  à  150  livres. 

Les  citoyens  Gosselin,  Dauvais,  Culoteau  et 
Eomecourt,  ont  donné  chacun  une  décoratiim 
militaire. 

Le  citoyen  Albert,  curé  de  Cousme,  a  envoyé 
une  bague  montée  en  or,  deux  boutons  et  une 
bouole  de  col  en  argent. 

RÉCAPITnLATIOK. 

Pour  les  victimes  du  10aoQtlT92.  1,200  1.  ns. 

Pour  la  guerre 6,864      3 

Abnmdon 150     >> 

Quatre  décorations,  à  3S  livres.       128     » 

Total 8,342LSb. 
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8  1793,  Tan  II 
lique. 


extrême  fron- 
ument  que  son 

►nt-libre;  elle 
kucien  despote; 
lus  conforme  à 

ses  habitants, 
v'est  être  con- 
îueillerez;  pro- 
ie Mont-Libre 
espagnol  qu41s 
sollicitent. 

rai  syndicy 
iUCIA.   » 

on  la  demande 
partement    des 

.'avenir  la  com- 
nom  do  Mont- 

'  de  la  Chapelle 
subsistances. 

demande  aux 
;t  des  finances 
>ort.) 

ud  (3)  par  la- 
on  un  mémoire 
Ire  les  comptes 
ur  des  amendes 
)t  forêts. 

mémoire  aux 
)t  des  domaines 
Ms  jours.) 

r,  chef  de  divi- 
Ârdennes,  en 
par  laquelle  il 
lie  d'un  nouvel 
ddats;  elle  est 


rai  de  Maulde, 
1793. 

\  d'un  nouveau 
frères  d'armes 
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!I  Sol,  cliLiniso  43, 


«  J'ordonnai  à  la  demi-brigade,  composée 
du  17®  régiment  du  2*  bataillon  de  Saône-et- 
Loire,  et  le  l*'  de  la  Mayenne^  d'entrer  dans  le 
villaye,  d'en  chasser  l'ennemi  à  la  baïonnette, 
et  de  prendre  les  deux  pièces  de  canon.  J'ajou- 
tai qu'il  y  aurait  six  louis  de  récompense 
pour  chaque  pièce  qui  serait  prise. 

((  A  l'instant  la  brigade  commandée  par  le 
colonel  Dumas,  se  porta  avec  la  plus  grande 
vigueur  dans  le  village  farci  de  troupes  enne- 
mies, les  chargea,  les  culbuta,  hacha  en  pièces 
le  corps  de  grenadiers  qui  le  défendait,  fit 
beaucoup  de  prisonniers,  dont  un  capitaine, 
et  enleva  les  deux  pièces  de  canon  avec  les 
chevaux  qui  les  conduisaient. 

«  Après  l'action,  je  fis  distribuer  aux  trois 
bataillons  les  douze  louis  qui  leur  apparte- 
naient pour  la  prise  de  ces  deux  pièces. 

((  Ils  les  ont  reçus,  et  ensuite  ils  me  les  ont 
fait  remettre  avec  la  lettre  ci- jointe,  désirant 
que  cette  somme  de  288  livres  fût  offerte  en 
don  patriotique,  et  que  je  fusse  auprès  de  la 
Convention  l'interprète  de  leurs  sentiments. 

<(  Je  joins  ici  la  lettre  que  les  trois  batail- 
lons m'ont  adressée  en  commun  à  cet  égard, 
et  celle  que  le  bataillon  de  la  Mayenne  en 
particulier  m'a  adressée. 

«  Signé  :  Leveneur, 
«  chef  de  division^  commandant 
V armée  des  Ardennes.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  de  ce  double  trait  de  civisme 
et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulle- 
tin.) 

8°  Lettre  de  Clavière,  ini?iistre  des  contri- 
butions publiques,  qui  prie  la  Convention 
nationale  d'autoriser  la  coupe  des  balivaux 
de  trois  cents  arpents  de  taillis  de  la  forêt  de 
Braconne  pour  les  forges  de  Ruelle,  destinées 
au  service  de  la  marine;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Paris,  29  mars  1793,  l'anll 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  forges  de  Ruelle  destinées  au  service 
de  la  marine  étant  à  la  veille  de  rester  dans 
l'inaction  faute  de  bois,  il  a  paru  au  comité 
exécutif  provisoire  aussi  urgent  qu'indispen- 
sable de  permettre  à  l'entrepreneur  chargé  de 
son  exploitation  de  couper  les  balivaux  qui 
se  trouvent  sur  300  arpents  de  taillis  de  la 
forêt  de  Braconne  qui  lui  ont  été  délivrés 
l'année  dernière.  Comme  cette  coupe  est  extra- 
ordinaire, j*e  vous  prie  d'engager  la  Con- 
vention nationale  à  confirmer  par  un  décret 
la  proclamation  qui  a  été  rendue  à  ce  sujet. 

<c  Le  ministre  des  contributions  publiquei^ 

«  Signé  :  Clavièrb.  » 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Copie  de  la  proclamation  du  conseil  exécutif 
provisoire  concernant  la  délivrance  d^aprèi 
estimation  à  V entrepreneur  de  la  fonderie 
de  Ruelle^  des  balivaux  de  mauvaise  qun- 


ivril  1793. 


(1)  Archives  nationales,  Ctirtou  Gn  251,  chomiMiiS, 
pièce  n*  10. 
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Le  vœu  de  la  réunion  à  la  Républiouc  fran- 
çaise n'a  été  qu'un  cri  unanime.  Je  fus  alors 
jusqu'aux  pieds  du  Mont-Blanc,  proposer 
rassemblée  des  communes;  l'arbre  de  la  liberté 
était  élevé  de  toutes  parts.  Les  citoyens 
venaient  au-devant  de  ceux  qui  leur  annon- 
çaient la  liberté,  à  une  heure  de  leurs  habi- 
tations, la  plupart  en  habit  de  gardes  natio- 
nales. Bien  plus,  trois  communes  de  Mau- 
ricnne  étaient  encore  au  pouvoir  des  Piémon- 
tais,  lorsque  les  autres  votaient  pour  la  réu 
nion,  ne  pouvant  s'assembler  ouvertement, 
elles  chargèrent  secrètement  des  commis.<îairc£ 
d'une  procuration  de  la  part  de  tous  les  indi- 
vidus, pour  demander  cette  réunion. 

L'on  a  osé  supposer  que  ce  vœu  n'avait  pas 
été  libre  et  unanime.  Il  faut  bien  peu  con- 
naître lea  honunes,  et  surtout  l'habitant  de 
nos  montagnes,  pour  croire  qu'un  seul  savoi- 
sien puisse  regretter  un  instant  d'être  fran- 
çais. 

C'est  en  vain  que  le  despotisme  s'efforça, 
pendant  dix  siècles,  dq  nous  séparer  de  la 
France,  pour  nous  réunir  à  la  nation  piémon- 
taise,  malgré  les  barrières  que  la  nature 
avait  placées  entre  nous;  la  haine  et  l'antipa- 
thie ont  toujours  contrarié  ces  liens  factices. 
Nous  avons  retenu  constamment  le  langage, 
les  mœurs,  et  les  habitudes  des  Français,  et 
lorsque  le  drapeau  tricolore  a  flotté  sur  nos 
montagnes,  ce  n'est  point  une  nation  étran- 
gère que  la  République  a  conquise,  ce  sont 
des  anciens  français  dont  vous  avez  brisé  les 
fers  pour  les  réunir  à  leur  famille  primitive. 

Connaissez,  citoyens,  l'habitant  du  Mont- 
Blanc,  lorsque  la  liberté  vint  embellir  ma 
patrie;  plusieurs  de  mes  compatriotes  avaient 
été  par  force  arrachés  à  l'agriculture  pour 
servir  un  tyran,  et  traînés  en  Piémont;  mal- 

f:ré  cela,  les  bataillons  des  départements  de 
a  Gironde  et  du  Var,  qui  formaient  l'armée, 
et  n'étaient  pas  complets^  l'ont  été  dans  peu 
de  jours  par  les  patriotes  savoisiens;  ils  ont 
complété  ceux  des  troupes  de  ligne;  ils 
auraient,  dès  longtemps,  offert  des  bataillons 
do  volontaires,  s'ils  avaient  eu  les  moyens 
d'organisation;  et  maintenant  qu'ils  les  ont, 
la  ville  de  Chambéry  vient  de  former,  dans 
la  seule  enceinte  do  ses  murs,  un  bataillon  do 
volontaires  nationaux  équipés,  la  plupart,  à 
leurs  frais,  et  pour  ceux  qui  n'ont  pu  y  four- 
nir, une  souscription  patriotique,  leur  a 
donné  16,000  livres  en  argent,  et  600  paires 
de  souliers.  200  jeunes  gens  pour  mousses,  et 
touto  la  garde  nationale  volera  au-devant  dé 
l'ennemi. 

Malgré  les  secousses  d'une  révolution  subite, 
les  efforts  du  fanatisme  et  de  l'aristocratie, 
ce  pays  a  été,  et  sera  toujours  tranquille;  il 
louit  des  bienfaits  de  la  Révolution,  parce  que 
les  autorités  constituées,  et  les  sociétés  popu- 
laires, marchent  d'un  commun  accord;  çiue  les 
noms  de  liberté  et  d'égalité  sont  les  points  do 
ralliement  qui  entraînent  tous  les  individus 
au  mêmn  but,  qui  est  l'unité  et  la  prospérité 
de  la  République. 

Ne  croyez  pas  que  cette  coalition  des  tyrans 
do  l'Europe,  puisse  jamais  affaiblir  le  patrio- 
tisme des  habitants  du  Mont-Blanc;  ils  ne  les 
regardent  que  comme  une  association  de  bri- 
gands, et  bientôt  Tunivers  entier  ne  verra 
en    eux    qu'une   société    de   banqueroutiers. 

Sjuand  ils  parviendraient  à  faire  de  tout  le 
ëpartement,  un  monceau  de  cendres,  s'il  y 
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Le  vœu  de  la  réunion  à  la  République  fran- 
çaise n'a  été  qu'un  cri  unanime.  Je  fus  alors 
jusqu'aux  pieds  du  Mont-Blanc,  proposer 
l'assemblée  des  communes;  l'arbre  de  la  lfl3erté 
était  élevé  de  toutes  parts.  Les  citoyens 
venaient  au-devant  de  ceux  qui  leur  annon- 
çaient la  liberté,  à  une  heure  de  leurs  habi- 
tations, la  plupart  en  habit  de  gardes  natio- 
nales. Bien  plus,  trois  communes  de  Mau- 
rienne  étaient  encore  au  pouvoir  des  Piémon- 
tais,  lorsque  les  autres  votaient  pour  la  réu- 
nion, ne  pouvant  s'assembler  ouvertement, 
elles  chargèrent  secrètement  des  commissaires 
d'une  procuration  de  la  part  de  tous  les  indi- 
vidus, pour  demander  cette  réunion. 

L'on  a  osé  supposer  que  ce  vœu  n'avait  pas 
été  libre  et  unanime.  Il  faut  bien  peu  con- 
naître les  hommes,  et  surtout  l'habitant  de 
nos  montagnes,  pour  croire  qu'un  seul  savoi- 
sien  puisse  regretter  un  instant  d'être  fran- 
çais. 

C'est  en  vain  que  le  despotisme  s'efforça, 
pendant  dix  siècles,  de  nous  séparer  de  la 
France,  pour  nous  réunir  à  la  nation  piémon- 
taise,  malgré  les  barrières  que  la  nature 
avait  placées  entre  nous;  la  haine  et  l'antipa- 
thie ont  toujours  contrarié  ces  liens  factices. 
Nous  avons  retenu  constamment  le  langage, 
les  mœurs,  et  les  habitudes  des  Français,  et 
lorsque  le  drapeau  tricolore  a  flotté  sur  nos 
montagnes,  ce  n'est  point  une  nation  étran- 
gère que  la  République  a  conquise,  ce  sont 
des  anciens  français  dont  vous  avez  brisé  les 
fers  pour  les  réunir  à  leur  famille  primitive. 

Connaissez,  citoyens,  l'habitant  du  Mont- 
Blanc,  lorsque  la  liberté  vint  embellir  ma 
patrie;  plusieurs  de  mes  compatriotes  avaient 
été  par  force  arrachés  à  l'agriculture  pour 
servir  un  tyran,  et  traînés  en  Piémont;  mal- 

Î;ré  cela,  les  bataillons  des  départements  de 
a  Gironde  et  du  Var,  qui  formaient  l'armée, 
et  n'étaient  pas  complets^  l'ont  été  dans  peu 
de  jours  par  les  patriotes  savoisiens;  ils  ont 
complété  ceux  des  troupes  de  ligne;  ils 
auraient,  dès  longtemps,  offert  des  bataillons 
de  volontaires,  s'ils  avaient  eu  les  moyens 
d'organisation;  et  maintenant  qu'ils  les  ont, 
la  ville  de  Chambéry  vient  de  former,  dans 
la  seule  enceinte  de  ses  murs,  un  bataillon  de 
volontaires  nationaux  équipés,  la  plupart,  à 
leurs  frais,  et  pour  ceux  qui  n'ont  pu  y  four- 
nir, une  souscription  patriotique,  leur  a 
donné  16,000  livres  en  argent,  et  600  paires 
de  souliers.  200  jeunes  gens  pour  mousses,  et 
toute  la  garde  nationale  volera  au-devant  dé 
l'ennemi. 

Malgré  les  secousses  d'une  révolution  subite, 
les  efforts  du  fanatisme  et  de  l'aristocratie, 
ce  pays  a  été,  et  sera  toujours  tranquille;  il 
iouit  des  bienfaits  de  la  Révolution,  parce  que 
les  autorités  constituées,  et  les  sociétés  popu- 
laires, marchent  d'un  commun  accord;  (]uc  les 
noms  de  liberté  et  d'égalité  sont  les  points  de 
ralliement  qui  entraînent  tous  les  individus 
au  m^mo  but,  qui  est  l'unité  et  la  prospérité 
de  la  République. 

Ne  croyez  pas  que  cette  coalition  des  tyrans 
do  l'Europe,  puisse  jamais  affaiblir  le  patrio- 
tisme des  habitants  du  Mont-Blanc;  ils  ne  les 
regardent  que  comme  une  association  de  bri- 
gands, et  bientôt  l'univers  entier  ne  verra 
en    eux    qu'une    société    de   banqueroutiers. 

S^uand  ils  parviendraient  à  faire  de  tout  le 
épartementy  un  monceau  de  cendresy  a'U  j 
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volontaire  qui  a  été 
mx  jambes,  du  temps 
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Dnale  décrète  que  le 
sera  tenu  d'exécuter 
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vous  lire  un  mémoire 
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ue;  lorsqu'on  nous  a 
au  se  propageait  dans 
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!ont-Blanc.  On  a  taxé 
me  et  d'éloignement 
est  de  mon  devoir  de 
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appui  de  la  liberté  et 
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es  soldats  de  la  Répu- 
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s'établirent  dans  les 
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République  de  s  être 
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Le  vœu  de  la  réunion  à  la  République  fran- 
çaise n'a  été  qu'un  cri  unanime.  Je  fus  alors 
jusqu'aux  pieds  du  Mont-Blanc,  proposer 
l'assemblée  des  communes;  l'arbre  de  la  lfl3erté 
était  élevé  de  toutes  parts.  Les  citoyens 
venaient  au-devant  de  ceux  qui  leur  annon- 
çaient la  liberté,  à  une  heure  de  leurs  habi- 
tations, la  plupart  en  habit  de  gardes  natio- 
nales. Bien  plus,  trois  communes  de  Mau- 
rienne  étaient  encore  au  pouvoir  des  Piémon- 
tais,  lorsque  les  autres  votaient  pour  la  rou 
nion,  ne  pouvant  s'assembler  ouvertement, 
elles  chargèrent  secrètement  des  coinmissaircf 
d'une  procuration  de  la  part  de  tous  les  indi- 
vidus, pour  demander  cette  réunion. 

L'on  a  osé  supposer  que  ce  vœu  n'avait  pas 
été  libre  et  unanime.  Il  faut  bien  peu  con- 
naître les  hommes,  et  surtout  l'habitant  de 
nos  montagnes,  pour  croire  qu'un  seul  savoi- 
sien puisse  regretter  un  instant  d'être  fran- 
çais. 

C'est  en  vain  oue  lo  despotisme  s'efforça, 
pendant  dix  siècles,  do  nous  séparer  de  la 
France,  pour  nous  réunir  à  la  nation  piémon- 
taise,  malgré  les  barrières  que  la  nature 
avait  placées  entre  nous;  la  haine  et  l'antipa- 
thie ont  toujours  contrarié  ces  liens  factices. 
Nous  avons  retenu  const amènent  le  langage, 
les  mœurs,  et  les  habitudes  des  Français,  et 
lorsque  le  drapeau  tricolore  a  flotté  sur  nos 
montagnes,  ce  n'est  point  une  nation  étran- 
gère que  la  République  a  conquise,  ce  sont 
des  anciens  français  dont  vous  avez  brisé  les 
fers  pour  les  réunir  à  leur  famille  primitive. 

Connaissez,  citoyens,  l'habitant  du  Mont- 
Blanc,  lorsque  la  liberté  vint  embellir  ma 
patrie;  plusieurs  de  mes  compatriotes  avaient 
été  par  force  arrachés  à  l'agriculture  pour 
servir  un  tyran,  et  traînés  en  Piémont;  mal- 
gré cela,  les  bataillons  des  départements  de 
la  Gironde  et  du  Var,  qui  formaient  l'armée, 
et  n'étaient  pas  complets^  l'ont  été  dans  peu 
de  jours  par  les  patriotes  savoisiens;  ils  ont 
complété  ceux  des  troupes  de  ligne;  ils 
auraient,  dès  longtemps,  offert  des  bataillons 
de  volontaires,  s'ils  avaient  eu  les  moyens 
d'organisation;  et  maintenant  qu'ils  les  ont, 
la  ville  de  Chambéry  vient  de  former,  dans 
la  seule  enceinte  de  ses  murs,  un  bataillon  do 
volontaires  nationaux  équipés,  la  plupart,  à 
leurs  frais,  et  pour  ceux  qui  n'ont  pu  y  four- 
nir, une  souscription  patriotique,  leur  a 
donné  16,000  livres  en  argent,  et  600  paires 
do  souliers.  200  jeunes  gens  pour  mousses,  et 
toute  la  garde  nationale  volera  au-devant  dé 
l'ennemi. 

Malgré  les  secousses  d'une  révolution  subite, 
les  efforts  du  fanatisme  et  de  l'aristocratie, 
ce  pays  a  été.  et  sera  toujours  tranquille;  il 
iouit  des  bienfaits  de  la  Révolution,  parce  que 
les  autorités  constituées,  et  les  sociétés  popu- 
laires, marchent  d'un  commun  accord;  (]uc  les 
noms  de  liberté  et  d'égalité  sont  les  points  de 
ralliement  qui  entraînent  tous  les  individus 
au  mémo  but,  qui  est  l'unité  et  la  prospérité 
de  la  République. 

Ne  croyez  pas  que  cette  coalition  des  tyrans 
do  l'Europe,  puisse  jamais  affaiblir  lo  patrio- 
tisme des  habitants  du  Mont-Blanc;  ils  ne  les 
regardent  que  comme  une  association  de  bri- 
gands, et  bientôt  l'univers  entier  ne  verra 
en    eux    qu'une    société    de   banqueroutiers. 

Stuand  ils  parviendraient  à  faire  de  tout  le 
ëpartemeaty  un  monceau  de  cendres,  a'il  y 
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seulement  ce  que  je  ne  puis  me  dispenser  de 
dire  pour  ne  pas  être  regardé  comme  cons- 
pirateur. 

Lorsque  nous  âommes  partis  du  comité  de 
sûreté  générale,  avec  Robert  et  Danton,  nous 
nous  étions  promis  d'étudier  Dumouriez,  de 
l'éclairer,  do  lui  prouver  qu'il  avait  été 
trompé  par  des  gens  intéressés  à  l'attacher  à 
leur  parti,  de  lui  faire  rétracter  ce  qu'il 
avait  écrit  à  la  Convention  nationale,  ou  de 
le  faire  traduire  à  la  barre. 

Après  avoir  délibéré  avec  nos  quatre  col- 
lègues, nous  nous  sommes  transportés  le  len- 
demain à  Louvain,  et  de  là  à  1  armée.  Noui 
assistons  à  l'affaire;  nous  rallions  des  batail- 
lons entiers  que  des  colonels  inciviques  fai- 
saient marcher  la  nuit  pour  ne  pas  rencontrer 
l'ennemi  et  qui  étaient  suivis  par  six  batail- 
lons de  volontaires  nationaux  qu'on  laissait 
à  la  débandade.  Dumouriez  était  absent;  il 
était  à  la  tête  de  ce  qu'il  appelle  son  armée. 
Danton  et  moi,  montés  sur  des  chevaux  de 
cavalerie,  le  rejoignons.  Il  était  au  feu;  noni 
y  restons  avec  lui,  et  nous  le  confessons,  si  ie 
puis  m'exprimer  ainsi,  depuis  dix  heures  du 
soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin;  ensuite 
nous  sommes  venus  à  Bruxelles  rendre  coinpte 
de  notre  mission  à  Treilhard,  Merlin  et  Gros- 
suin.  Je  crois  que  Camus  était  ici. 

Là  nous  aprîmes  l'évacuation  combinée  de 
toute  la  Hollande  et  de  la  Belgique;  noua 
eûmes  également  connaissance  d'un  rapport, 
dont  i'ai  donné  communication  au  comité  de 
sûreté  générale,  et  dans  lequel  il  était  question 
d'un  projet  de  contre-révolution  pour  livrer 
la  place  de  Lille  q^ui  ne  contenait  alors  que 
245  volontaires  nationaux  sans  munitions,  la 
plupart  non  armés,  et  sans  aucun  secoure 
alors  qu'il  faut  au  moins  quatorze  ou 
quinze  mille  hommes  pour  la  défendre. 

Nos  collègues  se  divisèrent  :  Merlin  et  (xos- 
suin  se  rendirent  à  Gand,  Treilhard  et  Robert 
Tournai;  leur  présence  était  nécessaire  dans 
chacune  de  ces  villes.  Réunis  à  Lille,  noua 
fûmes  bientôt  convaincus  du  projet  de  livrer 
la  place.  On  voulait  profiter  du  trouble  qui 
devait  nécessairement  résulter  de  la  fuite  et  de 
la  débandade  de  douze  à  quinze  mille  volon- 
taires qui  s'étaient  réfugies  dans  cette  ville 
après  leur  déroute.  Nous  prenons  les  mesures 
de  sûreté  générale  dont  nous  avons  déjà  rendu 
compte. 

Nous  nous  occupons  en  même  temps  à  étu- 
dier le  caractère,  à  suivre  les  traces  de  la 
légèreté  et  des  délits  de  Dumouriez.  Je  l'ai 
défendu  parce  qu'alors  Je  le  croyais  répu- 
blicain, et  je  suis Tbien  surpris  qu'on  m'en  fasse 
un  reproche,  car  j'ai  entendu  défendre  ici  et 
le  roi  et  Lafayette.  D'ailleurs,  lorsque  j'ai 
défendu  Dumouriez,  ie  partageais  l'erreur  de 
nos  collègues  et  le  décret  que  je  proposais 
alors  passa  à  l'unanimité.  Mais,  à  mon  arri- 
vée à  Lille  j'ai  tout  observé  et  l'on  cherche  à 
mettre  en  lumière  les  crimes  de  Dumouriez. 
Mes  collc^gues  me  rendront  la  justice  de  dire 
Que  c'est  moi  qui,  le  premier,  leur  ai  doimé 
des  preuves,  sinon  de  conviction,  ou  moins 
ae  présomption,  contre  ce  général.  Alors  îe 
me  suis  hâté  de  réparer  l'erreur  que  j'avais 
commise  en  le  défendant.  J'ai  proposé  à  mes 
collègues  de  le  suspendre,  de  le  mettre  en 
état  d'arrestation  et  de  le  faire  traduire  à  la  ' 
barre  de  la  Convention. 

Mais  il  opérait  alors  sa  retraite,  et 
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arrêté  d'hier  d'après  lequel  nous  devions  nous 
transporter  aujourd'hui  à  Tournay,  pourrait 
entraver  la  retraite  ordonnée  par  le  conseil 
exécutif  provisoire  sur  Bruille,  Maulde  et 
Saint-Amand  . 

Cl  Arrêtons  qu'il  sera  sursis  à  entendre  le 
général  Dumouriez  sur  les  inculpations  à  lui 
imputées,  jusqu'à  ce  que  la  rotraite  dont  il 
s'agit  soit  effectuée. 

»  Fait  à  Lille,  le  30  mars  1T93,  l'an  II  de  la 
Republique,  à  4  heures  du  matin. 
"  Signé  :  Gobsuin,  Merlin  (île  Doiwii).  Tbbil- 
tiARD,     Robert,     L.     Carkot,     Lbsaqe- 

SSNAULT.    Il 

Permettez-moi  de  vous  dire,  en  passant,  que 
je  n'ai  pas  signé  cet  arrêté  parce  que  j  étais 
d'avis  cfe  nous  rendre  eur-le-charap  près  du 
général. 

Pendant  le  temps  de  notre  séjour  à  Lille, 
noua  nous  sommes  convaincus  que  cette  ville 
était  dans  une  grande  détresse  et  nous  av<m8 
envoyé  à  votre  comité  de  salut  public  un 
mémoire  de  tout  cequi  mançiunit  à  sa  défense. 
Nous  avons  réuni  les  officiers  d'artillerie  et 
du  génie,  les  ofâciers  généraux,  les  adminis- 
trateurs et  nous  nous  sommes  mis  d'accord 
sur  les  mesures  à  prendre.  II  n'y  avait  dans 
cette  place,  qui  exige  pour  sa  garde  quatorze 
ou  quinze  mille  hommes,  que  215  hommes  de 
gardes  nationales,  dont  la  plupart  n'étaient 
pas  bien  armés.  Nous  fimcs  alors  une  réquisi- 
tion au  général  Dumouriez.  que  nous  savions 
bien  n'être  pas  dans  l'intention  de  défendre 
la  place,  de  nous  envoyer  de  quoi  former  un 
camp  de  quatorze  à  quinze  mille  hommes  et 
nous  lui  annonçâmes  en  même  temps  le  résul- 
tat de  cette  espèce  de  conseil  que  nous  avions 
tenu.  Mais  comme  nous  doutions  que  Dumou- 
riez obéit  à  cette  réquisition,  nous  en  fîmes 
une  au  çénéral  Duval  de  s'emparer  sur-le- 
champ  du  poste  du  Pont-Rouge,  passage 
important  sans  lequel  la  ville  ne  pouvait 
recevoir  des  vivres  rt  par  lequel  les  ennemis 
pouvaient  entrer  le  soir  même  dans  la  place. 

Pour  occuper  ce  poste,  il  fallait  un  corps 
do  3,000  hommes  que  le  général  Duval  n'avait 
pas  puisque,  comme  on  vous  l'a  dit,  la  gar- 
nison de  Lille  ne  comprenait  que  245  gardes 
nationales;  mais  il  y  avait  au  camp  de  Caasel 
un  corps  de  troupes  assez  considérable.  Duval, 
K  la  vérité,  n'y  comir)andait  pas.  Nous  l'avons 
requis  de  donner  ordre  au  commandant  de  ce 
camp  de  porter  des  forces  nu  Pont-Rouge,  oe 
qui  fut  exécuté  le  soir-même. 

Assurés  ensuite  que  Dumouriez  était  à 
Saint-Amand,    nous    fîmes    nrrêt<'r    quelques 

Sarticulicrs  qui  paraissaient  cnmpromia  dons 
1  conspiration  dont  noua  vous  avons  rendu 
compte  et  nous  prtmes,  le  31  mars,  la  délibé- 
ration que  voici  (I)  ; 

«  Du  31  mars  1TB3,  l'an  II 
do  la  République. 

<i  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée,  considérant 
qu'après  avoir  pris  lea  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  place  de  Lille  contre  les  entre- 
prises des  ennemis  extérieurs  et  contre  lei 


Voici  la  copie 
bV.c  n'c&t  point  d 

Lf  généra!  Dh 
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••  La  tyrannie 
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ventca  que  je  ] 

pierre  à  <Jévou 
elie  a  envo.vé  p 
Gû  défaire  de  im 
ministre  de  la 
j'avais  fait  la  f 
pagnes.  Depuis 
missait  de  tout  < 
mirai;  et  si  je  n 
tion,  ils  nuraiei 
leurî  commetta 
je  le  ai  envoyé 
d'otages,  en  cai 
nouveaux  crim 
cher  sur  Paris 
anarchie  qui  y 
libcrit-  jusciu'f 
imaginer    que 


s  jui 


1  1 


lettre  de  Dumouriez; 

z  aux  administrateurs 
mt  du  Nord. 

ateurs, 

Bsassinate  et  les  crimes 
irris. 

lévore;  et»  sous  le  nom 
us  sommes  tombés  dans 
Plus  les  dangers  sont 
ntion  nationale  met  de 
et  d'aveuglement.    Les 
lites  dans  ma  lettre  du 
66  Marat  et  les  Robes- 
tête  à  leur  vengeance; 
arrêter,  ou  plutôt  pour 
tre  conmiissaires  :  et  le 
re,    Beurnonville,    dont 
militaire^  les  a  accom- 
mrs  jours,  Tarmée  fré- 
\Q  tramait  contre  son  gé- 
pas  retenu  son  indigna- 
ictimes  de  Tin  justice  de 
>  les  ai  fait  arrêter,  et 
eu  sûr,  pour  me  servir 
prétende  commettre  de 
Qc  tarderai  pas  à  mar- 
aire  cesser  la  sanglante 
F'ai  trop  bien  défendu  la 
nt    pour    qu'on    puisse 
ango    d'opinion.     Nous 
et  91,  une  Constitution 
à  des  lois,  et  nous  don- 
stable.  Ce  n'est  que  de- 
rejetée,  que  nos  crimes 
îommencé;  en  la  rep re- 
lire cesser  la  guerre  ci- 
igère,  et  de  rendre  à  la 
ix  et  le  bonheur  qu'elle 
a  licence  et  l'infraction 
la  liberté. 

se  du  département  où  je 
une  fois  son  libérateur, 
lui  de  la  France  entière 
t  ce  qu'il  y  a  de  plus  sa- 
e  vertueux  qui  aime  sa 
l'aspirer  à  la  dictature, 
toutes  fonctions  publi- 
16  j'aurai  sauvé  ma  pa- 

RIEZ,    oén/ral    en    chef 
l'armée  du  Nord.  » 

r  copie  conforme, 

'ce-président;  Laqardb, 
crétaire  général. 

listratcurs  du  départe- 
ino  ainsi  : 

précédé  le  jour  de  l'ar- 
^gues  et  votre  départ, 
b  par  un  bon  citoyen 
kration  par  écrit,  que  la 
de  Tournay,  le  général 
était  venu  dîner  avec 
8  encore  acquis,  depuis, 
bdant  l'événement  de 
avait  passé  la  nuit  avec 
mtants  de  cette   ville. 


mmis$aircs  près  Varnu'e  de 


C'est  à  vous,  représentants,  à  prendre  toutes 
les  mesures  qui  pourront  sauver  la  patrie  (li. 

Cette  lettre  nous  a  donné  l'explication  ae 
la  disette  et  du  dénuement  absolus  de  toutes 
nos  places  frontières.  Lille,  Valenciennes  et 
autres.  L'intention  de  Dumouriez  était  de 
s'emparer  de  ces  places  ou  do  les  ouvrir  à 
l'ennemi,  et  nous  devons  en  avoir  la  certitude, 
étant  donnée  sa  négligence  à  s'emparer  des 
postes  les  plus  importants  lorsque  l'ennemi 
n'était  plus  qu'à  quatre  lieues  de  la  ville.  Je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  moment  à  perdre. 
C'est  a  vous,  citoyens,  à  vous  occuper  sans 
relâche  des  moyens  que  vous  croirez  conve- 
nables pour  sauver  la  pat^rie.  Je  demande  que 
votre  comité  de  salut  public  s'assemble  sur-le- 
champ.  Nous  lui  communiquerons  les  idées 
que  nous  croyons  salutaires,  et  il  en  fera  un 
rapport  séance  tenante. 

Nous  avons  été  d'autant  plus  affligés  du 
malheur  arrivé  à  nos  collègues  et  au  ministre 
de  la  guerre  que  nous  sommes  presque  sûrs 
que  Dumouriez  les  a  fait  conduire,  soit  à 
Tournay,  soit  à  Bruxelles,  ou  toute  autre 
ville  de  Belgique.  En  effet,  dans  sa  lettre  aux 
administrateurs  du  département  du  Nord,  il 
annonce  qu'il  les  a  fait  mettre  en  lieu  de 
sûreté  pour  lui  servir  d'otages.  Nous  avons  la 
certitude  que  dans  les  départements  que  nous 
avons  parcourus  aucune  municipalité  n'au- 
rait souffert  qu'on  mît  en  prison  ou  qu'on 
enfermât  dans  une  citadelle  quatre  membres 
de  la  Convention.  D'ailleurs,  on  nous  avait 
assurés  que  nous  ne  pourrions  iamais  forcer 
Dumouriez  à  courber  sa  tête  altière  sous  le 
joug  de  la  loi  et  qu'il  avait  menacé  de  nous 
faire  arrêter,  particulièrement  Danton  et  moi 

3ue  vous  regardez  comme  ses  complices^  afin 
e  nous  échanger  contre  la  ci-devant  reine  et 
son  fils. 

.Hflerliii  {de  Douais.  Citoyens,  je  n'ai  rien 
à  ajouter  aux  détails  qui  vous  ont  été  donnés 
par  Delacroix.  Les  premiers  arrêtés,  dont  il 
vous  a  fait  lecture,  sont  déjà  connus  du 
comité  do  Salut  public  auquel  Treilhard  les 
a  fait  remettre.  Il  en  est  deux  autres,  dont  il 
est  de  notre  devoir  de  vous  rendre  compte, 
conformément  à  votre  décret,  que  nous  avons 
pris  en  passant  à  Douai  contre  deux  individus 
qui  ont  été  très  intimement  liés  avec  Dumou- 
riez et  qui  sont  connus  pour  très  intrigants. 

Voici  l'un  de  ces  arrêtés  (2). 

c(  Au  nom  de  la  République, 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
hcs  commissaires  près  l'armée,  informés  par 

(1)  La  fin  do  cette  lettre  no  se  trouve  pas  dans  le 
(iocumcDt  authentique  inséré  dans  le  second  rapport  det 
Commissaires  de  la  Belgique.  La  plupart  dos  journaux 
et  le  MoniU'ir  lai-nièinc  (séance  du  3  avril,  pa^^'e  4i4, 
t*  colonne),  considèrent  co  pardf?rapho  comme  faisant 
soite  au  discours  de  Delacroix.  Mais  un  peu  plus  loin, 
le  Moniteur  (page  42i-3*  colonne)  le  donne  comme  uno 
sorte  do  post-scriptum  à  la  lettre  des  administrateurs 
du  .Nord.  Nous  avons  adopté  cette  dernière  version,  bien 
que  nous  ne  puissions  en  garantir  Tauthenticité.  Il  sem- 
ble en  efTct  que  si  Delacroix  avait  eu  entre  les  mains 
une  pièce  aussi  importante  que  cette  déclaration  signée 
par  un  bon  citoyen  attestant  que  Clairtiyt  a  diné  arec 
Dumouriex,  il  n'aurait  pas  mauqoé  de  la  lire  à  laConvca- 
tioD. 

^2)  Second  rapoort  des  commissaires  à  Formée  éê 
Belgique^  page  162. 


bri^'ode.  N'ente 
ordonnai     d'an 

^u'ulle  ne  pût  èl 
à  Newinger  de 
^e  voyais  toutes 

fe  lui  Ëa  voir  qu 
a  gauche;  je 
i'éprouvnia  qu' 
assez  libre  pour 
mité  que  nous 

ce  terrain,  j'en 
i<  Le  ^néral  ] 
déjà  repousâc 
eniri-priBe,  et  q 
min;  t;n  efferj  d 
l'oniieini  avait  ' 
cette  hauteur,  o 
du  d''pnrU-meuE 
son  livave  coium! 
à  Newinger  d'en 
grenadiers  qui,  i 
rent  l'ennemi  î 
s'étaient  écouléE 
changer  (\e  posb 
était  intéressé, 
honneur  là  pou 

£renant  qu'il  p 
I  gauche,  je  m' 
naître.  On  avait 
cannn  sur  les  t 
heure  ne  s'écoulf 
entendre  sur  Bi: 


lonné  rii  effet  d'occu- 
Qur  me  rendre  sur  ces 
même  temps  que  cette 
lus  de  canon,  je  lui 
ant  d'arriver,  afin 
alors  j'envoyai  ordre 
ir  ces  hauteurs,  d'où 
►osilions  de  Tennemi; 
anterie  s'étendait  sur 
osai  la  crainte  que 
vât  quelque  chemin 
us  déloger  de  la  som- 
B,  parce  que  dans  la 
:e  que  j'avais  faite  de 
onnu  la  possibilité. 

*  m'assura  qu'il  avait 
dans    une    pareille 

avait  coupé  le  che- 
iz  heures  du  matin, 
ité  de  s'emparer  de 
par  cinq  compagnies 
orrèze;  mais  Delmas, 
avait  donné  le  temps 
uatre  compagnies  de 
)parition,  déterminè- 
iraite.  Deux  heures 
révins    Newinger   de 

dit  que  son  honneur 
e  chérissais  trop  cet 
er  à  y  manquer.  Aç- 

des  troupes  vis-à-vis 
ortai  pour  les  recon- 
)uis  quelque  temps  le 
snnemiesi  une  demi- 
'une  canonnade  se  fit 

bientôt  on  entendit 
qui  dura  une  heure. 

de  la  gauche,  qui 
Mais  quel  fut  mon 
>nt  me  dire,  par  une 
teur  était  emportée, 
dmpagnies  de  la  Cor- 
içiu  à  l'extrémité;  que 
li  fait  vainement  un 
nne  prussienne;  que, 
é  par  les  compagnies 
ent  abandonné  leurs 
rec  une  précipitation 
l'ennemi  la  hauteur; 
ayant  tiré  sur  notre 
obligée  de  se  retirer; 
tnt  profité  de  ce  mou- 
braversé  un  marais, 
aliera,  qui  d'abord 
s  les  ennemis  s'étant 

charge,  nos  troupes 
r  le  nombre,  se  reti- 
'oix  du  commandant, 
r.  J'appris  aussi  que 
it  été  pris  dans  cette 
en  n'était  pas  encore 
,  je  ne  comptais  pas 
,  de  l'autre,  les  hau- 

9omme  mon  premier 
ip rendre.  Je  ne  con- 
18  cinq  bataillons  de 
prenant  je  quittai  ce 
r  la  réflexion  oue  ma 
r  le  salut  de  1  armée 
la  République;  j'ai 
lolution.  Ma  position 
dans  laquelle  j'ai 
iBUSs©  point  été,  si 


j'avais  eu  de  la  cavalerie.  Les  ennemis  no 
nous  ont  pas  montré  moins  de  huit  à 
neuf  mille  chevaux  :  il  fallait  donc  penser 
à  la  retraite;  il  eût  été  imprudent  de  la  dif- 
férer; autant  elle  était  aisée  dans  ma  posi- 
tion, autant  il  eût  été  difficile  de  résister, 
quand  neuf  mille  hommes  de  cavalerie  cou- 
paient les  chemins.  Je  suis  venu  camper  hier 
auprès  de  Worms.  Je  vais  me  retirer  succes- 
sivement vers  Landau  le  plus  lentement  pos- 
sible; je  serai  peut-être  obligé  de  faire 
détruire  le^  magasins  de  fourrages  qui  se 
trouvent  à  Worms,  par  la  trahison  évidente 
des  administrateurs  du  directoire  des  achats. 
Ma  position  est  d'autant  plus  pénible,  que  je 
sais,  par  des  nouvelles  positives,  que  le  revers 
des  Vosges  a  été  abandonné  par  l'armée  de  la 
Moselle.  Il  ne  faut  cependant  pas  désespérer 
du  salut  de  Mayence  ni  de  celui  des  dépar- 
tements du  Rhin;  j'ai  mis  dans  Mayence  le 
général  Varé,  dont  le  talent  est  connu;  je 
laisse  à  Cassel  le  général  do  brigade  Meunier, 
dont  les  talents  et  le  civisme  sont  recomman- 
dables.  Je  vais  couvrir  les  départements  du 
Rhin;  et  j'espère  me  saisir  bientôt  d'une  posi- 
tion qui  les  mettra  à  l'abri.  J'ai  envoyé  aux 
commissaires  de  la  Convention  à  Mayence,  la 
prière  la  plus  positive  de  sévir  avec  rigueur 
contre  les  lâches  bataillons  qui,  ayant  aban- 
donné leur  poste,  sont  cause  du  malheur  que 
nous  avons  essuyé.  Les  infâmes  ont  fui  jus- 
qu'à Mayence  sans  s'arrêter. 

«  Signé  :  le  général  Custine.  » 

Delacroix  il).  Il  ne  s'agit  pas  en  co  mo- 
ment de  discuter  les  faits,  il  faut  prendre  de 
grandes  mesures  de  sûreté  générale,  et  les 
décréter  séance  tenante.  Je  demande  que  le 
comité  do  Salut  public  soit  à  l'instant  convo- 
qué pour  en  aller  méditer,  et  venir  vous  en 
présenter  les  bases. 

Un  graml  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  1 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

€?aniille  Def^moiiliiis  (2).  Il  y  a  huit  jours 
que  j'ai  proposé  une  mesure;  si  on  l'eût  sui- 
vie, aucun  des  malheurs  qui  sont  arrivés  n'eût 
eut  lieu.  Il  y  a  quelques  jours,  lorsque  nous 
reçûmes  cette  lettre  infâme  de  Dumouriez, 
cette  lettre  dans  laquelle  il  disait  :  tous  les 
soldats  sont  des  là  du  .s*,  des  scélérat  ft,  des 
voleurs,  des  poltrons  y  des  assassins  »,  je  vous 
dis  :  «  Vous  voilà  bien  embarrassés  de  ce  que 
vous  avez  à  faire  relativement  à  ce  que  dit 
Dumouriez  :  eh  bien,  puisque  vos  commis- 
saires vont  partir,  Baudouin  va  vous  sauver. 
Oue  Baudouin  imprime  100.000  exemplaires 
de  la  lettre  de  Dumouriez  et  que  ces  commis- 
saires disséminent  ces  feuilles  dans  toute  l'ar- 
mée. »  Vous  avez  eu  grand  tort  de  ne  pas 
adopter  cette  mesure. 

Tliiiriot  (3).  La  proposition  de  Delacroix 
étant  décrétée,  jo  me  renfermerai  dans  une 
mesure  particulière  relative  à  Paris.  Je  vais 
dire  à  la  Convention  des  vérités  qu'il  est  im- 
lK>rtant  qu'elle  connaisse.    Nous  avons  cru 


(î)  Moniteur  universel^  1"  semestre  do  17».3,  fi.  il6, 
i*  colonne. 

(i)  LogotachygraphCj  w  96,  page  în7,  !'•  colonne. 

(3)  Ijogotarhygraphe,  n*  »6,  |)age  277,  1"  rolouiiv,  et 
pour  les  iuterroptioiis  :  Mercure  univenelt  U>iiie  26, 
page  56. 


qui  ae  s'était  al 
traJiir  les  intérêt 
cet  homme  qui  i 
Paris,  que  pour 
imposer  aux  hoi 
qui  périraient,  e 
neur  !  Nous  flvoi 
famille  imprime 
meuta  que  nous 

rager  elles-mOuii 
arcies,  pour  aile 
gères.  EtaJ>li'5ez 
ramour  du  bi^n 
Boyeï  sûrs  que  vc 
de  la  liberté  éli 
marcher  tout  ea 
ennem-r3. 

Je  m.'  résume 
l'instam-  la  muni 
de  In  gnrrlfi  nati> 
1»  Convention  lei 
essentiel  que  l'ha 
dans  c.'tle  cité.  I 
périlleuses,  ne 
jours  et  les  nuitt 
une  pcrmaneuce 
durée,  car  Vâmi 
force  de  travaui 
faut  redoubler  ■ 
contre  le  scéléra 
qui  pourraient  i 

ttahitnt-Sii!u 
dans  la  Consent: 


lux  tyrans  que  pour 
nalion  française,  que 
les  correspondances  à 
la  liberté,  puisse  en 
le  bien,  aux  hommes 
lut,  au  champ  d'hon- 
citoyens,  les  pères  de 
irs  enfants  les  senti- 
es dans  nos  collègues, 
unes  vertueuses  encou- 
maris  à  prendre  les 
r  les  cohortes  étran- 
c  des  mœursj  inspirez 
ergie  républicaine,  et 
îz  partout  le  feu  sacré 
le  peuple  et  le  faire 
ir  aller  combattre  les 

mande  qu'on  mande  à 
)  et  lo  conseil  général 
it  que  lo  président  de 
i  sentir  combien  il  est 
la  plus  parfaite  règne 
dans  ces  circonstances 
jiter  à  consacrer  les 
lut  du  peuple,  il  faut 
i  peut  être  de  longue 
se  et  devient  nulle  à 
dans  ce  moment-ci,  il 
pour  être  en  mesure 
nouriez  et  contre  ceux 
osés  à  le  seconder  ici  ! 

me.  Il  n'y  en  a  point 

ir  la  Montagne)  :  Si, 
ins  ha7ic^\) 

l'a  pas  été  saisie  par 
ix.  S'il  eût  la  bonté 
tivement;  il  aurait  vu 
quaient  qu'à  Paris  en 
inlo  de  la  Convention 
i  ne  voudrait-on  pas 
'il  existe  dans  Paris, 
favoriser  Dumourioz, 
6  pour  exciter  une  in- 
p  mesure  de  sagesse 
Ai  mettre  on  état  d 'ar- 
dai r  comme  lo  jour, 
remicr  calcul  do  celui 
i  nation  française  !  Je 
temps  que  l'Assemblée 
permanence,  jour  et 
D  était  autrement  or- 

te  les  propositions  de 

du  décret  rendu  (1)  : 

aie  décide  que  le  con- 
lo  conseil  .général  et 
irde  nationale  de  Pa- 
•le-champ  à  la  barre; 
mcira  compte  des  cir- 
la  "République,  et  leur 
de  doubler  de  surveil- 
le plus  parfait  règne 

aalo  décrète  en  outre 
ace  et  en  activité  jour 


nuit,   jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné. 

Dcrhézeuuic.  Voici  une  lettre  qui  m'a  été 
adressée  par  les  citoyens  composant  le  con- 
il  Qtnêral  de  la  commune  de  Saint-Martin 
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onie  es,  pige  19,  cl  P.  V  , 


il  général  de  la  commune  de  Saint-Martin 
xic  de  lié;  elle  porte  la  date  du  30  mars  1793  et 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

(c  Cher  concitoyen, 

«  Nous  recevons  à  l'instant  une  dépêche  du 
général  Foucault,  datée  des  Sables,  du  29  du 
courant,  qui  nous  comble  de  la  joie  la  plus 
pure,  en  nous  apprenant  la  victoire  complète 
que  viennent  de  remporter  nos  frères  d'armes 
sur  les  brigands  qui  menaçaient  la  ville  des 
Sables,  et  qui  l'auraient  sans  doute  incendiée 
et  détruite  sans  l'empressement  et  l'ardeur  que 
nos  concitoyens  ont  mis  à  voler  à  son  secours  : 
il  y  avait  déjà  plusieurs  jours  que  les  scélérats, 
forts  seulement  de  leur  nombre,  essayaient  de 
cerner  les  Sables.  Le  24,  ils  sétaient  portés 
avec  une  grande  fureur  sur  la  ville;  et  le  géné- 
ral, avec  300  hommes,  avait  eu  l'avantage  de 
les  contenir  dans  une  première  sortie,  et  même 
do  les  repousser  en  leur  tuant  environ 
200  hommes.  Nos  frères  des  Sables  nous  ap- 
prirent cette  bonne  nouvelle;  mais  ils  nous 
firent  entendre  que  la  disproportion  du  nom- 
bre et  lo  dcnûmont  où  ils  étaient  do  tout  autre 
secours  que  du  nôtre,  ne  leur  permettaient  pas 
de  se  flatter  d'aucun  succès  ultérieur,  si  nous 
ne  faisions  un  nouvel  effort  en  faveur  de  leur 
situation  cruelle.  Ils  n'ignoraient  pas  que 
nous  nous  étions  déjà  saignés  pour  eux;  mais 
ils  savaient  aussi  que  tous  ceux  qui  nous  res- 
taient, étaient  au  service  de  la  chose  publique. 
150  hommes  qui  nous  restaient  sont  partis  à 
l'instant,  et  nous  nous  applaudissons  mainte- 
nant de  n'avoir  pas  balancé  à  les  envoyer;  car 
à  peine  ont-ils  eu  mis  pied  à  terre,  que  le  28  au 
soir,  les  ennemis  se  sont  présentés  au  nombre 
de  6^000  devant  les  Sables  :  le  commandant 
a  fait  battre  la  générale.  Il  ne  s'est  rien  passé 
pendant  la  nuit,  mais  les  brigands  en  ont  pro- 
huS  pour  se  retrancher  et  pour  lever  les  uat- 
teries.  Le  29,  à  la  pointe  du  jour,  la  canon- 
nade a  commencé  avec  beaucoup  de  vigueur  de 
part  et  d'autre,  et  a  duré  5  heures.  Pondant 
cet  intervalle  le  général  a  tout  disposé  pour 
un  sortie  ;  sur  les  9  heures  le  feu  ayant  pris 
dans  l'un  des  retranchements  ennemis,  la 
sortie  a  été  exécutée;  elle  s'est  faite  sur  deux 
points,  et  a  été  couronnre  du  succès  le  plus 
complet;  l'ennemi  a  été  mis  en  déroute,  et  le 
général  s'est  emparé  de  toute  son  artillerie 
composée  de  doux  pièces  de  18,  et  de  quatre 
de  4  livres  de  halles,  de  plusieurs  piorriers, 
quantité  de  fusils  et  instruments  offensifs.  Les 
brigands  ont  été  poursuivis  pendant  l'espace 
de  deux  lieues:  et  la  fatigue  seule  des  troupes 
arrivées  la  veille  à  4  heures  du  soir,  ainsi  que 
la  crainte  de  manquer  de  munitions,  ont  pu 
l'interrompre,  et  décider  le  général  à  rentrer 
en  ville.  La  perte  do  l'ennemi  est  évaluée  h 
300  hommes  environ,  et  de  notre  côté  il  n'y  a 
eu  ou 'un  seul  homme  tué  et  un  blessé. 

«  Voilà,  cher  concitoyen,  mot  pour  mot,  le 
récit  de  l'avantage  remporté  par  les  armes  de 
no«  frères  dans  la  journée  d'hier.  Vous  voyex 
qu'il  n'est  mêlé  d'aucune  amertume  et  nous 
savourons  le  plaisir  d'avoir  sauvé  les  Sables, 


(1)  UiilUUn  de  la  Convention  da  S  avril  1793. 
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3  «vril  1193. 
da  1793,  p.  136. 
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de maintenir  la  tranquillité  publique,  dans 
un  moment  surtout  ou  les  plus  grands  mal- 
heurs nous  menacent.  Un  autre  traître  marche 
oontre  la  patrie,  il  faut  prendre  de  grandes 
mesures;  le  comité  de  défense  générale  s'en 
occupe;  il  en  est  une  préliminaire  qui  vous 
regarde.  Vous  êtes  les  magistrats  du  dépar- 
tement; c'est  à  vous,  de  concert  avec  la  muni- 
cipalité de  Paris  et  le  commandant  général 
de  la  garde  nationale,  do  rassurer  le  peuple, 
et  d'empêcher  les  agitateurs  de  l'égarer.  Il 
faut  bien  lui  persuader  qu'une  fausse 
démarche  de  sa  part,  doublerait  les  dangers 
de  la  patrie.  Dans  ce  moment  la  ville  de 
Paris  conserve  un  dépôt  sacré  dont  elle  est 
comptable  aux  départements  qui  le  lui  ont 
confié.  La  Convention  nationale  al  décrété 
que  ses  séances  seraient  permanentes  et  les 
autorités  constituées  doivent  s'empresser 
d'imiter  son  exemple.  Elle  vous  invite  à  vous 
rendre  au  lieu  de  vos  séances  pour  y  délibérer 
sur  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre,  afin 
de  déjouer  les  complots  de  nos  ennemis. 

Duhein  (li.  Voici  une  lettre  d'un  excellent 
patriote  de  Lille,  qui  me  marque  que  la  Con- 
vention doit  bien  peser  la  motion  de  faire 
marcher  tous  les  hommes  et  de  mettre  à  leur 
tébe  la  moitié  do  la  Convention,  parce  que  ce 
sont  les  aristocrates  qui,  dans  les  villes  fron- 
tières, proposent  aussi  cette  mesure,  afin  de 
dissoudro  la  Convention. 

Je  ne  doute  pas  que  la  proposition  du  dé- 
partement de  Paris  ne  vous  soit  faite  dans 
les  plus  pures  intentions,  mais  cette  lettre 
vous  montre  que  ce  n'est  pas  sans  y  avoir  mû- 
rcmeiit  réfléchi  que  vous  deveï  adopter  la  mo- 
tion qui  voua  est  présentée.  Je  demande  qu'il 
ne  soit  pas  délibéré  pour  l'instant  sur  cette 
proposition. 

(La  Convention  paese  k  l'ordre  du  jour  eb 
la  députation  du  département  do  Paris  se  re- 
tire.) 

Illarni.  Je  demande  la  parole  (2i- 


3*  cul  011 110  «1 
(1)  Le  dis 
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Lt  ot  les  inriilcnti  ont  Aie 
rrïi'ï,  1"  ipmestra  de  1703, 
priiie  Hd.  .1*  l'nlnnnH  et  nu  Jaurual  des  Di'batt  et  de$ 
il-'ereti.  n°  198.  p.-iKn  Hi.  —  Nnui  donnons  en  nnl«  !• 
texte  aoilïlià  Hii  iT  disi'oorB.  tel  que  Miirat  l'a  mpro- 
duit  ilniis  Bon  )niirti;<l.  In  ■"•  arril  1793,  n'  161,  p^iia  3. 
«  S'il  e»t  uu  homind  daiia  cette  AssemblAe,  ijiii  nit 
i|iieliiiie  litre  pnnr  ôtre  écuiilr  .itcc  mnlliiDre  diuis  let 
rruelles  rircnnstancrs  un  nous  iiniii  irouvips.  c'eit  moi, 
dcpiiif  liitit   [tiiùs  iii  prcilil  tous  tes  désastres  tgui 


Jtiolen 


I  Cesiona  da  nou»  te  diisimuler;  tontes  les  tni>iure* 
ses  jiiiqu'A  te  jour  pour  snovnr  la  chose  piihliriHe  et 
re  triompher  ta  véritA,  ont  été  si  mal  coniliiii4«s.  ai 
peu  réfléthips,  qu'elles  ont  l'air  d'nTolr  été  concertée) 
dans  le  tumulte  an  passions.  Qui  ienoro  que  le  secret  et 
l'artiriié  aoiit  indispsnsahloa  pour  assurer  le  succès  des 
opérations  du  Konvernetnpiit  ;  et  c'eal  nous  les  yaui  du 
public,  et  au  miliou  do  diii-ussi<ins  bruyanies.  qui:  vous 
arr^iei  des  mesures  de  9drr-tP  contre  les  cniierois  de  la 
patrie  ;  et  r>>t  aux  suppôts  dp  ses  oppresseurs,  que  vous 
eoconnci  l'eiécntioti.  Oui.  je  le  déclare  a<rec  douleur,  la 
majeure  partie  des  membri's  de  cette  Assemblée,  arec 
des  intentions  pures,  n'a  pas  les  premières  iiotions  de 
la  politique,  pas  les  premiers  éléments  do  l'art  de  gon- 
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•gp  a-p,  !'•  colonne, 
meslro  do  1793,  p.  427, 

Biestre  <ie  17M,  p.  427, 


divinité  du  peuple  Français,  que  nous  répon- 
dons sur  nos  têtes  du  salut  public.  Longtemps 
j'ai  cru  que  la  '^onfusion  des  pouvoirs  était  un 
bouleversement  politique;  c'est  une  vérité, 
sans  doute,  dans  un  gouvernement  stable; 
mais  elle  cesse  pour  vous^  tant  que  vous  aurez 
un  conseil  executif  plein  d'inertie.  Prenez 
tous  les  pouvoirs,  nommez  tous  les  agents; 
qu'ils  connaissent,  qu'ils  vous  apprennent 
dans  2  ou  3  jours  la  position  de  nos  armées, 
la  situation  de  la  République;  multipliez  les 
bras,  multipliez  les  yeux,  organisez  un  pou- 
voir exécutif  çiui  puisse  avec  nous  sauver  la 
patrie.  Les  ministres  actuels  ne  connaissent 
rien,  n'agissent  qu'isolément.  Le  ministre  do 
la  justice  ne  s'occupe  que  des  jugements  indi- 
viduels rendus  dans  les  tribunaux;  le  ministre 
de  l'intérieur,  qu'à  diriger  ou  corrompre  l'es- 
prit public;  le  ministre  de  la  guerre  est  de 
connivence  avec  les  généraux  qui  vous  tra- 
hissent; car  ne  soyez  pas  la  dupe  de  cette  illu- 
soire et  ridicule  arrestation  de  Beurnonville 
par  Dumouriez.  Je  demande  qu'on  choisisse 
dans  le  sein  de  la  Convention,  12  membres 
qui  se  partageront  tous  les  travaux  de  la 
République,  et  qui  se  choisiront  12  adjoints 
qu  ils  pourront  prendre  parmi  tous  les  ci- 
toyens indifféremment;  ces  24  hommes  vous 
diront  :  nos  têtes  tomberont  ou  la  patrie  sera 
libre. 

Un  grattd  nombre  de  membres  :  Le  renvoi 
au  comité  de  défense  générale. 

Marat  (1).  Je  pense  que  le  comble  de  la 
folie  serait  de  désorganiser  les  pouvoirs  pu- 
blics dans  ce  moment-ci;  mais  je  pense  aussi, 
puisque  la  Convention  paraît  décidée  à  ren- 
voyer la  proposition  do  Garnier  au  comité, 
qu'il  y  aurait  injustice  et  faute  de  ne  pas  y 
renvoyer  également  celle  que  j'ai  formulée.  Je 
rappelle  la  motion  que  j^ai  faite  de  nommer 
deux  comités  de  douze  membres  parmi 
les  patriotes  connus  comme  les  plus  purs  et 
qui  rouissent  de  la  confiance  publique.  Les 
membres  de  cer  comités  seront  responsables 
sur  leurs  têtes  des  mesures  qu'ils  prendront 
pour  le  salut  public,  et  ils  se  soumettront  eux- 
mêmes  à  être  gardés  à  vue. 

Si  vous  ne  prenez  ces  mesures  je  donne  ma 
démission. 

Plusieurs  membres  :  Donnez-la  !  donnez-la  ! 

Ilenlabole.  Je  demande  l'ajournement  de 
toutes  les  propositions  jusqu'au  rapport  du 
comité  de  défense  générale. 

(La  Convention  décrète  l'ajournement  ile- 
mandé  par  Bentabole.) 

Marat  reste  à  la  tribune. 

Le  Pré.Hiileiil.  Marat,  vous  venez  d'enten- 
dre la  décision  de  l'Assemblée;  retirez-vous, 
et  allez  au  comité  présenter  vos  vues. 

Marat.  Je  n'irai  pas:  ce  n'est  pas  au  mi- 
lieu de  ses  ennemis  qu'un  général  peut  déli- 
bérer. 

Le  PrëHldent.  Je  vous  rappelle,  Marat 
que  vous  n'êtes  pas  un  général. 

flarat.  Je  demande  le  renouvellement  du 
comité. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 


[i)  Monileur  universel,  1-  semestre  do  iTW,  p.  427. 
\*  colonne,  et  Mereure  universel,  tomo  96,  page  58. 
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(La  Convention  décrète  la  menuqn  hono- 
rable du  patriotisme  des  citoyens  dp  la  section 
do  la  Butte  des  Moulins.) 

Une  diputation  de*  citoyens  de  la  teetion 
de  lieaurepaire  est  admiêe  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  donne  lecture  de 
l'arrêté  suivant  (l)  : 

SECTION  DE  BEAU  REPAIRE 

BÉANTE  AUX  HATHURIMS 

Extrait  det  délihi'rations. 

8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  Hépubliqu»  française. 

<>  L'assemblée  générale  ayant  pris  connaie- 
sance  d'un  arrête  de  la  section  de  l'Arsenal 
fia  date  de  ce  jour,  qui  déf<!nd  à  ses  commis- 
saires de  ne  plus  se  trouver  en  assemblée  de 
commissaires  des  sections,  réunies  k  l'Evêché, 
les  trois  jours  précédents  et  qui  témérairement 
s'étaient  constitués,  par  leur  procès-verbal  du 
jour  d'hier,  assemblée  générale  du  salut  publie 
et  de  eorrett/ori-iimce  avec  tous  les  départe- 
ments, BOUS  la  nauvegarde  du  peuple,  déclare 
qu'elle  adhère  à  l'arrêté  de  la  section  de  l'Arse- 
nal; déclare,  en  outre,  qu'elle  avait  été  déjà 
avertie  de  la  prévarication  Ue  cette  assem- 
blée de  l'Evêché  par  ses  commissaires  dont 
elle  aprouve  la  conduite  ;  elle  nomme  les  ci- 
toyens I>?masBOn  et  Godefroy  pour  porter  son 
arrêté  à  la  municipalité,  au  département  et 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

«  Siffni  :  Lanqlois,  pritident.  » 
<i  Potir  extrait  conforme  : 

«  Signé  :  Maçti^,  ^efr^taire.  " 

Le  Préttldenl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  du  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  citoyens  de  la  aea^ 
tion  de  Beau  repaire). 

l'iif  députatton  des  eitoyem  de  la  section 
dts  Droits  de  l'homme  est  admise  à  la 
barre  (3). 

I.'nraUin-  de  la  députation  donne  lechire 
d'un  arrêté  de  cette  aection  qui  demande  éga- 
lement la  diHiolution  de  ce  comité  central. 

Le  l*r«H)il#nl  répond  k  l'ornteur  et  accorda 
if  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Oonvontion  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  citoyens  de  la  section 
des  Droite  do  l'honunc). 


(ic - 

saires  prévaricateurs  qui  ont  clierché,  au  c 
central,     à    égarer    l'opinion     publique; 


Le  ppéald«n|.  Je  suis  précisément  saisi 
d'une  lettre  de  <Jeux  de  ces  citoyens  qui  se  dé- 
clarent prCts  à.  comparaître  pour  fournir  à  la 
Convention  tous  éclairciiisements. 


Il)  Archive»  natlnnaUn.  Tiirtoii  Ctt  Ï1S,  rhemiie  {43, 
piAcen'  4. 
(1)  P.  V.  tonç  9,  page  i*. 
(3)  Uigolaehtgraptir,  n-  M,  pa|a  SSQ,  1"  wlaaM. 
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reparti  sur-le-ohamp 
nécessaire^  à  la  traiii 
concert  avec  le  mair 
pris  toutes  les  niesiii 
pouvoir  pour  maint 
ville  :  j'e<:père  qu'il  n 
Citoyen  Pn'siJent. 
li-â  niinistr«!a  de  la  1 
10U9  répubUcains,  de 
di'  foi.  Je  puis  asMurc 
aucun  d'entre  nous 
suit  prêt  à  jouer  m 

soldat.  (App/andiise 

J'ignore,  citoyen  P 

riiun  de  mes  collègue 

li.'-N.  ùù  pSui^g.:. 
ii'iiouveJes.  dans  Ci'  m 
l'iitif  va  être  eharfi^  d' 
son  de  la  Ifépubtiqu 
Fiion  serait  qtie  toutes 
faitos  par  la  Conveiil 
Jf  rappellerai  que 
leuse  et  la  plus  tclorit 
titiiante  fut  celle  de  1e 
A  ce  moment,  cette 
main  ferme  lea  rènei 
fit  venir  dans  son  si 
•  'Ile  voulait  confier  1 
T.ei:  ministres,  les  gi 
Ijrt'fH  le  scriiienF'  de 
ti.irre  investis  de 
Jamais  la  France  n 

Çeuple  plus  majestu 
ut  décidé  que  la  V 


iréparer  les  forces 
S  cfe  Paria,  et,  de 
*ari3,  nous  avons 
étaient  en  notre 
ordre  dans  cette 
pas  troublé, 
le  moment  pour 


tquc, 


ils  sont 


Cl  leur  profession 

aemhlée  qu'il  n'est 
ins  l'occasion,  ne 
ement  le  rôle  de 
le  faut,  celui  de 

.t,  quelle  est  l'opi- 
,  dans  ce  moment, 
tantes  vont  avoir 
ont  besoin  d'Stre 
où  le  conseil  exé- 
ious  auxquelles  le 
kttaché,  mon  opi- 
mi nations  fussent 
tionale  elle-même, 
ue  la  plus  pérîl- 
l'Âssemblée  cons- 
lu  roi  à  Tareuues. 
tbiée  saisit  d'une 
luvernement.  Elle 
hommes  auxquels 
.on  de  ses  ordres. 
,  après  lui  avoir 
i,  sortaient  de  la 
iKance  publique, 
plus  calme  et  le 
es  ce  moment,  il 
serait  une  Répu- 

■  rappelant  cette 
e  celle-ci  lui  res- 
1  étaient  prises,  ai 
|ui  s'est  déclarée 
e  les  nominations 
I  importantes  du 
es  dans  son  sein, 
le  les  exicuteurs 
ue  le  Bolut  de  la 
■i. 
de  donner   aux 

pelle  toujours  au 
de  crimes. 
Convention  si  je 
:  qui  n'est  pent- 
es. Soyez  assurés 
;  profond  de  mes 
e  font  un  besoin 
mesures.  Depuis 
i  qu'il  n'y  CD  a 
il  ut  de  la  Répu- 
Te  sagesse.  (Ap- 

u  ïMe  qui  anime 
n'adopte  pas  les 

qu'il  faut  que  le 

isables. 

it  se  rapprocher 

:  le  conseil  a  des 
1  patriotes:  c'est 
rce  qu'il  wt  »»• 


ndellM.pags  4tT, 


fonaable,  mais  je  demande  qu'il  en  réfère  k 
Assemblée;  tt  j'aime  à  croire  que  lorsque 
l'Assemblée  aura  ratifié  le  choix  fait  par  le 
ministre,  la  personne  qui  en  sera  l'objet  aura 
la  confiance  du  peuple  français. 

Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  la 
conseil  exécutif  continuera  de  nommer   les 

Sénéraux.  mais  que  leurs  choix  seront  soumis 
la  ratification  de  la  Convention. 

Bentabole.  Je  demande  l'ajournement  de 
cette  proposition  jusqu'après  le  rapport  du 
comité  de  défense  générale. 

(La  Convention  décrète  cette  proposi- 
tion) (1). 

Le  Président  an  eonsfif  exértitif  {2).  La 
Convention  a  décrété  qu'elle  serait  perma- 
nente; c'est  assez  vous  dire  que  vous  devez 
l'être  aussi,  afin  de  prendre  de  concert  avec 
elle  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
tranquillité  publique. 

Marat  (3).  Je  demande,  afin  d'investir  la 
Convention  de  la  confiance  publique,  que  tous 
ses  membres  restent  à  leur  poste,  et  que  ceux 
qui  passeraient  les  barrières,  soient  déclarés 
infânaes  et  traîtres  à  la  patrie,  et  qu'il  soit 
permis  de  tirer  sus.  (On  rit.) 

Plusieurs  membres  :  De  mfime  ceux  qui  se 
cacheraient  dans  des  caves. 

Haral.  Je  demande  qu'il  en  soit  de  même 
des  ministres  et  de  leurs  agents. 

fi«rran«de-4^Anlon.  Aucun  de  nous  n'est 
assez  l&che  pour  abandonner  son  poste,  lors- 
que la  patrie  est  en  danger.  Je  demande,  au 
nom  de  ]n  morale  publique,  que  l'ABsemblée, 
improuve  la  proposition  de  Marat. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour). 

La  munieipatité  de  Paris  est  admise  à  la 
barre  (4). 

Le  maire.  Aussitôt  que  noua  avons  eu  con- 
naissance du  décret  de  l'Assemblée,  nous  nous 
sommes  empressés  de  nous  y  rendre,  afin  de 
recevoir  sea  ordres. 

I.e  Pr^aldenl.  La  Convention  nat  onnle  a 
décréta  que  lee  autorîté.s  constituées  de  la 
ville  de  Paris  se  rendraient  à  sa  barre,  pour 
leur  faire  part  des  nouvelles  qu'elle  a  reçues. 
L'intention  de  l'Assemblée,  en  vous  appelant  à 
ta  barre,  a  été  de  vous  engager  à  prendre  des 
mesures,  de  concert  avec  les  autres  autorités, 
pour  réprimer  Icti  malveillants.  L'Aaaembtée 
est  pleine  de  confiance  dons  le  peuple  de  Pa- 
ria; mais  il  ae  glisse  dans  son  sein  des  agita- 
teurs qu'il  faut  surveiller.  L'Assemblée  est 
en  permanence;  elle  déaire  que  vous  le  soyez 


(11  Lf  Proctt-vrrbal  OoniB  9.  page  47*  porte  fi  cette 
plape  que  la  Conventinn  u  rl/rr/t-' la  mfntio»  honorahle 
et  rtiitertion  au  Hvlletin  du  diicoum  de  Carat,  Noiin 
nMimniM  que  la  ir«nlion  est  iiieiartc,  d'alioril  parrp 
qn'îllr  ii'pM  corroboive  par  nuritii  rirs  joiirnniiT,  qui 
«pmblciil  pluldt  riire  le  i-ontraire.  rnsiiite  parre  que  nous 
n'AToiis  paa   trouva  au    Bulletin  l'irisertion  de  ro  ilis- 

(S)  Moniteur  anivertfl.  I"  acmeilre  de  1103,  pagelil, 
3*  colonne. 

(3)  Moniteur  unitertel,  l"  umestra  de  1193.  pafe  417, 
3*  colonne. 

<4)  Moniteur  unirertel,  1"  rameiilre  de  1T93,  pap  *Mt 
i"  eotonoe. 


>;emblée,  des  inc 
oulter  de  la  mau 
signature   les    ex 

au'ib  puÎBssent 
emandent  à  la 
tréter  que  le  « 
chaque  jour  dei 
(■iillationner  à  la 
jjoiirroat  être  pr 
reau,  qu'autant  ç 
de  ces  commissai 
(La  CoDvraitio 
Oirand  [Cliar 
comité  de  eontm 
sente  un  projet  < 
th'r>  la  lortic  de. 
f^'puhîiqut;    le 


Art.  1".  La  ai 
hors  de  la  Répubi 

Art.  2.  Kul  ent 
matières  ne  poui 
trwÎB  lieuea  des  '. 
li-  mer,  à  moinB 
n('>  [u  i  t-à-caution 
teneur  de  la  Ré] 

Art.  3.  Toutes 

refendue  de  tro: 
de  terre,  soit  de  i: 
formalités,  seroff 


li  p  eurent  té- 
présente  à  ieujr 

décrets,  sans 
exactituoië;  ils 
fttionale  de  dé- 

*et6  nommera 
cB  chargés  de 
décrets  qui  ne 

fiature  du  bu- 
visés  par  l'un 

proposition). 

•e),  au  nom  du 
'apport  et  pré- 
cnaant  à  inter- 
iffes  hors  de  la 
leret    est    ainsi 


iprès  avoir  en- 
décrète  : 

les  ou   chiffes, 
interdite. 

ilation  desdites 
ns  retendue  de 
i  de  terre,  soit 
justifié  par  un 
fction  pour  Tin- 
tés, prises  dans 
cronti^res,  soit 
iraient  sans  ces 
ifisquées. 

ânes  sont  cliar- 
ps  administror 

fcrét.  » 

]>jet  de  décret.) 

comité  (!(»  dé- 
)  qui  menacent 
ts  rapport  pré- 
sauver la  li- 
e  de  vous  ob- 
ires  partielles, 
iromiH.   On  ré- 
a  général  dans 
blés  do  sauver 
)ans  une  heure 
li  déjouera  les 
et   de   tous 
nbler.  Votfe 
u    rets  rendus 
Qi uniques,  afin 
travail. 

proposition  de 

X  heures  pour 
oir.) 


JMijre  28,  et  P.  V, 
de  17D3,  pa^e  iift, 


PREMIÈRE   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANOB  DB  LA  OONYBNTION  NATIONALB  BU 
MEBOBBDI  3  AVBIL  1793,  AU  MATIN. 

Compte  rendu  par  Delacroix,  au  nowi 
des  commissaires  près  V armée  de  Belgique, 

Texte  du  Moniteur  (2). 

Nos  collègues.  Camus,  Bancal,  Quinette  et 
Lamarque,  nous  ont  remis  utie  expédition  du 
décret  par  lequel  vous  nous  tappeléz  dans 
votre  sein.  Nous  partîmes  aussitôt,  en  regret- 
tant que  notre  mission  n*ait  pas  duré  vingt- 
quatre  heures  de  plus;  cat  vous  auriez  eu 
aujourd'hui  à  votre  barre  t)umouriei  mort 
ou  vif,  au  contraire  vous  allez  apt)rendre  des 
malheurs 

Réunis  à  Lille,  nous  fûmes  convaincus  de 
Texistence  du  coÈaplot  de  livrer  cette  place, 
par  la  négligence  de  Tapprivisionner  et  d'y 
mettre  une  garnison  su  fusante;,  elle  ne  conte- 
nait alors  que  245  volontaires  dont  la  moitié 
n'était  pas  armée,  tandis  qu'il  faut  au  moins 
quatorze  ou  quinze  mille  hommes  pour  la 
défendre.  On  devait  profiter  de  la  confusion 
qu'exciterait  dans  cette  ville  la  fuite  de 
15,000  hommes  qui  avaient  af)andonné  l'armée. 
Nouà  prîmes  des  mesures  pour  la  mettre  en 
sûreté. 

Nous  nous  occupâmes  ensuite  d'étudier  lô 
caractère  de  Dumouriez.  Je  l'ai  défendu  ici, 
parce  qu'alors  je  le  croyais  un  hoinlne  de  bien; 
et  je  suis  étonné  qu'on  m'en  ait  fait  un  crime, 
car  j'ai  vu  aussi  défendre  ici  le  roi  et  La- 
fayette.  Mais  en  arrivant  à  Lille  j'ai  tout 
observé,  et  mes  collègues  me  rendront  la  jus- 
tice de  dire  que  c'est  moi  qui,  le  premier,  leut 
ai  donné  des  preuves,  non  de  conviction,  mais 
de  présomption  contre  Dimiouriez;  alors  je 
leur  proposai  de  le  suspendre,  de  le  faire 
arrêter  et  traduire  à  la  narre  de  la  Conven- 
tion :  mais  il  opérait  sa  retraite  alors,  et  l'on 
crut  que  ce  n'était  pas  le  moment  d'exécuter 
ces  mesures.  Nous  appelâmes  nos  collègues 
Carnot  e^t  Lesage-Senault  :  je  renouvelai  ma 
proposition  devant  eux;  mais  je  fus  obligé  de 
céder  à  la  majorité.  On  crut  plus  prudent  de 
la  faire  venir  à  Lille,  que  d'aller  le  faire  ar- 
rêter dans  Tournay,  ville  dont  nous  n'étions 
pas  sûrs.  Nous  avons  arrêté  une  série  de  ques- 
tions à  lui  faire,  calquées  sur  les  délits  dont 
il  était  prévenu. 

Il  nous  répondit  ciu'il  ne  pouvait  pas  quit- 
ter un  seul  instant  l'armée;  nous  délibérâmes 
de  nous  transporter  à  Toumay,  et  nous  allions 
partir,  lorsque  Dumouriez  nous  envoya  un 
procès-verbal  qui  constatait  que  son  armée 
était  dans  la  plus  grande  détresse,  et  nous 
annonça  qu'il  comptait  rester  à  Toumay  le 
lendemain,  guoiqu  il  fût  déjà  entouré,  parce 
Qu'il  avait  sa  retraite  assurée  sur  Saint- 
Amand,  Bruille  et  Maulde.  Il  annonça  qu'il 


ri)  Yoy. ri-desius,  même  séaliee,  page  117,  le  compte 
rendu  dé  î)«»lncroix,  coordonné  au  moyen  du  Moniteur^ 
du  Journal  des  Ui^batt  et  du  Logotachigraphe, 

ft)  Moniteur  (!•'  semestre  de;  1793,  page  4t3,  S*  co- 
lonne.) 
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présent,  pour  m' 
est  le  plus  ea  dai 
Nous  avions  ju 
Constitution  qui, 
lois,  nouB  donna 
ce  n'est  que  depui 
que  nos  malheur 
pri-najit,  je  suis 
champ  la  j{Ui'rrc_ 
la  licence,  le  bri 
France  la  paix  el 
Je  connais  la  s 
suis  né  et  dont 
puÎBsc-jc  l'être  b 


Dans  la  nuit  q 

qui  a  fait  sa  dét 
veille  de  l' évacua 
était  venu  dîner  -. 
Nous  avons  api 
cuatton  de  Bruzi 
la  nuit,  dans  uni 
disant  représenb 
de  Bru;xelle3. 

Nous  avons  é1 
malheur  arrivé 
avons  pu  conjcct 
.-Ciez, qu'il  iesava 
ou  a  Touriia^'  ;  ■< 
Nord,  aucune  m 
qu'on  emprisonni 


au  moment  où  elle 

186,  1790  cl  IT01,  une 
as  soumettant  è,  des 
.uvernftQicnt  stable; 

,JB  l'avons  renvcraée, 
omuiencit.  En  la  le- 
1  faire  cesser  Hur-le- 

la  guerre  étrangère, 
],  et  de  rendre  à  la 
"ur  qu'elle  a  perdus. 

.  département  où  je 
i<t  été  1b  libérateur; 
e  la  France  entière  1 
ig  loin  d'aepirer  à  la 
à  quitter  toute  fonc- 

j'aurai     sauvé     ma 


,'écédé  Hotre  départ, 

par  un  bon  citoyen 

n   par   écrit,   que   la 

■Tournay,   Clairfait 

n  que  pendant  l'éva- 
imouriez  avait  passé 
Becrète,  avec  de  Boi- 
OTiaoirea  du   peuple 

ut  plus  affligea  du 
;ollègueH,i  que  noua 
la  lettre  de  Dumou- 
»nduire  à  Brui^elles 
I  le  département  du 
îté  n'aurait  souffert 
ï  membres  de  la  Con- 
jt  assuré  d'ailleunt 
pensé  à  nous  faire 
pour  noua  échanger 
.  et  son  fils. 
nistrateure  : 

)ouat,  le  2  avril. 

,  nous  avons  juré  de 
rir;  nous  tiendrons 
las  adressons  copie 
iriez  vient  de  nouH 

écédé  le  jour  de  l'ar- 
es  et  votre  départ, 
T  un  bon  citoyen,  qui 
m  par  écrit,  que  la 
Toumay,  li-  Rcnéral 
it  vcuu  diner*avco 
mcorc  acquis  depuis 
int  l'événement  de 
lit  pasné  la  nuit  avec 
tnts  de  ci'Ue  ville. 
ta,  à  prendre  toutes 
sauver  la  patrie.  » 

'*K  Débat»  »  (1). 

■  avez  nommés  pour 
it  remis  les  expédi- 
uel  vous  nous  avea 
iptc  de  l'état  et  de 
nous  somme  partis 

■  encore  dans  ce 
été  calomniés;  nous 


avons  regretté  que  notre  miasion  n'eût  pas 
duré  vingt-quatre  beures  de  plus;  car,  aujour- 
d'hui, nous  aurions  appelé  Dumouriez  mort 
ou  vif  à^otre  barre,  et  au  contraire  vous  avez 
des  malheurs  à  entendre.  Lorsque  je  suis  parti 
du  comité  de  sûreté  générale  avec  Rohert  et 
Danton,  nous  nous  étions  promis  d'étudier 
Dumouriez,  de  l'éclairer,  de  lui  prouver  qu'il 
avait  été  trompé  par  des  gens  intéresses  à 
l'attacher  à  leur  parti,  de  Te  faire  rétracter 
de  ce  qu'il  a  écrit,  ou  de  le  faire  traduire  à 
la  barre;  noua  nous  rendons  à  Louvain,  de  \k 
à  l'armée;  noua  assistons  &  l'affaire,  nous  ral- 
lions dea  divisions  entières,  que  deg  colonels 
inciviques  faisaient  marcher  la  nuit  pour  ne 
pas  rencontrer  l'ennemi.  —  Dumouriez  était 
absent,  il  était  à  ce  qu'il  appelle  son  armée. 
Danton  et  moi,  montés  sur  des  chevaux  de 
cavalerie,  rejoignons  Dumouriez;  il  était  au 
feu,  nous  y  restons  avec  lui,  et  nous  le  con- 
fessons, ai  je  puis  m'exprimer  ainsi,  depuis 
dix  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du 
matin;  nous  sommes  venus  rendre  compte  à 
Bruxelles  de  notre  mission  à  Treilhard,  Mer- 
lin et  Oossuin.  La  retraite  de  la  Hollande  et 
l'évacuation  de  la  Belgique,  combinées  en- 
semble, l'étaient  tellement  avec  le  projet  de 
contre-révolution,  qu'à  Lille  il  n'y  avait  que 
345  hommes  de  garnison.  Noa  collègues  ee 
divisèrent;  Merlin  et  Gossuin  se  rendirent 
à  Gand.  Treilhard  et  Kobert  à  Tournay.  Réu- 
nis à  Lille,  nous  fûmes  bientôt  convaincus  du 
projet  de  livrer  la  place. 

On  voulait  profiter  des  troubles  qui  devaient 
éclater  dans  la  place,  par  l'influence  de  douze 
à  ouinze  mille  volontaires  qui  s'y  étaient  réfu- 
gies après  leur  déroute.  Nous  nous  occupions 
en  même  temps  à  étudier  le  caractère,  à  suivre 
les  traces  do  la  légèreté  et  des  délits  de  Du- 
mouriez. Je  l'ai  défendu,  parce  que  j'ai  cru 
qu'il  était  républicain.  J'ai  été  étonné  que 
ce  reproche  ait  pu  m'être  fait,  car  j'ai  aussi 
entendu  défendre  et  le  roi  et  Lafayette  ;  d'ail- 
leurs, lorsque  j'ai  défendu  Dumouriez,  je 
Sartageais  l'erreur  de  nos  collègues,  et  le 
écret  que  je  proposai  alors  passa  à  l'unani- 
mité :  mais  à  mon  arrivée  à  Lille,  j'ai  cherehé 
à  trouver  les  convictions  des  crimes  de 
Dumouriez.  Mea  collègues  me  rendront  la 
justice  de  dire  que  je  proposai,  dès  ce  moment, 
de  suspendre  Dumouriez,  de  le  mettre  en  état 
d'arrestation,  et  de  le  faire  traduire  à  la 
barre.  La  retraite  s'opérait  alors;  mes  col- 
U'guca  crurent  r|ue  la  mesure  que  je  proposais 
méritait  réflexion  avant  do  la  mettre  a  exé- 
cution; je  fus  obligé  de  céder  à  la  majorité. 
Nous  appelâmes  Carnot  l't  Lesage-Senault  ; 
j'insistai  encore  sur  l'arrestation.  La  meinre 
fut  encore  rejetée;  il  fallait  bien  cependant 
en  prendre  une;  elle  fut  adoptée.  Noua 
crfimes  plus  prudent  de  faire  venir  le  géné- 
ral à  Lille,  que  d'aller  à  Tournay,  où  nous 
fimes  la  rétguisîtion  dont  il  voua  a  été  fait 
lecture.  Convaincu  que  Dumouriez  se  rendrait 
à  Lille,  nous  préparâmes  une  série  de  ques- 
tions ainsi  conçue  : 

1°  Le  général  Dumouriez  a-t-il  dit  qu'il 
s'était  rapproché  des  frontièreB,  à  cause 
des  insurrections  intérieures;  que  le  peuple 
français  est  composé  de  fous  et  d'enragés, 
conduit  par  des  brigands  auxquels  l'assassi- 
nat ne  coûte  rient 

2"  A-t-il  dit  que  la  Convention  nationale  est 
composée  de  300  brigands  et  de  400  imbéoilea; 
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talrea,  et  il  voua  mi  fera  un  rapp.        j&nc«  te- 
nante. 

»  Nous  avouB  été  fort  affligés  du  malheur  de 
nos  collËgues  et  du  ministre,  lorsque  noua 
avons  presque  été  sûrs  qu'ils  ne  pouvaient  Être 
qu'à  Tournay  ou  à  Bruxelles,  que  c'était  là 
que  Duniounei  les  avait  fait  conduire  comme 
otages;  car  nous  avions  la  certitude  qu'aucune 
municipalité  des  départeniinlR  que  nous 
avons  vus,  ne  BOuf!rirait  qu'ils  y  fussent  mis 
en  prison  ou  dans  une  citadelle.  Nous  savions 
d'ailleurs  qu'il  nous  avait  menacés  de  nous  ar- 
rêter et  de  noua  échanger  avec  la  ci-devant 
reine  et  le  ci-devant  dauphin. 

Texte  du  Logolaehiijraphe  (i). 

Pf/rrrtiiix.  Citoyens,  les  coIl^gueB  que  vous 
ave/  nommée  pour  nous  remplacer,  nous  ont 
donné  connaissance  du  décret  par  lequel  vous 
nou.<9  appelez  dans  votre  sein,  pour  vous 
rendre  compte.  Nous  avons  parti  aussitôt;  et 
en  partant,  nous  avons  regretté  que  notre  mis- 
sion n'ait  pas  duré  S4  heures  de  plua,  car 
vous  auriez  aujourd'hui  Dumouriez  à  votre 
barre,  mort  ou  vif.  Vous  allez  savoir  le  mal- 
heur qui  s'en  est  suivi.  Les  calomnies  qu'on  a 
déliité''B  ici  contre  moi.  ne  tue  touchent  guère, 
cependant  elles  m'ohlitrent  do  parler  de  moi  : 
j'aurais  dû  laisser  cette  tâclie  a  mes  collègues, 
mais  jc>  ne  dirai  que  ce  cpie  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  dire,  pour  ne  pas  être  regardé 
comme  conspirateur,  du  comité  de  stireté  gé- 
nérale, avec  Robert  et  Danton,  Nous  nous 
étions  promis  d'entretenir  Dumouriei,  de 
l'étudlpr,  de  le  faire  convenir  (lu'il  avait  ét^ 
trompé  par  des  peraonnea  intéressées,  de  le 
faim  rétracter  de  ce  qu'il  avait  écrit  à  la 
Convention  nationale,  ou  de  le  faire  traduire  è- 
In  barre,  Aprts  en  avoir  déliWré  avec  nos 
quatre  collègues,  nous  nous  sommes  trans- 
norlés  le  lendemain  k  Louvain,  et  de  l.à  à 
l'anuée.  Nousavonsnsflistéà  une  partie  de  l'en- 
tietien  i|ui  a  eu  lieu  pour  réunir  des  hataillons 
entiersj  conduit»  par  des  coloneh  inciviques, 
qui  faisaient  marcher  leurs  uoldnts  la  nuit, 
pour  éviter  d'aller  au  pombat.  et  qui  s'étaient 
fait  suivre  par  six  bataillons  de  volontaires 
nationaux,  qu'on  laissa  à  la  débandade,  Du- 
mouriez  était  absent,  il  était  à  la  tPlc  de  ce  qu'il 
appelle  son  armée,  Dantim  et  moi  montâmes 
rhacun  sur  un  cheval  de  cavalier  :  nous  ap- 
prîmes qu'il  était  au  feu:  nous  nous  en  appro- 
ehdmes;  nous  lui  exposâmes  l'oluet  de  notre 
mission.  Nous  avons  été  îi  le  ronfes-ier  depuis 
If)  heures  du  aoir  jusqu'il  4  heures  du  matin. 
Nous  aommes  venus  rendre  compte  de  notre 
mission  à  Bruxelh»,  oîi  étaient  Treillinrd,  Oos- 
auîn  et  Merlin  ;  je  croîs  que  Camus  était  arrivé 
ici.  On  noua  V  fit  psrtde  l'évacuation  combinée 
do  toute  la  TTollande.  et  de  la  Belgique,  ainsi 
que  d'un  rapport  dont  j'ai  donné  communica- 
tion au  comité  di'  HÛretéirénérale.  rapport  dont 
nous  avons  justifié  les  trames,  rapport  dans  le- 
quel il  était  question  d'un  projet  contre-n'vo- 
lutionnaire  k  Lille,  pour  livrer  la  place  oi'i  le 
général  Dumouriez  avait  hiissé  25f) volontaires 
nationaux  sans  munitions,  la  plupart  non 
armés  et  sans  aucun  secours. 

Nos  collègues  avaient  pris  chacun  une  des- 
tination; OosBuin  et  Merlin  étaient  à  Louvain, 
Treilhard  et  Merlin   (de  Douai)   étaient  à 
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dit^  sa  garnison  c'était  composée  que  de 
230  hommee;  mus  il  se  trouvait  au  camp  de 
Cassel  un  corps  de  troupes  usez  considérable. 
Duval,  à  la  vérité,  n'y  oommandait  pas  :  nous 
avons  requis  Duval  de  donner  ordre  au  com- 
mandant de  ce  camp  de  porter  des  forces  sur 
le  Pont-Rouge;  ce  qui  a  été  exécuté  le  soir 
même.  Nous  avons  acquis  toute  la  certitude 
que  Dumouriez  s'était  rendu  à  Saint^Amand; 
et  alors,  après  avoir  fait  arrêter  les  particu- 
liers qui  paraissaient  impliqués  dans  la  cons- 
piration dont  nous  vous  avons  rendu  compte, 
nous  avons  pris,  le  31  mars,  la  délibération 

((  Les  membres  de  la  Convention  nationale 
et  ses  commissaires  près  l'armée,  etc.,  délibé- 
rant, après  avoir  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  place  de  Lille  contre  le»  ten- 
tatives des  ennemis  extérieurs  et  contre  les 
manœuvres  de  ceux  de  l'intérieur,  dans  la  cir- 
constance où  ils  savent' que  Dumouriez  a  éva- 
cué Tournay;  i^u'il  importe  à  la  République 
qu'il  satisfasse  a  l'arrêté  du  30  mars,  qui  con- 
cerne le  général  Dumouriez,  et  qu'il  déter- 
mine la  marche  qu'ils  auront  à  tenir,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

u  Art.  1"''.  Les  commissaires  de  la  Convention 
se  rendront  demain  à  Saint-Amand,  pour  in- 
terroger le  général  Dumouriez  sur  les  incul- 
pations dirigées  contre  lui.  Les  questions, 
dont  la  série  a  été  arrêtée  par  les  commis- 
saires, seront  propoaée:^  au  général  Dumouriez 
par  Delacroix.  Il  sera  tenu  note  de  toutes  les 
réponses. 

«  Art.  2.  Si  d'après  les  questions  faites  au  gé- 
néral Dumouriez,  s'il  y  a  lieu  de  lui  en  faire 
d'ultérieures,  chaque  membre  de  la  commis- 
sion aura  le  droit  de  lui  en  faire. 

«  Art.  3.  La  proposition  de  destituer,  d'ar- 
rêter le  général  Dumouriez,  est  ajournée 
jusqu'après  ses  réponses. 

Il  Art.  4.  Après  les  réponses  du  général,  les 
commissaires  se  retireront  dans  une  chambre 
particulière,  pour  délibérer  sans  désempa- 
rer, et  pendant  leur  délibération  le  général 
sera  gardé  à  vue. 

((  Art.  6.  S'il  y  a  lieu  de  faire  arrêter  le  géné- 
ral, ils  avertiront  le  plus  ancien  lieutenant 
général,  et  le  requerront  au  nom  de  la  Répu- 
blique pour  faire  exécuter  l'arrêté  pris,  pour 
effectuer  l'arrestation  du  général  Dumou- 
riez '.  ils  procéderont  ensuite  à  son  remplace- 
ment, et  ils  feront  connaître  à  l'armée,  par 
une  proclamation,  les  mesures  qui  auront  été 
prises,  ainsi  que  les  motifs  sur  lesquels  ils  se 
seront  fondés.  i> 

Citoyens,  jo  dois  dire  à  la  Convention  que 
cette  mesure  avait  été  prise  la  nuit;  que  nous 
ne  nous  dissimulions  pas  le  danger  que  nous 
courions  en  nous  rendant  à  l'armée,  com- 
mandée par  le  général  Dumouriez  :  mais 
aussi  nous  comptions  que  la  confiance  de  l'ar- 
mée nous  était  acquise;  nous  l'avions  visitée 
pour  ainsi  dire  tous  les  jours.  On  avait  ré- 
pandu depuis  longtemps,  dans  l'armée,  que 
l'évacuation  de  !a  Belgique  s'était  effectuée 
par  le  consentement  de  la  Convention  natio- 
nale; que  nous  allions  avoir  un  roi  et  que 
chacun  se  rendrait  en  paix  chez  soi.  Je  dis 
à  mes  collèguefl,  dés  lors  que  nous  nous  ren- 
drons au  camp,  il  faut  que  Dumounoc,  puis* 
que  noua  le  conasisaons  pour  un  trutn^ 
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inculpations  vagues  qu'enfantent  et  que  multi- 
plient toujours  les  passions  des  individus  dont 
on  a  blessé  Famour-propre  ou  contrarié  les  in- 
térêts. Ce  n'est  qu'en  mettant  notre  conduite 
au  grand  jour;  ce  n'est  qu'en  lui  donnant  tous 
les  développements  dont  elle  est  susceptible, 

?[ue  nous  pouvons  vous  mettre  à  portée  d'en 
aire  une  juste  appréciation.  Honorés  par 
vous  d'une  grande  confiance,  nous  n'en  avons 
pas  moins  droit  à  un  examen  scvcre;  nous 
Pavons  demandé  en  rentrant  au  sein  de  la 
Convention;  nous  le  demandons  encore,  et 
nous  vous  apportons  tous  les  objets  sur  les- 
quels il  doit  se  fixer. 

Par  la  multitude  de  ces  objets,  vous  juge- 
rez de  l'immensité  des  travaux  que  nous 
avions  embrassés.  Vous  aviez  confié  à  notre 
surveillance,  l'armée,  l'exécution  du  décret 
du  15  décembre,  la  conservation  des  propriétés 
de  la  llépublique,  la  police  et  la  sûreté  géné- 
rale :  c'est  nur  ce  que  nous  avons  fait  relati- 
vement à  chacune  de  ces  parties,  dans  un 
pays  ou  le  diamètre  s'étend  a  plus  de  soixante 
lieues,  que  doit  porter  et  (jue  porte  en  effet 
le  compte  que  nous  avons  a  vous  rendre. 

Vous  y  verrez  que  nous  n'avons  laissé  échap- 
per aucune  occasion  d'inspecter,  do  haran- 
guer, d'éclairer,  d'encourager  les  troupes; 
que  nous  avons  constamment  eu  l'œil  sur  leurs 
subsistances,  que  nous  avons  pris,  pour  assu- 
rer leur  solde  et  leur  habillement,  toutes  les 
précautions  que  les  circonstances  ont  ren- 
dues nécessaires,  et  que  la  loi  nous  rendait 
possibles;  que  nous  avons  même  trouvé  le 
moyen  de  leur  faire  fournir  des  chevaux,  des 
effets  de  campement,  des  matelas,  des  étoffes 
qui  n'ont  rien  coûté  à  la  République;  que  nous 
avons  également  pris  des  mesures  pour  faire 
garnir  sans  frais  nos  arsenaux  de  bois  de 
charronnage,  que  les  hôpitaux  militaires  ont 
particulièrement  intéressé  notre  sollicitude; 
que  la  police  et  l'instruction  des  corps  nous 
out  occupés  d'une  manière  spéciale;  que  nous 
avons  employé  contre  l'inertie  des  tribunaux 
militaires  tous  les  moyens  qui  ont  été  en  notre 
pouvoir;  que  la  loi,  par  notre  organe,  a  sévi 
sans  ménagement  contre  tous  les  officiers 
généraux  et  subordonnés,  qui,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ont  trahi  ou  négligé  les 
devoirs  que  la  patrie  leur  avait  imposés;  que 
nous  n'avons  rien  omis  pour  arrêter  les 
désertions  qui  ont  si  considérablement  affaibli 
l'armée;  que  le  service  des  commissaires  des 
guerres  a  excité  notre  censure;  que  les  abus 
de  l'administration  des  charrois  militaires  ont 
été  l'objet  de  notre  attention;  que  l'état  des 
troupes  iHilgcs  et  liégeoises  a  nécessité  ae 
notre  part  différentes  mesures,  et  nous  a 
forcés  do  vous  engager  à  les  dissoudre;  qu'a- 
vfint  la  défaite  de  notre  avant-garde  à  Aix-la- 
Chapelle,  nous  avions  donné  les  renseigne- 
ments pour  la  prévenir;  que,  depuis,  il  n'est 
pas  de  moyens  que  nous  n'ayons  employés 
pour  en  découvrir  les  causes  et  pour  en  répa- 
rer les  effets;  qu'à  notre  voix,  cfes  milliers  de 
citoyens  sont  accourus  des  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calnis  et  la  Somme,  afin  de 
remplacer  dans  les  garnisons  de  la  Ëelgiquo 
les  bataillons  qui,  par  là,  se  sont  trouvas  à  la 
disposition  des  généraux  pour  renforcer  Tar- 
méô;  que  nous  avons  en  même  temps  assuré 
les  communications  entre  les  différents  corps 
de  troupes  qui  étaient  aux  pris^  avec  l'en- 
nemi; que  toutes  les  mesures  qu'il  ^  été  pot« 
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sans  en  tenir,  sans  i 
registre  ni  note;  et 
de  travail,  quoiqi 
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rendre  compte. 

Mais  notre  rapp 
qui  vous  a  été  aure 
vous  prouveront  to 
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noire  des  trahisons 
1,.  î'oit  di-s  arnifa  s 
do  la.  liberté  lesr 
auraient  été  aussi 
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Des  eiloyem  Dkiai 
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le  mois  de 
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s'est  répartie  en  trois  divisions,  et  voici  ce 
qu'elle  en  a  écrit  à  la  Convention  nationale,  le 
15  février  ; 

«  Citoyens  nos  collègues. 

«  Pour  exécuter  leur  mission  avec  toute  la 
célérité  qu'exige  l'intérêt  de  la  République, 
vos  commissaires,  en  usant  de  la  faculté  que 
vous  leur  avez  donnée  par  votre  décret  du 
31  janvier,  viennent  de  diviser  en  trois  grands 
arrondissements  le  territoire  dans  lequel  vou» 
les  avez  envoyés.  Delacroix  et  Danton  iront  à 
Liège^  Namur,  Aix-la-Chapelle,  et  dans  leur», 
dépendances.  La  division  de  Camus  et  Treil- 
hard  comprend  le  Hainault  et  la  Flandre. 
Le  Brabant  forme  celle  de  Gk)ssuin  et  Merlin, 
(de  Douai). 

«  Il  est  convenu,  entre  nous,  que  cette  répar- 
tition sera  changée,  et  quant  aux  personnes,  et 
quant  au  territoire,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances l'exigeront. 

«  l^es  six  commissaires  se  réuniront  d'ail- 
leurs à  Bruxelles  tous  les  quinze  jours,  et  plus 
souvent  s'il  est  nécessaire,  pour  concerter  en 
commun  les  mesures  générales  qu'il  y  aura 
lieu  de  prendre. 

«  Si  un  zèle  infatigable,  pour  répondre  à 
vos  vues,  peut  garantir  le  succès  de  nos  opé- 
rations, ce  succès  n'est  pas  douteux. 

«  La  manière  la  plus  simple  et  la  plus  effi- 
cace de  mettre  la  Convention  nationale  à  por- 
tée de  iuger  ces  opérations,  est  de  lui  en  pré- 
senter les  résultats  tels  qu'ils  sont.  Ces  résul- 
tats consistent  en  arrêtés,  lettres  et  autres 
pièces.  On  les  classera  pour  plus  grande  clarté, 
en  autant  de  parties  qu'ils  embrassent  d'ob- 
jets. 

((  La  première  partie  comprendra  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'armée. 

«  La  seconde,  tout  ce  qui  a  été  fait  en  exé- 
cution du  décret  du  15  décembre  1792. 

«  La  troisième,  l'exécution  des  lois  relatives 
aux  biens  et  effets  dans  la  Belgique  et  le  pays 
de  Liège,  appartenant  à  la  République  fran- 
çaise. 

«  La  quatrième  partie,  les  diverses  mesures 
de  police  et  de  sûreté  que  les  circonstances 
ont  forcé  de  prendre.  » 

PREMIÈRE  PARTIE. 

De  r  armée. 

Chargés  d'opérations  politiques  qui  les  obli- 
geaient à  des  déplacements  continuels,  forcés 
très  fréquemment  de  se  porter  à  vingt,  trente 
et  même  quarante  lieues  des  camps  et  des  can- 
tonnements ,  harcelés  chaque  jour  car  cent 
pétitionnaires  qu'il  leur  était  impossible  de  ne 
pas  entendre,  les  commissaires  do  la  Conven- 
tion auraient  pu,  s'ils  n'avaient  calculé  que' 
leurs  forces,  ne  pas  inspecter,  haranguer, 
éclairer,  encourager  les  troupes;  mais  ils  n'ont 
écouté  que  leur  zèle,  et  cette  partie  impor- 
tante de  leur  mission  a  été  remplie  aussi  sou- 
vent que  les  circonstances  ont  pu  le  permettre 

Ils  ont  d'ailleurs  fait  sur  l'armée  des  tra<»' 
vaux  et  des  observations  c\\x\  embrassent  un 
grand  nombre  d'objets;  voici  les  principaux  : 

Subsistances. 

Solde  et  habillement  et  troupes. 

Hôpitaux. 
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l'acquittement  de  ; 
requise  par  auc 
comme  une  condit 
le  payeur  général 
du  13  décembre 
exerce  un  acte  arl 
table  délit;  que  d' 
vant  nous  appeler 
'lu  Hc-.i  de  sa  tl-bic 
lilable  à  celui  qu'i 
i.:xie  «le  non-aii 
pourrait  réduire 
lue;  que  o'eist  pou 
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du  13  décembre; 
'liique  peut  dépe 
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Il  Enjoignons  a 
dnajuifter,  sans 
nance  du  comnii 
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«  Signé  :  D 


a  ordonn&Does,  n  est 
.i;  qu'en  l'exigeant 
ialable  ot  nécessaire, 
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lomcnt  à  l'autre,  loin 
^tuelle,  lin  refus  aem- 
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l'exécution  de  cette 
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ir  çénéral  de  l'armée 
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Lutorisé  par  les  com- 
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n  1T93,  l'an  II  de  la 


la  Convention  n'ont 
le  dcB  troupes  fran- 
3,  l'un  du  12  février, 


'éTrier  1T93,  l'an  II 
la  République. 

invention  nationale, 
mée  et  dans  le  paya 
elr.,  délibérant  sur 
u'il   leur  sont  pré^ 

nationaux,  ji  l'effet 
nptea  en  numéraire, 
-et  du  IF)  et  20  avril 
Qt,  article  4  que  les 

senint  payés  qu'en 
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•uusure;  que  crpen- 

dans  le  dénuement 
de  la  plus  grande 
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plusirurs  Imtaillons 
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I  Auraient  déboureé 

•  plaintes  que  les 
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ment de  la  solde  des  bataillons,  par  le  déf&ut 
d'état  de  leur  effectif,  d'où  il  résultait  qu'il 
leur  avait  été  fait  do  grandes  avances,  dont  ils 
devaient  compte; 

i<  Arrête  ce  qui  suit  : 

<i  Art.  1".  Les  conseils  d'administration 
feront  faire  sans  délai,  aux  termes  du  règle- 
ment du  1"  Janvier  1792,  le  compte  des  deniers 
qui  leur  ont  été  fournis,  et  prendront  les 
moyens  convenables  pour  remplacer  à  la 
caisse  de  l'armée  les  fonds  qui  auront  été 
remis  au  quartier-maître,  au  delà  de  ce  qui 
était  dû  au  bataillon. 

«  Art.  2.  Les  conseils  d'administration  cons- 
tateront les  achats  faits  à  la  masse  de  liage  et 
ofaaussure,  qui  auraient  été  faits,  soit  par  les 
bataillons,  soit  par  les  volontaires,  à  défaut 
de  provisions  existantes  ou  de  fournitures  de 
qualité  suffisante  dans  les  magasins  de  l'ar- 
mée. 

ic  Art.  3.  Il  sera  sollicité  de  la  Convention 
nationale  un  décret  qui,  en  dérogeant  à  celui 
do  18  et  20  avril  1792,  ordonne  que,  dans  les 
bataillons  ou  il  aura  été  constaté  des  adiats 
d'objets  appartenant  à  la  masse  de  lin^e  et 
cliaussurc,  le  décompte  des  volontaires  dea- 
dits  bataillons  leur  sera  payé  en  numéraire. 

i<  Art.  4.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
envoyé  aux  généraux  pour  qu'ils  le  fassent  con- 
naître aux  bataillons  de  volontaires,  en  le  met- 
tant à  l'ordre  de  l'armée;  il  en  sera  envoyé  une 
expédition  à  la  Convention  natiomUe,  en  lui 
proposant  de  rendre  le  décret  mentionné  en 
l'article  précédent. 

<i  Ainsi  fait  et  arrêté  h  Bruxelles,  mois  et 
an  que  dessus. 

Il  A'>i/né  :  Camus,  GoaswiN,  Mkrlis, 
(i/r  Bovai),  Thbii^abd.  h 

Indépondamuient  de  ces  arrêtés,  il  a  été 
écrit  plusieurs  lettres  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  solde  des  divers  corps  de  troupes. 
En  voici  une  qui  montre  a  quel  point  était 

aiielquefais  portt'c,  sur  cet  effet,  l'insouciance 
es  agents  du  conseil  exécutif. 


Lct  co  ni  m  l'usai  IIS  Je  ta  C'inrtntion,  etc.,  au 
citoyen  Li  iiionnier^  contrôleur  ijèniraî  dt» 
dfpen:>r»  ,U  l'rtrméi;  A  Brnxtllf,. 

Il  Nous  avons  appris  en  passant  k  Bruges 
qu'il  se  trouvait  dans  l'arrondissement  de 
Bruges,  Ostende,  Nieuport  et  Furms,  des 
volontaires  que  le  général  Dumouriez  nous  a 
dit  être  au  nombre  d'environ  dix  mille  (l). 
Il  n'existe  pour  eux  ni  commisvnin.-  des 
guerres,  ni  payeur,  et  nous  avons  vu  avec 
poine  que  le  prêt  manquait  absolument  pour 
ces  troupes. 

<<  Nous  avons  cm,  avant  tout,  qu'il  oou- 
venait  de  pourvoir  à  ce  dernier  objet,  le  plus 
pressant  de  tous,  par  un  emprunt  sur  les 
caisses  impériales;  mais  on  ne  peut  y  pourvoir 
que  pour  1  il  5  jours,  vu  le  défaut  de  fonds, 


<l)  Mou*  avons  vérillà,  dapais,  qne  !•  cjtojen  Leoion- 
aier  n'svnil,  ï  U  Jalv  ilo  notre  lettre,  aucuna  coDoaîB- 
itOM  da  r«rriv»e  des  IrouMi.  Gmi  qU  d«Y*i«Dt  la 
lui  aolill«r.  Mot  Lien  atsploa  ou  Um  cmipkblM. 


It^uis  ,  Xâirc  une  LuuxAic;c  uouo 

y  pourvoir  à  tous  les  besoins 
qu'à  présent  empêché  par  1 
ni  fil  51  clos  qui  sont  dans  les  b 
ville,  et  la  pénurie  de  médecin 
plus  de  15  lours,  obligée  de  joi 
lions  en  cnef  le  service  joui 
cin  ordinaire,  ayant  sept  c 
iiialados,  dont  trois  étaient  c 
trouvé  quelques  coopérateun 
occupés;  j'ai  demandé  du  rei 
qui  sera  lent  à  arriver,  en  i 
enchaîné  par'les  besoins  de  n< 
d'un  autre  côte',  Jes  généraux 
les  troupes  en  mouvement  vi 
Mat^stricht,  désirent  que  no 
gnions  pas,  et  que  nous  8oy< 
cher  pour  former  des  établ: 
marche  des  armées  et  les  hasi 


■évrier  1793,  l'an  II 

ique   française 

Convention  natio- 
Menuret,  médecin 
rurgien  Titajor  con- 
Be/ gigue,  au  quar- 

acoup  de  peine,  oi- 
JJliBaements  d'hôpi- 
I  dans  les  villes  de 
;  et  Furnea,  malgré 
ées  dans  ce  moment 
ua  voue  invitons  à 
ir  y  pourvoir  sans 
nous  Ignorons  l'en- 
tra chargés  de  cette 

UA,  s'il  est  possible, 
promptement  et  en 
ns  cette  partie  inté- 

!erlin  (de  Douai), 
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lenuret,    datée    de 


de  la  Convention, 

ption  des  mémoires 

j'ai  conféré  avec  le 

l'année   pour    en 

■es  votre  lettre  du 
I  à  l'état  de  dénue- 
iges,  Ostende,  etc., 
j  avais  reçus  d'ail- 
ns  cee  cantons  pour 
ins;  j'en  ai  été  jus- 
'  la  multitude  des 

hôpitaux  de  cette 
lins;  je  suis,  depuis 
i oindre  à  mea  fonc- 
ornalier  de  méde- 

de  nos  confrères 

employés  ici.  J'ai 
ra  à  portée  que  j'ai 
m  fort  au  ministre, 

attendant,  je  suis 
lOB  frères  a'armea  : 
E,  qui  ont  déjà  mis 
rers  Bréda  et  vera 
OUB  ne  nous  éloi- 
rons  prêts  i  mar- 
Jiaaementa  que  la 
sards  de  la  guerre 
hainement    néces- 


P? 


prié  le  citoyen 
_.  J  militaire  de 
Iquea  coupa  d'œil 
établit  à  Oatende, 
4t  d'aider  de  sea 
té  qui  y  seraient 
résile  et  moi,  pris 
our  y  faire  arri- 
touB  les  genres, 
tances  nous  pér- 
ir d'une  manière 
Ue. 


«  Recevez  l'assurance  d'un  zèle  constant  et 
inépuisable  pour  le  service  de  la  patrie,  dans 
les  fonctions  importantes  qui  me  sont  confiées, 
et  de  mes  sentimenta  personnels. 


médecin  de  l'année  de 


Indépendamment  de  ces  dispositions,  les 
commiasairea  de  la  Convention  nationale  ont 
eu  soin,  dans  toutes  les  villes  où  ils  ont  séjour- 
né ou  passé,  de  visiter  les  malades,  de  taire 
droit  à  leurs  plaintes,  quand  ils  leur  en  por- 
taient, ce  qui  était  assez  rare,  d'inspecter  les 
employés,  de  vérifier  la  qualité  du  pain,  de 
la  viande,  du  riz,  des  boissons,  etc. 

Art.  4. 
Police  et  tnHruetion. 


Parmi  les  mesures  prises  par  les  commls- 
sairee  de  la  Convention  pour  arrêter  les 
désordres,  maintenir  la  police,  et  établir  l'ina- 
truction  dans  l'armée,  il  en  est  un  grand 
nombre  qui  ont  été  concertées  de  vive  voix 
avec  les  chefs,  et  dont,  par  cette  raison,  i!  n'est 
paa  possible  de  rendre  compte.  Les  pièces  sui- 
vantes indiqueront  une  partie  des  autrCB. 

N°  1. 

Bruxelles,  le  17  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Il  Les  eommùsaires  de  la  Convention  nationale 
dans  la  Belgique  au  général  Moreton,  com- 
mandant en  chef  dans  le  Srdbant  et  le 
Hainaut. 

i<  Le  colonel  commandant  la  lésion  du  Nord 
nous  a  fait  passer  copie  d'un  article  du  Moni- 
tear  du  18  janvier,  par  lequel  des  chasseuri 
de  cette  légion  se  trouvent  gravement  incul- 

Sés;  comme  il  importe  également  de  les  laver 
e  tout  aoupçon,  s'ils  ne  sont  pas  coupables 
ou  de  les  faire  punir  dans  le  cas  contraire, 
nous  vous  invitons  à  nous  faire  passer  les  con- 
naissances que  vous  avez  acquises  ou  que  voua 
pourrez  acquérir  sur  le  fait  qui  est  imputé  à 
ces  chasseurs;  nous  vous  envoyons  en  consé' 
quence  la  copie  de  l'article  du  Moniteur. 


Bruxellee,  le  8  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<i  Leê  commitiaires  de  la  Convention  natio- 
nale au  colonel  commandant  la  légion  du 
Nord. 

CI  Nous  avons  pris,  citoyen,  en  conséquence 
de  votre  lettre  du  24  janvier^  tous  lea  rensei- 
gnements possibles  sur  les  inculpations  que 
contient,  à  la  charge  de  la  légion  du  Nord, 
le  a"  la  du  Moniteur  univertef;  et  c'eat  avec 
une  véritable  satisfaction  que  nous  en  avoni 
constaté  l'insigne  fausseté. 

Il  Des  deux  faits  imputés  à  des  soldote  de 
votre  légion,  le  premier  ^t  absolument  ood- 
trouvé,  le  second  est  vrai,  maïs  le  coupable 
n'était  point  de  votre  corps;  c'était  UQ  Belg* 
doDt  le  supplice  a  auivi  de  prie  le  orim*. 
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N*>  8. 

Lille,  le  26  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale au  citoyen  Bécourt,  général  de  bri- 
gade, commandant  à  Lille, 

«  Nous  sommes  informés,  général,  que  le 
citoyen  Robert,  lieutenant-colonel  en  second 
du  3*  bataillon  du  district  de  Cambrai,  et  le 
citoyen  Deguillot,  lieutenant  au  même  batail- 
lon, ont  reçu  du  général  Omoran  Tordre  de  se 
rendre  en  prison  à  Lille.  Nous  savons  aussi 
qu41s  étaient  ce  matin  en  cette  ville. 

«  Vous  voudrez  bien  vous  informer  sur-le- 
champ  s'ils  sont  actuellement  en  prison,  et  en 
cas  que  non,  prendre  à  l'instant  les  mesures 
nécessaires  pour  les  faire  arrêter  et  cons- 
tituer prisonniers.  » 

Art.  Ô. 
Trihufiaux  militaires. 

Le  but  do  l'établissement  des  cours  mar- 
tialci  à  la  ^lite  des  armées,  est  d'accélérer  la 
punition  des  délits  que  peuvent  commettre  les 
militaires  de  tout  grade.  La  nécessité  impé- 
rieuse du  maintien  de  la  discipline  exige  cette 
célérité,  et  l'humanité  la  commande  pour  les 
innocents  qui  ont  le  malheur  d'être  accusés. 

Mais  ce  but  est  manqué^  si  les  cours  mar- 
tiales ne  jugent  pas^  ou  ne  jugent  que  très  len- 
tement les  prévenus  de  crimes  qui  leur  sont 
déférés,  et  c  est  ce  dont  les  commissaires  de  la 
Convention  n'ont  cessé  de  se  plaindre  dans  la 
Belgique.  Partout  ils  ont  vu  les  prisons  mili- 
taires regorger  de  prévenus,  et  nulle  part,  ou 
presque  nulle  part,  ils  n'ont  vu  les  cours  mar- 
tiales en  activité. 

Dès  le  28  janvier  ils  ont.  par  une  lettre 
circulaire,  requis  tous  les  généraux,  de  tirer 
la  justice  militaire  de  cette  funeste  léthargie, 
et  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  et 
les  plus  positifs. 

Les  réponses  et  les  observations  qui  leur  ont 
été  adressées  en  conséquence,  les  ont  convain- 
cus quc^  si  les  vices  de  l'organisation  de  la  jus- 
tice militaire  contribuaient  pour  beaucoup  à  la 
malheureuse  l^iteur  dont  ils  se  plaignaient, 
elle  avait  aussi  pour  caisses,  et  la  négligence 
du  pouvoir  exécutif,  et  Timpéritie  ou  TinBOU- 
cianco  de  plusieurs  de  ses  agents.  On  en  jugera 
par  led  pièces  suivantes  : 

No  1. 

Au  Quartier  général  de  Liège 
le  5  février  1792,  l'an  II 
de  la  République  française. 

(c  Lr  lieu  tenant  général  commandaM  l'armé^ 
flrs  Ard innés  en  Féibsence  du  général  Va- 
lence^ aux  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  députés  dans  la  Belgique,  » 

«  Votre  lettre  au  général  Valence,  en  date 
du  28  janvier  dernier,  par  laquelle  vous  vous 
plaignes,  citoyens  commissaires,  de  ce  que  Ift 
cour  martiale  de  l'armée  (apparemment  des 
Ardenncs)  n'est  point  en  activité,  m'a  éké  ret 


I  sont  en  votre  pouvoir,  pour  yu  u- 
J  soit  établi  sans  délai,  on  provisoire 
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«  Bruxelles,  16  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

11  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, au  citoyen  Lambert,  eomniiêsaire  or- 
donnateur des  guerres,  à  Liège. 
«  Nous  avons  reçu  votre  dépêche  du  10  de  ce 
mois,     contenant     une     dénonciation     grave 
contre  Sevestre,    lieutenant  au  bataillon  de 
Mayenne-et-Loire.   Il  ne  suffit  pas  que  voua 
en  ayez  instruit  le  ministre  de  la  guerre;  il 
entre  dans  vos  fonctions  de  poursuivre  sans 
délai,  auprès  de  la  cour  martiale  ou  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  les  militaires 
prévaricateurs;  nous  voua  recommandons  de 
□e  pas  perdre  un  instant  pour  vous  mettre  en 
règle  à  cet  égard- 

11  Signé  :  Gobsdin,  Merlin  (de  Douai).  » 

Bruxelles,  le  17  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Il  Les  eomiitissatres  de  la  Convention  natio- 
nale, an  ministre  de  la  guerre. 
'•  Depuis  notre  séjour  dans  la  Belgique, 
citoyen  ministre,  nous  avons  cherché  a  con- 
naître les  motifs  pour  lesquels  des  militaires 
5 révenus  de  crimes  et  de  délits,  demeurent 
ans  les  prisons  sans  qu'on  s'occupe  d'eux: 
nous  y  avons  remarqué  aussi  que  l^mpunito 
règne,  et  que  la  détention  de  ces  militaires, 
trop  longtemps  prolongée,  devient  pour  eux 
une  punition  terrible  que  la  loi  n'a  pas  pro- 
noncée. Nous  avons  entendu  à  cet  égard  les 
Généraux  et  les  commissaires  ordonnateurs 
es  guerres;  nous  leur  avons  demandé  pour- 
quoi les  cours  martiales  n'étaient  pas  en  acti- 
vité; tous  se  sont  accordés  à  dire  qu'ils  man- 
quaient de  moyens  pour  les  établir,  et  qu'ils 
en  attribuaient  principalement  la  cause  à 
rinsuf&Bance  des  commissaires,  au  défaut 
d'argent  pour  les  frais  de  bureau  et  paiement 
des  greffiers,  à  ce  qu'il  n'existe  pas  a  la  suite 
de  1  armée  un  exécuteur  des  jugements  cri- 
minel, enfin,  à  ce  que.  quoiauc  les  jugements 
à  mort  doivent  être  exécutés  dans  les  34  heures, 
on  manque  des  instruments  nécessaires  à  cet 
effet. 

11  Lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  commissaires 
auditeurs  auprès  des  armées,  l'inexécution  de 
la  loi  trouvait  un  prétexte;  à  présont  qu'il 
y  a  été  pourvu,  et  que  le  plus  ancien  commis- 
saire des  guerres  en  fait  les  fonctions,  les 
choses  ne_  vont  paa  mieux.  I!  est  temps, 
citoyen  ministre,  que  vous  fixiez  vos  regards 
sur  cette  partie  importante  de  l'administra- 
tion dont  la  surveillance  vous  est  particuliè- 
rement confiée;  une  bonne  discipline  assurera 
le  salut  de  la  République.  L'armée  ne  verrait 
pas  sans  peine  oii'on  laiss&t  dans  son  sein  des 
prévaricateurs  dangereux,  dont  l'unique  occu- 

Îation  est  de  chercher  à  entraîner  le  soldat 
des  désordres  les  plus  répréhensibles,  et  à 
ternir  par  ce  moyen  les  armes  françaises.  Nous 
aurions  à  vous  citer,  s'il  était  nécessaire,  plu- 
sieurs exemples  qui  ont  excité  l'indignation 
de  nos  braves  déiensours  de  la  patrie.  Nous 
vous  demandons  donc,  citoyen  ministre,  da 
pourvoir  par  tous  les  moyeni  poaaiblea,  et 


lîlaoé.  Xous  vous  requérons 
cer  sans   délai,   s'il  n'est 
poste,  lorsque  vous  recevre 
(.  Signé  :  GossuiN,  ]^' 

Trïilha 

îî«  5. 

Au  nom  de  hi  Répnl 

u  Sur  le  compte  qui  r 
propos  inciviques  que  le  ( 
tapitaine  des  hussards  d 
garnison  à  Gand,  mis  h 
tation  par  ordre  du  mi: 
s'est  permis  le  16  de  ce  i 
plusieurs  personnes,  tan 
ment  de  Louis  Capet  qui 


la  République  française,  à  vinst  lieues  des 
frontières,  conformément  à  la  loi. 

«  Fait  à  Qand,  le  31  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  ItiSpublique. 

■■  .'iujité  ;  GosaniN,  Merlin  (de  Douai), 
Tbeilhard.    » 

11  Au  nom  (le  la  Réjinbliqiie  françaiie. 

<i  Vu  le  mémoire  justificatif  présenté  par  le 
citoyea  Soiat-Désiré,  par  lequel  il  cherche 
à  ae  juHtifior  des  imputations  qui  ont  motivé 
l'arrêté  pris  contre  lui  le  31  janvier  dernier, 
portant  suspension  de  ses  fonctions  de  capi- 
taine des  hussards  de  la  République,  avec 
injonction  audit  Saint-Désiré,  dans  le  cas  où 
il  serait  mis  en  liberté,  s'il  n'est  pas  détenu 

Sour  d'autres  causes,  et  à  la  clia^c  par  lui 
e  se  retirer  dans  l'intérieur  de  la  République 
française,  à  20  lieues  des  frontières. 

Il  Nous,  commisanirca  de  la  Convention  na- 
tionale dans  la  Belgique,  pays  de  Liège,  etc., 
en  persistant  dans  notre  précédent  arrêté, 
arrêtons  que  ledit  Saint-Désiré,  qui  n'avait  pas 
été  mis  en  état  d'arrestation  par  ledit  arrêté, 
sera  mis  en  libertéj  s'il  n'est  pas  détenu  pour 
d'autres  causes,  et  a  la  charge  par  lui  de  se  re- 
tirer dans  l'intérieur  de  la  Képublique  fran- 
çaise, à  20  lieues  des  frontières. 

u  Fait  à  Bruxelles,  ce  13  mars  IT93,  l'an  II 
de  la  République  française. 

"  Siffné  :  Camus,  Oossuin,  Merlin  (de 
Vouai),    Trbilhaed.    11 

N°  6. 

Bruxelles,  le  3  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Lfs  commitmires  de  ta  Convention  natio- 
nali;  au  général  Omoran,  commandant  à 
Tournas/. 

■1  Nous  avons  sous  les  j;cux,  cito;^en  Kénéral, 
la  copie  d'une  lettre  qui  vous  a  été  écrite  le 
1"  de  ce  mois,  par  le  citoyen  Blanot,  lieu- 
tenant de  grenadiers  au  4'  bataillon  du  Nord, 
en  Rarniaon  à  Ypros,  et  dans  laquelle  cet 
officier  accuse  le  commandant  de  son  corps  : 
1°  d'avoir  enfçn^  deuK  déserteurs  d'Auxerrois 
et  do  Pcnthievre  ;  2"  d'avoir  donné  des  congés 
de  grâcei  3"  de  n'avoir  pas  assemblé  le  con- 
aeil  d'administration  depuis  le  24  octobre  1702 
jusqu'au  20  avril  dernier. 

"Nous  sommes  persuadés,  citoyen  général, 
que  vous  n'avee  pas  négligé  des  chefs  d'accu- 
sation aussi  graves.  Vous  voudrez  bien  noua 
informer  dea  mesures  que  vous  avez  prises,  et 
de  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence. 

11  .Signé  :  Ooaaum,  MsKLiK  (de  Douai), 
Treilbabd.  » 

N"?. 

Bruxelles,  le  8  février  1T93,  l'an  It 
de  la  Képublique. 

11  Lrg  coinMtKgaireii  de  la  Conrcntion  natio- 
nale, au  eiloi/fn  Ferrand,  lieutenant  colo- 
nel (/("  rolonlaires  nationaux  du  dé/iarte- 
riu-.nt  dt  !a  Somme,  coninuindanl  à  Gand. 
«  Des  plaintes  nous  ont  été  portées  conlre 

vous,  et  il  est  de  notie  devoir  d«  tous  Iw 

transmettre. 
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ido,  général,  etc. 
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)1LACR0IX,  GoSSUIN, 

de     Douai), 


qu'on  émet  ici,  se  iroa- 
•0U8  le  litre  :    Conduite 

Taulres  suites,  parce  que 
it  n'avons  connu  que  par 
Imé  les  enrôlements  con- 
fUkU  forçaient  les  com- 
réclamer. 


N*»  10. 

Louvain,  le  8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Képublique. 

«  Les  capitaines  Galaup  et  Gaillot  ont  suivi 
de  Dunkerque  à  Lille,  le  second  bataillon  du 
12«  régiment  d'infanterie,  qui  était  en  marche 
pour  se  rendre  ^à  l'armée  du  Nord  dans  lo 
mois  de  février. 

<(  Ces  deux  capitaines,  au  lieu  de  se  rendre 
avec  leur  bataillon  où  leur  devoir  et  le  bien 
de  la  patrie  les  appelaient,  sous  prétexte  de 
maladie,  ont  quitté  illégalement  leur  poste, 
et  se  sont  retirés  chez  eux;  en  conséquence, 
les  officiers  du  12*  régiment  représentent  aux 
citoyens  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale et  au  général  Lamarlière,  qu'ils  veuillent 
bien  faire  nommer  à  leur  emploi.  La  justice 
et  le  bien  du  service,  dans  les  circonstances 
actuelles,  Texigent  impérieusement;  car  il 
importe  que  les  compagnies  soient  complètes 
en  officiers,  et  cependant  il  s'en  trouve  plu- 
sieurs qui  n'en  ont  pas  un. 

«  Siffné  :  RouYER,  Coionet,  Michaud,  Le- 
àuissE,  Decours,Giraud,  Cerrisat,  Jaus- 
SAND,  capitaines ;LACOVB.y  DuHAiL,  Belin, 
EiRiscH,  Chossat,  Janin,  Lesuisse,  Du* 
CARLA,  Bernier,  Lequay ,  lieutenants; 
Berthaud,  Beaulieu,  Guilleminot,  Ro- 
bert, Morand,  Chateauneuf,  Tachot, 
sous-lieutenants.  » 

«  Vu  et  approuvé  la  pétition  des  citoyens 
officiers  du  régiment  que  j'ai  l'honneur  do 
commander. 

»  Signé  :  Desperrières,  colonel,  » 

«  D'après  les  représentations  contenues  dana 
ce  mémoire,  je  me  suis  procuré  des  renseigne- 
ments sur  la  conduite  et  les  opinions  des  capi- 
taines Galaup  et  Gaillot;  il  en  résulte  aue  je 
crois  du  bien  du  service  de  la  République, 
qu'il  soit  pourvu  sur-le-champ  à  leur  rem- 
placement, et  qu'il  leur  soit  fait  part  qu'ils 
ne  font  plus  nombre  dans  l'état  des  officiera 
du  12*  régiment  d'infanterie. 

t(  Signé  :  Le  général  commandant  Vavanl- 
garde  de  V  armée  du  Nord  y  Lamar- 
lière. )) 

<c  Vu  le  mémoire  ci-contre  et  les  attesta- 
tions dont  il  est  appuyé,  les  commissaires  de 
la  Convention  nationale  destituent  provisoire- 
ment les  capitaines  Galaup  et  Gaillot,  et  or- 
donnent qu'ils  seront  remplacés,  en  con- 
formité des  décrets  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  la  Con- 
vention. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  10  mars,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  Camus,  Treilhard.  h 

N«  11. 

a  Ah  nom  de  la  République  française 

«  Nous  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le 
pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  nos  collègues  Daatoa 
et  Delacroix,   duquel  il  résulte  que  cejour- 
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«  Instruits  par  eux-mêmes  et  par  les  rap- 
ports qui  leur  sont  adressés  journellement, 
qu'un  grand  nombre  de  volontaires,  après 
avoir  quitté  l'armée,  se  retirent  dans  l'inté- 
rieur de  la  République; 

«  Considérant  que  dans  le  moment  où  tous 
les  Français  sont  réunis  sous  l'étendard  de  la 
liberté  pour  anéantir  les  satellites  des  des- 
potes: on  ne  saurait  regarder  les  fuyards  qui 
abandonnent  lâchement  leurs  drapeaux, 
comme  de  vrais  républicains;  mais  qu'ils  sont 
plutôt  les  agents  diriges  par  les  auteurs  des 
complots  formés  pour  disperser  l'armée  fran- 
çaise, et  pour  faire  disparaître  de  dessus  la 
terre  les  défenseurs  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité; 

((  Considérant  que  celui-là  trahit  le  peuple  et 
se  rend  coupable  du  crime  de  lèse-nation,  qui, 
tandis  que  fa  patrie  se  repose  sur  les  serments 
qu'il  a  faits  de  la  défendre,  abandonne  les 
camps,  sans  s'être  fait  remplacer,  et  enlève  des 
armes  qu'il  doit  remettre  entre  les  mains 
d'un  autre  citoyen,  lorsque  lui-même  ne  veut 
ou  ne  peut  s'en  sorvir  ; 

«  Arrête  ce  qui  suit  : 

«  P  Les  corps  administratifs,  municipalités, 
officiers  militaires,  généraux,  commandanfa 
do  place  et  de  gendarmerie,  emploieront  la 
force  que  la  loi  a  mise  entre  leurs  mains  pour 
arrêter  et  faire  retourner  à  l'armée  tout  mili- 
taire qui  rentrerait  dans  l'intérieur  dé  la 
République.  Les  membres  des  corps  adminis- 
tratifs et  autres  personnes  dénommées  au  pré- 
sent article,  seront,  en  cas  de  négligence,  pour- 
suivi» comme  fauteurs  du  crime  des  traîtres 
qui  abandonnent,  en  ce  moment,  la  défense 
de  leur  patrie  ; 

«  2°  Seront  exceptés  des  dispositions  du 
précédent  article  les  militaires  oui  se  ren- 
draient dans  rintérieur  de  la  République, 
pour  remplir,  de  la  part  de  leurs  chefs,  une 
mission  dont  ils  justifieraient  par  écrit,  et 
ceux  qui,  porteurs  d'un  billet  d'hôpital, 
seraient  en  outre  porteurs  d'un  congé  de  leur 
corps  ou  d'un  certificat  de  route  visé  par  les 
cominissairos  de  guerres  :  mais  lesdits  mili- 
taires, porteurs  d'un  billet  d'hôpital,  seront 
tenus  de  déposer,  dans  la  première  ville  où 
ils  entreront,  entre  les  mains  du  commandant 
de  la  place,  leurs  fusils,  sabres  et  gibernes. 
Ces  armes  leur  seront  rendues,  lorsqu'ils  re- 
tourneront à  l'armée,  si,  avant  ce  temps,  elles 
n'ont  pas  été  distribuées  à  des  citoyens  qui  les 
aient  remplacés  ; 

a  3°  La  Convention  nationale  ayant  déjà 
effacé  par  ses  décrets  la  différence  qui  existait 
sur  plusieurs  points  importants  entre  les 
troupes  de  ligne  ot  les  volontaires,  elle  est 
invitée  à  imposer  aux  officiers  et  soldats  vo- 
lontaires qui  qifittent  leurs  drapeaux,  les 
mêmes  peines  qui  ont  été  prononcées,  en  ce 
cas,  contre  les  of fichiers  et  soldats  des  troupee 
de  ligne.  La  Convention  est  pareille- 
ment invitée  à  décréter  que  les  municipalités 
qujirecevront  dans  leur  sein  des  fuyards,  et 
qui  ne  les  forceront  pas  à  retourner  à  l'armée, 
seront  tenues  d'équiper  et  entretenir  à  leur 
frais,  autant  de  volontaires  qu'elles  souffri- 
ront de  fuyards  habiter  dans  leur  territoire. 

«  Fait  à  Bruxelles,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 

«  Sfffné  :  Camus,  Delacroix,  Oosbctin, 
Danton,  Metilin  (de  Douai),  Treilhaiuo» 
Robert.  » 
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Liège  etc^  considérant  qu'il  est  d'une  extrême 
i.rgence  d'établir  un  commissaire  des  guerres 
|ires  le  général  Deflers,  commandait  à  Brusea. 
Ostende,  Nieuport,  Fumes  etc.,  et  que  cet  éta»- 
l>lissement  ne  peut  être  différé  davantage  saoa 
tompromettre  la  chose  publique;  vu  le  certi- 
ficat do  civisme  délivre  au  citoyen  Pierre- 
Louis- Paul- Acbi  Ile  Hébert,  par  le  conseil  gé- 
néral  de  la  commune  de  Bergues  le  18  janvier 
dernier,  lequel  demeurera  annexé  à  i'expédi- 
lion  du  présent  arrêté,  et  usant  du  pouvoir  k 
nous  attribué  pour  les  mesurer  provisoires  qai 
intéressent  le  bien  de  la  République,  déclarons 
Mmmettre  le  susdit  citoyen  Hébert  pour  rem- 
plir provisoirement  les  fonctions  de  commis- 
saire dee  guerres  dans  l'étendue  du  comman- 
dement du  général  Défiera. 

n   Ainsi    fait  k    Yprea,    le  4   février    1793, 
l'an  II  de  la  République 


Il  Réponse  du  citoyen  Hébert  à  la  lettre  par 
laquelle  cet  arrêté  Itii  était  adressé. 

«  L'un  des  plus  anciens  et  des  meilleurs  amis 
de  l'immortel  Lcpcletier,  fera  tous  ses  efforts 
pour  vous  prouver  qu'il  était  digne  de  ta  bieo- 

'llance  du  plus  illustre  martyr  de  la  liberté, 


.1  digne  de  vous  et  de  lui.  i 


Lille,  le  31  mars  1793,  l'as  II 
de  la  Bépublque. 

n  Les  eomiiiitsairea  de  la  Convention  nationale 
au  citoyen  Malus,  eomanissaire-ordonna- 
tevr  en  chef  de  l'armée  du  Nord. 

((  Nous  sommes  informés,  citoyen,  que  plu- 
sieurs commissaires  des  Kuerrcs  reçoivent  avec 
hauteur  et  traitent  avec  dureté  les  soldats  et  vo- 
lontaires nationaux  qui  s'adressent  à  eux. 
Nous  avons  eu  même  la  douleur  de  nous  assu- 
rer plusieurs  fois  par  nous-mêmes  de  la  véra- 
cité de  ces  plaintes.  Il  est  temps  et  plus  qua 
temps  d'arrêter  un  désordre  aussi  désorgani- 
sateur;  et  nous  vous  requérons  formellement 
de  prendre  toutes  les  mesures  néceeesaires  pour 
qu'il  cesse  absolument.  Apprenez  aux  commis- 
saires des  guerres  qui  sont  sous  vos  ordres, 
que  lorqu'ils  parlent  aux  défenseurs  de  la 
liberté,  ils  doivent  le  faire  avec  toute  l'honnê- 
teté qu'exige  la  fraternité  républicaine.  La 
nation  veut  impéricusemnt  qu'ils  mettent  dans 
leur  langage  et  dans  leurs  procédés,  les  égards 
et  en  même  temps  la  fermeté  qu'exige  le  ser- 
vice de  la  patrie.  Nous  vous  rendons  respon- 
sables des  fautes  que  vos  subordonnés  pour- 
raient encore  commettre,  tant  en  ce  genre  que 
sur  les  autres  parties  du  service,  sur  lesqueUes 
ils  ne  sont  en  général  rien  moins  qu'exacts;  et 
nous  vous  dâlartMis  que,  sur  la  première 
plainte  fondée,  ceux  qui  un  seront  1  objet  se- 
ront traduits  au  tribunal  révolutionnaire  à 
Paris. 

Delacroix,  Gosbitik,  Mibuh 
(de  Douai),  Robibt.  >. 
11 
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exécutées  qu'à  compter  de  la  revue  et  des  ré- 
formes qu'il  ordonne;  il  ne  faut  pas  que  des 
paiements  anticipés  et  provisoires  soient  un 
prétexte  pour  éluder  ou  pour  retarder  cette 
revue  et  les  réformes  qu'elle  pourra  entraîner; 
ainsi  notre  réquisition  ne  doit  avoir  d'effet  que 
pour  ce  mois  de  février;  il  reste  encore  beau- 
coup plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  l'exé- 
cution du  décret;  nous  prévenons  le  général 
Rozière  de  l'avis  que  nous  vous  donnons,  afin 
qu'il  ne  néglige  aucun  moyen  de  hâter  la  re- 
vue prescrite  par  la  loi  qui  met  la  légion  belge 
sur  le  pied  des  troupes  françaises. 

«    Signé    :    Camus,    Delacroix,    Gossuin, 
Danton,  MERLiNfr/c/?oMaO;TREiLHARD.  )> 

N«  4. 

Bruxelles,  le  14  février  1793  an  II 
de  la  République  française. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
au  général  Rozière. 

«  En  vous  instruisant  de  la  réquisition  que 
nous  avons  faite  au  commissaire-ordonnateur 
Petit-Jean  de  pourvoir  provisoirement  aux  be- 
soins indispensables  de  la  légion  belge,  nous 
vous  avons  exposé  la  nécessité  pressante  de 
faire  passer  la  revue,  et  de  faire  subir  les  ré- 
formes ordonnées  par  le  décret  qui  met  la  lé- 
gion à  la  solde  de  la  République.  Nous  écri- 
vons encore  aujourd'hui  pour  cet  objet  au 
commissaire-ordonnateur,  et  nous  vous  en- 
voyons copie  de  notre  lettre,  afin  que  vous  sen- 
tiez encore  plus  combien  il  est  indispensable, 
pour  la  légion,  de  hâter  l'exécution  de  cette 
partie  du  décret. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (de  Douai);  Treilhard.   » 

No  5. 

«  Du  23  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
près  Varmée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique^ 
de  Liège,  etc., 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  citoyen 
François-Jean  Rens,  négociant  de  la  ville  de 
Gand,  par  lequel  il  expose  avoir  fait  plusieurs 
fournitures  de  draps  et  autres  objets  d'habil- 
lement pour  les  troupes  belges,  et  demandé  à 
eiî  être  payé  par  la  République  française,  les 
états  desdites  fournitures  faites  sur  la  réqui- 
sition du  comité  militaire  eb  des  chefs'  des 
corps  belges;  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale, du  26  anvier  dernier,  portant  entre  au- 
tres dispositions  :  «  Qu'avant  do  statuer  sur 
toutes  demandes  des  légions  belges»  autres 
que  celles  qui  sont  relatives  au  paie- 
ment de  la  solde^  lesdites  légions  seront  tâiuee 
de  rendre  compte  aux  officiers  chargés  de  pas- 
ser leurs  revues,  dos  rations  de  fourrage,  nu- 
méraire et  autres  effets  qu'elles  ont  reçus  »  ; 

«  Arrêtent  que  lo  citoyen  Rens  présentera 
son  mémoire  et  les  pièces  à  l'appui  au  commis- 
saire-ordonnateur des  guerres  Petit-Jean, 
pour  être  le  tout  par  lui  examiné,  ordonnancé, 
et  payé,  s'il  y  a  lieu^  sur  les  fonds  de  la  Bépu* 


Merlin  (d 

N»  11 

Du  H 
de 

(1  Les  membres  de  la  C 
fies  commissaires  près 
pays  de  la  Belgique,  de 

((  Arrêtent  que  \ei&  ad 
soir^^  de  Mous  et  autrei 
devant  province  du  Ha 
neront  oanjs  les  24  heures, 
un  (ttdX  de  tous  les  cito^ej 
ou  inscrits  pour  servir 
la  République  française; 
toycns  seront  dès  à  préseï 

1  ■»*  *  t-ir — «^ 


imunes  du  Hainaut 
Sunion  de  ce  pays  à 
qu'ainsi  les  habi- 
>ivent  se  considérer 
leur  importe  autant 
nés  de  concourir  à 
\  à  Tanéantissement 
)  qui  suit  : 

ation  provisoire  de 
liser  sans  délai  les 
imunes  du  Hainaut 
instar  de  celles  qui 

Clessc,  Lilierre  et 
nissaires  à  l'effet  de 
;  et  l'administration 
requise  de  leur  ad- 

de  citoyens  qu'elle 
:et. 

Qationales,    aussitôt 

>nt  en  état  de  réqui- 

tiendront  prêtes  à 

es-ordonnatcurs  des 
)nt  prêt  le  nombre 
.rmer  lesdites  gardes 
ation  provisoire  de 
incessamment  fabri- 
Dour  servir  d'armes 
i)yens  qui  resteront 

•rêté  sera  imprimé, 
où  il  appartiendra, 
ist ration  provisoire 

>  mars  1793,  l'an  II 

GossuiN,  Danton, 
;  Douai).  » 


I  mars  1793,  l'an  II 
la  République. 

nvcntion  nationale, 
arméo  et  dan^  les 
iège,  etc. 

linistrateurs  provi- 
communas  do  la  ci- 
laut-Belgique,  don- 
%u  général  Ferrand, 
s  qui  se  sont  enrôlés 
ans  les  troupes  de 
que  tous  lesdits  ci- 
',  à  la  disposition  de 
•e  employés  selon 
lont  enrôlés  ou  ins- 
UB  les  corps  qui  leur 
Beil  exccutit  provi- 
c;  qu'à  cet  effet  le 
au  ministre  de  la 
mouriez  un  double 
Ml  rôles  ou  inscrits, 
ai  pourront  avoir 
\t  arrêté,  se  feront 
»t  qui  assure  aux 
lont  ils  étaient  en 
t  décret.  A  l'égard 
eut  été  ou  seraient 


postérieures  audit  décret,  elles  sont  nulles  et 
n'auront  aucun  effet. 

«  Fait  à  Mons,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

a  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Meklin  (de 
Douai) y   Treilhard.    » 

Art.  12. 

Défaite  de  V avant-garde  cantonnée  sur  Icf 
bords  de  la  Roër.  —  Levée  du  siège  de  Maas- 
tricht. —  Evacuation  de  Liège.  —  évites 
de  cet  événement* 

«  La  Convention  nationale  nous  a  chargés 
spécialement  par  un  décret  du  10  mars,  de 
prendre  des  renseignements  sur  ces  événe- 
ments désastreux;  nous  l'avons  fait  (1);  et 
d'après  son  décret  du  12  avril  nous  avons 
remis  à  Taccusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel extraordinaire,  les  pièces  que  nous 
avions  recueillies  à  ce  sujet  (2). 

Outre  ces  pièces,  il  est  des  dispositions  aue 
nous  avons  laites,  et  dont  nous  devons  rendre 
compte. 


(l)  Voici  le  compte  que  nous  en  avons  rendu  à  la 
Convention  r.ationaio. 

«  Bruxelles,  le  15  mars  1793,  Tan  II, 
do  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près 
VarméCy  et  dans  les  pays  de  la  Belgique,  de  LiégCy  etc. 

«  Aux  citoyens  députas  de  la  Convention  nationale 
leurs  collègues, 

t  Citoyens  collègues, 

9  Nous  devions  hier  nous  transporter  au  quartier 
général,  pour  conférer  avec  les  généraux,  sur  l'état 
actuel  cl  les   besoins  de  notre  armée  :   votre  décret  du 

10  par  lequel  vous  nous  char^rez  de  vous  transmettre 
IfS  instructions  sur  la  conduite  des  généraux  Steingel^ 
Lanoue  et  autres,  nous  a  confirmés  dans  cette  résolu- 
lion,  et  nous  nous  sommes,  à  cet  effet,  rendus  à  Lou^ 
vain  pour  remplir  vos  internions  autant  qu'il  nous  était 
po^siole,  (luoi  nue  ce  dérret  ne  nous  soit  pas  encore 
parvenu  oiticielicmcnt. 

«  Nous  nous  sommes,  avant  tout,  assurés,  par  le 
général  en  chef  Dumouricz,  de  l'exécution  da  décret  qui 
ordonne  que  Lunoue  cl  Steingel  seront  traduits  à  la 
barre.  Nous  avons  eu  ensuite  une  longue  conversation 
avec  ce  général;  il  lui  manque  beaucoup  d'effets  de 
toute  naiure,  mais  il  a  pris  des  mesures  qui  parai.^sent. 
le  satisfaire  pour  les  besoirs  du  moment. 

«  Nous  avons  conféré,  en  particulier,  avec  chacun  des* 
généraux  qui  se  trouvaient  à  Louvaio,  et  avec  quelque» 
officiers  de  l'état-major;  les  autres  étant  fi  leurs  postes, 
hors  de  la  ville,  nous  n'avons  pu  les  entendre;  ceux 
qui  étaient  présents  nous  ont  rendu  compte,  de  vive 
voix  et  dans  le  plus  grand  détail,  de  leurs  opérations; 
ils  nous  ont  promis,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,, 
on  récit  écrit  cl  circonstancié,  accompagne  des  ordres^ 
K-ttrcs  et  autres  pièces  qui  peuvent  y  être  relatives. 
Nons  ne  mancfueroiis  pas  do  vous  transmettre  le  tout 
avec  la  plus  grande  promptitude. 

a  Nous  avions  d'abord  résolu  devons  adreser  aujour- 
d'hui le  résultat  de  nos  conversations  d'hier,  mais 
comme  ces  notes  seraioni  fort  incomplètes,  nous  pré- 
féroDs  do  recucilir  tous  le^  rcnsei)^ncments  auparavant, 
afin  de  vous  transmettre  un  travail  complet. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Meulin  (de  Douaù.' 

TllEILUARD.   » 

Voyez   encore   sur  cet  objet,  les  lettres  des  8,  9  el 

11  mars,  qui  sont  iusêrèes  dans  cet  article. 

(î)  On  y  distinguera  le   rapport  du  citoyen  Tard?,,, 
jeune,  mais  très  habile  officier  du  géoia. 


^  ^    A.      «»>■»- 


ni?  fi'ivi  rien  d'indigne  de 
noblo  cause  qu'elle  ciëfend. 
do    tons   les  corps   rjui    pc 
Franro,   pour  compléter  e 
Vjrave  armée,  dont  le  fond 
corps     étaient     complets 
13C^r)fiO  hommes.  Il  n  y  a  d 
décourafçer.  pas  même  de  ( 
se  bornant,  pendant  un  c 
h  une  défensive  réguliëre 
rons  bientôt  en  une  offensi 

if  Signé:  Du3tfonîiE 

Liège,  le  3  ] 
de  la  ! 


t  mars  1793,  Tan  II 
§publique. 

tx  citoyens  commis- 
ion  nationale, 

res, 

r  réchec  qui  nous  a 

apelle^  et  oui  nécea- 

iaëstricht.  Il  réduit 

défensive  régulière, 

:e  et  Miranda  con- 

us  les  détails.    Ils 

lar  les  avis  du  géné- 

[u'on  ne  perde  abso- 

Deut  pas  être,  je  ne 

i,000  nommes  pour- 

3r  la  Meuse  devant 

nis,  qui  n'ont,  pen- 

utre   objet   que   de 

l'y  a  donc  rien  à 

hardi  par  le  succès, 

serait  aisé  de  Tac- 

à  deux  sièges;  je 

d'armée  près  d'An- 

camp  Deflers;  si 

iberg  sont   rendus 

comme  je  Tespère, 

samment  de  Téchec 

366  deux  sièges  se 

lerai  pas  :  je  vien- 

it  je  lui  amènerai 

1,000  hommes,   me 

et  Klundert.  J'ea- 

Dour  fortifier  Ma- 

I  généraux  pour 

4  ai  est   nécessaire 

abri  d'un  coup  de 

lée   se    souviendra 

de  Jemmapcs,   de 

de  Liège,  et  qu'elle 

sa  gloire  et  de  la 

Pressez  la  réunion 

îuvent    arriver   de 

t  augmenter  cette 

actuel,  si  tous  les 

est     de    plus    de 

onc  pas  de  quoi  se 

[uoi  s'inquiéter,  en 

uinzaine  do  jours, 

que  nous  change- 

c  terrible. 

;,  f/énéra!  en  chef,  » 


aars  1793,  l'an  II 
lépublique. 

Vonvention  natio- 
tmounez, 

V  citoyen  général, 
i^ral  Valence  qui 
lus  grande  impsr- 
rit,  et  nous  avons 
innés.  Les  circons- 
>ur  ne  rien  dire  de 
lëe  est  désolante  : 
demande;  rendez- 
la  conduire  encore 
»  la  victoire.  Noua 


rendons  compte  à  la  Convention  nationale  de 
notre  démarche  pour  vous  appeler  ici,  et  nous 
ajoutons  que  nous  espérons  que  vous  y  serez 
demain  (1). 

«  Signé  :  Delacroix,  Qossuin,  Mbblin 
(de  Douai).   » 

A  Moërdick,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Le  général  Dumouriez  aux  commissaires  de  l-a 
Convention  nationale. 

Citoyens  commissaires, 

<(  Vous  n'aviez  point  encore  reçu  ma  ré- 
ponse à  votre  première  lettre,  lorsque  vous 
m'avez  dépêché  hier  le  courrier  auquel  je  ré* 
ponds  sur-le-champ.  Je  vois  par  les  rapports 
du  général  Lanoue,  du  général  Thowenot  et 
du  général  Miranda,  qu  excepté  l'évacuation 
d'Aix  et  la  levée  du  cantonnement  de  1&  Roër, 
qui  a  occasionné  la  levée  du  siège  de  Maës- 
tricht,  il  n'y  a  point  de  danger  ni  de  désastre 
qui  doive  occasionner  le  renversement  d'un 
plan  de  campagne  dont  peu  de  jours  suffisent 
pour  recueillir  les  plus  grands  fruits.  Je  vous 
déclare  :  que  j'ai  mandé  à  la  Convention  natio* 
nale  ce  que  j'ai  dit  et  écrit  au  pouvoir  exé- 
cutif; c'est  que  nous  ne  pouvons  sauver  les 
Pays-Bas  que  par  la  prise  de  la  Hollande;  par 
conséquent  je  regarde  cette  campagne-ci,  non 
seulement  comme  perdue,  mais  encore  comme 
pouvant  nous  attirer  tous  les  maux  daiis  la 
République,  si  le  plan  en  est  dérangé.  Je  me 
décharge  entre  vos  mains  de  toute  responsabi- 
lité personnelle.  Après  cette  déclaration  posi- 
tive que  je  dois  à  ma  patrie,  je  vous  prie  d'as- 
sembler un  conseil  de  guerre,  d'y  faire  repré- 
senter les  deux  lettres  que  j'ai  écrites  au  gé- 
néral Miranda,  trois  que  i'ai  écrites  au  çé- 
néral  Valence,  une  au  général  Lanoue,  et  les 
deux  que  l'adjudant  général  Thowenot  a 
écrites  par  mon  ordre  au  général  Thowenot 
son  frère.  Pesez  bien  mûrement  ce  qui  est  con- 
tenu dans  ces  lettres;  décidez  ensuite,  et  alors 
j'obéirai  quoi  qu'il  doive  en  arriver. 

«  Comment  est-il  possible  au'une  armée  dou- 
ble de  celle  devant  laquelle  elle  a  reculé,  puisse 
craindre  des  ennemis  qu'elle  a  toujours  vain- 
cus? Je  connais  votre  énergie,  citoven  commis- 
saires; inspirez-la  à  cette  armée.  S*il  ne  s'agis- 
sait ici  que  de  ma  gloire  particulière,  je  par- 
tirais sur-le-champ,  mais  il  s'agit  du  salut  de 
l'Etat:  et  c'est  le  seul  motif  qui  m'engage  à 
attenare  votre  dernière  résolution.  Je  vous 
prie  de  me  répondre  sur-le-champ  (2). 

«  Signé  :  Dumoxjbiez  général  en  chef,  » 


(1)  Le  courrier  qui  portait  cette  lettre  était  le  cin- 
auième  qui,  depuis  la  veille,  avertissait  Domouriez  de 
rextréme  nécessité  de  sa  présence  à  I*armée  de  la  Bel» 

(fique.  Mais  on  va  voir,  oar  sa  réponse,  que  tandis  qne 
es  commissaires  de  la  Gonvootion  nationale  et  les  fel- 
Ires  officielles  de  Valence  le  pressaient  de  reveair, 
d'autrea  géuéraux  l'on  détournaient, 

(2)  Cette  lettre  n'est  parvenue  aux  commissaires  Gos- 
tuin  et  Merlin  (de  Douai),  que  le  3  mars  :  ils  lui  ont 
répondu,  le  même  jour,  en  ces  termes  : 

«  Nous  sommes  persuadés,  comme  vous,  que  la  coa- 

auète  de  la  Hollande  doit  influer  beaucoup  sur  le  sort 
e  la  Belgique  et  de  la  France.  Nous  avons  la  plus  grande 
confiance  en  vos  calculs  et  votre  patriotisme  ;  mais  Dont 
ne  pouvons  pas  être  juges  de  vos  opérations  militaires  ». 


nofc,  chef  de  Vëtat-n 
giquc,  contenue  dai 
relatif  à  l'établisseï 
au  quartier  généra 
mandes  et  aux  bew 
circonstances  critiq' 
ce  mommt; 

Il  Arrêtent  que  1 
en  chef,  Petit-Jea 
nancer  les  dépenw 
dont  il  s'açit  sera 
qu'à  ce  qu'il  en  ait 


<i  Les  membres  de 
ses  commissaires,  eti 

Il  Autorisent  et  c 
eaires  nationaux  di 
lement  à  Liège,  d 
qu'il  soit,  deprocéd 
ministration  provl; 
Liège,  à  la  levée  d. 
tion  du  décret  du 
eSeta,  papiers  et 
concert  avec  ladite 
mesures  néceasaire,' 
piliers  et  argent, 
«  Fait  à  I 


l'armée  de  la  Bel- 
>on8e  à  leur  arrêté 
in  comité  militaire 
pourvoir  aux  de- 
troupes,  dans  lee 
lies  se  trouvent  en 

ire-ordonnateu^r 
auuorisé  à  ordon- 
tes  que  le  comité 
B  faire,  et  ce,  jus- 
ement  ordonné. 

^e,  le  3  mars  1793, 
.  République. 

ILIN  (de  Douai),  » 


ique  française^ 
vention  nationale, 

Fun  des  commis- 
r  exécutif,  actuel- 
le arrondissement 
intemeixt  avec  l'Ad- 
la  ville  et  pays  de 
apposés  en  exécu- 
ibre  1792  sur  tous 
et  de  prendre  de 
itration,  toutes  les 
ettre  lesdits  effets, 
e  sûreté  (1). 

)  mars  1793,  Tan  II 
publique. 

ILIN  (de  Douai).  » 


'été  quo  le  trésor  pa- 
ies de  Liègo  ont  été 

a   trois  arrêtés  qu*il 

;i. 

publique  Française, 

toyen  Lefebvrc,  com- 
iratioD  prise  le  12  de 
iministration  générale 
où  ils  se  sont  rendus 
^nterie  confiés  à  leur 
À  ce  qu'ils  soient  au- 
riots  à  Paris  ;  vu  aussi 
Brun-Lafon,  grenadier 
ilins,  à  ce  qu'il  soit 
(OU  voyage  de  Lille, 
iite  délibération,  et  & 

0  nationale,  ses  corn- 
as de  la  Belgique,  de 
lots  d'argonierie  dont 
transportais,  quant  à 
«ireroiit  à  la  Monnaie 
la  municipalité  et  du 
lAnarteniciit  du  Nord  ; 
reconnais»  ance  par 
—  jicipalité,  après  la- 
bours du  pays  de 
nis,  se  retireront. 
Dsdites  opérations, 
.  Administrateurs  du 
voyaffe  réclamés  par 
**•.  s  il  y   a  lieu,  et 
rdu  district,  lequel 
t  au  pays  de  Liéffo, 
«  directoire  du  oé- 


En  même  temps  que  les  commissaires  de 
la  Convention  prenaient  les  mesures  indiquées 
par  les  pièces  ci-dessus^  ils  ne  négligeaient 
rien  pour  rallier  les  troupes,  et  les  déterminer 
à  faire  face  à  l'ennemi.  Tout  paraissait  d'abord 
seconder  leurs  vœux,  et  les  courses  qu'ils 
avaient  faites  dans  la  journée  du  3  mars,  leur 
laissaient  de  grandes  espérances.  La  conférence 
qu'ils  euYent  le  soir  de  ce  même  jour  avec  les 
généraux  Valence,  Miranda  et  Thowenot,  les 
rassura  encore  davantage,  par  les  mesures  qui 
y  furent  arrêtées  pour  la  défense  de  Liège. 
Mais  ces  mesures  furent  aussitôt  rompues  par 
la  prise  de  Tongres  que  le  général  Miranda 
assurait  être  impossible. 

Il  est  à  remarquer  qu'à  cet  époque  et  dans 
la  conférence  dont  on  vient  de  parler,  les  gé- 
néraux ne  connaissaient  ni  le  nombre,  ni  la 
position  de  l'ennemi. 

De  là,  la  précipitation  et  le  désordre  avec 
lesquels  s'est  fait  l'évacuation  de  Liège,  mal- 
gré les  mesures  que  nous  avions  concertées  à  ce 
sujet  avec  le  commissaire-ordonnateur  Petit- 
Jean,  -mais  que  la  légèreté  ou  la  malveillance 
des  ^néraux  ont  rendues  inutiles. 

Celui-ci  nous  a  assuré,  peu  de  temps  après, 
que  la  République  y  avait  perdu  une  grande 
quantité  de  vivres,  de  fromages,  et  d'habille- 


ftartement  du  Nord  clant  requis  de  donner  à  cet  égard 
es  mandats  nécessaires. 

Fait  à  Bruxelles^  leh  jour,  mois  et   an  que  desstis. 

«  Signtf  :  Gàmus,  Gossum,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard.  » 

Au  nom  do  la  République  Française. 

«  Nous  membres  de  la  Convention  nationale,  8e9 
commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays  de  la  Bel- 
gique, de  Liège  etc,  vu  le  mémoire  à  nous  adressé  par  le 
citoyen  WalefT,  membre  de  l'administration  provisoire 
du  pays  do  Liège,  et  commissaire  député  par  elle  pour 
mettre  en  sûreté  le  Trésor  public  do  ce  pays; 

«  Déclarons  en  interprétant  notre  arrêté  du  18  de 
re  mois,  que  tous  les  frais  faits  pour  transporter  à 
Lille  le  trésor  public  du  pays  de  Liège,  doivent  être 
supportés  par  ledit  trésor  :  en  conséiiuence,  arrêtons 
qut  le  receveur  du  district  de  Lille  mettra  à  la  disposi- 
tion du  citoyenWalefT  une  somme  de  3,000  livres  coofor- 
mëment  à  la  demande  de  ce  dernier,  pour  être  par  lui 
employée  à  l'acquittement  desdits  frais,  sauf  au  rcce- 
Yeur  du  district  de  Lille,  de  reprendre  ladite  somme 
lorsqu'il  appartiendra,  sur  ledit  trésor  public  du  pays 
de  Liège. 

«  Fait  le  23  mars  1793,  Van  II  de  la  République. 
•  Signé  :  Gossii.n,  Merli.n  (de  Douai),  Robert. 

c  Nous  membres  de  la  Convention  nationale,  ses  com- 
missaires près  l'armée  de  la  Belgique,  ru  le  mémoire 
ci-dessus  ; 

a  Déclarons,  en  interprétant  notre  arrêté  du  18  de  ce 
mois  que  tous  les  frais  faits  pour  transporter  h  Lille  le 
trésor  public  du  pays  do  iJègc,  doivent  être  supportés 
par  ledit  Trésor;  on  conséquence,  arrêtons  que  le  rece- 
veur du  district  de  Lille  mettra  à  la  disposition  des  ci- 
toyens Lcfebvre,  commissaire  des  guerres  et  Lecicrc,  pré* 
S  osé  à  l'exécution  de  la  loi  du  15  décembre,  une  somme 
e  3,370  livres.  (iOnformémcnt  à  la  demande  do  ces  der- 
niers, pour  les  rembourser  des  dépenses  par  caz  faites 
et  reprises  au  mémoire  d'autre  part,  sauf  au  rcceYeur 
du  district  do  Lille  de  reprendre  ladite  somme  lors- 
qu'il appartiendra,  sur  ledit  trésor  public  du  pays  dd 
Liège. 
Fait  à  LHUy  30  mars  1793,  fan  U  de  la  République 

«  Signé  :  Delacroix,  Gosscin,  Meilin  (de  DouaiJ 
Robert.  » 
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BruxçUes,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
de  ta  République  française. 

K  Camui  et  Treilhard,  commiseaires  de  la  Con- 
vention, à  leur»  eollèguea  coiiiiioeani  le 
comité  de  défense  générale  (l). 

(<  Les  généraux  ont  exécuté  le  plan  que 
nous  avons  dit  qu'ils  avaient  formé  de  se 
retirer  entièrement 'sur  Louvain,  en  laissant 
seulement  l'avant-garde  vers  Tirlemont.  Ils 
ont  fait  camper  un  tiers  de  la  troupe  et  can- 
tonner clans  tes  environs  les  deux  tiers.  I]s  ont 
envoyé  Larmarlière  et  Champmorin  vcrs'Diéat 
et  Malinca;  Harville  et  Neuilli  sont  à  Namur; 
ils  estiment  toutes  ces  parties  d'armées  réunies 
à  près  de  40,000  hommes;  ils  estiment  à 
30,000  bommcs  les  forces  des  ennemis,  dont  les 
postes  avancés  sont  à  Baint-l'ron.  i'iusieurs 
rapports  leur  annoncent  que  Glairfait  est  lui- 
même  dans  cette  ville  de  lâaint-Tron.  que  nous 
avons  ainsi  entifrement  évacuée,  nous  avons 
pareillement  évacué  le  9  de  la  ville  de  Hu. 

«  Hier,  à  l  heures  après  midi,  à  Tirlemont, 
un  magasin  où  il  y  avait  des  cartouches  a 
sauté;  quelques  hommes  ont  péri. 

"  Les  généraux  se  croient,  dans  l'état  où 
ils  sont,  a  l'abri  de  toutes  surprises;  ils  n'ont 
voulu  prendre  entre  eux  aucun  plan  ulté- 
rieur, s  en  rapportant  entièrement  à  Dumou- 
riez  qu'ils  ont  sollicité  de  venir.  Dumouriez, 
arrive  ce  soir,  a  approuvé  la  position  actuelle 
à  Louvain;  à  l'égard  des  plans  ultérieurs,  il 
était  trop  tard  lorsqu'il  est  arrivé  pour  s'en 
occuper  et  les  avrclcr;  nous  n'avons  pas  pensé 
qu'il  flit  possible  que  nous  demeurassions 
plus  longtemps  absents  de  Bruxelles,  ainsi 
noua  ne  saurions  nous  instruire  aujourd'hui 
de  ces  plans. 

Il  Vous  voyez  dans  la  détermination  que  les 
généraux  ont  prise  de  tout  suspendre  jusqu'à 
ce  que  Uumouriez  eût  prononcé,  un  effet  de 
la  composition  extraordinaire  du  corpg  des 
troupes  qui  est  rassemblé  sur  Louvain;  il  est 
formé  de  trois  armées,  des  Ardennes.  du 
Nord,  de  la  Belgique,  ayant  chacune  leurs 
généraux,  savoir  :  Valence,  Miranda.  Lanouo. 
et  chacune  leur  état-major.  Les  trois  géné- 
raux, foncièrement  égaux  en  pouvoirs,  ne 
sont  pas  d'un  caractère  qui  s'allie  facilement 
l'un  avec  l'autre;  les  délibérations  sont  longues 
et  difficiles  à  consommer;  l'exécution  éprouve 
les  mêmes  entraves  de  la  part  des  trois  états- 
majors,  qui  doivent  y  concourir  également, 
maLS  qui  sont  indépendants  l'un  de  l'autre. 
Le  défaut  d'harmonie  entre  les  généraux 
serait  d'une  conséquence  funeste,  s'il  subsis- 
tait. La  présence  de  Dumouriez  va  le  faire 
cesser;  il  donnera  son  plan,  que  tous  sont 
également  disposés  à  suivre,  et  vraisemblable- 
ment il  confiera  à  chaque  général  des  opéra- 
tions séparées. 

Il  Une  partie  de  l'armée  est  encore  frappée 
de  la  t«rreur  des  éehena  des  premiers  jours  de 
06  mois;  il  y  a  encore  des  fuyards  qu'on  a  de  la 
peine  à  ramener,  d'autres  sont  fatigués  dn 
service,  et  le  refusent  ou  le  font  avec  pen 
d'exactitude;  quelques  jours  de  campement 
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Bruxelles,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  république  française. 

«  Camus  et  Treilkard,  commissaires  de  la  Con- 
vention, à  leurs  collègues  coin  ijosant  le 
comité  de  défense  générale  (1). 

CI  Les  '  généraux  ont  exécuté  le  plan  que 
nous  avons  dit  qu'ils  avaient  formé  de  se 
retirer  entièrement 'sur  Louvain,  en  laissant 
seuiemcnt  l'avant-garde  vers  Tirlcmont.  Us 
ont  fait  camper  un  tiers  de  la  troupe  et  can- 
'  tonner  tiass  les  environs  les  deux  tiers.  Ils  ont 
envoyé  Larmarlière  et  Champmorin  vers^^Uiést 
et  Malines;  Harville  et  Neuilli  sont  à  Namur; 
ils  estiment  toutes  ces  parties  d'arméeu  réunies 
à  près  de  40,000  hommes;  ils  estiment  à 
30,000  hommes  les  forces  des  ennemis,  dont  les 
postes  avancés  sont  à  Saint-Tron.  Plusieurs 
rapports  leur  annoncent  que  Clairfait  est  lui- 
même  dans  cette  ville  de  Baint-Tron,  que  nous 
avons  ainsi  entièrement  évacuée,  nous  avons 
pareillement  évacué  le  9  de  la  ville  de  Hu. 

11  Hier,  à  1  heures  après  midi,  à  Tirleniont, 
un  magasin  où  il  y  avait  des  cartouches  a 
sauté;  quelques  hommes  ont  péri. 

Il  Les  généraux  se  croient,  dans  l'état  où 
ils  sont,  a  l'abri  de  toutes  surprises;  ils  n'ont 
voulu  prendre  entre  eux  aucun  plan  ulté- 
rieur, s  en  rapportant  entièrement  à  Dumou- 
ricz  qu'ils  ont  sollicité  de  venir.  Dumouriez, 
arrive  ce  ^oir,  a  approuvé  la  position  actuelle 
à  Loùvain;  à  l'égard  des  plans  ultérieurs,  il 
était  trop  tard  lorsqu'il  est  arrivé  pour  s'en 
occuper  et  les  arrêter;  nous  n'avons  pas  pensé 
qu'il  fût  possible  que  nous  demeurassions 
plus  longtemps  absents  de  Bruxelles,  ainsi 
nous  ne  saurions  noua  instruire  aujourd'hui 
do  ces  plans. 

i<  Vous  voyez  dans  la  détermination  que  les 
généraux  ont  prise  de  tout  suspendre  Jusqu'à 
ce  que  Uumouriez  eât  prononcé,  un  efïet  de 
la  composition  extraordinaire  du  corps  des 
troupes  qui  est  rassemblé  sur  Louvain;  il  est 
formé  de  trois  armées,  des  Ardennes.  du 
fford,  de  la  Belgique,  ayant  chacune  leurs 
généraux,  savoir  :  Valence,  Miranda.  Lanouo, 
et  chacune  leur  état-major.  Les  trois  géné- 
raux, foncièrement  égaux  eu  pouvoirs,  ne 
sont  pas  d'un  caractère  qui  s'allie  facilement 
l'un  avec  l'autre;  les  délibérations  sont  longues 
et  difficiles  à  consommer;  l'exécution  éprouve 
les  mêmes  entraves  de  la  part  des  trois  états- 
majors,  qui  doivent  y  concourir  également, 
mais  qiii  sont  indépendants  l'un  de  l'autre. 
Le  défaut  d'harmonie  entre  lea  (généraux 
serait  d'vno  conséquence  funeste,  s'il  subsis- 
tait. La  présence  de  Dumouriez  va  le  faire 
cesser;  il  donnera  son  plan,  que  tous  sont 
également  diaposi's  à  suivre,  et  vraisemblable- 
ment il  confiera  à  chaque  général  daa  opéra- 
tions séparées. 

«  Une  partie  de  l'armée  est  encore  frappée 
de  la  terreur  des  cchoes  des  premiers  jours  de 
ce  mois;  il  y  a  iniore  des  fuyards  qu'on  a  de  la 
peine  à  ramener,  d'autres  sont  fatigués  du 
service,  et  le  refusent  ou  le  font  avec  pen 
d'exactitude;  quelques  jours  de  campement 
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de  l'une  et  de  l'autre,  intriguent  sans  cesse  pour 
égarer  les  citoyens,  les  diviser  et  les  recon- 
duire, par  la  guerre  civile,  sous  l'infâme  joug 
du  despote  de  Vienne; 

«  Considérant  que  déjà  ces  hommes  pervers 
ont  osé,  dans  quelques  villes  de  la  Belgique, 
exciter  des  désordres  qui,  s'ils  n'avaient  pas 
été  promptement  arrêtés  par  les  bons  citoyens, 
auraient  bientôt  dégénéré  en  mouvements 
contre-révolutionnaires; 

«  Considérant  que  leur  audace  pourrait 
prendre  un  nouvel  essor,  par  l'affaiblissement 
oui  opère  dans  les  garnisons  des  places,  l'ordre 
donné  à  plusieurs  corps  de  troupes  et  sollicité 
par  tous  de  marcher  en  avant  pour  chasser  au 
loin  l'ennemi  commun  de  la  France  et  de  la 
Belgique;  et  qu'ainsi  les  progrès  mêmes  des 
armées  de  la  liberté,  pourraient  devenir  fu- 
nestes à  ses  amis  belges,  s'il  n'était  pris  des 
mesures  pour  mettre  ceux-ci  à  l'abri  de  toute 
insulte; 

«  Considérant  que  de  tous  les  citoyens  fran- 
çais, ceux  qui  habitent  les  départements  les 
plus  voisins  de  la  Belgique,  sont  par  là  même 
plus  à  portée  que  tous  les  autres  de  contribuer 
à  son  entier  affranchissement;  qu'ils  n'ont  pas 
oublié  leur  antique  fraternité  avec  les  Belges; 
qu'après  avoir  partagé  avec  eux.  sous  leur 
antique  nom  d'habitants  de  la  Gaule  Belgique, 
la  gloire  de  vaincre,  les  premiers,  les  Césars  de 
l'ancienne  Rome,  ils  ambitionnent  actuelle- 
ment celle  d'anéantir  les  Césars  de  la  Germar 
et  qu'à  cet  égard  leur  intérêt  particulier 
se  joint  a  leurs  sentiments  fraternels,  puisque 
l'anéantissement  de  la  maison  d'Autriche  les 
garantira  à  jamais  de  ces  invasions  de  terri- 
toire, qui,  l'année  dernière,  ont  répandu  au 
milieu  d'eux  toutes  les  horreurs  qu'entraînent 
avec  soi  le  brigandage  le  plus  féroce  et  la  bar- 
barie la  plus  monstrueuse; 

((  Vu  le  décret  de  la  Conivention  nationale 
du  26  janvier  dernier,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

1°  "  Les  gardes  nationales  des  départements 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  de 
l'Aisne,  des  Ardennes  sont  en  état  de  réquisi- 
tion permanente. 

2°  «  En  conséquense,  à  compter  du  jour  de  la 

Sublication  du  présent  arrêté,  elles  se  tien- 
ront,  sans  aucune  interruption,  prêts  à  mar- 
cher avec  armes  et  bagages,  pour  se  rendre,  au 
premier  signal,  dans  Tes  parties  de  la  Belgique 
qui  leur  seront  désignées,  à  l'effet  d'y  mainte- 
nir le  bon  ordre,  et  d'y  faire  respecter  les  per- 
sonnes et  les  propriétés. 

3<*  ««  Le  présent  arrêté  sera  publié  dans  toutes 
les  communes  de  la  Belgique,  à  la  diligence  des 
officiers  généraux  de  la  République  française; 
et  dans  toutes  celles  des  départements  ci-dessus 
nommés  à  la  diligence  de  leurs  administra- 
tions respectives. 

Bruxelles,  le  18  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 

(de  Douai).   » 

N«  2. 

Bruxelles,  le  18  février  1703,  Tan  II 
<le  la  République. 

«  Circulaire  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  aux  citoyens  administrateurê^ 
composant  les  directoires  des  départemeniê 
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i  département  et 

of&cicrB  munici- 
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Cl   Aux  citoyens   du   district   de   Cambrai, 

Sar  Boucb&in,  Valenciennes,  Hons,  Braine-le 
omte  et  Bruxelles; 

"  A  ceux  des  districts  de  Lille  et  de  Douai, 
par  Tournay,  Ath  et  Bruxelles; 

«  A  ceux  du  district  d'Avesnes,  par  Mau- 
beuge,  Mons,  Brainc-lc-Comte  et  Bruxelles; 

11  A  ceux  du  district  de  Oueanoy,  par 
Valenciennes,  Mons,  B  rai  ne-le-C  omte  et 
Bruxelles; 

Il  A  ceux  du  district  de  Bergues  et 
d'Hazebrouck,  par  Ypres,  Court  rai,  Aude- 
narde  et  BruxeUes; 

"  De  faire  donner  à  chaque  citoyen  un 
bonnet  rouge  orné  de  la  cocarde  nationale,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils 
soient  tous  armés; 

lE  De  faire  fournir  à  chaque  centurie  de 
citoyens  un  tambour  et  une  flamme  trico- 
lore, qui  sera  placée  sur  l'arme  du  porteur, 
de  manière  à  ne  pas  en  empêcher  l'usage; 

11  De  charger  les  commisaares  de  dis- 
tricts de  ae  concerter  avec  les  municipalités, 
pour  faire  fournir  eu  nature,  et  sur-le-champ, 
par  les  citoyens  qui  ne  marcheront  paa,  les  bas, 
souliers  et  chemises  dont  pourraient  man- 
quer ceux  q\ii  marcheront. 

ir  Fait  à  Douai,  le  T  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République  (1). 

11    Sifjnè  :    Belleoakde.    Lequinio.    Charles 
Cochon,  Gobbuin,  Merlin  (de  /Jouai).  » 

N'  6. 


de 


i  mars  1793,  l'an  II 
L  République. 

11  Circulaire  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  près  l'armée  et  dans  leê  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  aux  commis- 
saires-ordonnateurs des  guerres  Fetit-Jean, 

Lambert  et  Olivier. 

II  Nous  vous  adressons,  citoyens,  deux 
exemplaires  des  deux  arrêtés  que  nous  avons 
pris  pour  faire  arriver  promptement  dans  les 
villes  do  la  Belgique  une  force  armée  impo- 
sante. Vous  voudrez  bien  prendre  toutes  les 
dispositions  et  donner  tous  les  ordres  néces- 
saires pour  fairo  assurer  l'étape  et  le  loge- 
ment dans  tous  les  lieux  du  passage  des 
fiatriotes  volontaires  de  nos  départements 
rontières,  qui  se  rendront  successivement  aux 
villes  qui  leur  sont  désignées  par  nos  arrêtés. 
Nous  en  avons  informé  les  généraux;  et, 
pour  mieux  assurer  le  service,  nous  leur  avons 
recommandé  d'avertir  aussi  tes  commiasairea 
ordinaires  des  guerres,  de  nos  opérations. 
«  Signé  :  GoesuiN,  Merlin  (de  Douai).  >• 

N»e. 

Douai,  le  S  mars  1703,  l'an  II 
de    la   République. 

II  Circulaire  des  commissaires  de  la  Coiiven- 
tion  nationale  pria  l'armée,  et  dans  le  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.j  aux  citoyen» 


{l|  L'arriié  pris  le  méms  jour  par  le  coDsail  général 
kl  département  ilu  Nord,  est  coufurms  en  tout  poioti 
.  Mlle  réquiiition. 


sel,  Armentières,  Lille,  Court 
Nicolas  et  Anvers; 

(f  A  ceux  du  district  de 
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u  4*^  De  faire  {ournir  à  cb 
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de  manière  à  ne  pas  en  emi: 

5^  De  faire  donner  à  cl 
bonnet  rouge^  orné  de  la  < 
et  de  prendre  Jes  mesures 
qu'ils  soient  tous  armës; 

«  6^  De  charger  les  commit 
de  se  concerter  avec  les  cons 
communes,  pour  faire  fouri 
Bur-l&-champ,  par  les  cjtoyi 
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e  flamme  trico- 
rne du  porteur, 
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miss&ires  députés  par  la.  Convention  natio- 
nale dans  la  Belgique  et  le  pasra  de  Liège; 

<i  Considérant  que  le  premier  devoir  des 
gardes  nationales  cet  d'être  toujours  prSts  à 
voler  au  secours  de  la  patrie,  lorsque  ce  se- 
cours lui  est  nécessaire; 

•i  Considérant  que  la  Belgique,  unie  mainte- 
nant presque  entièrement  à  la  Bépublique 
française,  et  devenue  partie  int^^rante  de 
cette  république,  a  droit  à  notre  assistuice; 

Il  Considérant  que,  quand  cette  réunion  n'au- 
rait pas  eu  lieu,  le  devoir  le  plus  sacré  des 
amis  de  la  liberté  serait  de  défendre  ceux  qui 
ont  secoué  les  chaînes  de  l'esclavage  ; 

•(  Considérant  que  cette  Belgique,  le  théâtre 
de  nos  triomphes,  est  encore  souillée  par  la 
présence  des  aristocrates  et  des  fanatiques  ; 

<i  Considéraint  que,  pour  déjouer  leurs  pcr- 
&deB  complots,  il  n'est  point  d'efforta  que  no 
doivent  tenter  ceux  qui  ont  juré  de  ne  souffrir 
d'autre  despotisme  que  celui  de  la  loi; 

«  Considérajit  néanmoins  gue  ces  hommes 
vils  sont  aussi  lâches  qu'ils  sont  tr&îtres,  et 
qu'il  serait  superflu  de  déployer  contre  eux 
toute  la  force  dont  la  France  peut  disposer  ; 
mais  que  s'ils  avaient  l'audace  d'élever  encore 
leurs  têtes  coupables,  malgré  le  poids  qui  va 
les  écraser,  te  département  du  Pas-de-Calais 
devrait  alors  se  lever  tout  entier,  se  porter  au 
milieu  de  cette  terre  qu'ils   déshonorent,   et 

Qu'ils  voudraient  asservir  de  nouveau,  et  leur 
lire  éprouver  l'eBet  terrible  que  produisent 
des  bras  armés  par  la  justice  et  la  vengeance; 
Il  Oui  le  procureur  général  syndic; 
<i  Arrête  que  se  renfermant  dans  les  termes  de 
l:i  rétjuisition  qui  leur  est  faite  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale,  et  met- 
tant des  bornes  au  tële  que  pourraient  montrer 
les  gardes  nationales  du  département,  les  com- 
munes fourniront  seulement  la  quantité  des 
gardes  nationales  de  leur  arrondissement,  dé- 
terminée par  la  réquisition  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale  ci-dessus  mention- 
née; 

Que  les  commissaires  précédemment  en- 
voyés par  le  département,  dans  chaque  district, 
pour,  en  exécution  de  la  loi  du  24  lévrier  der- 
nier, suivre  et  surveiller  les  opérations  relatives 
au  recrutement  de  l'armée,  seront  également 
chargés  d'assurer  l'effet  de  la  réquisition  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale;  en 
conséquence,  que  le  présent  arrêté  et  celui  des- 
dits  commissaires,  leur  seront  envoyés  par  des 
courriers  extraordinaires,  pour  qu  eux -mêmes 
les  fassent  tenir  sur-le-champ,  par  la  voie  la 
plus  courte,  aux  directions  des  districts  et  aux 
municipalités;  arrête,  au  surplus,  que  le  pou- 
voir desdita  commissaires  du  département, 
nera  étendu  à  tous  Ips  effets  résultant  de  la* 
dite  réquisition,  de  laquelle,  tant  lea  direc- 
toires des  districta  que  les  municipalités, 
exécuteront  strictement  et  sur  leur  responsa- 
bilité, toutes  les  dispositions  qui  les  concernent 
pt  en  rendnnt  compte,  savoir  ;  les  municipa- 
lités aux  districts  et  les  districts  au  dépar- 
tement, avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

Il  Fait  en  conseil  icénéral,  séance  publique,  le 
ï  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fron- 
faiae. 

n  Siffité:  DuROlfl,  pr/fitfrnt;  Oaluto,  ie- 
erétaire  giniràl.   » 
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8  de  la  Conven- 
de  la  Belgique^ 

les  départements 
w,  a}ix  mdminin- 
du  Nord^  et  du 
«,  de  V Aisne  et 
\ts  compris  dans 
'fs  de  chacun  de 

BMiministrateurs, 
;ardcs  nationales 
qui  devait  tenir 
[a  Belgique,  de- 
par  la  circons- 
per  uniquement 
%  loi;  la  patrie  a 
b  le  civisme  bien 
.rtëment,  nous 
Bons  le  moindre 

districts,  avant 
les  administra- 

TN,  Merlin  (de 
)BERT^  Oarnot, 


wmnrnnieaiions 
!e  la  Belgique, 

as  la  Belgique, 

i  ses  différentes 

iel  d'établir 


des  moyens  prompts  et  sûrs  de  correspondance 
entre  les  dinérents  corps  de  Farmée  française; 
et  c'est  à  quoi  ont  pourvu  les  arrêtés  suivants. 

NM. 

Du    16    mars    1793.    Tan    II 
de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  Farmée  et  dans  les  pays 
de  Liège; 

«  Considérant  combien  il  est  essentiel  qu'il 
y  ait  des  communications  rapides  et  sûres  éta- 
blies entre  les  différentes  parties  des  armées  de 
la  République  qui  occupent  la  Belgique,  no- 
tamment dans  les  points  de  Namur,  Jodoigne, 
Tirlemont,  Louvain,  Diest  et  Malines  ; 

«  Requièrent  le  maréchal  de  camp  Ferrand, 
commandant  dans  le  département  de  Jera- 
mapes,  d'établir  sans  délai^  de  Mons  aux  dif- 
férents points  ci-dessus  désignés,  et  sur  chacun 
par  une  route  double,  des  communications  qui 
lui  procurent  des  rapports  particuliers  de 
l'état  des  différentes  parties  de  l'armée;  s'en 
réfèrent  ensuite  à  sa  prudence,  à  son  patrio- 
tisme et  à  son  activité,  de  donner  avec  la  plus 
grande  célérité  toutes  les  communications  né- 
cessaires des  avis  qu'il  recevra. 

«  Requièrent  le  payeur  de  la  guerre  de 
prendre  tous  les  moyens  que  les  lois  autorisent, 
pour  mettre  à  la  disposition  du  général  Fer- 
rand les  fonds  qui  seront  nécessaires  pour 
suivre  sans  interruption  la  correspondance. 

«  Requièrent  pareillement  tous  les  comman- 
dants civils  et  militaires,  municipalités  et 
autres  autorités  constituées,  de  faciliter  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leurs  pouvoirs,  la 
célérité  et  la  sûreté  de  la  correspondance. 

<c  Fait  à  Mons,  les  jour,  mois  et  an  que  des- 
sus« 

«  Signé  :  Camus,  Qossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.  » 

N«  2. 

«  Du  18  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale,  ses 
commissaires  près  V armée  et  dans  les  pays 
de  la  Begique  de  Liège,  etc. 

«  Considérant  combien  il  est  essentiel  qu'il 
V  ait  des  communications  rapides  et  sûres  éta- 
blies entre  les  différentes  parties  des  armées  de 
la  République  qui  occupent  la  Belgique,  no- 
tamment dans  les  points  de  Namur,  Jodoigne, 
Tirlemont,  Louvain,  Diest,  Malines  et  autres 
où  lesdites  armées  pourront  se  porter; 

«Requièrent  le  général  de  division  Duval, 
commandant  dans  le  Brabant  et  le  Hninaut, 
d'établir  sans  délai,  do  Bruxelles  aux  différents 
points  ci-dessus  désignés,  et  sur  chacun  par 
une  route  double,  s'il  en  est  besoin,  des  com- 
munications qui  lui  procurent  des  rapports 
journaliers  de  l'état  des  différentes  parties  de 
l'armée,  s'en  référant  ensuite  à  sa  prudence,  à 
son  patriotisme  et  à  son  activité,  de  donner 
avec  la  plus  grande  célérité  toutes  les  commu- 
nications  nécessaires  des  avis  qu'il  recevra; 

M  Requièrent  le  payeur  de  la  guerre  de  pren. 
dre  tous  les  moyens  que  les  lois  autorisent^ 


effets  qui  se  trouvent  compris 
à  vendre  dans  la  Belgique  et . 
pour  le  compte  ou  au  nom  d< 

«  Signé  :  Delackoix,   ( 

{de  Dow 

No  3. 

(c  Au  nom  de  la  Répuhli 

€1  Les  membres  de  ia  Coni 
ses  (X>mmis3Skires  près  l'arm 
de  la  nécessité  d'approvisioi 
(lt.>  la  République  en  bois  d 
considérant,  d'une  part,  que  1 
près  de  Louvain,  ci-devant  d 
a,iA     icbien,  offre  de  grandes 


Il  Requièrent  le  général  QuÎBctird,  __, 

dant  à  Louvain,  de  |)rendre,  sans  aucun  dëlaiv 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  abattra  et 
conduire  incessamment  a  l'arsenal  de  Douai, 
telle  quantité  de  bois  de  la  ïorêt  de  Soigne,  qu'il 
jugera  convenir  pour  le  service  de  l'artillerifl 
de  la  République; 

II  Et  arrêtent  : 

II  1°  Que  lesdits  bois,  avant  d'être  abattus, 
seront  marqués  et  estimés  par  deux  experts 
nommés  par  les  commissaires  nationaux  du 

fouToir  exécutif,    et    dont   l'un   sera    Belge, 
autre  Français; 

«  2°  Que  l'un  desdits  commissaires  nationaux 
sera  présent  à  la  marque  et  à  l'estimation,  et 
qu'il  sera  du  tout  dressé  procès-verbal  à  son 
intervention; 

II  3°  Que  les  indemnités  dues  auxdits  experts 
et  agents  qui  seront  nommés  pour  cette  opéra- 
tion par  le  colonel  Duturby,  seront  taxées  par 
lesdita  commissaires  nationaux  et  payées 
d'après  le  visa  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  sur  le  produit  de  la  vente 
à  faire  sur  les  lieux,  des  branches,  souches  et 
racines  des  arbres  abattus; 

II  4'  Qu'il  sera  compté,  s'il  j  a  lieu,  de  l'excé- 
dent de  ce  produit,  et  qu'il  sera  versé  dans  la 
même  caisse  oii  doivent  être  déposés  les  de- 
niers provenant  des  coupes  ordinaires  des 
bois  ci-devant  dépendant  du  fisc  autrichien; 

Il  6"  Qu'il  sera  adressé  copie  du  présent  ar- 
rêté, tant  à  la  Convention  nationale  qu'au 
ministre  do  la  guerre,  au  général  d'Hangeat 
et  au  général  Quiscard. 

Il  Les  commissaires  nationaux  du  pouvoir 
exécutif  tiendront  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  24  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

II  6'igné  :  DSLACBOIZ,  OosspiN,  Mbslim 
(de    Douai).   .. 

N'4. 

Du  2a  février  l'an   II 
de  la  République. 

Il  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

I  Vu  le  mémoire  des  commissaires  natio- 
ux  du  conseil  exécutif  sur  la  possibilité  de 
er  des  bois  de  construction  pour  la  marine, 
dont  on  a  le  plus  grand  besoin  à  Dunkerque, 
la  forêt  de  Saint-Six,  près  Ypres,  et 
autres  forêts  adjacentes,  qui  faisaient  ci-de- 
vant partie  des  biens  dénommés  domaine  de 
l'empereur; 

1  Considérant,  d'une  part,  la  nécessité  de 
urvoir  promptcmcnt  le  port  de  Dunkerque 
bois  de  construction  indispensables  pour 
mettre  la  marine  de  In  République  dans  un 
état  rcspcctabli^  de  défense,  et  fociiit'er  les 
armements  que  les  citoyens  ont  été  invités  k 
mettre  en  mer;  d'autre  part,  l'urgence  de  la 
saison,  qui  no  permet  pas  de  différer  plus 
longtemps  la  coupe  des  bois  qui  seront  jugés 
propres  auxdites  coae tractions; 
<i  Arrêtent  r 
I  t*  Que  le  commissaire-ordonnateur  de  la 


Il  la  recommandation  de  Dumouriez,  ] 
le  5  mars  noua  avons  pressé  le  général 
àion  Duval,  d'ordonner  la  très  prom 
|cuation  de  Malines;  il  Ta  fait,  et  va 
ea  a  clé  Ip  résultat. 

;<  Inventaire    de»    effets    milÀtaires, 
et  ii'ii/iifionf  de  guerre,  provenant 
ga^'ns  de  Maline»,  évacués  »ur  t< 
lie  LiHc  et  de  Douai. 

«  PJiiee  de  Douai, 

(1  95  pièces  de  canons  et  mortier 

Bhicna,  tant  de  siège  que  de  campag 

Komjfi'is  un  mortier  de  11    pouces,  c 

BîÈge  de  Lille,  et  conduit  dans  laditi 

|l34,â3t.  (Dans  ces  95  pièces  il  s'en  tr 

du  calibre  françaia,    fon 

|31alini\:  par  le  capitaine  de  la  10*  cor 

"ouvriers);  2.340  fusils  du  calibre  aul 

2\\U:  \yva  a.  réparer  de  calibre  fra 

ilncliifu,  neufs;  285  de  rempart  au 

|2. 100  canons  de  fusils  autriehiena-,  l.T 

010  pioches,    100    roues    nei 

diTrière,   le  tout  pour   affû 

un    moule    à    balle    autrichj 

Vorinc    en    cuivre,    un    étau,    une    < 

■0  poulies  de  cuivre  pour  des  roues  d' 

"■■■e;  quatre  sacs  de   cuira   à  mu 

bricoles,  3  k  lances  à  feu,  une 

\\  266.040  cartouches  h,  fusils  de  d 

talihrcs;  3]2,600  pierres  à  fusil;  6 

L  Place  de  LiJJe, 

i  i. 379,000  cartouches  à  balles  d'inf. 
.  réparer;  313  bons;  2,60 


i*il  y  avait  pour  la 
18  délai  le  projet 
epuis  deux  mois, 
om battu,  de  faire 
imenses  magasins 
lunitions  de  toute 
ir  les  Autrichiens, 
,8  eu  aucun  égard 
(mouriez,  mais  dès 
le  général  de  divi- 
très  prompte  éva- 
fait,  et  voici  quel 


ilitaireSy  attirails 
yrovtnant  des  ma- 
iés  sur  les  places 


t  mortiers  aulri- 
le  campagne,  non 
pouces,  crevé  au 
ians  ladite  place, 
\  il  s'en  trouve  32 
nçais,  fondues  à 
î  la  10*  compagnie 
îalibre  autrichien, 
lalibrc  français  et 
impart  autrichien; 
;hiens;  1,710  pelles 
roues  neuves  fer- 
30ur  affûts  autri- 
I  autrichien,  une 
u,  une  enclume, 
»s  roues  d'affûts  de 
irs  à  munitions, 
feu,  une  à  étou- 
isils  de  différents 
fusil;  6  caissons 


ailes  d'infanterie; 
bons;  2,600  pelles 
*;  400  pelles  rondes 
0  pioches  l)onucs, 
tie  pompe  à  incen- 
1,476  cartouches  à 
68  l'une;  2,015  de 
le  4,  à  65  charges 
ées  en  différentes 
irres  à  fusils;  en- 

tillerie  française, 
(té  ramenés,  tant 
IX  pris  des  Autri- 

leux  des  bateaux 
X,  enclumes,   une 

ont  été  pris  par 
art  rai;  cependant 
r  un  officier  d'ar- 

conducteur,  qu'il 
sts  dont  ils  étaient 
emi  en  profitât. 

î,  capitaine  de  la 

chargé  de  leva' 

Itê  munitions  pro- 

r^,  l'an  II  de  la 

KTQUSROT.  » 


((  Quant  à  Bruges,  informés  que  le  peuple 
de  cette  ville,  à  la  nouvelle  de  la  retraite  de 
l'armée  française,  avait  levé  le  masque  de 
patriotisme  dont  il  s'était  en  partie  couvert 
jusqu'alors;  qu'il  avait  manifesté  la  haine  la 
plus  forte  contre  les  Français;  qu'il  avait 
poursuivi  avec  acharnement  les  agents  de  la 
Képublique,  notamment  l'homme  connu  par- 
ticulièrement par  ses  anciennes  et  intimes 
liaisons  avec  Michel  Lepeletier,  le  commis- 
saire des  guerres,  Hébert  (1);  qu'il  avait 
abattu  et  brûlé  l'arbre  de  la  liberté;  que  les 
magistrats  avaient  fait  saisir  nos  magasins... 
Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
ont  pris  et  envoyés  sur-le-champ  à  Dumou- 
riez  l'arrêté  suivant  : 

Du  mercredi  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Au  nom  de  la  Képublique  française. 

«  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  : 

«  Vu  la  réquisition  des  citoyens  commis- 
saires de  l'administration  provisoire  du 
Franc  de  Bruges,  à  l'effet  de  faire  arrêter  tous 
les  magasins  appartenant  à  la  République 
dans  la  ville  cie  Bruges,  ladite  réquisition 
signée  Jacob  fils,  président,  et  signifiée  par 
Lcclerc,  juré,  signée  Charles  Coopmans,  au 
citoyen  Boniface,  maître  magasinier; 

<c  Sur  l'assurance  qui  nous  a  été  donnée  par 
le  citoyen  Petit-Jean  que  les  magasins  ont 
en  effet  été  retenus  par  les  ordres  de  l'admi- 
nistration provisoire  du  Franc  de  Bruges, 
que  les  commissaires  des  guerres  et  garde- 
magasins  de  la  Républicfue,  ne  se  sont  sauvés 
qu'avec  beaucoup  de  peines  de  cette  ville,  qui 
a  manifesté  sa  naine  pour  la  liberté  en  «e 
hâtant  d'en  détruire  les  signes; 

«  Considérant  que  la  conduite  de  la  ville  do 
Bruges  décèle  la  trahison  la  plus  noire  et  la 
déloyauté  la  plus  coupable  : 

«  Autorisons  le  général  en  chef  de  l'armée 
de  la  Belgique  à  faire  porter  sur  la  ville  de 
Bruges  une  force  suffisante,  pour  faire  enle- 
ver tous  les  magasins  de  la  Republioue,  lever 
une  contribution  de  deux  millions  ae  florins 
sur  ladite  ville,  et  à  prendre  pour  otages  tous 
les  membres  de  l'administration  provisoire  et 
tel  nombre  d'autres  citoyens  qu'il  jugera  con- 
venable. 

«  Fait  à  Lille,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

«  Sujnê  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard,  Robert,  Carnot, 
Lesage-Senault. 

Le  lendemain  28  mars,  le  conseil  général  du 
district  de  Bergues  envoya  aux  commissaires 
de  la  Convention  de  nouveaux  détails  sur  cet 
objet;  et  h  l'instant  les  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  les  transmirent  à  Dumou- 
riez.  Voici  leur  lettre  : 

Lille,  le  23  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Les  commissaires  fie  la  Convention  natio- 
«o/r,  efc.f  au  général  Dumourtez. 

<(  Les  pièces  ci- jointes,  général,  que  le  dis- 
trict do  Bergues  vient  de  nous  faire  parvenir 

(i)  Voyez  ci  dovanl  arlicle  9,  n*  1. 


H  Sur  le  compte  q' 

SluBÏeuTB  emplois  in 
n  port  et  dea  écluses 
de  la  ville  d'Ostende, 
d'étrangers,  qui  ju«) 
ancun  signe  authenti 
à  1»  Képublique  fran 
mandant  temporaire 
la  llépublique  dans  1 
Bans  àélai  des  coinm 
Tont  adjoints  aux  pri 
et  des  ccluaesde  la 
fonctions  conjointem 
remplacer  en  cas  d'al 
.<  Fait  à  Ostende, 
dessus. 

»  Si-jne.  :  C 

Oa  verra,  dans  la  i 
sont  les  causes  qui  no 
sortant  de  la  Beigiqu 
Arrivés  en  cette  vi 
des  courriers  à  nos  oo 
Senault  d'une  part,  h 
X,equinio  de  Vautre, 
département  du  Nor 
ment  du  Pas-de-Cala 
Qui  ae  passait,  et  iee 
le  salut  de  la  lîépo 
our  commandaient  1 
Nous  en  avons  Éç. 
mouriez,  pour  savon 
diverses  portions  d 
prions,  lui  disions-n 
connaître  de  suite,  ( 
bien  aussi  nous  com: 
«lu'il  y  avait  de  plua 


I  été  rendu  que 
pour  la  garde 
le  pour  la  sûreté 
entre  les  mains 
snt  n'ont  donné 
bVLT  attachement 
luièrent  le  corn- 
e  et  le  consul  de 
ille,  de  nommer 
rançais,  qui  se- 
a  garde  du  port 
ir  exercer  leurs 
eux^  même  les 
négligence. 

mois  et  an  que 

XILHARD.  » 

partie,  (jumelles 
pelés  à  Lille,  en 

avons  dépêché 
imot  et  Lesage- 
de,  à  Cochon  et 
linistrateurs  du 
ux  du  départe- 
es  avertir  de  ce 
h,  prendre  pour 
tes  les  mesures 
!iances. 

Çêché  un  à  Du- 
était  l'état  des 
:  «  Nous  vous 
9  nous  les  faire 
f  jour.  Veuillez 
vos  vues  sur  ce 
t  à  faire.  Nous 
sur  toute  votre 
iblique.  » 

à  JDumouriez 
que  le  courrier 
gé  sa  route  sur 

faisait  sa  re- 
1  verra,  par  la 
in  conséquence. 
t  et  Lesage-Se- 
êche  leur  a  été 
oindre,  et  nous 
des  effets  qu'à 
shose  publique, 
ipartement  du 
lit  une  réponse 
ici  : 

rs  1793,  Tan  II 
,  à  4  h.  matin. 


re  lettre  d'hier, 
jure  du  matin, 
ite  vos  paquets 
avoir  pris  lec- 

tes  le<3  mesures 
état  de  défense 
equérant  à  cet 

n  arrêté  pour 
tnsportcr  leurs 
rt  dos  bestiaux 


même,  dans  les  villes  de  guerre  les  plus  voi- 
sines. 

«  Enfin,  citoyens  législateurs,  comptez  sur  le 
zèle  des  administrateurs  républicains  du  dé- 
partement du  Nord  ;  ils  feront  tous  leurs  ef- 
forts pour  sauver  la  République  et  la  liberté, 
où  ils  mourront  pour  eues. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Nord. 

<c  Signé  :  Girard,  Lebon,  Païen,  C.  Bouly, 
vice-président,  J.  C.  Sluys.  » 

Après  ces  premières  dispositions,  nous  avons 
pris  connaissance  de  l'état  de  la  place  de  Lille 
et  des  environs.  Les  pièces  suivantes  indique- 
ront ce  Que  nous  avons  fait  ou  proposé  pour  en 
assurer  la  défense. 

Lille,  le  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale^ 
à  leurs  collègues  composant  le  comité  de  dé- 
fense générale. 

«  Nous  nous  hâtons,  citoyens  nos  collègues, 
de  vous  mettre  sous  les  yeux  la  déplorable  et 
alarmante  situation  de  la  ville  de  Lille.  Cette 
place,  l'une  des  plus  fortes  et  des  plus  impor- 
tantes de  la  République,  est  encore  menacée  par 
nos  ennemis.  Nous  sommes  convaincus  que  les 
habitants  montreront  le  même  courage,  la 
même  énergie,  que  l'an  passé,  mais  pressez- 
vous  de  leur  procurer  les  moyens  de  défense 
dont  ils  manquent.  Cette  place  est  dans  un  dé- 
nuement presque  absolu  en  munitions  et  en 
troupes.  Hier  nous  avons  réuni  les  généraux, 
les  officiers  de  l'artillerie,  du  génie,  les  mem- 
bres du  district  et  de  la  commune  ;  et  après  une 
longue  conférence,  nous  avons  acquis  la  triste 
certitude  qu'il  y  a  un  déficit  énorme  dans  les 
objets  de  première  nécessité  pour  la  défense  de 
la  ville.  Nous  ne  vous  parlons  point  ici  des  sub- 
sistances, nos  magasins  sont  vides,  ou  à  peu 
près  ;  mais  vous  verrez  les  mesures  que  nous 
avons  prises  avec  le  général  et  les  commissaires 
ordonnateurs,  pour  les  faire  remplir^  Nous 
avons  cherché  la  cause  de  ce  dénuement  de  pro- 
visions de  toute  espèce,  et  nous  ayons  appris 
qu'elle  procédait  de  Pache,  qui  avait  pris  dans 
nos  places  frontières  les  munitions  et  les  vivres 
dont  elles  étaient  approvisionnées  pour  les 
faire  passer  à  l'armée  de  la  Belgique  qui  en 
manquait.  Il  aurait  dû  les  remplacer  aussitôt, 
et  c'est  ce  qu'il  n'a  point  fait.  C'est  à  vous,  ci- 
toyens nos  collègues,  à  faire  réparer  cette  faute. 
Vous  n'avez  pas  un  instant  à  perdre.  Faites 
venir  le  ministre  de  la  guerre,  demandez-lui 
les  moyens  qu'il  a  pour  procurer  à  Lille  ce  qui 
lui  manque,  et  exigez  que  cet  approvisionne- 
ment se  fasse  dans  le  plus  bref  délai.  Nous 
avons  tout  lieu  de  craindre  que  nos  autres 
places  ne  soient  dans  la  même  détresse.  Ne 
vous  laissez  pas  endormir  plus  longtemps. 

«  Nous  n'avons  pas  cru  prudent  de  rendre 
publics  ces  détails  que  nous  vous  donnons. 
Nous  vous  les  adressons  directement  ;  notre  res- 
ponsabilité finit,  la  vôtre  commence. 

a  Dans  le  nombre  des  officiers  qui  ont  as- 
sisté hier  à  notre  séance,  il  en  est  plusieurs  qui 
ont  les  plus  grands  talents,  et  qui  jouissent  de 
toute  la  confiance  de  Lille,  qu'ils  ont  défendue. 
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i  du  général  Fer- 
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moment  Menin. 
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nous,  membres 
les  commissaires 
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Bocécutés  partout 


oii  besoin  sera^   nonobstant  tous  ordres  con- 
traires. 

«  Fait  à  Lille,  le  31  mars  1793^  Tan  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Delacroix,  GossuiN,  Merlin 
(de  Douai )f  Robert.  »   ^ 

Cette  réquisition  qui  était  nécessaire  au  gé- 
néral Duval,  parce  qu'il  n'avait  pas  le  com- 
mandement des  troupes  dont  il  fallait  dis- 
poser pour  occuper  les  postes,  a  été  suivie 
d'ordres  très  précis,  et  qui  ont  été  exécutés 
ponctuellement  la  nuit  du  31  mars  au  1"  avril. 

Art.  17. 

N°l. 
«  Vues  proposées  au  comité  de  la  guerre, 

Bruxelles,  le  18  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale j  etc.  y  au  comité  de  la  guerre  de  la 
Convention  nationale, 

«  Voilà,  citoyens  nos  collègues,  21  pièces 
ou  mémoires  que  nous  avons  recueillies  dans 
notre  première  tournée  en  Brabant,  et  sur 
lesquels  il  sera  important  que  vous  fixiez  nos 
regards;  toutes  sont  relatives  au  service  de 
l'armée.  Vous  jugerez  sûrement  convenable 
de  conférer  avec  le  comité  des  finances  sur 
plusieurs  objets  qu'elles  contiennent.  Noub 
vous  prions  de  vous  en  occuper  le  plus  tôt 
possible. 

«    Signé  :    GossuiN,    Merlin    (de    Douai), 

Treilhard.  » 

N°  2. 

Bruxelles,  le  28  janvier  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convtntion  natio- 
nale^ etc.,  au  comité  de  la  guerre. 

«  Nous  ne  différons  pas,  citoyens  nos  col- 
lègues, à  vous  mettre  sous  les  yeux  un  mémoire 
qui  nous  a  été  présenté  à  l'arsenal  de  Malines 
par  des  canonniers-artificicrs,  dont  le  civisme 
e^ale  le  courage  et  Tintelligcnce  :  ces  braves 
citoyens  sont  employés  journellement  et  sans 
interruption  à  faire  des  cartouches,  des 
balles,  des  gargouches  et  autres  artifices  utiles 
à  l'armée;  ils  ne  reçoivent  qu'un  sol  au-dessus 
de  leur  paye  ordinaire.  Nous  leur  avons  pro- 
mis de  vous  engager  à  prendre  bien  vite  en 
considération  leurs  justes  réclamations;  nous 
vous  assurons  que  leur  position  est  de  nature 
à  mériter  toute  la  sollicitude  de  la  Convention 
nationale. 

«    Signé  :    GossuiN,    Merlin    (de    Douai), 

Treilhard.  » 

N«  3. 

Tournay.  le  6  février  1793,  Tan  II 
de    la   République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  adresser 
un  projet  du  maréchal  de  camp  de  Fiers,  qui 
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ment  on  ne  le  sait 
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It  dans  sa  bouche 


opulairo  do  Lille,  ea 


tous  les  dehors  de  la  sincérité;  et  il  la  fondait 
p]*incipalement  sur  la  désorganisation  qu'il 
accusait  Pache  d'avoir  mise  dans  l'armée.  Il 
se  disposait  à  une  conférence  avec  mylord 
Auckland,  ministre  d'Angleterre  à  la  Haye; 
il  se  disait  chargé^  pour  cet  effet,  des  pouvoirs 
du  conseil  exécutif,  et  il  en  espérait  de  bons 
résultats  pour  la  pacification  générale.  Du 
reste,  il  annonçait  pour  la  Convention  un 
respect  qui.  à  la  vérité,  cadrait  peu  avec  les 
lettres  qu'il  lui  avait  précédemment  écrites, 
mais  qui,  par  là  même,  n'en  était  aue  plus 
satisfaisant  pour  les  commissaires.  Il  les  assu- 
rait surtout  que  quoique  opposé  d'opinion 
au  décret  du  15  décembre,  il  le  ferait  exécu- 
ter par  tous  les  moyens  oui  étaient  à  sa  dis- 
position, et  que  son  vœu  le  plus  ardent  était 
que  le  territoire  de  la  République  française 
ne  fût  plus  borné  au  Nord  que  par  le  Rhm. 

A  la  seconde  entrevue  (à  Anvers),  Dumou- 
riez  communiqua  à  Gossuin,  Merlin  (de  Douai) 
et  Treilhardy  son  plan  de  campagne  en  Hol- 
lande; il  leur  en  expliqua  tous  les  détails,  et 
leur  parut,  au  demeurant,  animé  du  même 
esprit  qu'à  Bruges.  Il  ne  s'agissait  plus  do 
négocier  avec  mylord  Auckland  ;  la  guerre 
était  déclarée  aux  cours  de  Londres  et  de  la 
Haye;  il  ne  pensait  qu'à  combattre,  et  se  pro- 
mettait de  le  faire  avec  le  succès  le  plus  grand 
et  le  plus  rapide.  Une  particularité  qu'il  ne 
faut  pas  oublier,  c'est  que  paraissant  jpiqué 
de  ce  çue  les  commissaires  delà  Convention  ne 
voulaient  pas  dîner  avec  lui,  ceux-ci  lui  dirent 
en  plaisantant  qu'ils  n'accepteraient  qu'à 
Amsterdam.  Eh  bien  1  reprit-il  en  riant,  îe 
vous  y  invite,  mais  à  condition  que  vous  n'y 
viendrez  pas  comme  commissaires  de  la  Con- 
vention, ni  commissaires  nationaux.  Ce  pro- 
pos ne  fût  pris  alors  que  pour  une  plaisan- 
terie; mais  il  prouve  aujourd'hui  que  dès  ce 
moment  Dumouriez  méditait  quelque  projet 
ambitieux. 

La  troisième  entrevue  (à  Bréda)  se  passa 
entre  Camus  et  Dumouriez,  en  récit  d'opéra- 
tions militaires;  Camus  en  a  rendu  compte  à 
la  Convention  par  une  lettre  qui  est  inisérée 
dans  le  Bulletin, 

La  quatrième  entrevue  a  eu  lieu  à  Louvain, 
le  11  mars,  et  Dumouriez  y  arriva  sur  les 
huit  heures  du  soir;  il  rendit  compte  à  Camu9 
et  Treifhard  des  proclamations  qu'il  avait 
faites  en  passant  par  Bruxelles,  sans  cepen- 
dant leur  communia uer  ces  actes,  dont  il 
n'avait  pas  sur  lui  d'exemplaires.  Camus  et 
Treilhard  le  prévinrent  qu  ils  allaient  infor- 
mer la  Convention  de  ce  qu'il  s'était  permis 
de  faire,  et  il  les  assura,  de  son  côté,  qu'il  en 
écrirait  également  (1). 

Trois  jours  après,  Camus,  Treilhard,  Gos- 
suin^  Merlin  (de  Douai)  se  rendirent  à  Lou^ 
vain;  ce  fut  l'époaue  de  la  cinquième  enti*evue; 
et  voici  en  quels  termes  ils  en  rendirent 
compte  le  lendemain,  à  la  Convention  natio- 
nale :  —  «  Nous  nous  sommes  avant  tout 
assurés,  par  le  général  en  chef  Dumouriez^  de 
l'exécution  du  décret  qui  ordonne  que  Lanoue 
et  Steingel  seront  traduits  à  la  barre.  Nous 
avons  eu  ensuite  une  longue  conversation  aveo 
ce  général;  il  lui  manque  beaucoup  d'effets  de 
toute  nature,  mais  il  a  pris  des  mesures  qui 
paraissent  le  satisfaire  pour  les  besoins  du 


(1)  Voyet  ci-après  lear  lelire  da  il  mart,  pag*  19S. 


II  Citoyens  commiBi 
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La  lettre  suivante,  écrite  le  surlendemain  de 
la  même  ville,  annonçait  encore  qu'il  était  bien 
éloigné  de  chercher  à  enrichir  la  Belgique  aux 
dépens  de  la  France. 


"  Je  vous  recommande,  citoyens  i 
sairea,  le  citoyen  Zobert,  avocat  à  Bruxelles, 
rue  de  l'Ecuyer,  vis-à-vis  de  la  porte  de  la 
Chapelle  de  la  fondation  de  Saint-Eloi,  que 
j'ai  chargéi  lors  de  mon  passage  dans  cette 
ville,  de  faire  des  recherches  sur  la  valeur  dee 
biens  du  ci-devant  clergé  frangais,  situés  dans 
la  Belgique,  et  de  donner  les  moyens  de  faire 
rentrer  les  revenus  de  ces  biens.  Ce  citoyen,  en 
conséquence  de  mon  ordre,  s'est  procuré  toutes 
les  connaissances  nécessaires;  il  a  fait  des  dé- 
penses considérables  pour  se  les  procurer;  je 
vous  l'adresse  pour  qu'il  vous  donne  toutes  les 
instructions  que  vous  pourriez  désirer  à  cet 
égard,  et  pour  que  vous  le  dédommagiez  des 
frais  et  des  peines  qu'il  s'est  données  pour  exé- 
cuter mon  ordre  (1) 

Il  Si'jni  :  DuMOURiEZ,  général  en  chef.  » 

Une  chose  plus  remarquable  encore,  c'est  la 
manière  dont  il  recommande  aux  commissaires 
do  la  Convention  d'en  user  avec  les  Belges, 
lorsque  par  sa  lettre  du  25  février,  datée  do 
Zevenburgcn,  il  leur  annonçait  la  prise  do 
Bréda. 

i<  Bréda  est  rendu  d'hier  au  soir;  j'espère 
avoir  aujourd'hui  ou  demain  Klundert  et  Vil- 
lemstadt.  Alors  je  continuerai  ma  marche  sans 
m'arrêter;  l'ardeur  des  troupes  est  inconce- 
vable, leur  conduite  est  excellente,  rameur  det 
Hollaiulahuour  la  liberté  et  pour  nous,  fait  la 
iatire  des  Belge',  qu'il  faut  inntcr  rudement, 
surtout  hs  villes  ,1e  Brurrl:ef,  Lnuiniit  et  An^ 
ters.  Tout  va  bien,  et  j'espère  que  la  terreur 
des  Orangistes  et  la  confiance  des  patriotes  me 
feront  arriver  bien  vite  à  Amsterdam;  j'ignore 
moi-même  la  valeur  de  ce  ^ue  j'ai  pris;  mais 
j'espère  trouver  des  munitions  immenses. 

D'après  de  pareilles  dispositions,  de  quel  œil 
les  commissaires  do  la  Convention  ont-ils  dû 
envisager  les  proclamations  de  Dumouriee  du 
Il  raarsl  Certes,  il  ne  leur  était  pas  possible 
do  croire  qu'il  les  eût  faites  pour  se  former 
dans  la  Belgique  un  parti  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  République.  Mai;  à  cette  époque,  et 
depuit  un  mois,  la  guerre  civile  éclatait  d'in- 
torvallo  à  autre,  aur  différents  points  de  ce 
pays,  vp'ritablc  repaire  de  fanatisme.  Bruges, 
les  nombirux  villages  de  son  arrondissement. 
Gond,  Grammoiit,  Tournai,  Wardes,  Alost, 
Crivelles.  les  environs  de  Bruxelles  et  de  Lou- 
vain,  avait  et'-  successivement  ou  étaient  encore 
livrés  h  des  mouvemenla  hostiles  contre  les 
Français.  Il  fallait,  avant  de  combattre  l'en- 
nemi, calmer  ses  mouvements;  l't  c'était  à  co 
but  qiic  t<<ndaient  les  proclamations  de  Du- 
mouriez.  Sans  doute  il  aurait  pu,  îl  aurait  d& 
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la  plus  décidée  de  vaincre  les  Autrichiens.  On 

1  jugera  par  la  lettre  suivante  qu'il  écrivait 
;  20  au  Kénéral  Durai,  et  dont  les  commis- 
lires  de  la  Convention  ont  adressé  copie,  le 
lême  jour,  au  comité  de  défense  générale  (1). 

ic  Du  camp  do  Cumptiche,  le  20  mars 

1793,  l'an  II  de  la  Itépubtiquc. 

"  En  réponse  à  votre  lettre,  mon  cher  DuvaH 
je  vous  prie  de  m'envoyer  les  troupes  que 
vous  me  ae^tlnez,  car  j'en  a'  plus  besoin  dans 
ce  momcat-ci  qu'Harville,  pour  remplacer  la 
désertion  de  plus  de  4,000  l&ches  qui  ont  aban- 
donné l'armée  et  m'ont  arraché  des  mains  une 
victoire  certaine. 

I  Avant^hier  IB.  j'ai  attaqué  les  ennemis 
dans  le  fameux  cnamp  de  bataille  d«  Ner- 
vinde.  Je  les  ai  battus  toute  la  journée  avec  ma 
droite  et  mon  ceotre;  la  gauche  non  seulement 
t  mal  battue,  mais  elle  m'a  abandonné  et 
t  enfuie  jusque  derrière  Tirlemont.  J'ai 
heureusement  retiré  la  droite  et  le  centre  der- 
rière la  petite  Gette  en  escamotant,  La  nuit 
du  16  au  20,  ma  gauche  avait  abandonné  les 

Ïionts;  l'ennemi  a  cru  pouvoir  profiter  de  sa 
acheté  pour  venir  m'attaqucr  par  le  grand 
chemin  de  Saint-Tron.  Je  me  suis  retiré  dans 
la  position  où  je  l'avais  battu  le  16.  J'ai  rallié 
cette  même  gauche,  et  notre  retraite  a  été  sa- 
vante. Cette  nuit,  j'ai  quitté  cette  même  po- 
sition et  j'ai  pris  celle  dei  hauteurs  de  Cump- 
tiche,  où  \\  y  a  apparence  que  je  vais  Être  at- 
taqué. Si  je  ne  suis  pas  battu,  je  me  retirerai 
en  un  camp  en  avant  de  Louvain,  que  je  forti- 
fierai et  ou  je  recevrai  tous  mes  renforts.  Je 
vais  jeter  plus  de  mond«dans  Diesfcet  MnHnes. 
Jo  porte  la  division  de  l'avant^garde  à  Neuilly 
en  communication  entre  Namur  et  Bruxelles, 
pour  couvrir  cette  dernière  ville.  Poussez  les 
administrateurs  et  le  peuple  de  Bruxelles,  à 
)  préparer  à  la  défense.  Faites  hâter  le  re- 
tour de  10  pièces  de  16  qui  sont  sans  doute  sur 
la  route  de  Tournay,  et  qu'on  a  confondues 
«  l'artillerie  de  24;  et  pour  cela,  faites  pas- 
promptement  l'ordre  ci-joint  au  comman- 
dant du  parc  do  siège.  Faites  mille  amitiés  à 
Valence.  Vous  jueez,  mon  ami.  combien  l'in- 
fftme  désorganisation  de  cett«  armée  me  cause 
de  chnurin  et  d'embarras.  Je  tâcherai  éten- 
dant de  m'en  tirer,  et  si  je  puis  «agner  du 
temps,  tout  est  sauvé.  Dites  à  Petit-Jean  de 
nous  envover  des  effets  de  campement,  dea 
tentes  surtout  et  du  fourrage. 
»  Je  vous  embrasse, 
(■  .Vt'ffUf! .-  DuMOCRiEZ,  ffén^rftf  m  chef,  ii 

Le  lendemain  de  cette  lettre,  le  21.  le  général 
Durai  et  le  commissaire-ordonnateur  Pftit- 
Jrnn  sont  venus  à  plusieurs  reprisas  avertir 
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<i  La  Convention 
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faut  qu'elle  finisse, 
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maires  s'effectuent, 
coiiTentionnels  chei 
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prédit  qu'il  n'y 
la  vertu  point 
^uple  de  fous, 
;ands,  auxquels 
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►ut,  si  les  hon- 
la  faire  finir;  il 
i  perdu.  D'ail- 
çe  d'un  plan  de 
assemblées  pri- 
renvoie  tous  les 
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ne  Révolution 
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»  camp  et  ses 
devait  rester 
le  a,  il  quitte- 
il  n'y  a  plus 
tnait  plus  les 
lemander  son 
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ion;  les  commis- 
vu  Damouriez  h 


ne  sait  où  il  est;  et  quand  il  s'égare  sur  la 
route  et  s'en  retourne  épuisé  de  fatigue  et 
d'inanition,  on  le  traite  de  lâche,  on  lui 
donne  des  coups  de  plat  de  sabre;  et  quand  il 
entre  chez  le  paysan  pour  prendre  la  subsis- 
tance qui  lui  manaue,  on  crie  :  rasez-le.  Il  de- 
vient impossible  de  garder  toute  sa  liberté. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  discuter  sur  le  plus  ou 
le  moins;  il  faut  la  garder.  Heureux  si  nous  en 
venons  à  bout;  mais  pour  cela  il  faut  faire 
des  sacrificesi  peut-être  grands. 

«  L'homme  oe  jour  dînait  à  Tournay,  sur  la 
place,  chez  l'Egalité;  la  sœur  d'Egalité  y  dînait 
aussi.  Un  domestique,  en  sortant  de  1  appar- 
tement où  ils  étaient  à  table  en  petit  comité, 
dit  devant  l'observateur  :  Dumouriez  s'é- 
chauffe;  diable j  connue  il  fait  V amour!  Que  de 
choses  disait  cet  homme  sans  s'en  douter  ! 
Qu'on  remarque  la  désorganisation  volontaire 
dans  laquelle  on  tient  l'armée;  qu'on  examine 
les  circonstances,  et  qu'on  juge.  Nous  n'avons 
rien  gagné  peut  être  en  perdant  La  Fayette. 

«  (1)  Nous  soussignés  déclarons  avoir  remis 
le  présent  au  citoyen  Delacroix,  commissaire 
de  la  Convention  nationale. 

((  Signé  :  Beaurain,  lieutenant  des  troupes 
légères  à  cheval  de  Uarmée  de  Belgique; 
Crouzat,  capitaine  au  9^  bataillon  des 
fédérés,  » 

Cette  pièce  fut  un  coup  de  foudre  pour  les 
commissaires  de  la  Convention.  Ils  ne  pou- 
vaient douter  de  la  vérité  du  récit  de  Qoquet, 
dont  les  vertus  républicaines  leur  étaient 
connues;  et  d'un  autre  côté,  ils  ne  pouvaient 
entrevoir  sans  horreur  les  projets  que  parais- 
sait méditer  un  homme  trop  longtemps  honoré 
de  la  confiance  de  la  nation.  Ils  n'étaient  pas 
encore  revenus  de  leurs  premiers  mouvements 
de  surprise  et  d'indignation,  lorsque  les  ci- 
toyens Dubuisson,  Proli  et  Pereyra  vinrent 
leur  communiquer  de  nouveaux  détails  sur 
les  dispositions  liberticides  de  ce  général; 
c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  les  déter- 
miner a  un  parti  vigoureux;  à  l'instant  ils 
prirent  la  délibération,  et  rédigèrent  la  série 
de  questions  qu'on  va  lire,  bien  résolus  de 
faire  arrêter  Dumouriez  s'il  ne  se  justifiait 
pas  à  l'instant  et  avec  la  plus  grande  évi- 
dence. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  l'armée  de  la  Belgique  et  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
réunis,  requièrent  le  général  Dumouriez  de 
se  rendre  aujourd'hui,  29  mars,  dans  l'après 
midi,  à  Lille,  maison  du  citoyen  Mousquet, 
place  du  Lion  d'Or,  pour  s'expliquer  avec  eux 
sur  des  inculpations  graves  qui  le  concernant, 
et  dont  il  lui  sera  donné  communication. 

M  Le  général  Dumouriez  confiera  le  com- 
mandement de  son  armée,  pendant  son 
absence,  à  l'officier  général  à  ses  ordres  qu'il 
jugera  le  plus  propre  à  le  remplacer. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai);  Treilhard ,  Robert,  Carnot, 
Lesaoe-Senault.   » 

«  Fait  à  Lille,  le  29  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 


(1)  Ce  qui  suit  n'est  pas  He  la  main  à»  Cofiiet,  mais 
(le  celle  de  BeauraÎD  tloot  on  va  voir  la  lifiiaturo. 
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ne  sait  où  il  est;  et  quand  il  s'égare  sur  la 
route  et  s'en  retourne  épuisé  de  fatigue  et 
d'inanition,  on  le  traite  de  lâche,  on  lui 
donne  des  coups  de  plat  de  sabre;  et  quand  il 
entre  chez  le  paysan  pour  prendre  la  subsis- 
tance qui  lui  manaue,  on  crie  :  rasez-le.  Il  de- 
vient impossible  de  garder  toute  sa  liberté. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  discuter  sur  le  plus  ou 
le  moins;  il  faut  la  garder.  Heureux  si  nous  en 
venons  à  bout;  mais  pour  cela  il  faut  faire 
des  sacrifices^  peut-être  grands. 

<(  L'homme  oe  jour  dînait  à  Tournay,  sur  la 
place,  chez  l'Egalité;  la  sœur  d'Egalité  y  dînait 
aussi.  Un  domestique,  en  sortant  de  1  appar- 
tement oh  ils  étaient  à  table  en  petit  comité, 
dit  devant  l'observateur  :  Dumowriez  s  è- 
rhatiffe;  diable,  comine  il  fait  Vamour!  Que  de 
choses  disait  cet  homme  sans  s'en  douter  ! 
Qu'on  remarque  la  désorganisation  volontaire 
dans  laquelle  on  tient  l'armée;  qu'on  examine 
les  circonstances,  et  qu'on  juge.  Nous  n'avons 
rien  gagné  peut  être  en  perdant  La  Fayette. 

«  (1)  Nous  soussignés  déclarons  avoir  remis 
le  présent  au  citoyen  Delacroix,  commissaire 
de  la  Convention  nationale. 

((  Signé  :  Beaurain,  lieutenant  des  trotvpes 
légères  à  cheval  de  Varmée  de  Belgique; 
Crouzat,  capitaine  au  9*  bataillon  des 
fédérés,  » 

Cette  pièce  fut  un  coup  de  foudre  pour  les 
commissaires  de  la  Convention.  Ils  ne  pou- 
vaient douter  de  la  vérité  du  récit  de  Qoquet, 
dont  les  vertus  républicaines  leur  étaient 
connues;  et  d'un  autre  côté,  ils  ne  pouvaient 
entrevoir  sans  horreur  les  projets  que  parais- 
sait méditer  un  homme  trop  longtemps  honoré 
de  la  confiance  de  la  nation.  Ils  n'étaient  pas 
encore  revenus  de  leurs  premiers  mouvements 
de  surprise  et  d'indignation,  lorsque  les  ci- 
toyens Dubuisson,  Proli  et  Pereyra  vinrent 
leur  communiquer  de  nouveaux  détails  sur 
les  dispositions  liberticides  de  ce  général; 
c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  les  déter- 
miner a  un  parti  vigoureux;  à  l'instant  ils 
prirent  la  délibération,  et  rédigèrent  la  série 
de  questions  qu'on  va  lire,  bien  résolus  de 
faire  arrêter  Dumouriez  s'il  ne  se  justifiait 
pas  à  l'instant  et  avec  la  plus  grande  évi- 
dence. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  l'armée  de  la  Belgique  et  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
réunis,  requièrent  le  général  Dumouriez  de 
se  rendre  aujourd'hui,  29  mars,  dans  l'après 
midi,  à  Lille,  maison  du  citoyen  Mousquet, 
place  du  Lion  d'Or,  pour  s'expliquer  avec  eux 
sur  des  inculpations  graves  qui  le  concernant, 
et  dont  il  lui  sera  donné  communication. 

«  Le  général  Dumouriez  confiera  le  com- 
mandement de  son  armée,  pendant  son 
absence,  à  l'officier  général  à  ses  ordres  qu'il 
jugera  le  plus  propre  à  le  remplacer. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de 
Vouai);  Treilhard ,  Robert,  Carnot, 
Lesaoe-Senattlt.   » 

«  Fait  à  Lille,  le  29  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 


(1)  Ce  qui  suit  n'est  pas  de  la  main  do  Cofoel,  mais 
(le  celle  de  Beaurain  dont  on  va  voir  la  slgniUure. 
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lale  et  pour  le 


comité  de  salut  public,  deux  lettres  ainsi  con- 

Îues  et  à  la  seconde  desquelles  étaient  jointes 
es  expéditions  qu'elle  énonce  : 

«  Lille,  le  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  V armée,  etc.,  à  leurs  collègues 
formant  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Nous  adressons  au  comité  de  salut  public 
trois  arrêtés  que  nous  avons  pris  hier  et  ce 
matin. 

<{  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),  Treilhard,  Robert.  » 

«  Lille,   le  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  V armée  et  le  pays  de  Liège,  de  la 
Belgique,  à  leurs  collègues  composant  le 
comité  de  salut  />wl;/«*c. 

«  Nous  vous  adressons,  citoyens  nos  col- 
lègues :  1°  un  arrêté  d'hier  par  lequel  nous 
ayons  mandé  près  de  nous  le  général  Dumou- 
riez;  2**  une  lettre  de  ce  général,  en  réponse 
à  celle  par  laquelle  nous  lui  avions  envoyé 
cet  arrêté;  3**  un  second  arrêté  du  même  Jour, 
pris  d'après  cette  lettre;  A^  une  autre  lettre 
du  même  général,  à  laquelle  il  joint  un  pro- 
cès-verbal sur  la  pénurie  des  subsistances; 
5**  un  arrêté  que  nous  venons  de  prendre 
d'après  cette  lettre. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai),  Treilhard,  Robert.  » 

Le  lendemain^  après  avoir  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  procurer  à  la  place 
de  Lille  de  puissants  moyens  de  défense  en 
cas  de  siège,  les  commissaires  de  la  Convention 
apprenant  que  l'évacuation  de  Tournay  était 
entièrement  exécutée  (1),  se  sont  déterminés 


(1)  Il  n'est  pas  indiffcronl  do  fuiro  connuilre  la  décla- 
ration  du  citoyen  qui,  le  premier,  leur  a  appris  cette 
nouvelle, 

«  JeAD  Lubroz,  dit  Grosse-TAtc,  commissionnaire  du  ci- 
toyen Miron,  négociant  à  Lille,  demeurant  rue  Saiot- 
Kti'  n  e,  à  Lille,  déclare  aux  commissaire*^  de  la  Ck>nTen- 
tion  nationale,  qu'étant  arrivé  hier  au  soir  de  Valen- 
cieuDCs  ii  Tournay,  il  est  descendu  chez  lo  sieur  Béguin, 
loueur  do  voitures  en  cette  dernière  ville  ;  que  là,  il  a 
appris  dudit  sieur  Béguin  que  les  troupes  françaises  de^ 
valent  évacuer  la  ville  dans  l.i  nuit,  et  que,  pendant  le 
môme  nait,  les  Autrichiens  devaient  y  entrer;  que 
c'était  l'effet  d'un  accord,  et  que  la  preuve  en  était  que, 
ce  jour-là  roème,  le  général  Clairfait  nvnit  diné  à  1  ab- 
baye de  Saint-^Martin  avec  les  généraux  fratic.'ii9. 

c  Déclare,  en  outre,  qu'après  son  souper,  il  a  vu  venir 
chez  ledit  sieur  Béguin  un  domestiaue  que  re  dernier 
lui  a  dit  appartenir  au  général  Ctairfait,  lequel  en  pré 
seoce  du  dfeclarant,  a  demandé  audit  Béguin  une  voi 
turc,  pour  reconduire  son  maître  au  quartier  général,  a 
Pont-à-Chin;  qu'en  effet,  la  voilure  est  partie  à  Tinstaot 
et  est  revenue  vers  onze  heures  de  la  nuit; 

«  Que  lo  bruit  général  de  la  ville  de  Tournay  est  que 
révacuation  des  places  de  la  Bépublique  est  l'effet  d  un 
accord  : 

«  Qu  il  est  parti  deTounmy  le  matin,  vers  six  heures 
et  d^mie,  et  qu'alors   les   troupes  françaises  en  étaient 
sorties,  à  l'exception  de  quelques  tralneur». 
Fait  à  Lille,  le  13  mars  noi,  Van  II  de  la  R^pu^Upu, 
«  Signtf  :  Jean  Lcdukz,  dit  GrotM-Tile.  • 
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sur  la  route  que  nous  aurions  pu  prendre,  dans 
le  cas  contraire,  un  citoyen  qui  nous  avait  été 
attaché  pendant  toute  notre  mission  (1). 

Nous  partîmes  de  Douai  le  2  avril  au  matin, 
et  malgré  le  retard  que  nous  y  avions  éprouvé, 
nous  espérions  arriver  à  Paris  assez  tôt  pour 
n'y  être  pas  devancés  par  Bu  mouriez,  lui  pro- 
poser lorsqu'il  paraîtrait  à  la  barre,  la  série 
de  questions  que  nous  avions  rédigée  le 
29  mars,  et  par  là  le  détnasquer  tout  entier. 

Tandis  que  nous  nous  repaissions  de  ces 
idées,  un  courrier  extraordinaire  dépêché  do 
Douai,  après  notre  départ,  nous  joignit  entre 
Péronne  et  Marche-le-Pot,  et  nous  remit  la 
lettre  suivante  : 

Douai,  le  2  avril  1793,  Tan  II 
do  la  République. 

«  Législateurs, 

«  Nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de  mou- 
rir ,  nous  tiendrons  nos  serm<înts. 
«  Nous  vous  envoyons  la  copie  d'une  lettre 


troupes;  allez  trouver  le  «rénéral  Duval  ;  montrez-lui  la 
lettre,  annoncez-lui  qu'il  faut,  si  les  commissaires  ne 
sont  pas  encore  partis,  les  arrêter  sur-le-champ.  Vous 
les  conduirez  k  Orchies,  où  jo  vous  enverrai  des  ordres 
de  ce  qu'il  faudra  en  faire. 

«  On  assure  que  le  2  avril  toutes  les  voilures  ont  été 
visitées  avec  soin  par  l'ordre  do  Miackzcnski,  sur  la 
route  de  Lille  à  Douai. 

(1;  Rapport  fait  par  le  citoyen  Christophe  Ufert,  gar- 
çon de  salle  à  la  Convention  y  et  courrier  des  ci- 
toyens commissaires  envoyés  dans  la  Belgique  itar  la 
Convention  nationale, 

«  Jo  partis  do  Lille,  lo  i*'^  avril,  arec  les  citoyens  Ca- 
mus, Lamarque,  Bancal  et  iluinette;  je  les  seivis,  ainsi 
que  leurs  confrères,  arrives  à  Saint-Auiand,  où  ils  de- 
vaient sijj'nifier  À  Dumouricz  le  décret  rendu  contre  lui. 
Je  laissai,  au  moment  de  leur  départ  pour  Paris,  les  ci- 
toyens Gossuin,  Merlin,  Lacroix  et  Roocrt,  que  je  n'avais 
jjas  quittés  pendant  leur  mission.  Jo  précédais  en  courrier 
la  voiture  dos  ritoyens  Camus,  Lamarque,  Bancal  et 
Quinette.  J'avais  ii  peine  mis  pied  t\  terre  dans  la  mai- 
son où  le  traître  Du  mouriez  était  lo^'é,  que  ce  général 
perlido  me  reconnut  et  vint  À  moi,  en  me  disant  :  Où 
sont  tes  maitres^i  II  parut  satisfait,  lors<]ue  jh  lui  eu 
répondu  qu'ils  no  tarderaient  pas  h  arriver.  Je  no  mo 
trompais  point  :  les  citoyens  commissaires  entrèrent 
au  môme  instant.  J'étais  déjà  dans  uw  corps  Je  ^'ardo, 
où  les  satellites  do  Duinouriez  m'avait  traîné  par  son 
ordre,  ils  me  donnèrent  plusieurs  coups  de  plat  do  sabre, 
en  vomissant  (les  injures  contre  la  ('onvention  natio- 
nale et  ses  commissaires.  J'appris  bientôt  le  malheur 
arrivé  aux  citoyens  Camus,  Lamanpie,  Bancal  et  Qui- 
nette;  jo  sus  qu'on  avait  eu  la  cruauté  de  leur  refuser 
les  choses  les  plus  nécessaires,  et  lo  irattro  Duinouriez 
ne  leur  avait  fait  donner  que  ne  Teau,  tandis  que  Iteur- 
nonville  avait  ou  du  vin  et  tout  ce  i[^u'il  avait  demandé. 
Le  général  n'était  pas  encore  satisfait;  il  voulait  livrer 
aux  ennemis  les  citoyens  Merlin,  l^croix,  liobert  et 
(îo.ssuin,  auxquels  il  mo  savait  attaché.  Il  me  lit  appe- 
ler à  plusieurs  reprises,  pour  m'uhliger  h  découvrir  la 
ville  où  ces  commissaires  pouvaient  se  trouver...  (Où 
sont-ilSy  ces  gredins^  me  disait-il  f  Je  veux  les  tenir; 
je  veux  avoir  toute  la  Convention,  Tu  pourriras  dans 
un  cachot ^  si  tu  ne  me  dt'clares  ims  oit  ils  sont^  et  tu 
auras  un  passeport  pour  te  retirer,  si  tu  me  dis  la  vé^ 
rit('.  Je  sais  que  ces  coquins  ont  voulu  me  faire  arrê- 
ter :  il  faut  que  je  me  venge, 

«<  Je  fus  initoiisiblo  aux  menaces  comme  aux  promesses. 
Le  traître,  voyant  qu'il  ne  pouvait  m'obliger  &  manquer 
à  mon  devoir,  me  laissa  partir  après  3  iours  de  cachot  : 
il  ne  s'y  détermina  qu'avec  peine,  et  j  essuyais  encore 
de  mauvais  traitements. 

«  Siffue  :  i)our  CiiRisTopns  Lkfort,  lo  citoyen 
.NoRMA.ND,  le  citoyen  Evrard. 
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2°  L'abolition  des  impôts  et  des  contribu- 
tions qui  existaient  à  cette  époque; 

3*^  Les  biens  appartenant  au  fisc,  aux  fau- 
teurs, adhérents  et  satellites  volontaires  de  la 
tyrannie,  aux  établissements  publics  et  aux 
communautés  tant  séculières  que  régulières; 

4^  Les  fonctions  des  commissaires  du  conseil 
exécutif  provisoire; 

5°  La  convocation,  la  tenue  et  les  résultats 
des  assemblées  primaires; 

6^  Les  effets  et  suites  des  vœux  émis  dans  ces 
assemblées. 

Art.  1". 

«  Suppression  des  au^to rites  établies  avant  la 
publication  du  décret  du  15  décembre  1792, 

«  La  disparition  des  autorités  établies  dans 
la  Belgique  sous  le  régime  autrichien,  avait 
précédé  de  beaucoup  la  publication  du  décret 
du  15  décembre:  et  ces  autorités  constituées 
avaient  été  remplacées  par  des  administrations 
provisoires  que  le  peuple  de  chaque  ville  ou 
arrondissement  plus  ou  moins  étendu,  avait 
choisies. 

«  Ces  choix  n'avaient  pas  été  partout  régu- 
liers quant  à  la  forme,  ni  heureux  quant  aux 
personnages  qui  en  étaient  l'objet. 

«  Cependant  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion n'ont  pas  cru  devoir  supprimer  toutes  ces 
administrations;  une  mesure  aussi  indéfinie, 
on  nécessitant  trop  tôt  la  convocation  de  toutes 
les  assemblées  primaires,  aurait  t^otalement 
dérangé  le  plan  des  opérations  politiques  dont 
ils  étaient  chargés;  et  avant  leur  départ,  il 
avait  été  convenu  entre  eux  "et  le  rapporteur 
du  décret  du  15  décembre,  qu'au  lieu  d'une 
suppression  générale,  ils  se  borneraient  à  celle 
des  administrations  qui  marqueraient  de  l'in- 
civisme. 

«  C'est  aussi  ce  qu'ils  ont  fait,  comme  on  le 
verra  par  les  arrêtés  suivants  : 

N»   1. 

«  Au  nom  de  la  République^ 

«  Vu  par  nous,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  de  France,  députés  dans  la  Bel- 
gique, la  proclamation  des  représentante  pro- 
visoires du  peuple  libre  de  la  ville  do  Louvain, 
du  23  de  ce  mois,  portant  ordre  à  tous  indi- 
vidus de  continuer  le  paiement  des  droits  et 
impôts  usités  tant  à  l'entrée  que  dans  l'inté- 
rieur de  colto  ville,  sur  Ici  fondement  quo 
l'abolition  n'en  a  été  prononcé  par  aucune  au- 
torité constituée  en  ladite  ville; 

«  Considérant  que  cette  proclamation  est  en 
opposition  directe  avec  1  article  premier  du 
décret  de  la  Convention  nationale  de  France 
des  15  et  17  décembre  1792,  lequel  supprime 
toutes  les  contributions  existantes  à  1  époque 
de  sa  publication; 

«  Considérant  que  cette  résistance  des  repré- 
sentants provisoires  do  la  ville  de  Louvain, 
annonce  ae  leur  part  l'intention  manifeste  de 
maintenir  les  abus  de  l'ancien  régime^  en  con- 
tinuant de  faire  peser  sur  la  partie  inaigente  et 
laborieuse  du  peuple  les  impôts  dont  Faristo- 
cratie  l'a  cliargé,  et  auxquels  elle  a  eu  Fart 
perfide  de  se  soustraire  par  des  privilèges  et 
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exécution  du  pré- 
EFet  de  sea  opéra- 
ue  ta  loi  a  mis  en 

'ier,  l'an  II  de  la 

ERLIN  (de  Douai), 


]ue  française. 

res  députés  de  la 
•  la  Belgique,  le 
itestation  que  les 
a  ville  et  dépen- 
itrii  le  décret  des 
et  qu'ils  ont  noti- 
.ndnnt  des  troupes 

prétexte  do  main- 
iplo  de  la  ville  et 
représentants  pro- 
r  protestation,   à 

qui  n'a  pour  but 
mtents   formés  et 

Belftique  par  la 
adhérents; 
rès  une  conduite 
itants  provisoires 
lances  no  peuvent 
tctions,  sanacoffl- 
ile  qu'ils  affectent 
ieu  de  leur  appli- 

Ift  ilisposition  de 
17  et  22  décembre 
H  autorités  exis- 
licatinn; 

ila  de  ta  Conven- 
piérons  le  cito.veti 
poui'oir  exécutif  : 
rotostaticna  dont 

que  ce  soit  d'en 
lir.  À  peine  d'être 
Dr  du  repos  pu- 
tlté  du  peuple  et 


fauteur  de  la  tyrannie  ;  2°  de  déclarer  leedits 
représentant»  prvisoites  déchus  de  toutes  fono- 
ticns  et  autorité,  et  de  leur  défendre,  soua  les 
peines  ci-dessus,  de  s'assembler,  ni  faire  au- 
cun acto  d'administration  et  puissance  pu- 
blique; 3"  de  tenir  la  main  à  ce  que  lea  aasem- 
btées  primaires  se  réunissent  de  suite,  pour 
procéder  à  la  formation  d'une  administration 
et  d'une  justici;  provisoires,  conformément  à 
l'article  2,  du  décret  des  16,  17  et  22  décembre 
1792;  4'  de  nommer  des  commissaires  pour 
exercer  provisoirement  (en  attendant  que  l'ad- 
ministration provisoire  à  nommer  par  les  as- 
semblées primaires  soit  en  activité),  les  pou- 
roi  ra  déterminés  par  l'article  dudit  décret. 

II  Requérons  le  citoyen  commandant  de  la 
ville  d'Alost,  de  prêter  main-forte  au  citoyen 
Damaudery,  pour  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, et  d'assurer  l'effet  de  ses  opérations,  par 
tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  en  son  pou- 
voir. 

"  Ainsi  fait  et  arrêta  à  Gand,  le  31  janvier 
1793,  l'an  II  do  la  République  française. 


ont  de  /a  République  française. 


I  Vuï 


,  ,  commissaires  do  la  Conven- 

tion nationale  de  France,  députés  dans  In,  Bel- 
gique, la  proclamation  des  représentants  pro- 
visoires du  peuple  libre  de  la  ville  d'Ypres  du 
3  de  ce  moiSj  portant  continuation  de  tous  les 
impôts  existant  lors  de  la  publication  des  dé- 
créta des  15-17  et  22  décembre  1792,  à  la  seule 
cxoeption  d'une  partie  de  ceux  imposés  sur 
les  boissons  débitées  dans  les  cnbarcts; 

«  Considérant  que  cette  proclamation  est  en 
opposition  directe  avec  l'nrticlc  1"  du  décret 
de  la  Convention  nationale  de  France  dca  15- 
17  et  22  décembre  179^,  lequel  supprime  toutes 
les  contributions  existantes  à  1  époque  de  sa 
publication; 

"  Considérant  que  cette  résistance  des  repré- 
sentants provisoires  lie  la  ville  d'Ypres,  an- 
nonce de  leur  part  l'intention  manifeste  de 
maintenir  les  abus  do  l'ancien,  régime,  en  con- 
tinuant de  faire  peser  sur  ta  partie  indigente 
et  laborieuse  du  peuple  les  impiMs  dont  1  aris- 
tocratie l'a  Burcbargée,  et  auxquels  elle  a  eu 
l'art  perfide  de  se  soustraire  par  des  privilèges 
et  des  exemptions  crées  par  le  despotisme  pour 
se  fair«  des  partisans; 

n  Considérant  que  par  une  conduite  aussi  in- 
civique ainsi  que  par  d'autres  faits  notoire- 
ment connus  dans  la  ville  d'Ypres,  les  repré- 
sentants provisoires  de  cette  ville  se  déclarent 
ouvertement  ennemis  de  ta  sourernineté.  du 
peuple  et  fauteurs  de  la  tyrannie  à  laquelle 
est  di'i  l'étnliliiiseinent  dos  droits  eb  impôts 
'lont  il  B'njrit; 

"  Nous,  commissaires  susdits  de  la  Conven- 
tion nationale  de  France,  requérons  le  citoyen 
Haron  Romain,  commissaire  national  du  pou- 

eun  dél;ii  la  proclamation  arrêtée  par  les  re- 
présentants provisoires  de  la  ville  d'Ypres  le 
3  de  ce  moia^  ,Tvee  défense  k  tous  percepteurs  et 
autres  de  l'exécuter  ni  faire  exécuter  à  peine 
d'ëtro  poursuivis  cxtraordinal rement  cominv 
concussionnaires;  8'  de  déclarer  leadita  Pepré- 
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cembre dernier,  qui  prononce  la  suppression 
de  tous  impôts  ou  contributions  existant; 

a  Considérant  que  les  droits  de  douanes  ne 
sont  pas  nominativement  compris  dans  ledit 
article,  et  que  si  d'un  côté  rcîbolition  de  ses 
droits  sur  les  limites  qui  touchent  la  France, 
ue  peut  être  susceptible  d'inconvénients,  la 
même  abolition  sur  les  limites  qui  touchent 
le  territoire  étranger,  pourrait  être  préjudi- 
ciable à  la  République  et  favoriser  les  vues  et 
les  projets  de  nos  ennemis,  en  facilitant  leurs 
approvisionnements;  après  en  avoir  délibéré 
en  commun,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  at- 
tribués par  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  26  janvier  dernier,  avons  arrêté  : 

1**  <c  Que  tous  impôts  ou  contributions  con- 
nus sous  le  nom  de  droits  de  douanes,  qui 
étaient  perceptibles  dans  les  bureaux  établis 
dans  la  Belgique,  sur  les  marchandises  et  deu; 
rées  qui  étaient  introduites  de  France  ou  qui 
y  étaient  importées,  sont  demeurent  sup- 
primées. 

2°  ((  Que  les  droits  de  même  nature,  percep- 
tibles sur  les  marchandises  exportées  du  terri- 
toire étranger  ou  qui  y  sont  importées,  conti- 
nueront provisoirement  d'être  perçus,  et  que 
le  montant  en  demeurera  sous  la  sauvegarde 
de  la  République,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  la  Convention  nationale. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  8  février,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Si'r/né:  GossuiN,  Merlin  (de  Douai), 

Treilhard.  » 


N°  2. 

Bruxelles,  le  8  février  1793»  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Le  a  cotinniitHairas  de  la  Convention  natio- 
nahy  aux  n /tréxentants  provisoires  de  la 
ville  de  Bruxelles. 

«  Nous  avons  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous 
nous  faites  part  de  l'envoi  qui  vous  a  été  fait 
par  le  généra  Moreton,  de  notre  arrêté  du  8 
de  ce  mois  concernant  les  droits  do  douanes; 
vous  nous  marquez  qu'il  serait  convenable  de 
prendre  un  semblable  arrêté  pour  toute  la  Bel- 
gique, et  vous  demandez  ensuite  si  les  mar- 
chandises venant  de  France,  et  c^ui  ne  sont 
point  du  crû  do  la  République,  sont 
comprises  dans  l'exemption  des  droits  a'entrée 
à  leur  importation  dans  la  Belgique,  et  si  les 
marchandises  de  la  Belgique  jouiront  de  la 
même  exemption  à  leur  importation  en 
France. 

((  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  répondre 
à  vos  questions,  que  par  l'envoi  d'un  exem- 
plaire imprimé  de  notre  arrêtf^  :  vous  y  ver- 
lez  :  P  Qu'il  est  général  et  n'excepta  aucune 
partie  de  la  Belgique,  que  par  conséquent  ses 
[  dispositions  embrassent  tout  le  pays,  comme 
'  vous  le  désirez;  2"  que  la  suppression  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  connus  sous  le  nom  de 
douane,  perceptibles  sur  les  marchandises  im- 
portées en  France  ou  exporté»^  de  France  est 
enti«^rement  absolue,  et  qu'il  n'y  a  par  consé- 
«luent  aucune  exception  à  faire;  3"  que  les 
droits  supprimés  sont  seulement  ceux  qui  se 
trouvaient  perceptibles  dans  les  bureaux  éta- 
blis dans  la  Belgique,  Vous  en  sentez  bien  la 
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et  ce  n'est  que  par  une  lettre  du  10  février 

Ï.i'ils  en  ont  informé  les  commissaires  de  la 
oDvention.  Voici  la  réponse  qui  leur  a  été 


Du  27  février  1783,  l'on  II 
de  la  Bépublique. 

II  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  oommissairee  près  l'armée  et  dana  le  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

CI  Vu  la  lettre  des  commissaires  nationaux 
du  conseil  exécutif  envoyés  à  Oand,  en  date 
du  19  de  ce  mois,  expositive  que  les  receveurs 
du  timbre  y  contmuent  leurs  perceptions  ;  que 
d'ailleurs,  quoique  la  perceptioa  de  tous  le» 
impôts  eût  dû  cesser  à  l'instant  de  la  publi- 
cation du  décret  du  15  décembre,  la  peroej^tion 
de  quelques-uns  a  continué  pendant  plusieurs 
jours,  ce  qui  donne  lieu  à  des  demandes  en 
restitution; 

«  Arrêtent  : 

c<  1°  Qu'en  conformité  du  décret  du  15  dé- 
cembre dernier,  la  perception  de  l'impôt  du 
timbre  doit  absolument  cesser,  comme  celle 
de  tout  autre  impôt,  sauf  aux  administrations 
provisoires,  lorsqu'elles  seront  légitimement 
formées,  à  rétablir  des  contributions  confor- 
mément au  décret  dudit  jour  15  décembre  der- 

II  S"  Que  les  sommes  payées,  soit  pour  l'im- 
pôt du  timbre,  soit  pour  toute  autre  imposi- 
tion, postérieurement  à  la  publication  du  dé- 
crrt  du  15  décembre  seront  restituées;  savoir  ; 
d'après  les  registres  de  la  perception,  pour  les 
Fommes  dont  il  n'avait  pas  été  délivré  de  quit- 
tances, et  sur  les  quittances  quant  aux  sommes 
pour  lesquelles  11  en  aurait  été  délivré. 

Il  Fait  à  Bruxelles,  les  jour  et  an  que  dessus. 
Il  Signé  :  Cauus,  Delacroix,  liosamN, 
Meslim  (dé  Vouai),   n 

4"  Quant  aux  droits  de  barrière,  ils  se  per- 
cevaient encore  sur  plusieurs  routes  vers  la  fitt 
de  janvier.  Mais  pour  les  faire  cesser,  il  a 
suffi  aux  commissaires  de  la  Convention  d'an- 
noncer de  vive  voix  qu'ils  étaient  abolis.  Seu- 
lement un  ancien  buraliste  s'est  ingéré  de  les 
exiger  encore,  et  même  d'exercer  des  violences 
contre  les  citoyens  qui  les  lui  refusait  ;  mais 
voici  la  mesure  que  nous  avons  prise  à  son 
égard  : 

N'io. 

Bruzellps.  le  20  février  1793,  l'an  II 
do  la  République. 


Il  Vous  trouverez  ci-joint,  citoyens,  im  mé- 
moire fort  irnoortant  par  son  objet.  Il  s'agit 
do  défendre  un  citoyen  contre  une  oppression 
de  l'ancien  régime  autrichien.  Vous  voudrez 
bien  mander  devant  vous  le  percepteur  inculpé 
par  ce  mémoire  ;  et  si  les  faits  sont  rapportés 
exactement,  lui  déclarer  que  vous  ftes  cViarftés 
par  nous  de  ïe  faim  mettre  et  tenir  en  état 
d'arrestation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pleinement 
indemnisé  le  plaignant,  ce  que  vous  exécuterez 
rigoureusement. 

«  Siffné  :  OoflBCiM,  Mkblih  (de  Douai).  » 
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blisscnoents  sont  en  retard  d'acquitter  ]ea 
termes  échus  de  leurs  fourragea; 

ri  Considérant  que  la  aun-eillance  de  la  Ré- 
publique française  serait  trèa  imparfaite,  ai 
par  dea  retards  dans  la  perception  des  fruits, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  il  sur- 
venait des  pertes  ou  dea  dépérissements  qu'il 
eat  important  de  prévenir,  et  que  la  première 
obligation  attachée  à  la  surveillance  eat  de 
pourvoir  avec  soin  à  ce  que  la  rentrée  d'aucun 
objet  échu  ne  soit  retardée. 

11  Considérant  pareillement  que  les  biens 
dépendant  dea  ci-devant  bénéfices  ou  autres 
établiBBcmenta  dont  les  chefs-lieux  étaient  si- 
tués en  France  avant  leur  auppresaiou  mé- 
ritent une  attention  d'autant  plus  aérieuae, 
que  l'administration  de  ces  biens  a  été  trou- 
blée par  le  despotisme  qui  pesait  sur  ces  con- 
trées ; 

[1  Avons,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  attri- 
bués par  le  décret  du  26  janvier  dernier,  ar- 
rêté ce  qui  suit  : 

1  Art.  1".  Il  sera  procédé  incessamment  et 
sans  délai  à  l'adjudication  des  coupes  ordi- 
naires de  bois  appartenant  à  dea  établiaae- 
menta  dont  les  cnefs-lieux  étaient  situés  en 
France  avant  leur  suppression;  et  sera  ladite 
adjudication  faite  sur  enchires,  après  publi- 
cations, par  devant  un  commiasairc  qui  sera 
nommé  à  cet  effet  par  les  commissaires  natio- 
ix  du  conseil  exécutif  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  dea  bois;  le  prix  desditeg 
adjudications  sera  versé  entre  les  maina  du 
receveur  qui  sera  aussi  indiqué  à  cet  efïct  par 
les  susdits  commissairea  nationaux  du  conseil 
exécutif. 

[  Art.  2.  Los  coupea  ordinaires  dea  années 

térieures  qui  n'auront  pas  été  vendues,  se- 
ront pareillement  adjugées  en  la  forme  et  de 
'"  manière  prescrite  par  l'article  ci-deasua. 

«  Art.  3.  Les  fermiers  ou  régisseurs  de  biens, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,   ap- 

fartcnant  aux  établissements  mentionnés  en 
article  V,  qui  ne  justifieront  pas,  par  des 
quittane-es  valables  et  on  bonne  forme,  avoir  ac- 
quitté iea  fermages  et  sommes  échu<«  de  leura 
baux  ou  légiea,  seront  conlrainti  par  saisie 
et  autres  voie»  de  droit,  de  les  acquitter  sans 
délai  entre  Ica  mains  du  receveur  qui  aéra  in- 

Iué  par  tes  commissaires  nationaux  du  con- 
cxécutif  dana  chaque  arrondiaaement. 
'  Art.  4.  Les  receveurs  du  prîi  des  adju- 
dications et  fermages  susdits  verseront  leur 
recette  de  huitaine  en  huitaine  dans  les  mains 
du  payeur  (ténéral  de  l'armée,  à  qui  ils  adres- 
seront en  mémo  temps  des  extraita  des  baux, 
e*  de  régie  et  adjudication  en  vertu  des- 
quels la  recette  aura  été  faite,  et  qui  on  fera 
mention  aur  ses  registres. 

:<  Art.  5.  Il  sera  pareillement  procédé  sans 
délai  il  l'adjudication  dos  coupes  ordinaires 
des  bois  appartenant  nu  fisc,  au  prince,  k  ses 
fauteurs,  atlhérents  et  aateilitca  volontaires, 
dépendant  des  établissement»  pulilics. 
corpa  ou  commiinautéa  laïquea  et  ecclésÎAa- 
tiquea,  mia  sous  la  sauvegarde  et  protoetion  <le 
J.i  République  française,  par  l'article  4  du  dé- 
cret du  16  décembre,  et  sera  l'adjudicntion  faite 
'  ench^res,  aprèa  l'affiche  en  la  fnrme  et  ma- 
re usitées  par  devant  un  membre  do  l'ad- 
ministration provisoire  du  lieu,  et  en  présience 
d'un  commissaire  qui  sera  nommé  à  cet  effet 
14 
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N«  19. 

Du     15    mars     1793,     l'an    II 
de  la  République  française. 

«  Vu  les  procès- verbaux,  en  date  des  9  et 
10  mars  présent  mois,  concernant  le,  pillage 
d'une  voiture  militaire  à  Alost,  autre  procès- 
verbal  du  13  dudit  mois,  contenant  l'interro- 
gatoire fait  par  J.-B  Tempette,  lieutenant  de 
la  gendarmerie  nationale,  et  du  prévôt  géné- 
ral de  l'armée  belge,  de  18  personnes  arrêtées 
à  l'occasion  dudit  pillage; 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'arpiée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique  et  de  Liège,  arrêtent  que  les  ci- 
toyens qui  avaient  été  arrêtés,  et  qui  ont  été 
interrogés  le  13  de  ce  mois,  seront  mis  en  li- 
berté, néanmoins  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Jacques  Vanderguchl,  premier  inter- 
rogé, et  Pierre  Peorlinck  désigneront  d'une 
manière  plus  particulière  les  personnes  dont 
ils  ont  parlé  dans  leur  interrogatoire,  en  don- 
nant le  signalement  desdites  personnes,  indi- 
quant leur  domicile,  et  donnant  par  Jacques 
Vanderguchl  le  nom  entier  de  l'individu  dé- 
signé dans  son  interrogatoire  sous  le  nom  de 
Jean...,  du  village  d'Escarbeck. 

2**  Les  personnes  comprises  audit  interro- 
gatoire seront  reconduites  à  leur  domicile  par 
un  détachement  de  la  gendarmerie  qui,  avant 
de  les  mettre  en  liberté,  fera  une  perquisition 
exacte  dans  l'arrondissement  de  leurs  domi- 
ciles; et  dans  le  cas  où  il  s'y  trouverait  quel- 
ques effets  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  pil- 
lés, il  en  sera  dressé  procès-verbal,  et  ils  seront 
reconduits  en  prison. 

((  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.  » 

No  20. 

c(  Du   18  mars   1793,   l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Vu  le  procès- verbal  des  informations  faites 
à  Nivelle,  le  11  mars  présent  mois,  par  le  ci- 
toyen Lanelle,  commissaire  nommé  à  cet  effet, 
relativement  à  un  vol  d'areenterie  fait  dans 
l'église  du  chapitre  de  Nivelle; 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  arrêtent  que  le 
citoyen  Lanelle  se  transportera  de  nouveau  à 
Nivelle,  pour  y  continuer  l'information  par 
lui  commencée,  et  entendre  nommément  le  ci- 
toyen Lacroix,  maître  de  fabrique  de  l'église 
de  Nivelle,  désigné  dans  la  disposition  d'Em- 
manuel Levenou;  et  qu'il  fera  mettre  en  état 
d'arrestation  le  citoyen  Charles,  prévenu  par 
ses  propres  aveux  d'avoir  brisé  les  scellés  à  la 
garde  desquels  il  était  commis; 

ce  Arrêtent  que  le  citoyen  Lanelle  fera  pareil- 
lement des  informations  sur  les  vols  de  même 
nature  qui  pourraient  avoir  été  commis  dans 
d'autres  églises  du  lieu  de  Nivelle  ou  des  en- 
virons; 

«  Requièrent  le  commandant  de  la  force  ci- 
vile et  militaire  de  donner  au  citoyen  Lanelle 
toute  l'assistance  dont  il  aurait  besoin  pour 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Signé.  :  Camus,  Qossuin,  Mbrlin  {de 
Douai),  Treilhard.  » 
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N°  18. 

13  mars  1793,  l'an  II 
.  République  française. 
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Du 
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II 


mars    1793 , 
de  la  République  française. 

ic  Vu  les  procès-verbaux,  en  date  des  S  et 
l'J  mars  présent  mois,  concernant  le.  pillage 
d'une  voiture  militaire  à  Alost,  autre  procès- 
verbal  du  13  dudit  mois,  contenant  l'interro- 
gatoire fait  par  J.-B  Tempette,  lieutenant  de 
la  gendarmerie  nationale,  et  du  prévôt  géné- 
ral de  l'armée  belge,  de  18  personnes  arrêtées 
à  l'occasion  dudit  pillage; 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'anpée  et  dans  les  pays 
do  la  Belgique  et  de  Liège,  arrêtent  que  les  ci- 
toyens qui  avaient  été  arrêtés,  et  qui  ont  été 
interrogés  le  13  de  ce  mois,  seront  mis  en  li- 
berté, néanmoins  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Jacques  Vandergucbl,  premier  inter- 
rogé, et  Pierre  Pepriinck  désigneront  d'une 
manière  plus  particulière  les  personnes  dont 
ils  ont  parlé  dans  leur  interrogatoire,  en  don- 
nant le  signalement  desdites  personnes,  indi- 
quant leur  domicile,  et  donnant  par  Jacques 
Vandergucbl  le  nom  entier  de  l'individu  dé- 
signé dans  son  interrogatoire  sous  le  nom  de 
Jean...,  du  village  d'Escarbeck. 

2"  Les  personnes  comprises  audit  interro- 
gatoire seront  reconduites  à  leur  domicile  par 
un  détachement  de  la  gendarmerie  qui,  avant 
de  les  mettre  en  liberté,  fera  une  perquisition 
exacte  dans  l'arrondissement  de  leurs  domi- 
ciles; et  dans  le  cas  où  il  s'y  trouverait  quel- 
ques effeU  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  pil- 
lés, il  en  sera  dressé  procès-verbal,  et  ils  seront 
reconduits  en  prison. 

1'  Signé  :  Cauds,  GosaniN,  Merlin  (/le 
Douai),  Treilhard.  » 

N-20. 

«  Du    18  mars    1793,   l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Vu  ie  procès-verbal  des  informations  faites 
k  Nivelle,  le  11  mars  présent  mois,  par  le  ci- 
toyen L&nelle,  commissaire  nommé  à  cet  effet, 
relativement  à  un  vol  d'argenterie  fait  dans 
l'église  du  chapitre  de  Nivelle; 

«  Les  membres  do  la  Convention  nationale, 
SOS  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  arrêtent  que  le 
citoyen  Lanello  se  transportera  de  nouveau  à 
Nivelle,  pour  y  continuer  l'information  par 
lui  commencée,  et  entendre  nommément  le  ci- 
toyen Lacroix,  maître  de  fabrique  de  l'église 
de  Nivelle,  désigné  dans  la  disposition  d'Em- 
manuel Levenou;  et  qu'il  fera  mettre  en  état 
d'arrestation  le  citoyen  Charles  prévenu  par 
ses  propres  aveux  d  avoir  brisé  les  scellés  k  la 
garde  desquels  il  était  commis; 

Il  Arrêtent  que  le  citoyen  Lanelle  fera  pareil- 
lement des  informations  sur  lee  vols  de  même 
nature  qui  pourraient  avoir  été  commis  dans 
d'autres  églises  du  lieu  de  Nivelle  ou  des  en- 
virons; 

«  Requièrent  le  commandant  de  la  force  ci- 
vile et  militaire  de  donner  au  citoyen  Lanelle 
toute  l'assistance  dont  il  aurait  beooin  pour 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Sign^.  :  Camus,  Oobsuin,  MielW  (de 
Vouai),  TfiKiuusD.  n 
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cret formel  défend  à  tous  les  commissaires  de 
la  Convention  nationale.  Nous  en  sommes 
d'autant  plus  étonnés,  que  l'article  7  du  dé- 
cret des  15,  17  et  22  décembre  1792  circonscrit 
très  clairement  vos  pouvoirs  à  cet  égard.  Ils 
consistent  à  vous  concerter  avec  les  généraux 
et  les  administrations  provisoires,  tant  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  com- 
mune, que  sur  les  moyens  à  employer  pour  se 
procurer  les  habillements  et  subsistances  né- 
cessaires aux  armées,  et  pour  acquitter  les  dé- 
penses qu'elles  ont  faites  et  feront  pendant 
leur  séjour  sur  le  territoire  qu'elles  occu- 
pent. Tout  ce  que  vous  pourriez  faire  au  delà, 
en  matière  de  dépenses  publiques,  serait  ir- 
régulier. 

«  2°  Quelques-uns  d'entre  vous  ont  pris  et 
prennent  encore  dans  leurs  proclamations  la 
qualité  pure  et  simple  de  commissaires  de  la 
Répiihlique  française.  Cette  dénomination 
peut  induire  en  erreur;  et  il  est  de  fait  qu'il  en 
est  résulté  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  monde 
une  confusion  de  nos  pouvoirs  avec  ceux  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale.  Le 
plus  sûr  moyen  de  prévenir  cet  inconvénient, 
c'est  de  prendre  exactement  la  qualité  qui  vous 
appartient,  c'est-à-dire  celle  de  commissaires 
nationaux  du  conseil  exécutif  de  la  Eépu- 
blique  française. 

c<  3°  Il  est  quelques-uns  de  vos  collègues  qui, 
en  arrivant  danâ  les  villes  de  leur  arrondisse- 
ment, ont  fait  mettre  les  troupes  sous  leâ 
armes,  se  sont  fait  donner  des  gardes  d'hon- 
neur, etc.  Il  est  évident  qu'ils  ont,  en  cela, 
outrepassé  les  limites  qui.  pour  le  décorum^ 
doivent  distinguer  la  représentation  nationale 
d'avec  l'agence  executive. 

«  4°  Vous  avez  pu  penser,  d'après  vos  ins- 
tructions imprimées  (quoiqu'elles  fussent  sur 
ce  point  coutraires  au  décret  des  15,  17  et 
22  décembre),  que  c'était  à  vous  à  convoquer  les 
assemblées  primaires,  à  en  diriger  la  forma- 
tion, et  à  en  surveiller  les  résultats.  Un  autre 
décret  du  31  janvier,  ne  reconnaissant  pour 
cet  objet  d'autorité  que  celle  des  commissaires 
do  la  Convention  nationale  et  des  généraux 
do  la  République.  Vous  ne  devez  plus  vous  y 
entremettre  à  l'avenir  ;  cependant  nous  n'en 
comptons  pas  moins  sur  tout  votre  zèle  et  sur 
toute  votre  activité  pour  nous  seconder,  soit 
dans  les  opérations  que  nous  jugerons  utiles 
au  bien  de  la  chose  publique  de  vous  déléguer, 
suivant  les  circonstances,  soit  pour  les  rensei- 
gnements dont  nous  aurons  souvent  besoin, 
et  que  vous  serez  particulièrement  en  état  de 
nous  procurer. 

<(  5°  Enfin,  il  est  arrivé  à  quelques  commis-, 
saires  nationaux  de  faire  publier  des  arrêtés 
et  des  proclamations  qui  ne  sont  pas  con- 
formes aux  vrais  principes,  ou  contrarient  les 
^•ucs  dans  le*squ elles  nous  devons  tous  marcher. 
Vous  voudrez  bien  à  l'avenir,  pour  ne  plus 
voir  80  reproduii'c  cet  inconvénient,  ne  taire 
imprimer,  ni  faire  afficher  aucun  arrêté  ou 
proclamation,  sans  nous  l'avoir  préalablement 
communiqué;  il  est  bien  entendu  que  nous 
exceptons  les  cas  d'urgence. 

«  Sif/nf^  :  Delacroix,  Treilhard,  Oossuin, 
Camus,  Merlin  (de  Douai),  » 

Cette  lettre  a  excité  quelques  rédaœatioiu. 
Voici  la  réponse  que  nous  avons  faite^  le  88  fé» 


des  causes  qu 
gentes,  et  bmu 
part,  l'indiBci 
ployer  pour  < 
discrétion  qu 
tente,  toutes  i 
son  aibeence,  ( 
donnance*  et 
d'y  obéir,  n' 
champ,  et  pi 
une  mesure 
«  ,91. 


(i  Lti  memh. 

pays  de  la 


paru  assez  ur- 
its;  d'une  autre 
voulons  pas  em- 
.utre  terme)  Tin- 
ler,  par  une  pa- 
ijon  secrétaire  en 
signer  toutes  or- 
toutes  personnes 
i  arrêter  sur-le- 
plus  efficaces, 

i      jiN,  Merlin 

kjSiiiHARD.    » 

ier  1793,  Fan  II 
République. 

ntion  nationale^ 
mée  et  dans  les 
ègcy  etc. 

ce  mois,  par  le- 
ludit  arrêté,  ils 

commissaire  du 
Cochelet,  et  lui 
Liège  ou  autres 
es,  pour  rendre 
îe  sa  conduite  ; 
îitoy«n  Cochelet 
et  dans  ses  dé- 
i  Tappui  de  son 

écrites  par  lui 
jour  d'hier  ; 

tant  de  l'exposé 
>,  que  par  des 
QS  plusieurs  cir- 
ine  grande  con- 
r  l'économie  des 
t  pour  le  main- 
hiérarchie  dcvS 
[es  pouvoirs  qui 

ochelet  est  pro- 
fité de  commis- 
ins  le  pays  de 
lera  remis  expé- 
nationalc  qu  au 

t  an  que  dessus. 

JROIX,  GossuiN, 
mai),   I) 

ier  1793,  l'an  II 
iblique. 

ntion  nationale 
de  la  Belgique^ 
du  conseil  exé- 


pour  l'un  des 
pays  de  Liège 
s  cru  devoir, 
43  de  ce  mois, 
jusqu'à  ce  que 
nparu  devant 
a  irons  loué  son 
le  pour  faire 
pu  nous  dis- 
convenir lui- 
ses  pouvoirs, 
extrêmement 


importantes  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans 
les  finances,  et  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs, 
qu'il  a  commis  ces  excès.  D'après  de  tels  faits, 
nous  avons  jugé  de  notre  devoir  de  le  desti- 
tuer, et  nous  vous  envoyons  copie  de  l'arrêté 
que  nous  avons  pris  pour  prononcer  cette  des- 
titution. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (  de  Douai).  » 

Bruxelles,  le  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
près  Varmée  et  dans  les  pays  de  la  Belgiquey 
et  de  LiègCy  etc. y  au  citoyen  Cochelet, 

«  Citoyen,  vous  recevrez  ci- joint  l'arrêté  que 
nous  avons  pris  à  votre  sujet  :  nous  y  joignons 
la  lettre  que  nous  adressons  au  conseil  exécutif, 
et  l'extrait,  en  ce  qui  vous  concerne,  de  celle 
(iue  nous  îwiressons  à  la  Convention  ;  vous  y 
verrez  par  les  expressions  que  nous  em- 
ployons, combien  il  nous  en  a  coûté  d'avoir  à 
prononcer  la  destitution  d'un  patriote  dont 
nous  aurions  voulu  pouvoir  louer  sans  restric- 
tion le  zèle  et  l'activité,  comme  nous  louons 
sans  restriction  sa  probité.  Vous  savez  que  le^ 
décrets  ne  nous  permettent  pas  de  retourner 
quant  à  présent  à  Liège,  ^ous  n'avons  pas 
exprimé  cette  disposition  dans  notre  arrêté, 
parce  que  vous  la  connaissez,  et  que  nous 
n'avons  voulu  y  insérer  aucune  autre  dispo- 
sition de  rigueur  que  celle  dont  notre  devoir 
nous  faisait  une  nécessité  impérieuse. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
MKaLiN  (  de  Douai),  » 

Le  citoyen  Cocheht  n'est  pas  le  seul  commis- 
saire du  conseil  exécutif,  qui  se  soit  permis 
d'ordonnancer  des  sommes  d'argent.  Il  a  été 
imité  à  Bruxelles,  par  deux  de  ses  collègues^ 
dans  une  circonstance  bien  singulière.  Voici 
l'arrêté  qui  a  été  pris  à  leur  sujet  : 

NM. 

Du  18  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Vu  la  réquisition  faite  le  12  de  ce  mois,  par 
les  commissaires  nationaux  du  pouvoir  exé- 
cutif au  citoyen  Gobert.  de  paver  au  citoyen 
Drugnan,  directeur  de  1  hôpital  Saint-Pierre, 
la  somme  de  1,8C0  florins,  pour  les  besoins 
dudit  hôpital,  ladite  réquisition  mise  au  pu :c( 
d'une  délibération  des  représentants  provi- 
soires do  la  ville  de  Bruxelles,  tendant  à  ob- 
tenir un  secours  pour  l'hôpital  de  Saint- 
Pierre,  laauelle  avait  été  remise  aux  commis- 
saires de  la  Convention  nationale,  et  avait 
été  apostillée  par  eux  le  10  mars,  d'une  note 
portant  envoi  au  citoyen  Drugnan  pour  jus- 
tifier les  besoins  de  l'hôpital  et  en  donner 
l'état  ;  le  récépissé  du  citoyen  Drugnan  étant 
au  pied  de  la  réquisition  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutit,  en  date  du  même  jour 
12  mars,  portant  qu'il  a  reçu  ladite  somme  de 
1,800  florins  ; 

a  Considérant  que  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  ne  (levaient  pas  requérir  le  paie- 
ment des  sommes  demandées,  surtout  poar  tm 
objet  dont  le  mémoire  même  qui  leur  ttait 


lour  mandat. 

«  II  lour  c<>ra.  on  o 
pour  les  frais  de  bureî 

<c  Los  taxes  des  frai 
do  bureau  seront  fait 
des  guerres,  équitabl 
ponsabWité. 

«  Fait  et  arrêté  k 
Van  II  de  la  Républ 

((  Signé  :  Camus,  Gc 

UN    (f 

Parmi  les  biens  séf 
ticle  4  du  décret  du  L 
des  bois  dont  il  était 
les  coupes  ordinaire 
grande   quantité   do 
C'est  pour  pourvoir  à 


aux  différents 

tant  à  l'ap- 

icction  dc3  in- 

ent  réclamées 

iod«  uniforme, 
ition  nationale 
termes  : 


ivention  natlo- 
aut  et  le  pays 

ition  de  l'ar- 
décembre,  qui 
la  nation  lea 
.ppartcnant  au 
I,  adhérents  et 
ilissementa  pu- 
it^s  laïques  et 

le  tous  ces  ob- 

r  les  soins  et  le 
mes;  qu'il  est 
de  toutes  celles 
convient  aussi 
iraient  résulter 
iment    et    sans 


,  le  14  février, 

;aise. 

SILHARD,    MeR- 

1  vertu  de  l'ar- 
B,  il  se  trouvait 
le  faire  vendre 
vait  aussi    une 


/rantaite. 

Convention  na- 

re  de  Li^Re,  ete. 

ordinaires  des 

mis  amis  la 

■a  République 

•léeembre  der- 

B,  et  que  les 

j  mêmes  éta- 


blissements sont  en  retard  d'acquitter  les 
termes  échua  de  leurs  fourrages  ; 

11  Considérant  que  la  aurveillance  de  la  Ré- 
publique française  serait  très  imparfaite,  si 
par  des  retarda  dans  la  perception  des  fruits, 
do  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  il  sur- 
venait des  pertes  ou  des  dépérissements  qu'il 
est  important  de  prévenir,  et  que  la  première 
obligation  attachée  à  la  aurveillance  eat  de 
pourvoir  avec  aoin  à  ce  que  la  rentrée  d'aucun 
obiet  échu  ne  aoit  retardée. 

V  Considérant  pareillement  que  les  biens 
dépendant  des  ci-devant  bénéfices  ou  autres 
établissements  dont  lea  chefs-lieux  étaient  s 


,  leur  supp; 


I  mé- 


ritent une  attention  d'autant  plus  sérieuse, 
que  l'administration  de  ces  biens  a  été  trou- 
blée par  le  despotisnïe  qui  pesait  sur  ces  con- 
trées ; 

«  Avons,  en  vertu  des  pouvoirs  à  noua  attri- 
bués par  le  décret  du  26  janvier  dernier,  ar- 
rêté ce  qui  suit  : 

«  Art.  1'^'.  Il  sera  procédé  incessamment  e6 
sans  délai  à  l'adjudication  des  coupea  ordi- 
naires de  bois  appartenant  à  des  établisse- 
ments dont  les  cnefs-lieux  étaient  situés  en 
France  avant  leur  suppression;  et  sera  ladite 
adjudication  faite  sur  enchères,  après  publi- 
cations, par  devant  un  commissaire  qui  sera, 
nommé  à  cet  effet  par  les  commissaires  natio- 
naux du  conseil  exécutif  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  des  bois;  le  prix  dcsditea 
adjudications  sera  versé  entre  les  mains  du 
aussi  indiqué  à  cet  effet  par 


<i  Art.  2.  Les  coupes  ordinaires  des  années 
antérieures  qui  n'auront  paa  été  vendues,  se- 
ront pareillement  adjugées  en  la  forme  et  de 
la  manière  prescrite  par  l'article  ci-deaaua. 

u  Art.  3.  Les  fermiers  ou  régisseurs  de  biens, 
de  quelque  nature  qu'ils   puissent  être,   ap- 

Partennnt  aux  établissements  mentionnés  en 
article  1",  qui  ne  justifieront  pas,  par  dea 
quittances  valables  et  en  bonne  forme,  avoir  ac- 
quitté les  fermages  et  sommes  échues  de  leurs 
baux  ou  régies,  seront  contraints  par  saisie 
et  autres  voies  de  droit,  de  les  acquitter  aans 
délai  entre  les  mains  du  receveur  qui  sera  in- 
diqué par  les  commissaires  nationaux  du  con- 
seil exécutif  dans  chaque  arrondissement. 

11  Art.  4.  Les  receveurs  du  prix  dea  adju- 
dications et  fermages  susdits  veraeront  leur 
recette  de  huitaine  en  huitaine  dans  les  mains 
du  payeur  général  de  l'armée,  à.  qui  ils  adres- 
seront en  mémo  temps  dea  extraits  des  baux, 
actes  de  régie  et  adjudication  en  vertu  des- 
quels la  recette  aura  été  faite,  et  qui  en  fer» 
mention  sur  ses  registres. 

11  Art.  5.  Il  sera  pareillement  procédé  sans 
délai  à  l'adjudication  des  coupes  ordinaires 
des  bois  appartenant  au  fiac.  au  prince,  à  aes 
fauteurs,  adhérenta  et  satellites  volontaires, 
ou  dépendant  des  établissements  publics, 
corps  ou  communautés  laïquea  et  eccléaiaa- 
tiques,  mis  sous  la  sauvegarde  et  protection  de 
l.i  République  française,  par  l'article  4  du  dé- 
cret du  16  décembre,  et  aeral'adjudication  faite 
sur  enchèrea,  après  l'af  Acbe  en  la  forme  et  ma- 
nière usitées  par  devant  un  membre  de  l'ail* 
ministration  provisoire  du  lieu,  et  en  prfcenœ 
d'un  commissaire  qui  aéra  nommd  à  cet  effet 


U 


nist  rat  ours,    a  dicté  a 
Convention  nationale 
termes  : 

(1  \jQé  mombrea  de  V 
ees    commissaires    prl 

Î»ays  de  la  Bclgioue 
es  commissaires  des 
3U»piil>lique  française 
a*  s  âo  V''nr/rf  les  ciïot 
der  STBS  f/€»Jai  à  Ja  vi 
et  cficta  mobiJiorij  apj 
princes,    k  leurs   faut 
tellites  volontaires,  su 
ëté  apposes,  et  dont  U 
et  de  tous  autres  qui  j 
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CI  Quant  aux  autres  effets,  qui,  aux  t«nnea 
des  décrets,  oot  été  mis  à  la  disposition  de 
l'armée  de  la  li^publique  française,  les  com- 
misaaires  en  dresseront  ou  feront  dresser  un 
inventaire  sommaire  qui  sera  signé,  tant  des 
généraux,  que  des  commissaires  rcspectiis  daB 
différents  corps  auxquels  ils  ont  été  remis. 

.<  Fait  à  Bruxelles,  le  13  février  17B3,  l'an  II 
do  la  République  française. 


Les  administrateurs  proviso ires  de  Bruxel- 
les, après  le  retour  de  IJumourtez  dans  la  Bel- 
gique, fiera  de  la  protection  qu'il  leur  avait 
assurée  dans  leur  séance  du  11  mars,  ont  pré- 
tendu s'emparer  de  la  caisse  du  receveur  que 
les  commissaires  du  conseil  exécutif  avaient 
établie  m  vertu  de  l'article  3  de  notre  arrêté 
du  8  février  ci-dessus  transcrit;  mais  leur  en- 
treprise a  été  réprimée  par  l'arrêté  suivant  : 

N"  13. 

c<  Du   19  mars    1793,    l'an  II 
de  la  République  française. 

11  Tu  la  réquisition  dat^e  de  Bruxelles  le  18 
du  courant,  commençant  par  oee  mots  : 
Les  reprisentetnts  provisoire»  de  la  ville  de 
linixellfi,  au  citoyen  Gohert,  signée,  San- 
ilelin,  président,  J.  Songelol,  secrétaire,  la- 
quelle réquisition  a  été  présentée  par  le  ci- 
toyen Gobert; 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  paya 
de  la  Belgique  et  de  Liège,  déclarent  ladite  ré- 

auiaition  nulle  et  de  nul  eiïet;  défendent  d'y 
onner  aucune  suite;  requièrent  le  général  da 
division,  Duval,  commandant  en  Brabant, 
d'employer  au  besoin  les  moyens  que  la  loi  a 
mis  a  sa  disposition,  pour  empêcher  l'exécu- 
tion de  ladite  rétjwisition,  soit  à  l'égard  du  ci- 
toyen Gobert,  soit  à  l'égard  de  tous  autres. 

«  Fait  h.  Bruxelles,  les  jourj  mois  et  an  que 
dessus. 

-<i  Signé  :  OAMtra,  Oossttik,  Ubblin  (de 
Do'iai),  Treilhard.  " 

Un  arrêté  du  5  mars,  signé  Delacroix,  Gos- 
suin,  Danton  et  Mprlin  (</f  Boitai),  avait 
chargé  Ici  commissaires  du  conseil  exécutif 
'/e  faire  exéeutt  r  h  transport  à  Lille,  de  toute 
l'argtutrrie  trouvée  dans  le*  maison^!  et  eoft-- 
munaiitén  soumises  au  eéqiieftre,  pour  la 
iteeltre  rf  Pibri  ilr  tous  les  événements. 

Cet  arrêté  a  été  exécuté  avec  aasez  de  légè- 
reté et  de  précipitation.  D'une  part.  Tes 
aççenta  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
l'ont  étendu  à  des  église.i  paroissiales.^  Do 
l'autre,  dans  les  églises  mêmes  des  chapitreit 
et  ries  abbayes,  ils  l'ont  appliqué  à  àf»  argen- 

culte  divin,  n'avaient  pas  ét^  comprises  dans 
1"  séquestre.  Enfin,  dfs  gardes  nationales 
belges,  conniis  sous  le  nom  de  tant-eulotte, 
s'étaient  livrés,  lors  de  l'enlèvement  de  ces  ob- 
jets, à  des  profanations  très  répréhensibles. 

Pour  remédit'r  à  ces  abus,  les  commissaireB 
do  la  Convention  nationale  ont  fait  nne  pro- 

.  damntion  et  pris  de?  arrêtés  qui  boavtnt  W^ 

\  turellement  ici  leur  place. 


-1  Signé  :  CAMT7a,  Goaai 
Douai),  Treii 

Les  estensiona  données  itii 
rét^  du  5  mars,  et  les  proîa 
euloltfs  belgee,  ne  Hont  pa 
contre  lesquels  !e8  commissoi 
fion  aient  eu  à  s'élever,  rcla 
KPnttTies  des  églises.  Ils  ont  ■ 
(I.>  réprimer  des  voies  de  fait . 
d>:  Hall.  d'Alost  et  de  Nivel 
mises,  les  uns  pour  empêcfaer 
ces  argenteries  à  Lille,  les^ 
soustraire  au  scellé.  Il  a,  été 
des  informations  et  des  pro 
ciueUes  les  commissaires  de  1h 
tionale  ont  pris  les  arrêtes  su 

N"  18. 

..    Du     13    nian 
de  la  Républi 

<i  Les  membres  de  la  Conv 
ses  comnïissairea  près  l'arméi 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

H  Vu  leurs  précédents  an 
présent  mois  (1)  par  l'unde 
Sonné  l'arrestation  du  maire 
fie i ers  composant  la  munie; 
comme  prévenus  de  complîcit 
a  été  fait  de  l'argenterie  de  1 
Dame  do  Hall;  par  le  second, 
nationaux  du.  conseil  esécuti: 
d'établir   uno   commisaîon   ' 


3e  et  à  la  décence 
i  auront  été  véri- 
res  du  pouvoir 
yaelqueB-una  des 
jent  détériorés,  le 
ieé  à  faire  refaire 
re  les  mains,  m&is 
ible,  lea  rases  et 
tre  restitués  pour 
Tou  ver  aient    nore 


.légalement  à  l'ar- 
anationa  des  fam 
iB  les  seuls  abus 
ires  de  la  Conven- 
itivement  aux  ar- 
encore  été  obligés 

Sue  des  habitants 
e  s'étaient  pér- 
ir le  transport  de 
autres  pour  les 
i  fait  à  cet  égard 
océdurea  sur  les- 
la  Convention  na- 
livanta  : 


s  1TB3,  l'an  II 
ique  française. 

rention  nationale, 
e  et  dans  les  pajs 

rêt  du  10  mars 
uciS  ils  ont  or- 

cb  de  tous  les  of- 
:ipa!ité  de  Hall, 
té  dans  le  vol  qui 
l'église  de  Notre- 
,  les  commissaires 
i  ont  été  chargés 
)0ur  remplir  les 
,té;  vu  aussi  les 
loyen  Jacoton,  ca- 

Hall,  que  par  le 
re  national,  char- 
ution  desdits  ar- 
eureront  annexés 

tiona  commencées 
regarde  la  per- 
icipalité  de  Hall; 
municipaux  qui 
.  il  sera  sursis  k 
l'interrogatoire, 
inint  arrêtés,  que 
lité;  Ie«  commis- 
male  se  réservant 
endra,  anr  le  vu 

et  an  que  dessus. 
(N,  Merlin  (de 

ILBARD.   II 


NMfl. 

Du     IS    mars     1799,     l'an    II 
de  la  République  française. 

<i  Vu  les  procès-verbaux,  en  date  des  9  et 
l'J  mars  présent  mois,  concernant  le.  pillage 
d'une  voitur*  militaire  à  Alost,  autre  procès- 
verbal  du  13  dudit  mois,  contenant  l'interro- 
gatoire fait  par  J.-B  Tempette,  lieutenant  de 
la  gendarmerie  nationale,  et  du  prévôt  géné- 
ral de  l'armée  belge,  de  18  personnes  arrêtées 
à  l'occasion  dudit  pillage; 

"  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  lea  pays 
de  la  Belgique  et  de  Liège,  arrêtent  que  les  ci- 
toyens qui  avaient  été  arrêtés,  et  qui  ont  été 
interroE^B  le  13  de  ce  mois,  seront  mis  eu  li- 
berté, néanmoins  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Jacques  Vanderguchl,  premier  inter- 
rogé, et  Pierre  Peerlinck  désigneront  d'une 
manière  plus  particulière  les  personnes  dont 
ils  ont  parlé  dans  leur  interrogatoire,  en  don- 
nant le  signalement  desditcs  personnes,  indi- 
quant leur  domicile,  et  donnant  par  Jacques 
Vanderguchl  le  nom  entier  de  l'individu  dé- 
signé dans  son  interrogatoire  sous  le  nom  de 
Jean...,  du  village  d'Escarbeck. 

2»  Les  personnes  comprises  audit  interro- 
gatoire seront  reconduites  à  leur  domicile  par 
un  détachement  de  la  gendarmerie  qui,  avant 
de  les  mettre  en  liberté,  fera  une  perquisition 
exacte  dans  l'arrondissement  de  leurs  domi- 
ciles; et  dans  le  cas  oii  il  s'y  trouverait  quel- 
ques effets  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  pil- 
lés, il  en  sera  dressé  procès-verbal,  et  ils  seront 
reconduits  en  prison. 

ic  Signé  :  Camus,  Oosapi»,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.  h 

N"  20. 

<<  Du    18   mars    1793,   l'an   II 
do  la  République  française. 

"  Vu  le  procès-verbal  des  informations  faites 
à  Nivelle,  le  11  mars  présent  mois,  par  le  ci- 
toyen Lanelle,  commissaire  nommé  à  cet  effet, 
relativement  à  un  vol  d'argenterie  fait  dans 
l'église  du  chapitre  de  Nivelle; 

Il  Les  membres  de  la  Convention  nationale» 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  arrêtent  que  le 
citoyen  Lanelle  se  transportera  de  nouveau  à 
Nivelle,  pour  y  continuer  l'information  par 
lui  commencée,  et  entendre  nommément  le  ci- 
toyen Lacroix,  maître  de  faJirique  de  l'église 
do  Nivelle,  désigné  dans  la  disposition  d'Em- 
manuel Levenou;  et  qu'il  fera  mettre  en  état 
d'arrestation  le  citoyen  Charles  prévenu  par 
ses  propres  aveux  d  avoir  brisé  les  scellés  k  la 
garde  desquels  il  était  commis; 

"  Arrêtent  que  le  citoyen  Lanelle  fera  pareil- 
lement des  informations  sur  les  vola  de  m6me 
nature  qui  pourraient  avoir  été  commis  dans 
d'autres  églises  du  lieu  de  Nivelle  ou  des  en- 
virons; 

<t  Requièrent  le  commandant  de  la  force  ci- 
vile et  militaire  de  donner  au  citoyen  Lanelle 
toute  l'assistance  dont  il  aurait  besoin  pour 
l'exécution  du  présent  arrêta. 

"  Sigtu^  ■  Caucs,  GoBBum,  MiBuir  (rf* 
Douai),  Treilhaed.  » 
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cret formel  défend  à  tous  les  commissaires  de 
la  Convention  nationale.  Nous  en  sommes 
d'autant  plus  étonnés,  que  l'article  7  du  dé- 
cret des  15,  17  et  22  décembre  1792  circonscrit 
très  clairement  vos  pouvoirs  à  cet  égard.  Ils 
consistent  à  vous  concerter  avec  les  généraux 
et  les  administrations  provisoires,  tant  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  com- 
mune, que  sur  les  moyens  à  employer  pour  se 
procurer  les  habillements  et  subsistances  né- 
cessaires aux  armées,  et  pour  acquitter  les  dé- 
penses qu'elles  ont  faites  et  feront  pendant 
leur  séjour  sur  le  territoire  qu'elles  occu- 
pent. Tout  ce  que  vous  pourriez  faire  au  delà, 
en  matière  de  dépenses  publiques,  serait  ir- 
régulier. 

«  2°  Quelques-uns  d'entre  vous  ont  pris  et 
prennent  encore  dans  leurs  proclamations  la 
qualité  pure  et  simple  de  comrnissaires  d^  la 
République  française.  Cette  dénomination 
peut  induire  en  erreur;  et  il  est  de  fait  qu'il  en 
est  résulté  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  monde 
une  confusion  de  nos  pouvoirs  avec  ceux  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale.  Le 
plus  sûr  moyen  de  prévenir  cet  inconvénient, 
c'est  de  prendre  exactement  la  qualité  qui  vous 
appartient,  c'est-à-dire  celle  de  commissaires 
nationaux  du  conseil  exécutif  de  la  Répu- 
blique française. 

«  3<*  Il  est  quelques-uns  de  vos  collègues  qui, 
en  arrivant  dans  les  villes  de  leur  arrondisse- 
ment, ont  fait  mettre  les  troupes  sous  leÉi 
armes,  se  sont  fait  donner  des  gardes  d'hon- 
neur, etc.  Il  est  évident  qu'ils  ont,  en  cela, 
outrepassé  les  limites  qui.  pour  le  décorum, 
doivent  distinguer  la  représentation  nationale 
d'avec  l'agence  executive. 

«  4°  Vous  avez  pu  penser,  d'après  vos  ins- 
tructions imprimées  (quoiqu'elles  fussent  sur 
ce  point  contraires  au  décret  des  15,  17  et 
22  décembre),  que  c'était  à  vous  à  convoquer  les 
assemblées  primaires,  à  en  diriger  la  forma- 
tion, et  à  en  surveiller  les  résultats.  Un  autre 
décret  du  31  janvier,  ne  reconnaissant  pour 
cet  objet  d'autorité  que  celle  des  commissaires 
do  la  Convention  nationale  et  des  généraux 
de  la  République.  Vous  ne  devez  plus  vous  y 
entremettre  à  l'avenir  ;  cependant  nous  n'en 
comptons  pas  moins  sur  tout  votre  zèle  et  sur 
toute  votre  activité  pour  nous  seconder,  soit 
dans  les  opérations  que  nous  jugerons  utiles 
au  bien  de  la  chose  publique  de  vous  déléguer, 
suivant  les  circonstances,  soit  pour  les  rensei- 
gnements dont  nous  aurons  souvent  besoin, 
et  que  vous  serez  particulièrement  en  état  de 
nous  procurer. 

<(  5**  Enfin,  il  est  arrivé  à  quelques  commis-, 
sairea  nationaux  de  faire  publier  des  arrêtés 
et  des  proclamations  qui  ne  sont  pas  cou- 
formes  aux  vrais  principes,  ou  contrarient  les 
vues  dans  lesquelles  nous  devons  tous  marcher. 
Vous  voudrez  bien  à  l'avenir,  pour  ne  plus 
voir  so  reproduire  cet  inconvénient,  ne  faire 
imprimer,  ni  faire  afficher  aucun  arrêté  ou 
proclamation,  sans  nous  l'avoir  préalablement 
communiqué;  il  est  bien  entendu  que  nous 
exceptons  les  cas  d'urgence. 

«  Si(fné  :  Delacroix.  Treilhard,  Gosbuin, 
Camus,  Merlin  (de  Douai),  » 

Cette  lettre  a  excité  quelques  rédamations. 
Voici  la  réponse  que  nous  avons  faite^  le  S8  fé* 
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importantes  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans 
les  finances,  et  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs, 
qu'il  a  commis  ces  excès.  D'après  de  tels  faits, 
nous  avons  jugé  de  notre  devoir  de  le  desti- 
tuer, et  nous  vous  envoyons  copie  de  l'arrêté 
que  nous  avons  pris  pour  prononcer  cette  des- 
titution. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Merlin  (  de  Douai).  » 

Bruxelles,  le  26  février  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
près  l* armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique^ 
et  de  Liège,  etc.,  au  citoyen  Cochelet. 

«  Citoyen,  vous  recevrez  ci- joint  l'arrêté  que 
nous  avons  pris  à  votre  sujet  :  nous  y  joignons 
la  lettre  que  nous  adressons  au  conseil  exécutif, 
et  l'extrait,  en  ce  qui  vous  concerne,  de  celle 
(iue  nous  adressons  à  la  Convention  ;  vous  y 
verrez  par  les  expressions  que  nous  em- 
ployons, combien  il  nous  en  a  coûté  d'avoir  à 
prononcer  la  destitution  d'un  patriote  dont 
nous  aurions  voulu  pouvoir  louer  sans  restric- 
tion le  zèle  et  l'activité,  comme  nous  louons 
sans  restriction  sa  probité.  Vous  savez  que  les 
décrets  ne  nous  permettent  pas  de  retourner 
quant  à  présent  à  Liège,  ^ous  n'avons  pas 
exprimé  cette  disposition  dans  notre  arrêté, 
parce  que  vous  la  connaissez,  et  que  nous 
n'avons  voulu  y  insérer  aucune  autre  dispo- 
sition de  rigueur  que  celle  dont  notre  devoir 
nous  faisait  une  nécessité  impérieuse. 

«  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gossuin, 
Mkhlin  (  de  Douai),  » 

Le  citoyen  CocheUt  n'est  pas  le  seul  commis- 
saire du  conseil  exécutif,  qui  se  soit  permis 
d'ordonnancer  des  sommes  d'argent.  Il  a  été 
imité  à  Bruxelles,  par  deux  de  ses  collèguesj 
dans  une  circonstance  bien  singulière.  Voici 
l'arrêté  qui  a  été  pris  à  leur  sujet  : 

NM. 

Du  18  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Vu  la  réquisition  faite  le  12  de  ce  mois,  par 
les  commissaires  nationaux  du  pouvoir  exé 
cutif  au  citoyen  Gobert.  de  payer  au  citoyen 
Drugnan,  directeur  de  1  hôpital  Saint-Pierre, 
la  somme  de  1,800  florins,  pour  les  besoins 
dudit  hôpital,  ladite  réquisition  mise  au  pm( 
d'une  délibération  des  représentants  provi- 
soires de  la  ville  de  Bruxelles,  tendant  à  ob- 
tenir un  secours  pour  l'hôpital  de  Saint- 
Pierre,  laciuelle  avait  été  remise  aux  commis- 
saires de  la  Convention  nationale,  et  avait 
été  apostillée  par  eux  le  10  mars,  d'une  note 
portant  envoi  au  citoyen  Drugnan  pour  jus- 
tifier les  besoins  de  l'hôpital  et  en  donner 
l'état;  le  récépissé  du  citoyen  Drugnan  étant 
au  pied  de  la  réquisition  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutiî,  en  date  du  même  jour 
12  mars,  portant  qu'il  a  reçu  ladite  somme  de 
1,800  florins  ; 

«  Considérant  que  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  ne  (levaient  pas  requérir  le  paie- 
ment des  sommes  demandées,  surtout  pour  un 
objet  dont  le  mémoire  même  qui  leur  était 
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d'après  l'arrêté  du  5  mars  transcrit  ci-dessus, 
première  partie  article  13,  n**  3.  La  ville  de 
Bruxelles,  centre  de  toutes  les  intrigues  et  de 
toutes  les  factions,  pouvait  se  trouver  plu- 
sieurs jours  sans  commissaires  de  la  Conven- 
tion. Pour  prévenir  les  maux  qu'aurait  pu 
causer  leur  absence  même  momentanée  ils  ont 
pris  le  même  jour,  5  mars,  un  arrêté  dont  le 
second  article  a  déjà  été  rapporté  dans  l'ar- 
ticle précédent,  et  qui  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

N<>  10. 

«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Bel- 
gique, de  Liège,  etc.,  considérant  que  les  cir- 
constances extraordinaires  nécessitent  des 
mesures  extraordinaires,  requérons  les  com- 
missaires nationaux  du  pouvoir  exécutif  de 
France  pour  l'arrondissement  de  Bruxelles  : 

«  1°  De  prendre  en  notre  absence  ou  en  celle 
de  nos  collègues  toutes  les  mesures  que  com- 
mandera la  sûreté  générale,  et  ce,  de  concert 
avec  les  généraux  et  les  commissaires  natio- 
naux replies  sur  cette  ville; 

2**  De  faire  effectuer  le  transport  à  Lille  de 
toute  l'argenterie  trouvée  dans  les  maisons  et 
communautés  soumises  au  séquestre,  pour  les 
mettre  à  l'abri  de  tous  les  événements; 

«  3**  Autorisons  lesdits  commissaires  à 
prendre  tous  les  otages  qu'ils  jugeront  néces- 
saires pour  répondre  à  la  Réçubli<j[ue,  des 
mauvais  traitements  que  pourraient  éprouver 
les  Français  et  les  patriotes  dans  ce  pays; 

«  4°  Arrêtons  que  les  citoyens  Chaussart  et 
Gouget,  actuellement  en  commissions,  se  ren- 
dront sur-le-champ  à  Bruxelles. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  5  mars.  Tan  II  de  la 
République. 

((  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Danton,  Mer- 
lin (de  Douai). 

«  Pour  copie  conforme  à  V original, 
<(  Signé  :  GouoET  (des  Landes);  Chepy,  Eo- 

BERT.» 

Les  pouvoirs  délégués  par  cet  arrêté  ont 
cessé  le  7  par  l'arrivée  de  Camus  et  de 
Treilhard  à  Bruxelles.  Mais  c'est  pour  nous 
un  devoir  de  le  publier. 

Dans  le  court  espace  de  temps  qu'ils  ont 
duré,  ils  ont  été  utiles  à  la  chose  publique  par 
la  vigueur  avec  laquelle  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif,  alors  réunis  au  nombre  de  7, 
les  ont  exercés.  On  en  jugera  par  la  procla- 
mation qu'ils  ont  faite,  et  par  laquelle  ils  ont 
dissipé  les  attroupements  qui  menaçaient  la 
tranquillité  publique. 

«  Au  nom  de  la  République  française, 

«  Les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
ont  exagéré  avec  la  plus  imprudente  malveil- 
lance des  événements  qui  no  peuvent  avoir 
d'autre  suite  que  de  réduire,  pendant  quelques 
jours,  nos  armées  à  une  défensive  régulière  : 
les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  invitent 
les  bons  citoyens  à  se  défendre  de  ces  fausses 
impressions,  et  à  se  confier  dans  la  valeur  et 
dans  la  puissance  de  la  nation  qui  les  a  affran- 
chis; mais,  comme  ils  sont  informé»  que  l'aris- 
tocratie profite  de  ces  faux  bruits  pour  pré- 


{ 

y  parvenir  qu'àiT 
coup  de  soins. 

Un  objet  n(m 
c'était  d'instrutn 
ses  vrais  intérétf 
suggestions  per£ 
moines.  Plusieu 
exécutif,  et  des  c 
rigesrit,  y  ont  co 
écrits,  les  autres 
dans  les  sociétés 
ver  au  même  bu 
Convention  ont 
tion  (iiii  a  été 
vertu  d'un  décr 
ainsi  conçue  : 


M  Lfg  membre»  d 
France,  te»  c 
doTU  le*  payg  t 
peuple  belge. 

Des  hommes  ( 
ni&é  la  misère  e< 
industrieuse,  n 
exciter  contre  L 
trer  sous  le  jou 
pas  de  nous  ce 
nous  peindre  c 
baies,  qui  foule 

<>  Les  França 
balesl  ...  eux  q 

droita    de    l'ho 


(U  de  temps  et  beau- 
essentiel  à  remplir, 
pie,  de  réclairer  sur 
prémunir  contre  les 
les  prêtres  et  de  ses 
isaires  du  conseil 
ue  leur  zèle  seul  di- 
_es  uns  par  de  bons 
i  discours  prononcés 
pes.  C'est  pour  arri- 
)  commissaires  de  la 
jlier  une  proclama- 
ians  le  Bulletin^  en 
février,   et  qui  est 


\ 


mhUque  fran^aise^ 

vention  nationale  de 
res  près  l'armée  et 
pque^  Liège ^  etc. y  au 


[k  ce  jour  ont  éter- 
issement  de  la  classe 
nt  rien  pour  vous 
is,  et  vous  faire  ren- 
en.  Ils  ne  rougissent 
fcvec  imprudence,  de 
3  athées,  des  canni- 
ieds  les  lois  divines 

,thées  et  des  canni- 

Vèy  ont  proclamé  les 

18    les    auspices    de 

,  dès  1790,  ont  juré 

us  les  peuples  de  la 

cette  belle  maxime 

aimer  son  prochain 

Français  fouler  aux 

humaines  !  eux  qui 

rs  de  l'église  primi- 

culte,  choisis  par  les 

r  un  faste  insolent, 

e  sainte   et   frugale 

itres  ! 

nce  les  premiers  siè- 

«  citoyens  commen- 

plaisir  de  la  frater- 

fants  chéris  du  héros 

lus  un  objet  de  dé- 

ipprochent,  s'aident 

^  a  la  pratique  des 

ir  superflu,  quel- 

X  hommes  moins 

îs.  Des  chanoines, 

tirent  plus  à  eux 

^eur  du  monde  ne 

1    n'avait    institué 

)rale  que   des  apô- 

-dire,  des  évêques, 

il  avait  prononcé 

•rophètes,    sur    les 

ter  les  pharisiens, 

ont  Tavarice  met- 

Pencan. 

écrie  le  prophète 
;  prêtres  du  sei- 
vous  vous  empar- 
ations;  vous  vous 
;  mais,  pour  votre 
ble  confusion,   les 


nations  reprendront  leur  héritage.  Remis 
entre  leurs  mains,  leur  moyen  de  prospérité 
doubleront,  et  je  serai  au  milieu  d'eux,,  dit 
le  Seigneur;  parce  que  je  hais  la  rapine  et 
l'argent  dans  les  prêtres  et  le  sacerdoce. 

«  Ouvrez  la  Bible,  hommes  égarés  par  les 
hypocrites  qui  corrompent  la  morale  de 
l'Evangile;  qui  perdent  la  religion,  qui  desho- 
norent l'Eglise  ;  ouvrez  la  Bible,  et  vous  y  lirez 
l'arrêt  équitable  et  foudroyant  que  nous  ve- 
nons de  citer. 

«  Ah  !  sans  doute  il  doit  être  las,  ce  Dieu 
de  voir  depuis  si  longtemps  la  honteuse  fai- 
blesse des  uns,  et  l'exécrable  tyrannie  des 
autres.  Il  doit  être  las  de  voir  des  artisans 
et  les  laboureurs  ne  travailler  que  pour 
ramper  aux  pieds  de  leurs  semblables,  et  pour 
alimenter  les  vices  du  plus  petit  nombre.  Il 
doit  être  las  de  voir  qu'une  poignée  d'indi- 
vidus abuse  de  son  nom  pour  désoler,  appau- 
vrir^  humilier  ses  créatures.  Il  est  las,  ce 
Dieu,  d'être  le  complice  de  vos  oppresseurs. 
C'est  lui  qui  vient  de  réveiller  les  nations  en- 
dormies, et  de  sonner  l'heure  dernière  des 
tyrans. 

«  Les  rois  de  la  terre,  a-t-il  dit  par  l'organe 
du  prophète  déjà  cité,  seront  assemblées  en 
troupe,  comme  des  prisonniers,  jetés  dans 
des  fosses  et  des  cachots.  Il  a  livré  leurs  ar- 
mées pour  être  tuées;  elles  tomberont  comme 
la  feuille  de  la  vigne...  Il  n'y  aura  plus  de 
royaumes,  et  tous  les  gouvernements  seront 
réduits  à  rien. 

«  Eh  !  n'avons-nous  pas  été  assez  heureux 
pour  voir  accomplir  cette  étonnante  prédic- 
tion ? 

«  Il  faut  être  aussi  perfide  qu'un  pharisien 
du  siècle,  pour  oser  méconnaître  le  doigt  de 
la  Providence  dans  les  succès  inouïs  de  notre 
République.  Cette  armée  innombrable^  ac- 
courue du  fond  du  Nord  pour  écraser  la  na- 
tion fraçaise,  obligée  de  se  replier  honteu- 
sement après  quelaues  succès  dus  à  la  trahi- 
son, expirant  de  taim  et  de  maladies  dans 
les  lieux  qui  furent  le  théâtre  de  ses  brigan- 
dages et  de  ses  cruautés;  le  drapeau  national 
planté  sur  la  cime  des  Alpes,  et  déployant 
ïses  trois  couleurs  jusqu'aux  bords  de  la  Meuse 
et  du  Rhin;  les  montagnes  inaccessibles,  em- 
portées d'assaut;  de  vieux  soldats  retranchés 
derrière  ces  cohues  effrayantes,  obligés  de 
fuir  devant  une  jeunesse  inaguerrie;  le  Hai- 
naut,  la  Flandre,  le  Brabant  le  pays  de 
Liège,  occupés  par  les  armées  françaises; 
l'esprit  de  vertige  qui  s'empare  de  tous  les 
rois  de  la  terre;  les  fautes,  les  crimes  dont 
ils  comblent  la  mesure;  l'assassinat  dont  le 
prince  de  Rome,  indigne  successeur  de  saint 
rierre,  vient  de  se  rendre  coupable;  cette 
France  debout  et  encore  vivante  après  quatre 
années  de  révolutions,  inépuisable  en  hom- 
mes, en  ressources,  en  vertus,  ne  comptant 
plus  ses  jours  que  par  des  actions  miracu- 
leuses et  des  traits  de  patriotisme  éton- 
nants... Quoi,  Belges  !  Rien  n'a  pu  vous  désiller 
les  yeux?  Vou«»  osez  méconnaître  dans  cette 
longue  série  do  prodige^  la  main  du  Tout- 
Puissant,  les  effets  de  la  justice  divine,  de  la 
vengeance  de  l'Etemel  qui  accomplit  enfin  ses 
promesses  et  donne  à  la  terre  ce  bonheur  pro- 
mis depuis  si  longtemps...  Non...  Non,  les 
homities  ne  sont  pas  jetés  ici-bas  pour  le  bon 
plaisir  de  quelques  brigands  privilégiés.  Les 
maux   de  respèoe   humaine   durent   depuis 
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«  Bruges,  ville  riche,  a  quelques  patriotes 
réunis  en  société  de  la  liberté.  Les  habitants 
les  plus  aisés  voudraicnt,comme  la  plupart  des 


bourser  en  cette  monnaie  les  dettes  anciennes 
le  peuple  paraît  disposé  à  demander  l'union 
à  la  République.  Quelques  hommes  riches 
avaient  rédigé  et  fait  circuler  des  protesta- 
tions, et  autres  actes  contraires  aux  opéra- 
tions de  la  Convention.  Nous  avons  ordonné, 
d'après  les  pièces  écrites  qui  nous  ont  été  pro- 
duites, l'arrestation  d'un  des  principaux,  le 
ci-devant  baron  de  Laïen  :  jusqu'à  présent  il 
a  échappé;  mais  les  poursuites  qu'on  a  faites 
contre  lui,  ont  suspendu  et  dérouté  ses  ma- 
nœuvres. 

«  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  à 
Bruges  et  dans  les  environs,  sont  les  citoyens 
Gadolle  et  Sibuet.  Celui-ci  s'est  fixé  particu- 
lièrement à  Bruges;  il  a  beaucoup  de  zèle;  mais 
les  moyens  sont  faibles,  parce  qu'il  est  jeune 
et  sans  expérience.  Il  ne  parle  pas  le  flamand, 
qui  est  la  langue  du  pays;  mais  il  est  secondé 
par  des  patriotes  qui  entendent  et  parlent 
cette  langue.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  ef- 
forts qu'il  fait  pour  préparer  la  réunion,  ne 
seront  pas  infructueux. 

«  La  ville  d'Ostende  est  difficile  à  remuer. 
Son  port  n'étant  qu'un  entrepôt,  la  plupart 
des  habitants  ne  sont  eux-mêmes  que  des  com- 
missionnaires de  différents  pays,  que  le  lien 
de  l'attachement  à  une  patrie  commune  no 
réunit  pas,  et  qui  sont  fort  indifférents  à 
toute  la  Révolution,  dans  une  ville  qui  leur  est 
en  quelque  sorte  étrangère.  Le  commissaire 
Gadolle,  fixé  à  Ostende,  est  un  homme  pré- 
cieux par  son  patriotisme  et  l'étendue  de  ses 
connaissances.  Comme  il  entend  et  parle  l'an- 
glais, l'allemand  et  le  flamand,  il  lui  est  facile 
de  converser  avec  les  habitants  du  pays;  il  a 
même  l'avantage  de  saisir  ce  qu'on  dit  quelque- 
fois imprudemment  devant  lui  dans  une 
langue  autre  que  le  français  qu'il  parle  habi- 
tuellement. Il  est  aidé  d'un  adjoint  nommé 
Amandri,  dont  le  patriotisme  est  très  vif. 

«  On  no  saurait,  au  moins  quant  à  présent, 
prévoir  quel  sera  le  résultat  d'une  assemblée 
à  Nieuport.  Il  y  habite  un  très  petit  nombre  de 
j)ersonnes  qui  aient  (juelque  fortune  et  celles- 
ci  appréhendent  de  perdre  à  la  mutation  du 
gouvernement.  Les  autres  habitants  de  la  ville 
sont  des  pêcheurs,  beaucoup  plus  occupés  de 
leurs  barques  que  des  matières  politiques.  Il 
paraît  que  dans  l'ancienne  révolution,  le  parti 
de  Vondemood  était  dominant  dans  cette 
contrée,  et  qu'il  continue  à  y  régner.  Nieuport 
est  de  l'arrondissement  des  commissaires  d'Os- 
tende et  de  Bruges,  qui  n'ont  pu  s'y  trans- 
porter que  quelques  instant».  Au  21  février, 
lorsque  nous  y  sommes  passés,  tous  les  anciens 
impôts  se  payaient  encore;  le  général  Omoran, 
arrivé  le  même  jour  que  nous,  a  défendu  que 
l'on  continuât  soit  à  les  payer,  soit  à  les  exijref, 
et  comme  ils  port4iient  principalement  sur  les 
boissons,  il  est  possible  que  leur  cessation 
donne  à  la  République  quelque  faveur  auprès 
du  peuple. 

«  L'objet  principal  du  transport  d'Omoran 
à  Nieuport  et  à  Ostende,  où  il  s'est  également 
rendu,  était  de  connaître  l'état  dé  la  côte  et 
la  mettre  en  état  de  défense  contre  les  descoiteB 
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Temath,  BedcerEèle,  ZdUich,  Belleghem, 
HEÙnme,  Osael,  Brusseghem  Uobbegbem  tÂ 
Bollebeike,  en  l'église  d'Âssche  ; 

Il  Les  communes  d'Itterb^e,  Dilbeke,  Ber- 
chem  Sain  te -Agathe,  Grand-Boygard,  Ander- 
lecht,  Saint-Mertens  Rodeghem,  Wamebeke, 
Vlesenbeke  et  Wecweyo  en  l'égliBO  d'Itterbeke; 

H  Les  communes  do  Lennicke  Saint-Quentin, 
de  Lonnicke  Saint-Martin,  Gacsbcck,  Berchem 
Saint-Laurent,  Oudenaken,  Elingen,  Goyck, 
Lerbeke  Paemele,  Meerbeke,  O,  L.  V.  Lom- 
beke  et  Strytem,  en  l'église  do  Lennicke  Saint- 
Quentin  et  leurs  dépendances  respectives. 

Il  A  l'effet  d'émettre  leur  vœu  sur  la  forme 
du  gouvernement  qu'ils  voudront  adopter. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  23  février  1793,  l'an  : 
do  la  République. 

»  Siffné  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  » 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

11  Les  membres  de  la  Convention  natioaaJe, 

ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  requièrent  le  citoyen 
général  Moreton,  commandant  dans  le  Bra- 
bant  et  le  Hainaut,  de  prendre,  aux  termes 
du  décret  de  la  Convention  nationale  du 
31  janvier  dernier,  toutes  les  mesures  néoee- 
saires  pour  que  le  peuple  libre  de  LouvaiQ 
a'assemcile  vendredi  procnnin,  1"  mars,  9  heu- 
res du  matin,  dans  l'église  Saint-Pierre,  à 
effet  d'émettre  son  vœu  s\ir  la  forme  de  gou- 
vernement qu'il  voudra  adopter. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  26  février  1T93,  l'an  II 
de  la  République. 

Il  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  » 

N-e. 

ic  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique  et  de  Liège,  requièrent  le  lieu- 
tenant général  Moreton,  commandant  dans  le 
Brabant  et  le  Hainaut,  de  prendre  aux  termes 
du  décret  de  la  Convention  nationale,  du 
31  janvier,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  citoyens  des  communes  ci-après  nom- 
mées s'assemblent  samedi  procbain,  2  mars, 
neuf  heures  du  matin;  savoir  : 

Il  Les  citoyens  des  communes  de  Tbildonck, 
Weepclarc,  Hacck.  Vron,  Percli,  Campenhout, 
Berg,  Bucken,  Veder  Ockerzele,  Quarebbe, 
Buyssetn,  Vetlhcm.  Winxel,  Eipo,  Cortem- 
borgh  et  l'Abbaye,  Meerbeke,  Eversberg,  He- 
rent,  Wilscle,  et  leurs  dépendances  respectives, 
en  l'église  de  Thildonck; 

Il  Les  citoyens  des  communes  de  Neerysche, 
Vieux  Hévcrlé.  Héverlé.  Berthem,  Leefdael, 
Yossum,  DuysbourK,  Huldenberg,  Baint^oo- 
ris  Weert,  Saint- Achtenrodf-  Netene,  Hamme, 
Mille,  Valduc,  Blondcn.  Rodde  Capelle  et 
leurs  dépendances  respectives,  en  l'église  do 
Neerysche; 

Il  Les  citoyens  des  communes  de  Lubbeke, 
Corbeke-Over-Ioo,  Lovenjoul,  Pellemberg,  Op- 
Vetp,  Bierbeke.  Parc,  Linden,  Vlierbdce, 
Hotbekc,  les  Trois-Harençs  et  leurs  dëpm- 
danoei  respectives,  en  l'église  de  Lubbeke. 

«  Les  citoyens  des  communes  d'Aenchot, 
Rillaer,  Langdorp,  Kienwrode,  Honwcit, 
15 
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pereur,  et  qu'on  a 
I»  une  grande  quan- 
)t  de  «inonB.  Le  radr 
,  nom  mande  qu'à 
in  jour  sur  une  par 
ànelle.  A  Bruxelles 
ixiste  dans  plusieurs 
dépôts  aeoreta  de  fu- 
ju'il  y  a  de  plus  re- 
trouve dans  ces  du- 
ne répondent  nulle- 
<DS  autrichiens,  mais 
ona  français.  Les  dis- 
■mur  ne  sont  cas  plus 
extraordinaire,  qui 
d'enrôlements  secrets 
)  soutien  de  l'ariato- 

oelges  se  permettent 
oii  une  grande  force 
,ient,  que  ne  doit-on 
.  lorsque  le  mouve- 
,       Fers  la  Hollande 

t-iibiËrcment  dégarni 
et  que  ne  peuvent-ils 
«  moment  même,  à 
iti  viennent  de  partir 
tes  et  une  division  de 

leur  en  imposaient, 
rens,  nos  collègit«s,  a 
3i  le  ministre  de  In 
.  à  l'instant  d<t  grands 
ndre  à  de  grands 
■ubionnairea;  et  que 
sent  nos  troupes,  nui 
it  des  âohecs  qui  les 
rétrograde  1  très  cer- 
rai  sieiliennea  sonne- 
que  sur  les  FrançaÏR, 
Igee,  tremblaut  pour 
Hre  d'aucun  secours. 
I  ne  peut  pas  douter 
ite  DM  qnelanea  at- 
dii  e  de  préférence 
Tfm%  et  Otteode  ; 
<  u  I     il.  elle  ne  msn- 

II  vot,  donc  bien  ee- 
lUe  cÂte  d'une  force 
I  Bénéral  Dumounex, 

iique  française,  voue 
que.  Ce  n'est  que  par 
I  notre  territoire,  que 
M  finances  et  conti- 
Bour  atteindre  à  ce 
c  patriotei  (imidM 


de  la  Belgiaue  de  puissants  moyens  de  sécu- 
rité; il  faut  leur  prouver,  par  un  ample  déve- 
loppement de  noa  ressources  militaires,  qu'ils 
n'ont  pas  à  craindre  le  retour  de  la  domin»- 
tion  autrichienne.  Leurs  craintes  dissipée», 
nous  les  verrons  voter  la  réunion  en  grande 
majorité,  comme  on  l'a  déjà  fait  dans  les  deux 
villes  les  mieux  disposées  en  notre  faveur, 
Mons  et  Charles-aur-Sambre, 

•i  Supposons  cependant  la  réunion  rejetée  et 
l'aristocratie  triomphante'  dans  cette  hypo- 
thèse, nous  devons  traiter  la  Belgique  en  pays 
ennemi;  mais,  pour  la  traiter  ainsi,  il  faut  être 
le  plus  fort. 

><  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  nous  vous  le  ré- 
pétons, il  est  d'une  nécessité  indispensable 
d'envoyer  dans  ce  pays  20  à  26  bataitlona,  et 
au  moins  deux  escadrons  de  troupes  légères, 
pria  d'après  la  désignation  du  général  San- 
terre,  dans  les  dragons  de  la  République  ca- 
sernes à  l'école  militaire.  Nous  ne  tous  diasi- 
mulerons  même  pas  que  nous  n'oserions  points 
avant  leur  arrivée,  faire  convoquer  les  assem- 
blées primaires.  Tout  ce  que  nous  voyons, 
nous  assure  que  le  sang  coulerait  dans  cea 
assemblées,  si  une  grande  force  ne  venait  con- 
tenir les  ma]  intentionnés;  et  c'est  parcs 
qu'elles  doivent  être  réunies  incessamment  que 
nous  vous  adressons  ces  observations  par  un 
courrier  extraordinaire, 

ce  Sans  doute,  on  ne  nous  objectera  pas  l'ar- 
rSté  par  lequel  nous  venons  do  mettre  en  état 
de  réquisition  permanente  les  gardes  natio- 
nales des  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Somme,  do  l'Aisne  et  des  Ar- 
dennesi  car  co  serait  s'shuser  bien  étruige- 
ment  que  d'attendre  un  grand  succès  de  cette 
mesure  (I).  Elle  n'est  bonne  et  nous  ne  l'avons 

Î irise,  que  pour  en  imposer  aus  contre-révo- 
utionnairea,  en  attendant  l'arrivée  des  secours 
que  nous  vous  demandons. 

«  Sifftié  :  Delacroix,  OosauiM,  Mkb- 
LIN  (de  Douai).  » 
•(  P.  S.  A  l'instant  oii  nous  terminons  notre 
lettre,  arrive  un  commissaire  civil  préposé  à 
la  vente  des  c^ets  des  émigrés,  qui  nous  fait 
part  de  nouveaux  mouvements  survenus  k 
Ostende  et  à  Bi^ges. 

H  Comme  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre, 
nona  chargeons  notre  courrier  d'attendre  et 
de  nons  rapporter  une  réponse.  » 

Le  lendemain,  antre  lettre  au  même  ocmiité. 


Bruxelles,  lo  18  février  1793,  l'sn  II 
de  la  République  frajiçaiae. 

'I  Lci  commtMoirfs  de  la  Convention  natio- 
nale, etc.,  à  levrt  collègue»  composant  le  co- 
mité de  d4fen»e  générale. 

a  Citoyens  nos  collègues, 

CI  De  nouveaux  faits  venus  à  notre  connais- 
sance, et  les  ri'flexions  qu'ils  nous  ont  fait 
naître  depuis  hier,  nous  ont  déterminés  à  des 


(I)Noui  ce  parlions  aioii  quaralativemontàrèut  06 
cils  jtait  nlon.  Sur  Ins  disposition*  qne  non*  y  avom 
ajcnittaa  depitts,  «t  sur  l'affât  qu'sIlM  Ml  is,  voyM  d- 
danot,  parti*  pramière,  sRlels  19. 


activité,  et  de  1» 
PerBonne  ne  soit 
momenta  sont  pn 

«£<! 

«  St 
Avant  même  qi 
ne  parvint  aux 
tioni  1b  retard  qu 
leur  faisant  pen 
renforts  sur  lesc 
calme  pendant  1e 
le  point  d'avoir  si 
ver  ses  parties  du 
avec  le  général  A 
des  rirements  df 
si  bien  pris  ses 
leurs  rpquisitiOD 
Diest,  TirJemonI 
été  tour  à  tour  f 
santés,  les  jours  ç 
se  sont  assembiés. 
Voici  les  requis 
sées  pour  cet  obje 


'I  D'après  vot 
néral,  nous  vous 
avant  dimanche 
que  vous  vous  pi 


%  plus  suivie. 
\i  combien  les 

guerre, 

ILLE.    )> 

du  ministre 

la  Conven- 

,  à  la  recevoir 

d'obtenir  des 

ient  celle  du 

li  étaient  sur 

eu  dans  les  di- 

sont  concertés 

suppléer  par 

cet  officier  a 

>nséquence  de 

les,    Louvain, 

sndances,   ont 

\  forces  imço- 

knts  respectifs 

ont  été  adres- 


1793,  Pan  II 
française. 

'j  citoyen  gé- 
ire  passer  ici, 
3UX  oataillons 
)r  de  Louvain 
garnison  de 
ras  dont  vous 
^ent  dimanche 
aucune  faute. 

(de  Vouai),  » 


1793,  Tan  II 
française. 


.  général,  de 
i/es  suffisantes 
s  pendant  la 
)our  vendredi 
BU  du  peuple, 
ttvier  dernier; 
>s  d'y  envoyer 

Qtre  dans  nos 
rem i ers  jours 
Tiblées  pri- 
loot,  de  Tirle- 
lécessaire  que 
isscments  qui 
ue  vous  ferez 

(de  Douai),  » 


française. 

1  nationale, 

t  le  citoyen 

ence  du  gé- 

Tirlemont 


et  Diest  le  premier  bataillon  de  la  réserve  et 
les  hussards  en  détachement  audit  Louvain  ; 
savoir  :  les  deux  tiers  du  premier  bataillon  de 
la  réserve  demain  soir^  et  les  deux  tiers  des 
hussards,  après  demain  à  midi,  sur  Tirle^ 
mont;  le  tiers  du  premier  bataillon  de  la  ré- 
serve demain  soir,  et  le  tiers  desdits  hussards, 
après  demain  à  midi,  sur  Diest:  le  tout  à 
Teftet  d'assurer  la  liberté  des  sunrages  dans 
les  assemblées  qui  doivent  avoir  lieu  dans  les 
arrondissements  de  Diest  et  de  Tirlemont,  en 
exécution  du  décret  du  31  janvier  dernier. 

«  Fait  k  Louvain,  le  1"'  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Signé  :  Delâcboix,  Gossuin,  Meb- 
LiN  (de  Douai),  » 

Il  faudrait  un  volume  entier  pour  rappeler 
toutes  les  autres  précautions  qui  ont. été  prises 
par  les  différente  divisions  oe  la  commission, 
pour  assurer,  dans  les  circonstances  dont  il 
s'agit,  le  maintien  de  la  tranquillité  publique» 
et  par  conséquent  la  liberté  des  suffrages;  mais 
une  seule  observation  doit  suppléer  à  tant  de 
détails,  c'est  que  toutes  les  assemblées  qui  ont 
émis  leurs  vœux  pour  la  réunion  à  la  Répu- 
blique française,  ont  été  calmes,  et  qu'il  n'y 
a  eu  de  troubles  que  dans  le  très  petit  nombre 
do  celles  qui  ont,  ou  refusé  de  voter  pour 
une  forme  quelconque  de  gouvernement^  ou 
déclaré  vouloir  leur  ancienne  Constitution. 

On  a  cependant  osé  dire  en  France,  Dumou- 
riez  même  a  osé  écrire  à  la  Convention  natio- 
nale, le  12  mars,  que  les  vœux  de  réunions 
avaient  été  arrachés  à  coups  de  sabre,  et  l'on 
a  cité  notamment  pour  preuve  de  cette  asser- 
tion, une  rixe  qui  s'était  élevée  dans  l'assem- 
blée communale  de  Mons. 

Mais  d'abord  cotte  rixe  n'avait  ^u  lieu 
qu'entre  quelques  individus;  ensuite  ceux  que 
l'avaient  engagée  étaient  des  aristocrates  très 
prononcés;  enfin  elle  avait  précédé  la  nomina- 
tion du  président,  et  conséquemment  l'ouver- 
ture de  l'assemblée.  —  Tout  oela  est  constaté 
par  le  procès-verbal  de  l'assemblée  elle-même. 

N»  14. 

«  L'an  1793,  second  de  la  République,  le 
lundi  11  février,  9  heures  du  matin. 

«  Nous,  commandant  général  et  commis- 
saires nationaux  de  la  République  française, 
nous  sommes  rendus  en  l'église  de  Saint-Wan- 
dru,  ou  avait  été  convoquée  l'assemblée  des 
habitants  de  Mons,  en  exécution  des  décrets 
de  la  Convention  nationale,  des  15  décembre  et 
31  janvier  derniers,  à  l'effet  d'émettre  leur 
vœu  sur  la  forme  de  gouvernements  qu'ils  se 
proposaient  d'adopter. 

«  Le  citoyen  général  Ferrand  est  monté  à  la 
tribune;  il  a  exposé  au  peuple  réuni  le  motif 
do  la  convocation;  et,  clans  un  discours,  il  a 
exprimé  le  désir  qu'il  avait  do  le  voir  heureux 
du  choix  qu'il  allait  faire  d'un  nouveau  gou- 
vernement. 

«  Plusieurs  voix  s'élèvent  aussitôt  de  diffé- 
rents côtés,  et  demandent  la  réunion  do  la 
France. 

(c  Dans  ce  moment  un  mouvement  s'est  fait 
apercevoir  dans  une  partie  de  l'assemblée. 

«  L'un  des  commissaires  nationaux,  le  ci* 
toyen  Mouchet,  est  allé  pour  rétablir  le  calme 
hors  de  l'église,  où  le  mouvement  s'était  porté. 


IC. 

a  Un  citoyen  dei 
il  Boit  nommé  deuj 
nationale,  pour  ex 
de  1»  ville  de  lEon 
Ift  France  r  les  cib 
sommés  pour  cetti 

«  Un  citoyen  di 
soit  marqué  par  i 
tous  lea  _prisonn: 
soient  délivrés  :  Ci 
applH\idie.  et  le  f 
remettre  toutes  ce 
Il  Le  président 
fête  aussi  Bolenne 
dei  cloches  de  to 
d'artiilerie,  par  u 
qu'enfin  le  drapea 
tour  blanche  ijiii 
et  arrêté). 

u  Le  citoyen  Mo 
voir  exécutif  de  la . 
\i  parole  et  dit  : 
il  n'est  ([ue  le  seul 
jointement  avec  s 
sea  anciens  privili 
1»  réunion  ait  ébi 
écarter  tous  les 
pourraient  encore 
tût  ouvert  un  re; 
chaque  citoyen,  qi 
à  la  France,  ou  q 


qu'à  l'inetant  même, 
£  vers  U  Convention 
le  vœu  dea  habitante 
Xiélérer  sa  réunion  a 
'o]i  et  Duvivier  sont 
ation. 

que  le  jour  de  fête 
tfindulçence,  et  qn.i 
)ur  délit  militaire, 
ion  est  généralement 
Ferrand  est  prié  de 
ânes  en  liberté. 
'  de  décréter  qu'une 
annoncée  par  le  god 
il  le,  par  des  salves 
lination  générale,  et 
>re  soit  arboré  sur  la 

la  ville-  (Applaudi 

ijmmissaire  du  pou- 

que  fi^nçaiae,  prend 
tous  les  privilégiés 
1  BuÎBaeret  qui,  con- 
fils,  ait  renoncé  h. 
..  quoique  la  voix  de 
le,  cependaut,  pour 
iue  les  malveillants 
re,  il  proposait  qu'il 
ta  municipalité,  ou 
drait  paa  sa  réunion 
(rait  un  autre  mode 
it  aller  le  souscrire. 
amendement,  que  ce 
int  24  heures,  après 
raient  plus  émettre 
et  son  amendement 

4U6  lo  procfea-verbal 
é  et  envoyé  à  la  Con- 

|u'à  toutes  les  com- 

Mouchet  rend  hora- 
linîetrateurs  ^rovi- 
mais  il  prévient  le 

Saa  Bumsast  pour 
emande  que,  jus- 
rtion  définitive  soit 
uze  autres  adminis- 
Mux  d'entre  les  pre- 
ir  poste  :  cette  prn- 
l'instant  on  procf'dp 
'ragea  se  sont  réunis 
Couteaux.  BurnpjOi, 
Sthuin,  CJftM.  Biais, 
Dereume,  Dellmve. 
ci-devant  avocat. 
1  heures. 
rf;  MO  BtriBBERET, 

exercée  particulii- 

la  réunion  avait 

■  à  tous  les  propos 

rendu  1b  25  février 

Bt  nous  l'opposerons 

ance,  qu'il  a  été  ré- 

ues  qui,  détenu  à 

jes  trahisons,  ne 

lapport  que  nous 


Bruxelles,  le  âS  février  1TB3,  l'ao  II 

de  la  République  franQaiee. 

Il  Let  commiMsaire»  de  la  Convention  natto- 
naît  près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Bel- 
gique, de  Liège,  etc.,  à  leurs  collègues  com- 
posant  la  Convention  nationale. 

><  Citoyens  nos  collègues, 

Il  Le  peuple  de  la  ville  de  Bruxelles  vient  de 
voter  sa  réunion  h  la  République  française. 
L'assemblée  était  nombreuse,  et  le  vœu  a  été 
unanime;  il  a  été  a«compf^né  de  toute  lee 
démonstrations  de  la  plus  vive  satisfaction. 
Le  peuple  a  envoyé  une  députation  vers  nous 
pour  nous  informer  du  résultat  de  l'assemblée; 
nous  avons  embrassé  les  députés  comme  frères  : 
on  a  crié  à  l'envi  :  Vive  la  République  fran- 
çaise H  vioenl  les  S6  </épart<:iiit  iit.!. 

a  Le  canon  tire,  les  cloches  se  font  entendre; 
toute  la  journée  se  passe  en  fêtes  et  en  réjouis- 
sances :  elle  sera  terminée  par  les  illumina- 

><  Nous  ne  vous  dirons  rien  de  plus,  ï>our 
laisser  aux  députés  du  peuple  qui  vont  se 
rendre  près  de  la  Convention,  la  satisfaction 
de  rendre  tous  les  détails  d'une  réunion  aussi 
heureuse,  et  votée  avec  tant  d'empressement. 
n  Signé  :  Camus,  Delacroix,  Gobbijim, 
ùIerlin  (de  Douai).    » 


Art.  6. 

Effets  et  suites  des  vœux  émis  dan»  let  as- 
semblées primaires. 

Trois  sortes  de  vœux  ont  été  émis  par  les 
communes  réunies  en  assemblées  primaires. 

Quelques-unes  ont  demandé  la  conservation 
de  leur  ancien  gouvernement, 

Quelques  autres  ont  voté  leur  réunion  à  la 
France  sous  difTérentes  conditions. 

Dans  les  autres,  et  c'est  le  très  grand  nombre, 
cette  réunion  a  été  votée  purement  et  simple- 

Les  premières  devaient,  d'après  le  décret 
du  15  décembre,  être  traitées  en  ennemies  de 
la  République;  mais  il  n'a  été  fait  à  leur 
égard  aucune  disposition  hostile;  les  circons- 
tances ne  l'ont  pas  permis. 

Les  secondes  ne  pouvaient  être  de  notre  part 
l'obiet  d'aucune  délibération,  jusqu'à  ce  que 
la  Convention  nntioniilc  no  se  fût  expliquée, 
ce  qu'elle  n'a  pas  fait  . 

A  l'égard  des  communes  qui  avaient  de- 
mandé purement  et  simplement  leur  réunion 
fi  la  République  française,  on  sait  que  leuri 
vceux  ont  été  acceptés  par  la  Convention  na- 
tionale. 

Les  décrète  rendus  à  ce  sujet  nous  avaient 
chargés  ilc  différentes  opérations.  Mais,  d'une 
part,  ils  ne  nous  ont  jamais  été  adressés  offi- 
ciellement: et  de  l'autre,  le  peu  d'intervalle 
nu-'il  y  n  eu  de  la  connaissance  que  nous  avaient 
''onnée  Ic",  bulletins,  à  l'évacuation  totale  de  la 
Belniqiie.  ne  noua  aurait  pas  permis  de  Im 
mettre  entièrement  à  exécution.  Nous  arona 
cependant  pris,    d'apria   leon    diipoBiHooi, 


(Cou 

couchant,   par  les 
eoQ,  GrandgliBs  et 

Art.  6.  Les  comm 
articles  précédents, 
pendancea,  partie 
sont  données  pour 

Art.  7.  Le  distric 
torïe  cantons,  dont 
Celle.  Chièvres,  J 
gni  ea  -8  a  inte- Anne, 
rinne,  Leeeines,  Le 

Lb  canton  d'Atb 
suivantes  arec  leu) 
Ath,  Arbre,  Atre 
LiuiqueEiiiD,  Ligne, 
gnies,  Villers-Notr 
Amand. 

Le  canton  de  Ce 
nés  suivantes  avec 
voir  :  AnserœiJJc,  A 
Escanafflc,  HerrÎE 
baix,  ObigQies,  Poil 

Le  canton  de  Chi 
muses  suivantes  av 
voir  :  Bauffle,  Bel 
Chifevres,  Gage,  G 
vense,  Mevrinny  , 
Ton  gre^  S  aint^  art  i 

Le  canton  d'Elle 
munes  suivantes  ai 
voir  :  EllezelJes.  FI 
deck. 

Le  canton    d'Eng 


nées  dons  le^ 
|U6  leurs  di- 
auquel    elles 

ivisé  en  qua 
IX  sont  Àt)i, 
ghien,  EUi- 
,e,  Hal,  He- 
Vianne. 


Irchonwely. 
bayx,  Oznic- 
^ilIers-Saint 


ad  les  coin, 
ndances,  sa. 
aide  et  Wr- 

id  les  com- 
adances.  sa- 
arck,  Petit- 
st  et  Stecn- 

Anno  com- 
'ec  leurs  dé- 
uecle,  Blic- 
ignies,  Thîi- 


Acqu  égaies, 
s,    Quartcl, 

lea  commu- 
idancea,  sa- 
.utin,  Mnin- 

Ica  commu- 
ianccs,  sa- 
linc-le-Chft- 
Pépinghem 

lea  comniu- 
lances,  en- 
Ide.  Hcrfi-- 
Ipmhwk    iL 


iancea,    sa- 
ies, Ogy, 

les  commu- 
îancea.  ea- 
Ohapelle-Ji- 

e,   Maulde, 


e-Comte,    Ecoaaine- 
,  Fey-Luj  et  Hen- 


Hellebecq,  Isière,  Lombise,  Silly  et  Toricourt. 

Le  canton  de  Viane  comprend  les  commu- 
nes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Acrène-Saint-Gérion,  Acrène-Saint 
Martin,  Bivenne,  Qameragc  et  Viane. 

Art  8.  Le  district  de  Binche  est  divisé  ea 
douze  cantons,  dont  lea  chefs-lieux  sont 
Beaumont,  Binohe,  Brainc-le-Comte,  Car- 
nières,  Chimay,  Estine-Haule,  Fontaine-1'E- 
vêque,  Rancc;  Rœulx,  Soignies,  Solre-sur- 
Sambre  et  Samt-VaaBt. 

Le  canton  de  Beaumont  comprend  les 
communea  suivantes  et  leurs  dépendances, 
savoir  ;  Beaumont,  Chaudeville,  Grandrieux, 
Leugniel  Leval-ao  us-Beau  mont,  Solre-Saint- 
Gery  et  Tirimon. 

Le  canton  de  Binche  comprend  les  commu- 
nes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir ;  Binche,  Burène,  Epinoy,  Ressey-la- 
Haute  et  Vendrai. 

Le  canton  do  Braine-le-Comte  comprend 
les  comimmeg  suivantes  avec  leurs  dépen- 
dances,  savoir    :  Braine-l"  "^ — '-     '^ 

Lallain,  Ecossinc-d'Enghie 

Le  canton  de  Carnières  comprend  lea  com- 
munes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Carnières,  Levai,  T^illive,  Marimon, 
Mont-Sainte- Aldegonde,  et  Morlenwelz. 

Le  canton  de  Chimay  comprend  les  com- 
munea suivante^,  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Bailieux,  BailiÈvre,  Beauweh,  Bouton- 
ville,  Bourlers,  Chimay,  Forges,  Imberchies, 
Lompré,  Mâcon,  Monceau,  Mommegies,  Ro- 
'  bechies,  Salles,  Seloigne,  Saint-Rémi,  Vil- 
le rs-1  a-Tour,  Virelles  et  Vaux. 

Le  canton  d'Ëstinc-Haute  comprend  les 
communes  suivantes  avec  leurs  dépendances, 
aavoir  ;  Croix,  Estine-Basse,  Ëstine-Haute, 
Foreux,  HoUechin,  Rouvroy,  Veillezelle-le- 
Brieux  et  VciUezelle-Ie-Sec. 

Le  canton  de  Fontaine-l'Evêque  comprend 
les  communes  suivantes  avec  leurs  dépen- 
dances, savoir  :  Anderlu,  Gourcelle,  Fon- 
taine-l'Evêque ,  Forchio  -  la- Marche ,  Mont- 
Sain  te-Gencyiève  et  Piéton. 

Lo  canton  de  Rance  comprend  les  commu- 
nes suivantes  et  leurs  dépendances,  savoir  : 
Froid-Chapelle,  Montbliard,  Rance,  Sautin 
et  Siney. 

liO  canton  do  Rceulx  comprend  lea  commu- 
nos  suivantes  et  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Bois-d'Aine,  Gœgnies,  OolHgnie,  Hou- 
dag,  Meygnaud  et  Rœulx. 

Le  canton  de  Soignies  comprend  les  com- 
munes suivantes  avec  leurs  dépendances,  sa- 
voir :  Chaussée-Notrc-Darae, -Haut-Eu,  Mar- 
:;he-les-Eccus9ine8,    Nast,    Neufville    et    Soi- 


Le  canton  de  Solre-aur-Sambre  comprend 
unes    suivantes    avec    leurs    dépen- 


dances, Bavoir  ;  Bercillics,  Bienne-le-Hapart, 
Erquelino.  Grand-Reud,  Oouy-la-Buisière, 
^olre-sur-Sarab^e,  Merbc-lc-Ch&teau,  Merbe- 
ainto  -  Marie,  Montigni  -  Saint  -  Christophe. 
Piécbant  et   Sarre-lji-Biissicrc. 

Le  canton  de  Saint-Vaast  comprend  lea 
iiommunes  suivanUs  avec  leurs  dépendances, 
savoir  :  Boussoir.  Bray,  Hai ne-Saint-Paul, 
il  ai  ne-saint-Pierre,  Péronne,  Sterpy,  Saint- 
Vaast,  Thieux,  Trivitre  et  Tille-sur- Ai  ne. 

Art.  9.  Le  district  de  Mons  est  dÎTÙi  ta 
onze  cajitoaB,  dont  les  chefs-lieux  sont  Om- 
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N«  4. 

"  Lee  administrateurs  provisoires  da  hk  villa 
de  Mons  et  du  Hainaut  se  sont  présentés  hier 
devant  nous,  pour  demander,  confoimément 
aux  promesses  que  la  CoavHition  a  faites  aux 
peuples  réunis  a  la  France,  et  qui,  soit  jiar  le 
défaut  de  perception  des  impôts  anéantis,  soit 
par  d'autres  circonstances  extraordinaires, 
auraient  besoin  de  secours,  de  les  aider,  que 
la  République  voulût  bien  leur  faire  le  prSt 
d'un  million  en  assignats,  et  de  100,000  livres 
en  numéraire.  Nous  avons  penaé  pouvoir  auto- 
riser le  payeur  de  la  guerre  k  faire  une  avance 
aux  Montois,  k  titre  de  prit,  de  100,000  livres 
ea  assignats  et  de  10,000  livres  en  numéraire^ 
si  l'état  de  sa  caisse  le  lui  permettait.  Il  a  fait 
cette  avance.  Nous  tous  envoyons  notre  arrêté, 
et  nous  vous  prions  de  décider  ai  le  turniua 
de  l'emprunt  demandé  par  les  Montois  leur 
sera  fourni. 

c<  Signé  :  CAUttB,  Tbulhabd.  » 

Au  nom  de  la  République  françaite. 

«  Lee  députés  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pa^ 
de  la  Belgiaue  et  de  Liège,  vu  l'arrêté  pria 
dans  l'assemblée  générale  des  administrateurs 
provisoires  de  la  ville  libre  do  Mons,  joints 
a  eux  les  notables  des  bonnes  villes  du  Hainaut 
et  commissaires  du  pouvoir  exécutif  de  la  Ré- 
publique française,  réunis,  ledit  arrêté  en 
date  au  7  de  co  mois; 

il  Requièrent  le  citoyen  Géhennot,  payeur 
général  de  l'année,  de  faire,  si  la  nécessité  de 
son  service  n'y  met  pae  obstacle,  une  avance 
de  100,000  livres  en  assignats  et  de  10,000  livre* 
en  numéraire. 

«  Fait  k  Bruxelles,  le  vendredi  8  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République. 
Il  Signé  :  Oamits,  Trxii.HABD.  » 

TBOIBIÈUK  PABTIE. 

Exécution  de»  loit  relatives  aux  bieni  meublet 
et  immeuble»  appartenant  à  la  République 
française  dane  la  Belgique  et  le  pagi  de 
Liège. 

Les  biena  que  la  République  française  po«- 
aédait  dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège, 
lorsque  les  commissaires  de  Di  Conventioii  aa» 
lionale  y  sont  arrivés,  étaient  de  deux  sortes. 

Lee  uns  provenaient,  des  communautés,  éta- 


matière  du  premier  article  de  cette  partie  da 
lotre  rapport. 

Les  autres  provenaient  des  émigrés,  et  &  cet 
ligard,  nous  avons  pris  des  mesures  qui  se  rap- 
portent à  trois  objets  dilTérents,  savoir  : 

Les  immeubles,  les  meubles,  les  jugement! 
rendus  sur  les  uns  et  les  autres,  par  des  tribu- 
naux belges. 

Art.  l". 

Ment  provenant  det  communauté»,  étàblit- 
»ement$  publics  et  bénéfice*  lupprimét  en 
France. 

Nous  avons  rappelé  dtuu  l'article  3  de  !• 
stconde  partie  da  ce  r^>port,  pluiaon  Hii> 


mffi  échus  des  beaux  ' 

k  l'arrêté  du  8  févriei 
N  Fait  à  Bruxelles, 
de  la  llépublique. 

-I  aigné  :  Camu 
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faire  d'une  voiture  s 
blique  françaÎBe,  lan 
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Belgique 

e  et  Tar- 

t  des  dis- 

itivement 

ordre  de 


qu'il  a  entre  les  mains,  provenant  desdites  per- 
ceptions et  ventes,  et  qu'à  l'avenir  il  remettra, 
le  lundi  de  chaque  semaine  audit  Lemonnier, 
le  montant  de  la  totalité  de  ce  qu'il  aura  perçu 
dans  la  semaine  précédente,  à  peine  par  lui 
d'être  personnellement  responsable  des  som- 
mes qu'il  aurait  perçues  ou  dû  percevoir,  et 
qui  ne  seraient  pas  comprises  dans  ses  remises; 

«  3°  Dans  le  jour  des  remises  que  ledit  Char- 
trey  fera,  il  en  remettra  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale  un  état  visé  par  Le- 
monnier,  à  l'effet  d'assurer  le  montant  et  la 
réalité  desdites   remises. 

«  4^^  Il  sera  délivré^  dans  le  jour,  une  expédi- 
tion du  présent  arrêté  à  chacun  des  citoyens 
Lcmonnier  et  Chartrey  qui  en  donneront  leur 
récépissé. 

«  Signé  :  QossuiN,  Merlin  (de  Douai), 
Trbilhard.  » 
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N<»3. 

Bruxelles,  le  15  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, etc.  y  au  citoyen  H  ar  ville  y  lieutenant  gé- 
néral au  quartier  général  à  Namur. 

«  Nous  avons  reçu  avec  votre  lettre  du  4  de 
ce  mois  celle  qui  était  jointe,  datée  de  Dus- 
seldorf,  et  suscrite  :  V archevêque  de  Reims  ; 
comme  nous  ne  connaissons  en  France  aucun 
établissement  qui  porte  le  titre  d^archevêché, 
ni  auqun  individu  revêtu  de  celui  d'archevêque, 
nous  pensons  que  cette  lettre  ne  doit  point 
arrêter  les  opérations  que  vous  avez  commen- 
cées en  vertu  du  décret  du  15  décembre,  et 
nous  vous  requérons  d'y  procéder  sans  disoon- 
tinuation. 

NM. 

Bruxelles,  le  16  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale de  France  près  V armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  au  commis- 
saire-ordonnateur Lambert,  à  Liège. 

«  On  nous  assure,  citoyen,  que  la  vente  des 
effets  des  émigrés  français  n  est  pas  encore 
commencée  à  Liège;  nous  ne  croyons  pas  à  un 
pareil  retard,  qui  serait  inexcusable;  et  comme 
cet  objet  mérite  particulièrement  votre  sur- 
veillance, ne  différez  pas  à  vous  en  faire  rendre 
compte,  et  à  nous  en  instruire.  Nous  vous  re- 
commandons, dans  tous  les  cas,  de  presser 
cette  vente,  en  suivant  les  formes  prescrites. 

<(  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  » 

N«6. 

«  Au  nom  de  la  République  française. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  informés  par  la 
correspondance  des  commissaires  ordonna- 
teurs} que  le  service  des  armées  et  des  cours 
martiales  souffrent  considérablement  du  petit 
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dons  la  classe  des  émigrés  français  et  doivent- 
ila  être  vendus  de  suite  1  - 

«  R.  Lea  poursuites  sur  les  biens  des  émigrés 
belges  doivent  être  faites  noa  à  oe  titra  d'émi- 
grés, mais  ctHome  fauteurs  et  adhérenta  des 
anciens  despotes.  On  doit  vendre  leur  mobilier, 
parce  qu'il  dépérirait,  et  en  verser  le  prix  daoa 
les  caisses  de  la  Bépublique  qui  en  fciendi* 
compte  par  la  suite  a  la  nation  bdge. 

«  D.  Les  commissaires  nationaux  du  pott- 
voir  exécutif  iK»nroéa  pour  l'exécution  die  U 
loi  du  15  décembre,  peuvent-ils,  pour  les  be- 
soins de  l'armée,  tirer  des  ordonnancée  sur  la 
caisse  formëe  du  produit  de  la  vente  des  biens 
des  émigrés  î 

[i  R.  Les  commissaires  nationaux  ne  peuvent, 
pour  les  besoins  de  l'armée,  ni  pour  aucun 
autre  prétexte,  donner  aucune  ordonnance  sur 
le  prix  de  la  veote  des  biens  des  émigrés.  O'eat 
à  tort,  au  surplus,  qu'on  parle  d'une  caisse 
formée  du  produit  de  la  vente  des  biens  dee 
émigrés:  il  ne  doit  pas  en  exister,  puisque  aux 
termes  du  décret  du  S6  janvier,  le  total  du  pro- 
duit de  ces  ventes  doit  Mjre  versé  sans  délai 
entre  les  mains  du  payeur  de  la  guerre^ 

CI  D.  Les  commissaires  nationaux  peuvent-ils 
s'immiscer  dans  tes  opérations  relatives  au  sé- 
questre des  émigrés  f 

«  R.  Les  oommissaîrea  des  guerres  ayant  un 
service  très  actif  en  ce  moment  pour  la  guerre^ 
les  commissaires  de  la  Convention  ont,  en  gé- 
néral,  saisi  de  la  suite  des  opérations  concer- 
nant iee  biens  des  émigrés,  les  commissaires  na- 
tionaux du  pouvoir  exécutif.  Ils  ont  fait  une 
exception  à  l'égard  du  ocsnmasdaat  Chartrer, 
&  Bruxelles,  et  ils  en  font  une  à  l'égard  du 
commissaire  Raphaël  Leroi,  (^ui  ayant  saisi 
ces  opérations  en  chef  dès  le  principe,  sont  plus 
en  état  de  les  suivre;  mais  us  ne  doivent  eux- 
mSmea  se  charger  d'aucune  opération  nouvelle 
à  cet  égard,  terminer  seulement  celles  qu'ils 
<M)t  oommenoées,  et  se  décharger  des  autres  sur 
les  commissaires  nationaux,  afin  de  retourner 
le  plus  tôt  possible  k  leurs  fonctions  propres  de 
oommissaires  des  guerres. 

«  A  Bruxelles,  le  27  février  1793,  l'an  II  de 
ia  République  française. 

«  Signé  :  OAinra,  Delackoix,  Ooisum, 
HixuiT  (de  Douai).    » 

NMl. 

u  Au  «UM»  de  la  EépuhUfue  framçaiM. 

«  Lea  membres  de  la  Convention  nationale^ 
ses  commissaires,  etc.,  informés  que  U  citt^ea 
Sochmann.  employé  par  le  oommiiaaire  des 
guerres  Cbartr«y,  on  recouvrement  des  bieu 
et  effets  dea  émigrés,  ot  depuis  phuieura  joun 
détenu  sans  cause  légftîme,  &  la  requête  de  ss 

«  Arrêtant  que  ledit  citoyen  Bochmatm  Hra 
mis,  Bur-te^omp,  en  liberté,  pour  continuer 
ses  fonctions;  et  diargent  les  commissaires  na- 
tionaux dn  pouvoir  exécutif,  de  leur  rendn 
compte,  dans  le  jour,  3e  l'exécution  du  préant 
arrêté. 

Fait  k  Bmxellee.  le  S7  féviiar,  l'an  II 

da  la  République  franvuM. 

«  Sigmi  :  OAinrs,  DÛaomiix»  OomoU^ 

VnuH  f  <f«  Dtmi).  m 


Il 

tjipmiw4«  à  Zfrtinr  t 
gueiTM  la  anite  dea  O] 
veatQ  dw  hiena  des  en 
d'exceptitw  à  l'ég&rd  i 
sairea  des  guerres  qui 
chef  de  les  âtablir  et  d 
raient  pas  lea  abaiid< 

âu'il  eD  résult&t  quel 
iQse  publique; 
«  Arrêtea<>  gue  le  c 
Raphaël  Leioi,  charge 
commiaaai  re-ordonnau 
de  BUrreiller  les  élab) 
ft  dans  diverses  partit 
ïiaiaie  et  vente  aee  fai 
□uera  à  suivre  les  opér 
nellement  chargé  jut 
terminées;  qu'à  l'égarc 
nouvelles  qui  se  prése 
remettra  entre  les  mai 
tionaux  du  conseil  i 
averti  de  terminer  le 
dont  il  demeure  char 
livrer  en  entier  aux  1 
sa  place  de  commissai] 
"  Fait  à  Bruxelles,  1 
«  FigtU  :  Delac 


reUtiv«a  à  1» 
at  susceptibles 
ue  ces  commis- 
,  été  chargés  en 
rveiller  ne  pour- 
ubitement,  sans 
ijudice  pour  1» 

re  des  guerres 
uiiucipe,  par  le 

a.  d'établir  et 

faits  à  Uona 

oBigiquQ  pour  la 

émigrés,  conti- 
ont  il  est  person- 
I  qu'elles  soient. 
;es  les  opérations 
it  à  faire,  il  les 
xnnmissaires  na- 
\  et  qu'il  sera 
it  possible  celles 
1  de  pouvoir  se 
iiS  orcfinaires  de 
:uerr6s. 
et  an  que  dessus. 

^AMUS,  GOHBUIN, 

ovai).  » 


mmitttUret  de  la 
■  le  citoye»  Ra- 
ie* gutrret,  «on- 
rwreau  de  Mo»*. 

déjà  saiBis  pour 

I  au  profit  de  la 
lîr  &  l'isciemiuté 

Baisis  par  leura 
mis  au  ncMS  de 
t  d'être  affectés  à, 
.  loi;  moia  cette 
ee  qui  rate,  les 
k  acquittés. 
ire  peut-elle  or- 
te  dasdits  biens, 
prc^t  de  la  Ré- 
SM)  nom  par  le 
»,  quoique  anté- 
ir^uiDiers,  le  (Aief 
jt  la  loi  relatiTe 

faire  remettre  A 
)  prix  des  objets 
que;  ee  prix  aoit 

II  des  pajreun 
lement  aussi  les 
leuvent  tirer  des 
très  dépMs  sem- 
duB  par  autorité 
tôt  ter  de  former 
distribue  ce  prix 
de  s'assurer  qu» 
payés,  sera  versé 
que  pour  son  in- 

fs  belges,  abtri- 
a  et  portent  len 
■ont-Ils  compris 


i<  B.  Les  poursuites  sur  les  biens  des  émigrés 
belges  doivent  être  faitoB  ooa  à  oe  titre  d'émi- 
grés, mois  comme  fauteurs  et  adhérents  des 
mciens  despotes.  On  doit  vendre  leur  mobilier, 
parce  qu'il  dépérirait,  et  en  verser  le  prix  dans 
les  oaiBses  de  la  République  qui  en  tieodn 
compte  par  la  suite  à  la  nation  bdge. 

"  D.  Les  ccHBmissairee  nationaux  du  pou- 
voir exécutif  nommés  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  16  décembre,  peuventile,  pour  les  be- 
soins de  l'armée,  tirer  des  ordonnances  sur  la 
caisse  formée  du  produit  de  la  vente  des  biens 
des  émigrés  t 

ic  R.  Les  commissaires  nationaux  ne  peUTeut, 
pour  les  besoins  de  l'armée,  ni  pour  aucun 
autre  prétexte,  donner  aucune  ordonnance  sur 
le  prix  de  la  vente  des  biens  des  tigrés.  O'CBt 
à  tort,  au  surplus,  qu'on  parle  d'une  caisse 
formée  du  produit  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés;  il  ne  doit  pas  en  exister,  puisque  aux 
termes  du  décret  du  38  janvier,  le  total  du  pro- 
duit de  ces  ventes  doit  être  versé  sans  dilai 
entre  les  mains  du  payeur  de  la  guerre. 

II  D.  Les  commissaires  nationaux  peuvent-ils 
s'immiscer  dans  les  opératitws  relatives  au  sé- 
questre des  émigrés  ) 

«  B.  Les  commissaires  des  guerres  ayaot  on 
service  très  actif  en  ce  moment  pour  la  guerre:, 
les  oommissairea  de  la  Convention  ont,  en  gé- 
néral, saisi  de  la  suite  des  opérations  concer- 
nant lee  biens  des  émigrés,  les  commissaires  na- 
tionaux du  pouvoir  exécutif.  Ils  ont  fait  une 
exception  à  l'égard  du  commandant  Chartrev, 
&  Bruxelles,  et  ils  en  font  une  à  l'égard  au 
commissaire  Baphaël  Leroi,  i^ui  ayant  saisi 
ces  opérations  en  chef  dès  le  principe,  sont  plus 
en  état  de  les  suivre;  mats  m  ne  doivent  eux- 
mêmes  se  charger  d'aucune  opération  nouvelle 
à  cet  égard,  terminer  seulement  celles  qu'ils 
ont  commencées,  et  se  décharger  des  autres  sur 
les  commissaires  nationaux,  afin  de  retourner 
le  plus  t6t  possible  à  leurs  fonctions  propres  de 
commissaires  des  guerres. 

II  A  Bruxelles,  le  27  février  1Ï93,  l'an  II  de 
la  République  française. 

n  Signé  :  Oahcs,  Dklacsoiz,  OoBBimr, 
HiBLiN  (de  Douai).   » 

N»  XI. 

u  Au  HOM  de  la  BépMigUé  /ramfOiM. 

«  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
Bes  commissaires,  etc.,  informés  que  le  citoyen 
Sacfamann,  employé  par  le  commissaire  des 
guerres  Cbartrey,  an  recouvrement  des  biens 
et  eSeta  des  émigrés,  est  depuis  phisieurs  jours 
détenu  sans  cause  légitime,  à  la  requête  de  sa 

«  ArrMent  que  ledit  citoyen  Sachmana  sera 
mis,  sur-le-champ,  en  liberté,  pour  continuer 
ses  fonctions;  et  âiargsnt  les  commissaires  na- 
tiooaax  du  pouvoir  exécutif,  de  leur  rendn 
compte,  d«is  le  jour,  de  l'exécution  dn  présent 

Fait  à  Bmxellee.  le  87  févriar,  Tan  II 

de  la  Blp«bliqne  fraoçaiMi 
Signi  :  Oamus,  DÛowK^  C 
" (d«  r^^^ 


Meturei  de  ; 

Cette  partie  sera 

qui  comp  rendront  : 
1°    Les    mesures 

posfc-'a; 
2°  Les  mesures  rel 
3°  Les  mesures  re] 

prêtres  déportés; 
4°  Des  dispositioi 
5"  Les  mesurci  r 

place  de  Lille. 
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fort  bien,  comme  vous  le  verrez  par  la  décla- 
ration ci-jointe,  des  couronnes  ou  écus  do  six 
livres,  qui  sont  une  monnaie  française;  de 
sorte  que  ce  n'est  pas  la  monnaie  française 
qui  lui  répugne,  mais  la  monnaie  assignat; 
2°  il  est  évident  par  la  date  de  cette  ordon- 
nance qu'elle  ne  peut  pas  avoir  statué  sur  la 
réception  ou  le  rejet  des  assignats. 

«  Nous  vous  observerons,  au  surplus,  citoyen 
ministre,  que  nous  ne  connaissons  l'ordon- 
nance que  par  l'extrait  sommaire  qui  se  trouve 
à  la  tête  du  livre  des  postes,  et  qu'en  la  suppo- 
sant précise  pour  appuyer  la  prétention  du 
maître  des  postes  de  Valenciennes,  il  faudrait 
la  faire  abroger,  étant  intolérable,  encore  une 
fois,  qu'un  Français  puisse  refuser,  sous  un 
prétexte  quelconque,  oie  recevoir  son  paiement 
en  assignats. 

a  II  est  possible  que  l'abus  que  nous  avons 
découvert  à  Valenciennes  ait  lieu  dans  d'autres 
postes  frontières;  nous  vous  invitons  à  vous 
en  faire  instruire,  et  à  le  faire  cesser  partout, 
où  il  soit  établi. 

«  Siffhé  :  CamuSj  Delaceoix,  Gossuin,  Meb- 
LIN  (de  Douai);  Treilhard.  » 

Quant  au  service  de  la  poste  aux  lettreSy 
on  a  vu  dans  le  rapport  du  11  janvier  que  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale, 
après  avoir  suspendu  le  directeur  du  bureau 
de  Bruxelles,  Lopers,  l'avaient  remplacé  par 
le  citoyen  Lebrun,  mais  que  celui-ci  ayant  re- 
fusé d'accepter,  ils  se  proposaient  d'en  nom- 
mer incessamment  un  autre. 

Depuis,  ils  ont  effectivement  nommés  à  cette 
place  le  citoyen  Dagant. 

Mais,  dès  le  20  du  même  mois,  ce  dernier  a 
prévenu  les  commissaires  de  la  Convention  que 
le  mauvais  état  de  sa  santé  s'opposait  à  (f 
qu'il  en  remplît  les  fonctions. 

Voici  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence  : 

N«  2. 

Gand,  le  31  janvier,  Tan  II 
de  la<  Bépublique. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  la  Belgique,  au  citoyen  Bayant, 
directeur  provisoire  des  postes  à  Bruxelles, 

«  Aussitôt  que  votre  première  lettre  nous 
ost  parvenue,  nous  en  avons  instruit  le  citoyen 
Philippe,  pour  l'inviter  à  nous  proposer  les 
personnes  qu'il  jugerait  en  état  de  vous  rem- 
placer; nous  avons  en  même  temps  pris  le 
citoyen  Lebrun,  contrôleur  des  postes  à 
Bruxelles,  l'engagement  de  vous  seconder  ^ 
secourir  pendant  le  temps  de  votre  maladie, 
ainsi  nous  avons  lieu  d'être  surpris  de  ce  que 
vous  nous  marquez  dans  votre  lettre  du  30, 
que  le  service  publio  est  en  souffrance  :  nous 
espérons  de  vos  soins  et  de  ceux  du  citoyen  Le- 
brun, qu'il  n'éprouvera  aucun  échec,  au  sur- 
plus, le  citoyen  Philippe  nous  a  déjà  répondu. 
et  doit  être  dans  ce  moment  à  Bruxelles,  où  il 

Î) rendra  des  mesures  pour  que  les  bureaux  de 
a  poste  soient  composés  de  manière  à  n'ins- 
pirer aucune  inquiétude  sur  la  sûreté  et  Tin*- 
violabilité  des  lettres. 

«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai); 

Tbxilhàrd.  » 
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taient tous  les  jours  au  bureau  de  la  poste  de 
Louvain,  ceux-ci  se  sont  hâtés  d'y  pourvoir, 
et  voici  de  quelle  manière  : 

N°  9. 

Bruxelles,  le  16  février  1793,  1  an  II 
de  la  République  française. 

({  Les  commissaires  de  la  Convention,  etc..  aux 
citoyens  commissaires  provisoires  de  la  ville 
de  Louvain. 

((  Il  nous  a  été  porté,  citoyens,  des  plaintes 
graves  contre  le  directeur  de  la  poste  aux 
lettres  de  votre  ville;  et  nous  nous  sommes, 
en  conséquence,  décidés  à  le  destituer.  Nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  nous  indiquer, 
pour  son  remplacement,  un  citoyen  de  votre 
ville,  ç[ui,  par  son  patriotisme  et  sa  capacité, 
soit  digne  d'une  place  aussi  importante. 
«  Signé  :  GossuiN,  Merlin  (de  Douai).  » 

No  10. 

Bruxelles,  le  16  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Les  citoyens  commissaires  provisoires  de  la 
ville  libre  de  Louvain,  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale,  près  P armée  et 
dans  le  pays  de  la  Belgique. 

«  Nous  venons  de  prendre  communication, 
citoyens,  de  votre  lettre  en  date  d'aujourd'hui, 
par  laquelle  vous  chargez  les  commissaires  pro- 
visoires de  la  ville  de  Louvain,  de  vous  indi- 
quer un  citoyen  de  notre  ville,  pour  remplacer 
dignement  le  directeur  de  la  post<3  aux  lettres 
de  notre  ville,  que  vous  venez  de  destituer. 

<(  A  cet  égard  nous  vous  faisons  part  que  nos 
collègues  et  nous,  avons  prévenu  vos  désirs,  et 
nous  avons  fait  choix  du  citoyen  Dejongh, 
avocat  et  président  des  commissaires  provi- 
soires, dont  le  patriotisme  et  la  capacité  sont 
à  toute  épreuve,  vous  priant  de  l'agréer  pour 
occuper  ledit  emploi. 

<(  Signé  :  MM.  Robyns,  commissaire  pro- 
visoire. J.  Michel. 

N<»  11. 

Au   nom   de   la   République  française, 

<c  Les  membres  de  la  Convention  nationale 
de  France,  ses  commissaires  près  l'armée  et 
dans  les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  cta, 
informés  des  abus  qui  régnent  dans  la  direc- 
tion de  la  poste  aux  lettres  de  Louvain,  et  con- 
sidérant qu'il  est  urgent  d'y  pourvoir; 

(c  Déclarent  destituer  le  citoyen  Ra pallier, 
actuellement  chargé  de  ladite  direction;  com- 
mettent provisoirement  pour  le  remplacer  le 
citoyen  Dejongh,  et  requièrent  le  citoyen  Phi- 
lippe, directeur  général  des  postes  do  la  Bel- 
gique et  du  pays  de  Liège,  d'installer  ou  faire 
installer  sans  aucun  délai,  ledit  Dejongh,  dans 
remploi  dont  il  s'agit. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  16  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Sign^  :  GossuiN,  Merlin  (de 
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r  fuite,   nors  de 
'  arrêter  une  cir- 
;e  au  crédit  do^  la 
icontre,  dans  la 
ultant  de  ce  que 
t  différents  torri- 
lors  de  la  l^épu- 
Jble,  dès  lors,  de 
mal  qui  puissent 
et  la  rendre  uni- 
«  distinctions  de 
par  mesure  de 
juge  de  paix  de 
on  partout  où  il 
i  cet  effet,  même 
^publique;  mais 
(aite,  il  faut  un 


tribunal  unique  ou  elle  soit  rapportée,  et  les 
coupables  jugés.  Nous  vous  proposons,  ci- 
toyens nos  collègues,  de  décréter  que  la  con- 
naissance du  crime  de  l'émission  de  faux  as- 
signats dans  les  départements  du  Nord^  du 
Pas-de-Calais,  des  Ardennos  et  de  l'Aisne^ 
dans  la  Belgique  et  les  pays  voisins  occupés 
par  les  armées  de  la  République,  sera  attri- 
Duée  au  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord,  et  que  l'instruction  sera  faite  par  le 
directeur  du  juré  du  tribunal  du  district  de 
Douai,  lequel  pourra  se  transporter,  à  cet 
effet,  partout  où  il  sera  nécessaire. 

«  Nous  vous  adressons,  citoyens  nos  col- 
lègues, une  copie  de.  l'arrêté  que  nous  venons 
de  vous  marquer  avoir  pris,  pour  donner  au 
juge  de  paix  de  Condé  le  pouvoir  de  suivre 
son  instruction  hors  de  son  territoire. 

«  Nous  vous  adressons  également  copie  de 
notre  arrêté  d'aujourd'hui^  par  lequel,  après 
avoir  entendu  le  commissaire  national  Coche- 
let,  envoyé  à  Liège,  que  nous  avions  suspendu, 
nous  l'avons  destitué  de  ses  fonctions.  On  i)eut 
attribuer  ses  fautes  à  un  excès  de  zèle;  il  a 
montré  le  plus  grand  désir  de  faire  le  bien, 
mais  il  s'est  porté  beaucoup  au  delà  des  li- 
mites de  ses  pouvoirs,  et  sa  conduit  était  d'une 
conséquence  trop  dangereuse  pour  le  laisser 
en  place. 

«  Nous  avons  encore  à  vous  annoncer  aujour- 
d'hui que  la  ville  de  Bruges  a  émis  hier  son 
voeu  pour  être  réunie  à  la  République  fran- 
çaise. Les  députés  de  la  ville  doivent  partir 
aujourd'hui  pour  vous  présenter  sa  de- 
mande. 

«  Signé  :  CAMUSa  Delacroix,  Gosbuin, 
Merlin  (de  Douai),  » 

NO  4. 

Bruxelles,  le  26  février,  l'an  II 
de  la  République. 

(c  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  Varmée^  et  dans  les  pays  de  la 
Belgique^  de  Liège,  etc.,  aux  administra^ 
teurs  composant  le  directoire  du  départe" 
ment  du  Nord. 

«  Citoyens,  nous  avons  reçu  par  le  juge  de 
paix  Niceville,  la  lettre  que  vous  nous  avez 
adressée  le  21  de  ce  mois,  relativement  à  la  cir- 
culation de  faux  assignats  qui  paraissent  être 
sortis  originairement  de  la  Belgique.  Nous 
avions  déjà  plusieurs  renseignements  sur  cet 
objet  :  il  y  a  lieu  de  croire  0[ue  ces  assignats 
ont  été  distribués  par  les  émigrés,  notamment 
par  le  ci-devant  prince  de  Lambesc. 

((  Nous  sommes  persuadés,  comme  vous  l'êtes, 
citoyens,  de  la  nécessité  de  suivre  cet  objet  im- 
portant avec  activité  :  dans  cette  vue,  nous 
avons  pris  hier  un  arrêté  qjii  ordonne  au  juge 
de  paix  Niceville,  de  suivre  l'instruction  qu  il 
a  commencée,  l'autorisant,  à  cet  effet,  à  se 
transporter  partout  ou  besoin  sera,  même  hors 
le  territoire  de  la  Républic|[ue,  eE  aujourd'hui 
nous  écrivons  à  la  Convention  nationale  pour 
l'inviter  à  rendre  un  décret  oui,  après  la  pre- 
mière instruction  du  juge  ae  paix,  attribue 
toute  l'affaire  au  tribunal  crimmel  du  dépar- 
tement du  Nord,  sur  la  poursuite  du  direeteur 
du  juré  du  tribunal  du  aistrict  de  Douai* 

«  Il  sera  nécessaire  que  vous  faasiei  fèamir 


terri  loiro  d«  la. 
qu'il  est  d'une  ei 
"  Arrêtent  que 
après  la  publica' 
nera  retraite  à  u 
déporté,  sera  re 
tyranaio  et  eoum: 
de  l'article  4  du  d 
1782,  lequel  ordc 
bien»,  meubles  t\ 
fiic,  aux  princte 
tatttliifi  votonia 


exécutif  tieudroQ 
prompte  publica 


de  la  République 

Cl  Sign4  :  Gos 


Au  nom  de  t 
<  Les  membres 


«  Apièa  avoir 
chanaicr,  natif  i 

émigré  et 
ci -devant  comte  t 
tion,  et  être  rcal 

Sead.-uit  2  ans  ;  > 
[archandier    pa 
Liège  le  16  diScei 


sentants  provisoires  de  la  ville  de  Gand,  du 
9  mars  présent  mois,  concernant  leurs  arrêtés 
relatifs  aux  émigrés  et  prêtres  déportés; 

Il  Arrêtent  que  lesdits  arrêtés  serontpubliés 
et  exécutés  sans  aucun  dëlai  dans  la  Flandre 
orientale,  sauf  à  autoriser  ceux  des  émigrés 
et  prêtres  déportés  qui  se  trouveraient  dans 
une  infirmité  bien  caractérisée  et  légalement 
constatée,  à  rester  dans  le  pays  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  en  état  d'en  sortir; 

Il  Requièrent  les  commissaires  nationaux  diï 
conseil  exécutif  provisoire  et  le  commandant 
de  la  ville  de  Gand  et  dépendances,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  de 
leur  en  rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai. 

»  Fait  à  Bruxelles,  le  19  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 


Dispos 


I  diverses. 


La  multitude  et  la  diversité  des  objets  suk 
lesquels  devait  s'étendre  la  surveillance  des 
commissaires  de  la  Convention  nationale  dons 
la  Belgique  et  le  pays  de  Liège,  ont  donné  lieu 
à  un  Krand  nombre  d'arrêtés  et  de  récjuisitions 
qui  n  appartiennent  à  aucun  des  articles  pré- 
cédents, et  qu'où  va  par  cette  raison  transcrire 
par  ordre  de  date. 

Nota  :  Il  a  été  écrit  le  même  jour,  et  dans 
les  mêmes  termes,  au  ministre  de  l'intérUuK. 

N'X. 


._ _ _  de  la  Convention  natio- 

na/e,  dane  la  Belgique,  au  général  Moae- 

11  Le  citoyen  Joubert  nous  a  fait  passer  co- 
pie d'une  lettre  qui  vous  a  été  adressée  au  su- 
jci  do  Louis  Belgiam  qu'on  soupçonne  de  re- 
cruter pour  les  pays  étrangers.  L'importancB 
de  l'objet  noua  assure  de  toute  l'attention  que 
vous  y  donnerez;  nous  vous  invitons  à  nous 
fairo  part  de  ce  que  vous  pourrez  apprendre 
&  cet  égard. 

Il  Signé  :  GoasuiN,  Merlin  (de  Douai/, 

TrEILHARO.   I) 

N°3. 

11  Sur  le  compta  rendu  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale  de  France,  députés 
dans  la  Belgique,  des  motifs  du  citoyen  cur£ 
de  la  paroisse  do  Baulert,  qui  l'empêchent  de 
procéder  à  ta  célébration  du  mariage  de 
François  Cbarlicr,  ci-devant  soldat  autrichiei^ 
et  actuellement  déserteur. 

«  Les  commissaires  de  ta  Convention  natio- 
nale de  France  déclarent  que  les  ordonnance» 
de  la  domination  autrichienne  qui  défendaient 
ci-devant  aux  curés  de  la  Belgique,  de  marier 
les  sotdata  de  cette  domination,  sont  nctuclle< 
ment  sans  vigueur;  et  qu'en  conséquence,  au- 
cun curé  de  la  BclRique  ne  peut,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  7  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1T93,  se  dispenser  de  marior  ses  parois- 
siens, sous  prétexte  qu'ils  auraient  été  pr4- 


n 

■  [Convi 

"  I  Briicpi 


<<  J'ai  ThonEeur 
procès-verbal  des 
faites  en  suite  de 

Trieat,  c'est  qu'in 
dans  ses  papiers, 
néral  Deflers  qu'il 
w  Aujourd'hui  j' 
lés  et  commencé  1 
pièces  qui  nous  c 
notre  pouvoir;  m&i 
tÎB  et  écrite  en  fia 
traduction:  il  en  i 
dique  que  les  pap 
tion  et  les  assenib 
maison  du  citoyen 
je  vous  demande  t 
de  faire  aussi  appc 

M  Je  suis  inform 
vaut  baron  de  Tri 
pagne  située  à 
i  lieues;  si  vous  j 
pour  cherciiet  Ve 
sur  ses  papiers,  j 
ou  vos  conseils,  m 
toriser  à  payer  It 
différentes  mesun 


rier  1793,   l'an   II 
Lépublique. 


Presser  extrait  du 
LB  que  nous  avons 
(uiaition  du  17.  Si 
li-devant  baron  de 
une  piÈce  trouvée 
itenau  dire  au  gé- 
arrêter. 

ae  partie  des  scel- 
dea  papiers.  Huit 
suspectcB  sont  en 
a  pluB  grande  par- 

m'occupc  de  leur 
lire  autres  qui  in- 
mant  la  protesta- 
été  portés  dajis  la 
iche  négociant  (1); 
rait  pas  à  propos 
elles  chez  ce  parti- 
plus,  que  le  ci-de- 
>  maison  de  cam- 
>rge9,  distant  de 
«saire  d'y  envoyer 
apposer  les  scellés 

votre  réquisition 
•Oiidrez  bien  m'au- 
1  qu'entraînent  ces 

K  notaires  de  cette 
re  des  papiers;  ils 
si  vous  êtes  ici 
lérations,  je  vous 
;  du  contenu  des 

pouvoir  exécutif, 
né  :  SiBOET.  )> 

tion  nationale,  »e» 

!  et  liane  les  paya 
etc.,  e/f, 

et  do  l'autre  part, 
1  le  citoyen  SiDuet, 
lir  exécutif,  char- 
de  se  transporter 
tonimé  audit  rap- 
[uiaition,  dans  ses 

Pourraient  être 
u  ci -devant  ba- 
ies assemblées  de 
autres  actes  ayant 
décret  du  15  dé- 
fi papiers  apr^sla 
1  tout  dressé  pro- 
i  auxdits  commis- 
tionale;  requérant 
de  cette  ville  de 
oyen  Sibuet  toute 
exécution  du  pré- 

Tier  1793,  l'an  II 


"  Au  nom  de  la  République  françaite, 

«  Les  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, etc.,  informés  que  le  nommé  Lambinet, 
ex-jésuite,  est  prévenu  d'avoir  été,  h,  Givet, 
le  principal  agent  et  messager  d'une  corres- 
pondance entre  le  gouvernement  autrichien 
et  La  Fayette,  arrêtent  qu'il  sera  fait 
perquisition  dudit  Lambinet  a  Liège,  à  Huy, 
et  en  tous  autres  lieux  oii  se  trouvent  les  ar- 
mées françaises;  qu'il  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation, et  que  les  scellés  seront  apposés  dfuis 
son  domicile  et  partout  où  peuvent  exister 
ses  papiers. 

«  Le  présent  arrêté  sera  exécuté  à  la  dili- 
gence au  premier  commissaire  national  qui 
sera  trouvé  sur  les  lieux, 

<i  Fait  à  Bruxelles,  le  10  février,  l'an  II  de 
la  République, 

11  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
(de  Douai). 


«Au 


(t  de  la  République  française. 


II  Les  membres  de  la  Convention  nationale 
de  France,  ses  commissaires  près  l'armée  et 
dans  lea  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc., 
informés  que  des  bateliers  belges,  connus  sous 
lo  nom  de  Dclandriers.  désirent  continuer  leur 
navigation  en  HoUanae,  nonobstant  la  guerre, 
et  considérant  qu'il  importe  de  maintenir  une 
branche  d'industrie  qui  alimente  un  grand 
nombre  de  citoyens,  en  prenant  néanmoins  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'il  n'en  résulte  au- 
cun préjudice  à  la  République  française  ni  à 
la  liberté  de  la  Belgique,  arrêtent  ce  qui  suit  ; 

Il  Lee  commissaires  nationaux  du  pouvoir 
exécutif  de  la  République  française  sont  au- 
torisés à  délivrer  des  passeports  aux  belan- 
driers  belges  qui  en  demanderont  pour  la  Hol- 
lande, à  la  charge  :  1°  qu'il  ne  pourra  être  ex- 
porté de  la  Belgique  et  des  autres  pays  occu- 
pés par  les  armées  françaises,  aucun  des  ob- 
jets dont  l'exportation  en  est  prohibée; 
2°  Qu'en  conséquence,  chaque  belandrier  su- 
bira une  visite  exacte  et  sévère,  tant  avant  ta 
délivrance  des  passeports  que  sur  les  fron- 
tières; 3°  Qu'avant  d'obtenir  son  passeport, 
chaque  belandrier  sera  tenu  de  représenter 
une  promesse  de  retour  de  la  part  des  magis- 
trats hollandais. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  18  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

ir  Si;/né  :  Gosbdin,  Merlin  (de  Douai).  » 

N°8. 

11  Ah  nom  de  la  République  française. 

H  Loï  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commJEsaires  pria  l'armée  et  dans  le  pays 
de  la  Belgique,  do  Soiçnics,  Liège,  etc.,  infor- 
més que  les  prévôts,  doyens  et  chanoines  ont 
manifesté  la  plus  forte  résistance  au  décret 
de  la  Convention  nationale,  notamment  à  ce- 
lui des  IS,  17  et  S2  décembre  1792,  et  qu'ils 
fcont  les  instigateurs  de  1»  sédittoa  qni  »  «n 


n'étaient  déjà  malh 
montrées  par  lea  ti 
danâ  les  campaigiiee  à 
ges,  à  Enghien,  à  G 
Ko  us  serons  demaii: 
Bellegarde,  Cochon 
de  hâter  l'exéxîutioi 
Qons  de  parler.  Lei 
des  départements  d 
nous  promet  que  s( 
imposante  vieaidra 
les  patriotes,  assurt 
çaises  dans  les  par< 
publicrue,  et  rempli 
bataillona  qu'il  est 
de  l'armée  ;  pour  II 
l'ennemi,  une  bats 
la  garde  nationale  c 
plusieurs  compaâni 
uadiers. 

.1  400  ouvriers,  le 

la.  garnison  de  ïoi 

cette  irille  travaîllei 

tivité  à  mettre  cetti 

n  Signé  :  Go 

Lettre  du  général  ( 
^uin  et  MerUn,  c 
tian  nationale,  ; 
gigue. 


ait  la  nécessité  dee 
)t  arrêté  ;  et  elles 
enieot  que  trop  dé- 
qui  avaient  eu  lieu 
indissement  de  Bru- 
mt,  à  Boignies,  etc. 
xcuee;  nus  collègues 
liaio  »c  soat  chargée 
rrÈté  dont  nous  ve- 
!t  celui  des  citoyens 
ctdu  Pas-de-Calais, 

de  iouTB  une  forée 
V  Belgique  protéger 
ïution  des  lois  fran- 
à  réunies  de  la  Ré- 
ns  les  garniBons- les 
;  de  réunir  au  gros 

plus  t6t  possible,  à 
;isive.  Dès  demain 
i  envoie  à  Bruxelles 

itaires  qui  forment 
et  les  patriotes  de 
la  plus  grande  ac- 
en  état  de  défense. 
Merlin  (deDouai). 

,  aux  citoijf.ns  Gos. 
tirée  de  la  Conven- 
arniées  c/c.  la  Bel- 


le 10  mars,  l'an  II 
lublique  française. 

lonner  une  nouvelle 
autant  de  plaisir 
lême.  Lee  bateliers, 
do  cette  ville,  m'ont 
on  de  se  présenter 
dgner  leurs  regrets 
laeeés  vendredi  dei- 
nbre  desept  à  huit 
tentir  l'air  lies  cria 
nçaiae  ;  ils  ont  tous 
ir  et  fraternité  à  la 
rang  u  es  avec  l'élo- 
s  nous  sommcu  mu- 
et fraternité, 
béressant  pour  vous 
lur-Ie-chomp.  Vous 
i  propos,  y  donner 

Tiellement  votre  ci- 


ne  conunisaian  pro- 
("hres; 

'       les  membres  de 
loctB,  et  de  les 


4"  De  rendre  aux  pauvres  les  effets  de  pre- 
mière nécessité  engagés  aux  Lombards  (1)  ; 

5°  Lee  commissaires  nationaux  réitèrent  aux 
députés  la  demande  de  prendre  en  très  ins- 
tante considération  la  dénonciation  qu'ils  font 
du  général  Mar.issc,  commandant  à  AnviTs,  et 
de  sou  aide  de  camp  Dieudonné,  ancien  ser- 
viteur de  Vandemoot. 

(I  Signé  :  Pdblicola,  Ohaussaet,  Trok- 
onsi,  Saint-Micbel. 

Du  g  mars,  l'an  II 
de  la  République  française. 

CI  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale, ete., 

"  Autorisent  pareillement  les  commissaires 
nationaux  à  mettre  en  état  d'arrestation,  et  è, 
retenir  comme  otages  les  quatre  membres  les 
plus  suspects  de  l'administration  provisoire, 
en  conservant  d'ailleurs  pour  eux  tous  les 
égards,  et  leur  procurant  tous  les  adoucisse- 
ments possibles  dans  leur  état  d'arresta- 
tion (2)  ; 

Autorisent  aussi  à  rendre  aux  pauvres  les 
effets  de  première  nécessité  engagés  aux  Lom- 
bards,   pourvu   que  Ja  valeur   lie   ces  objets 


li  qu'il  s'est  pratiqué 


excède  pas  6  âorins,  i 
à  Bruges. 

Les  commissaires  de  la  Convention  se  ré- 
servent d'écrire  au  ministre  de  la  guerre  sur 
cet  article. 

«  Signé  :  Camus,  Tbeilbard.  » 

N»  12. 

Il  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  à  l'armé  et  dans  les  pays  de 

la  Belgique,  de  Liège,  etc.; 

II  Vu  les  interrogatoires  subis  les  6  et  9  mare 
par  différents  particuliers  prévenus  d'excès 
contre  les  militaires  français,  requièrent  le  gé- 
néral Duval,  commandant  en  Braiiant,  de 
faire  mettre  en  état  d'arrestation  les  nommés 
Guillaume  Bollyen,  et  Guillaume  Verligt,  tous 
manouvriers.  demeurant  au  lieu  le  Faventhem, 
et  le  nommé  Dckeises,  officier  de  police  audit 
lieu  de  Faventhem., 

Il  Fait  à  Bruxelles,  ce  10  mars,  an  II  de  la 
République  française. 

H  Signé  :  Caudb,  Tbeilhabd.  » 


II  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  paya 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 


Il)  Hunt-de-PiHé. 

(i]  Cs  ii'ntt  paii  le  prsmiar  sir^iA  en  vertu  duqual 
il  ail  été  pris  îles  olagci  <lnns  la  B«liiique.  Voyct  ci- 
devaiit,  te -on  Je  partie,  articlo  4,  cetiii  du  ."S  mars;  c'en 
A  Ion  eicciition  i|Uo  se  rappnric  [«  passage  suiv.int 
d'une  lettre  que  Camus  ol  TreilharJ  out  écrite  de 
[tniieltefl  tt  la  Coiiveutioii  nalionalo  lo  S  du  même  mois. 

'La  ville  de  HnitellAs  et  ses  enriront  nviiient  éprouvé 
ces  joiira  derniers  queltfue  fementatiDn  A  la  suite  des 
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à  l'apposition  des  scellés  mis  sur  les  meubles 
des  émigrés,  et  qui  est  prévenu  de  vol.  Ils 
nous  envoient  son  signalement,  aue  nous 
allons  joindre  ici;  nous  vous  requérons,  ci- 
toyen général,  de  prendre  les  moyens  néces- 
saires pour  le  faire  arrêter,  s'il  se  trouvait 
dans  les  lieux  où  vous  commandez. 

«  Le  citoyen  Lafraise^  de  la  section  de  la 
fontaine  de  Grenelle,  à  Paris,  se  faisant  ap- 
peler Chalais;  taille  de  5  pieds  un  pouce, 
brun,  les  yeux  hagards  et  faux,  barbe  forte 
et  noire. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Doiiai)y  Treilhard.  » 

Art.  5. 

Mesures   relatives    à   la    sûreté    de    la    place 

de  Lille. 

C'est  ici  le  lieu  de  rendre  compte  des  motifs 
de  notre  transport  à  Lille.  Les  pièces  que  nous 
allons  transcrire,  les  feront  connaître  en 
même  temps  qu'elles  indiqueront  les  mesures 
auxquelles  nous  a  déterminés  le  salut  de  la 
République. 

N«  1. 

Au  nom  de  la  République  française. 

«  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires,,  etc.;  informés  par  De- 
lacroix, l'un  de  nous,  arrivé  exprès  à  Courtrai 
au  moment  où  nous  en  partions  pour  Gand, 
qu'il  lui  a  été  fait  des  rapports  qui  méritent 
de  notre  part  la  plus  sérieuse  attention;  que 
d'après  ces  rapports,  il  existe  un  plan  combmé 
d'introduire  dans  la  place  de  Lille  un  grand 
nombre  de  malveillants,  d'agents  de  l'Angle- 
terre, de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  qui  se  réu- 
niront à  quelques  mécontents  pour  s'emparer 
des  portes  de  la  ville; 

«  Arrêtons  aue  nous  nous  transporterons  à 
l'instant  à  Lille,  et  qu'il  sera  écrit  à  nos  col- 
lègues Treilhard  et  Ilobert  à  Toumay,  pour 
les  inviter  à  venir  nous  y  joindre  sans  délai, 
à  l'effet  d'v  concerter  ensemble  les  mesures 
qu'exigent  lo  salut  public,  et  que  copie  du  pré- 
sent arrêté,  sera  envoyé  au  comité  ae  la  sûreté 
générale. 

«  Fait  à  Courtrai,  le  24  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<c  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 

(de  Douai).  » 

N^  2. 

Courtrai,  24  mars  an  II 
de   la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

c<  Au  moment  où  nous  reprenions  la  route  de 
Gand,  Delactoix  est  arrivé  ici,  apportent  la 
nouvelle  officielle  que  l'ennemi  est  à  Bruxel- 
los.  et  que  la  retraite  se  fait  sur  Gand^  Mons 
et  Tournay.  Nous  avons,  en  conséquence,  pris  à 
trois  la  résolution  de  nous  rendre  à  Lille. 
Nous  vous  invitons  à  venir  nous  y  joindre  aur- 
Ic-champ,  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre 
dans  les  circonstances.  Nous  vous  enroyons 
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à  l'apposition  des  scellés  mis  sur  les  meubles 
des  émigrés,  et  qui  est  prévenu  de  vol.  Ils 
nous  envoient  son  signalement,  aue  nous 
allons  joindre  ici;  nous  vous  requérons,  ci- 
toyen général,  de  prendre  les  moyens  néces- 
saires pour  le  faire  arrêter,  s'il  se  trouvait 
dans  les  lieux  où  vous  commandez. 

«  Le  citoyen  Lafraisey  de  la  section  de  la 
fontaine  de  Grenelle,  à  Paris,  se  faisant  ap- 
peler Chalais;  taille  de  5  pieds  un  pouce, 
brun,  les  yeux  hagards  et  faux,  barbe  forte 
et  noire. 

<(  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.   » 

Art.  5. 

Mesures   relatives   à   la   sûreté   de   la    place 

de  Lille, 

C'est  ici  le  lieu  de  rendre  compte  des  motifs 
de  notre  transport  à  Lille.  Les  pièces  que  nous 
allons  transcrire,  les  feront  connaître  en 
même  temps  qu'elles  indiqueront  les  mesures 
auxquelles  nous  a  déterminés  le  salut  de  la 
République. 

NO  1. 

Au  nom  de  la  Eépiihlique  française. 

«  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires,,  etc.;  informés  par  De- 
lacroix, l'un  de  nous,  arrivé  exprès  à  Courtrai 
au  moment  où  nous  en  partions  pour  Gand, 
qu'il  lui  a  été  fait  des  rapports  qui  méritent 
de  notre  part  la  plus  sérieuse  attention;  que 
d'après  ces  rapports,  il  existe  un  plan  combiné 
d'introduire  dans  la  place  de  Lille  un  grand 
nombre  de  malveillants,  d'agents  de  l'Angle- 
terre, de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  qui  se  réu- 
niront à  quelques  mécontents  pour  s'emparer 
des  portes  de  la  ville; 

«  Arrêtons  aue  nous  nous  transporterons  à 
l'instant  à  Lille,  et  qu'il  sera  écrit  à  nos  col- 
lègues Treilhard  et  Robert  à  Toumay,  pour 
les  inviter  à  venir  nous  y  joindre  sans  délai, 
à  l'effet  d'v  concerter  ensemble  les  mesures 
qu'exigent  le  salut  public,  et  que  copie  du  pré- 
sent arrêté,  sera  envoyé  au  comité  ae  la  sûreté 
générale. 

«  Fait  à  Courtrai,  le  24  mars  1793,  Fan  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 

(de  Douai).  » 

No  2. 

Courtrai,  24  mars  an  II 
de  la  République. 

c(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Au  moment  où  nous  reprenions  la  route  de 
Gand,  Delactoix  est  arrivé  ici,  apporta,nt  la 
nouvelle  officielle  que  l'ennemi  est  à  Bruxel- 
les.  et  que  la  retraite  se  fait  sur  Gand,  Mons 
et  Tournay.  Nous  avons,  en  conséquence,  pris  à 
trois  la  resolution  do  nous  rendre  à  Lille. 
Nous  vous  invitons  à  venir  nous  y  joindre  aur- 
Ic-champ,  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre 
dans  les  circonstances.  Nous  vous  envoyons 
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«  Ai^êté  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Lille ^  concernant  la  police,  du  28  mart 
1793,  Van  II  de  la  République  française, 

«  L'afâuence  des  étrangers,  tant  militaires 
qu'autres,  exige  que  ceux  qui  sont  chargés  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  puissent 
employer  à  cet  effet  des  moyens  efûcacee  et 
prompts. 

«  Il  faut  que  non-seulement  tous  les  étran- 
gers soient  assujettis  à  une  surveillance  sage 
et  active,  mais  que  tous  les  citoyens  même  se 
conforment  exactement  aux  règles  prescrites; 
il  faut  que  tous  les  étrangers  soient  connus,, 
afin  qu'aucun  ne  soit  suspect. 

<(  Les  agents  de  la  police  ne  doivent  pas  pou- 
voir seulement  s'introduire  dans  les  lieux  pu- 
blics, mais  ils  doivent  pouvoir  pénétrer  aussi 
dans  l'asile  de  tous  les  citoyens,  lorsque  la 
sûreté  générale  exige  cette  mesure  extraordi- 
naire. 

«  Ce  n'est  pas  assez  que  le  conseil  général 
de  la  commune  soit  permanent,  et  se  divise  en 
différents  comités,  tous  chargés  d'objets  rela- 
tifs à  la  police  et  aux  subsistances;  ce  n'est  pas 
assez  que  les  chefs  militaires  employent, 
comme  ils  en  ont  été  requis,  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  empêcher  de 
séjourner  dans  la  ville  tous  les  militaires  qui 
y  arrivent  sans  chefs,  sans  congés,  sans  billet 
d'hôpital  ou  sans  justifier  d'une  mission  lé- 
gale. Ce  n'est  pas  assez  enfin  que  la  garde  na- 
tionale de  Lille,  dont  le  zèle  est  infatigable, 
remplisse  avec  exactitude  toutes  les  réquisi- 
tions qui  lui  sont  faites,  il  faut  encore  que  tous 
les  citoyens  soient,  en  quelque  sorte,  on  sur- 
veillance permanente;  il  faut  que  tous  ceux 
qui  sont  investis  de  quelque  portion  d'autorité 
par  le  suffrage  do  leurs  concitoyens,  correspon- 
dent avec  une  constance  imperturbable,  à  tout 
ce  que  l'on  attend  d'eux;  il  faut  enfin  nue  de 
nouveaux  agents  soient  créés,  il  est  reconnu  que 
le  besoin  des  circonstances  l'exige. 

«  En  conséquence,  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  nous  maire,  officiers  municipaux 
et  notables,  avons  résolu  et  arrêté  les  points 
et  articles  suivauits,  sous  l'autorisation  dtes 
membres  de  la  Convention  nationale,  qui  se 
trouvent  actuellement  en  cette  ville. 

«  Art.  r*".  Les  citoyens  commissaires  des  six 
sections  tiendront  aes  séances  permanentes, 
aussi  longti^mps  que  les  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées  l'exigeront;  ils  se  concerteront  avec 
la  municipalité  sur  l'organisation  intérieure 
de  leurs  bureaux  :  les  frais  en  seront  avancés 
par  la  commune. 

«  Art.  2.  Il  sera  nommé  par  le  conseil  géné- 
ral 12  commissaires  provisoires  de  police; 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  seront  attri- 
buées, ne  durera  qu'autant  que  le  conseil  géné- 
ral le  jugera  nécessaire  :  ils  porteront  pour 
marque  distinctive,  un  ruban  tricolore  en  sau- 
toir; leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil 
général. 

«  Art.  3.  Il  sera  adjoint  aux  consignes  des 
portes  de  la  ville,  des  sur\'eillants  en  nombre 
suffisant  pour  qu'ils  puissent  se  relever,  afin 
que  la  loi  concernant  l'exhibition  des  passe- 
ports soit  rigoureusement  exécutée. 

u  Art.  4.  Toute  personne  non  actuellement 
domiciliée  en  ville,  de  quelque  sexe,  état  ou 
profession  qu'elle  soit,  ne  pourra  passer  la 
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ICoDTeitti 

était  entiërcmeiit  ab 
la  Moselle;  je  n'fti  ai 
ni  gamisan,  et  la  çéa 
derniers,  fait  que  je  b 
train  d'artillerie  à  M 
événements  fâcheux,  t 
seapérer  ni  du  salut 
des  départements  d 
Mayence  le  général 
sont  depuis  connus.  > 
seconder  dans  le  eon 
breUBC  gamiaon  qui  y_ 
Pulvain.  dont  le  civi 
telligence  sont  égale 
à  Ca.ssel  le  général  ( 
iiiiuent  riîcoui manda 
lu'oL'cupL'r  de  couvrir 
du  Riin.  et  j'espère 
l'ai  une  position  qui 
ri'çu  des  commissair 
ilayence,  l'ordre  le  p 
la  plus  cstréme  rigu 
grenadiers  qui  ont  al 
qui  sont  cause  des  i 
arrivés.  Les  ïnf&mes  ■ 

„  L'-  .jtnéral  rn  , 


par  l'armée  de 
'ie,  ni  artillerie, 
j'éprouve  de  ces 

Au  milieu  de  ces 
te,  il  ne  faut  dc- 

;nce,  ni  de  celui 
J'ai  mÎH  dans 
dont  les  talents 
envoyé,  pour  le 
lent  de  la  nom- 
jeu  tenant-colonel 
bravoure  et  Tin- 
ouvéa.  Je  laisse 
le  Eeçnier,  infi- 
les départements 
rire  bientôt  que 
tra  à  l'abri;  j'ai 
a  Convention  à 
tif  de  sévir  avec 
itre  les  infâmes 
lé  leur  poste,  et 
!  qui  nous  sont 
ju&qu'à  Mayence 

■   CUSTINE.    » 


EXIÎ  (l) 

'ION  NATIONALE 

î  au  malin. 
lAT,    ministre  di 


ic  le  conseil  exé- 
municipalité  de 
ï  poijr  y  recevoir 
ons  en  exécution 
'ns  raseiimlilés  ce 
ir  le  compte  que 
'état  de  la  Uépu- 
I  nouv.'ll.'s  d.'  la 
les  cotumuniquer 

,'  maire  de  Paris, 

cette  ville;  j'ea- 

lialres  de  la  Ré- 
;nt  des  ministres 
er  il  l'AsBeniblée 


Moniteur,  da  Jour- 
8.  p.ijio  *ïl,  3*  w- 


quellea  le  sort  de  la  République  est  attaché, 
j  ignore  quelle  est  l'opinion  de  mes  collègues. 
mais  la  mienne  serait  que  ces  nominations 
doivent  être  faites  par  l'Assemblée  elle-méme- 

Citoyens,  l'époque  la  plus  périlleuse  do  l'As- 
semblée conîiCituante  fut  l'époque  de  la  fuite 
du  roi  à  Varenncs.  Ëh  bien  I  dans  ce  moment 
elle  saisit  d'une  main  ferme  les  rênes  du  gou- 
vernement; elle  appela  dans  son  soin  les  agi'nu 
civils  et  militaires,  et  ils  sortaient  do  cotte 
enceinte  investis  de  la  confiance  publique. 

Si  les  mêmra  mesures  étaient  prises  en  ce 
moment,  si  l'Assemblée  faisait  elle-même  les 
nominations,  si  les  ministres  n'étaient  que  les 
exécuteurs  matériels  de  ses  ordres,  j'ose  croire 
que  le  salut  de  la  Hépublique  serait  certain. 

Je  demande  pardon  à  l'Assemblée  de  m'ex- 
pliqucr  avec  tant  de  chaleur,  mais  c'est  le  aen- 
timent  profond  qui  m'inspire.,  (Appltiudi'ie- 

Textr  thi  Journal  dts  Débats  (l)- 

Citoyens,  ce  matin  tous  les  ministres  se 
concertaient  sur  le  compte  général  qu'ils  dé- 
calent vous  rendre  do  l'état  de  la  République, 
quand  les  nouvelles  leur  sont  pjirvenues  ;  Iious 
sommes  accourus  aussitôt  au  comité  de  défense 
générale,  et  nous  avons  pris,  avec  le  maire  de 
Pans,  toutes  les  modurus  extraordinairi!» 
propres  à  maintenir  l'ordre  public. 

Ce  moment  est  pour  des  ministres  républi- 
cains celui  d'être  à  la  fois  ministres  et  soldats 
s'il  le  faut. 

Plusieurs  généraux  ont  besoin  d'être  renou- 
velés. Mon  opinion  particulière  serait  que  ces 
nominations  fussent  faites  par  la  Convention 
nationale  elle-même. 

(.'époque  la  plus  périlleuse  et  la  plus  glo- 
rieuse de  l'Assemblée  constituante  fut  celle  de 
la  fuite  du  roi.  Elle  saisit  alors  toutes  les 
rênes  du  gouvernement.  Les  ministres  et  les 
généraux,  après  lui  avoir  prêté  le  serment  de 
fidélité,  sortaient  de  sa  barre,  investis  de  1» 
confiarci^  pul>li(|ue.  et  jamais  la  France  ne  fut 
plus  calme  et  le  peuple  plus  majestueux.  Dès 
ce  moment  il  fut  décide  dans  la  destinée  que 
la  France  serait  une  Itépublique.  Eh  bien,  ci- 
toyens, en  vous  rappelant  cette  époque  glo- 
ricusu.  faites  que  eelle-ci  lui  ressemble.  Peut- 
être  aus.ii  serait-il  nécepsaire  que  les  princi- 
pali-M  délilH'rntions  du  conseil  exécutif  tusseni 
prises  au  milieu  de  la  Convention  nationale, 
et  de  donner  aux  membres  de  ce  conseil  un 
aulro  nom  que  celui  de  ministres,  qui  rappelle 
toujours  au  peuple  tant  de  trahisons  et  de 
crimes.  Citoyens  législateurs,  je  soumets  ces 
réflexions  n  votre  sagesse 

Texte  du  LofjotncJnji/raphe  (8). 

Citoyens  législateurs,  aujourd'hui  de  meil- 
l"ure  heure  qu'à  l'ordinaire,  nous  nous  s'immôa 
rendus  à  peu  près  tous  les  ministres  dans  la 
salle  du  conseil  pour  nous  concerter  sur  le 
romptf  général  f|Ue  vous  nous  avez  demandé. 
C'est,  il  ce  moment  que  nous  i*ont  arrivées  les 
nouvelles  de  vos  commissaires  de  la  Belgique. 
Nous  sommes  accourus  sur-le-champ  au  comité 
de  défense  générale.  Là.  nous  avons  entendu 
le  commandant  général  demander  à  être  au- 


(li  Journal  île*  It-'lmU,  n'  198,  pa^n  6S. 

(î)  U  logotaebygraphe.  n-  96.  page  MO,  1*  colonne. 


s  au  citoyen  mîi 

obtenir  dix  sacs  de  bl 
monter  l'a 
sans  effet,  parce  que 
qu'il  était  nécessaire  q 
un  décret  à  cet  égard. 

1.  La  vilJo  de  Fécaro 

i  et  la  seule  ex 

la  plus  terrible 
Bernent,  s'étendra  peu 
voisins  que  le  peuç 
d'un  refus  d'approvisi 
famine  ne  reapecte  plu 
publique  ne  peut  ph 
ou  si  elle  les  contient 
sang  de  ses  malheurei 
mis  d'autre  crime  qu 
nir,  par  la  force,  l'a] 
procurer  en  payant. 

ri  Le  conseil  généra. 
VDI13  atteste,  Ii^gislate 
du  caractère  do  son  ma 
sive  d'un  meilleur  avf 
a  employée  à  l'égard 
fait;  le  désespoir  s'en 
allait  commencer. 

"  Voilà  législateurs, 
fligeant  de  la.  commu 
clame  les  actes  d'hum 
jours  exercés  envers  a 
elle  vous  invite  donc 
plus  prompts  et  les  p 
soit  fourni  la  siibsisti 
pressant  besoin 


>  rmtérieur  pour 
emainc  pour  ali- 
lation  est  riestée 
istrat  a  répondu 
onvention  rendît 

seule  restée  sans 

être  la  proie  de 

qui,  malheureu- 

ur  les  laboureurs 

iné   soupçonnera 

on  marché,  car  la 

'opriétés,  la  force 

enir  les  insurgés 

par  Teffusion  du 

es  qui  n'ont  com- 

de  vouloir  obte- 

^u'ils  n'ont  pu  se 

ville  de  Fécamp 
le  sans  Taménité 
Qs  la  voix  persua- 
ès  prochain  qu'il 
•euple,  c'en  était 
rait  et  le  trouble 

leau  vraiment  af- 
Fécamp;  elle  ré- 
ue  vous  avez  tou- 
y  ont  eu  recours; 
ler  les  ordres  les 
îcis  pour  qu'il  lui 
)nt  clic  a  le  plus 
seil  général  n'est 
n  vous  parvienne 
)duit  SCS  plus  af- 

93,  l'an  II  de  la 

îellet,  richard' 

il;  Sandret;  Bé- 

PoiTEViN  ;  Jean 

/iumont;  L.  Guil- 

>IVAUX  ;  BÉRIONY  : 

,  demande  au  mi- 


êat€y  comninfudi  re 
icrre  pour  la  ciii- 
e  une  somme  de 
lëe  par  le  général 
sonçuc  (1)  : 

^  adjoint  au  int- 
a  5*  division^  au 
n  nationale, 

vril  1793,  l'an  II 
République. 


•  de  la  guerre,  je 
lonvcntion  natio- 
I,  adressée  par  le 
>ffen  au  ministre 
p,  pr^8  de  Brull, 


2u  r>â,  chemise  435, 


le  !•'  de  ce  mois,  pour  être  déposée  sur  1  autel 
de  la  patrie. 

«  Le  commissaire-ordonnateur  adjoint 
au  ministre  de  la  guerre  pour  la  5*  di- 
vision. 

((  Signé  :  Lasaussaie.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.  ) 

Duqaesnoy  (1).  Citoyens,  Dumouriez  n'est 
pas  le  seul  traître  ni  le  seul  qui  cherche  à 
perdre  la  République.  Après  la  séance  j'ai  par- 
couru différents  endroits;  et  j'ai  entendu  dire 
que  le  bruit  courait  dans  les  départements,*que 
la  Convention  nationale  était  dissoute.  Vous 
voyez,  citoyens,  que  les  ennemis  de  la  patrie 
prennent  tous  les  moyens  possibles  pour  la 
perdre.  Pour  empêcher  ces  calomnies,  qui  font 
plus  d»e  mal  que  les  poignards  et  les  satellites 
des  despotes,  je  demande  qu/'.  tout  homme  qui 
se  permettra  de  faire  croire  que  l* Assemblée 
est  dissoute,  ou  toute  autre  cliose  semblable^ 
soit  puni  de  mort.  (Murmures.) 

Delacroix.  Pour  faire  croire  que  la  Con- 
vention n'est  pas  dissoute,  faisons  de  bonnes 
lois. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui,  et  passons  à 
l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

t^harlier,  donne  lecture  de  la  rédaction 
définitive  du  décret  rendu  à  la  séance  du  ma- 
tin (2),  qui  rajy porte  la  disposition  du  décret 
du  i**"  avril  relatif  au  citoyens  suspendus  par 
les  commissaires  de  la  Convention  da/is  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin  (3)  et  autorise  les 
commissaires  dans  les  départements  et  près 
les  armées  à  faire  arrêtery  même  déporter, 
tous  les  gens  sus^yects;  cette  rédaction  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  rapporte  la  dis- 
position de  son  décret  du  !•'  de  ce  mois,  par  la- 
âuelle  les  citoyens  du  département  du  Bas- 
hin,  suspendus  par  les  commissaires  Coutu- 
rier et  Dentzel,  sont  autorisés  à  reprendre 
leurs  fonctions. 

«  Décrète,  en  outre,que  les  commissaires, tant 
dans  les  départements,  que  près  les  armées, 
sont  autorisés  à  faire  arrêter,  même  faire  dé- 
porter dans  un  autre  départementy  tous  gens 
suspects  qui  pourront  troubler  la  tranquillité 
publique,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  la 
Convention  dans  les  24  heures  de  leur  arrêté. 

<c  Les  courriers  extraordinaires  qui  doivent 
porter  dans  les  départements  du  Haut  et  Bas- 
Ilhin  les  décrets  rendus  dans  la  séance  de  ce 
jour,  seront  aussi  porteurs  du  présent  décret; 
et  en  cas  de  départ  il  sera  envoyé  par  un  cour- 
rier extraordinaire  ». 

Diisaaix  (5)  Vous  permettez  la  déportation 
de  fort  honnêtes  gens;  toute  une  ville  va  récla- 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  428, 
2*  roloiine. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  sôatico  du  3  avril  1793,  au  matin, 
pa|;c  134,  rintrrvention  de  lientabole  et  de  Charlier  à  la 
suite  de  Tadmission  à  la  barre  des  dôputés  de  Strasbourir. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  !•'  avril  1793,  page  63, 
le  texte  do  ce  décret. 

(4)  Collectiondu  tjiurre,  tome  14,  p.27,etP.  V.,lome9» 
pafTc  48. 

(.H)  Mercure  univenely  tome  26,  pafoi  66  et  67. 


[Conveatlos  natiMial».] 


us  de  la  ville  de  Millau,  b.  enprun 
injo  dp  40,000  livres  à  l'effet  d'exécu 
ibération  prise  au  coMeil  général  à 
■  dernier,  approuvé  p&r  le  direotoîr 
■toment  de  lAveyron,  sur  l'avis  d 
e  Millau,  à  charttc  do  rembourser  U 
Qe  en  1793,  sur  le  produit  de  la  veut 
8,  et  en  cas  de  dt-âcit  eur  les  sols  ax 
»,  selon  le  mode  progi-essif,  nt  au  eu: 
i  l'obligation  de  rendre  compte  d 
du  tout  » 

myention  adopte  ce  projet  de  décrot 
riaé.fiu  nom  lin  rnmité  thojinnnti 
•appfirt  et  préswite  un  projet  de-  à 
lanl  a  autorùr.r  la  municiptUti 
ait  à  em-prunler  »we  timjnte 
rree;  le  projet  de  décret  uat   *ii 

'e  rapport  du  comité  dt»  finsoci 
ompte  qui  a  été  rendu  des  déliter 
da  au  conseil  général  de  la  cooimui 
de  Montauban  au  directoire  du  di 
;  du  Lot.  sur  l'avi»  du  district  à 
.ù,  Ir.  Convention  nationale  autorij 
X8  muoicipaûs  de  cette  ville  &  en 
asomme  de  cent.  aoiifcitemyieUvTii^ 
praviBionneiDenb  de  ladiU.  vi"'.;. 
î  rembourser  cette  soniiae  sur  le  pr 
-entea,  d'imposer  le  déficit  qui  pour 
■T  sur  les  Gous  additionnels  en  17! 
iode  progressif,  et  de  rendre  coinp 

nvention    adopte    re  projet    de   < 


Ilau,  à  emprun- 
i  Teffet  d'exécu- 
DAeil  général  du 
)ar  le  directoire 
I,  sur  Tavis  du 
5  rembourser  la- 
tduit  de  la  vente 
>  sur  les  sols  ad- 
ressif,  et  au  sur- 
idre  compte  de 

rojet  de  décret.) 

tté  (les  finances^ 
m  projet  de  dé- 
municipalité de 
une  somme  de 
décret  est   ainsi 

té  des  ûnances, 
du  des  délibéra- 
1  de  la  commune 
lirectoire  du  dé- 
j  du  district  de 
itionale  autorise 
tette  ville  à  em- 
;ante  mille  livres 
ladite  ville,  à 
'mme  sur  le  pro- 
éficit  qui  pourra 
>ionnels  en  1793, 
le  rendre  compte 

e  projet   de   dé- 

l'ité  des  finances, 
an  projet  de  dé- 
pas  lieu  à  délïhé- 
'énéral  de  la  corn - 
t  à  obtenir  une 
res  sur  le  Trésor 
ainsi  conçu  (2)  : 

après  s'être  fait 
1  des  finances  do 
1  de  la  communo 
tndant  à  obtenir 
cent  mille  livres 
r  les  indemnités 
ition,  qu'en  rem- 
e  pour  le  service 

rs  des  objets  mis 
lels  la  commune 
ivrer  une  indem- 
tre  suscoptibIcH, 
à  compte  de  la- 
e  sept  cent  mille 
>u  excéder  ladite 

des  5  août  1791 
tiennent  des  dis- 
tes  particulières 
lie  augmentation 
ers  le  Trésor  pu- 
ce qui  suit  : 


i8,  p.  17  et  P.   V., 
p.  16  ot   P.  V., 


Art.   1"'. 

«  Il  n^  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  de- 
mande du  conseil  général  de  la  commune  de 
la  ville  de  Strasbourg  d'une  somme  de  cinq 
cent  mille  livres  pour  acompte  sur  l'indem- 
nité et  remboursement  des  avances  faites  à  la 
nation  par  ladite  commune,  sauf  à  elle  à  se 
conformer  aux  décrets  relatifs  aux  liquida- 
tions des  dettes  des  communes,  et  notamment 
aux  lois  des  5  août  1791  et  17  novembre  1792. 

Art.   2. 

«  La  Convention  nationale  autorise  néan- 
moins ladite  commune  de  Strasbourg,  en  con- 
sidération des  circonstances  particulières  où 
elle  se  trouve  et  des  besoins  urgents  de  ladite 
ville,  à  percevoir  à  titre  de  prêt  sur  les  con- 
tributions de  la  même  ville  qui  ont  dû  rentrer 
pour  l'année  1792,  la  somme  de  trois  cent 
mille  livres  à  charge  de  remlx)ursement  au  fur 
et  à  mesure  que  le  montant  des  sols  addition- 
nels de  1792  se  percevra  dans  le  courant  de 
l'année  1793,  par  la  voie  des  sols  addition- 
nels. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité 
d^aliénation,  présente  la  rédaction  des  deux 
artichs  réservés  (1)  du  projet  de  décret  sur  la 
vente  endétcùl  des  châteaux,  parcs,  enclos,  pa- 
lais épiscopaux  et  autres  grandes  propriétés 
nationales,  situées  dan.s  les  campagnes  et  dans 
les  villes  ;  ils  sont  ainsi  conçus  (2)  : 

a  Dans  le  cas  où  la  division  d'un  bien  natio- 
nal exigerait  l'ouverture  d'une  rue,  et  que 
pour  y  parvenir  il  serait  jugé  nécessaire  de 
faire  au  nom  de  la  nation  l'acquisition  des 
maisons  et  terrains  appartenant  à  des  parti- 
culiers, cette  acquisition  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention  na- 
tionale; ou  à  cet  effet  l'administrateur  des 
biens  nationaux  lui  enverra  toutes  les  pièces 
propres  à  constater  les  avantages  du  projet 
do  division,  dont  l'exécution  devra  donner 
lieu  à  l'acquisition  proposée. 

«  Lorsque  la  Convention  aura  décrété  l'ac- 
quisition au  nom  de  la  nation  desdites  mai- 
sons, jardins  ou  autres  terrains,  l'évaluation 
en  sera  faite  par  deux  experts  nommés,  l'un 
par  le  propriétaire  et  l'autre  par  le  direc- 
toire du  district,  en  prenant  pour  base  le  ca- 
pital à  cinq  pour  cent  des  loyers  ou  fermages 
connus  ou  présumés;  il  sera  ajouté  au  prix 
ainsi  réglé  un  quart  en  sus,  par  forme  d'in. 
demnité  accordée  aux  propriétaires  :  le  prix 
desdites  acquisitions  sera  payé  par  la  tréso- 
rerie nationale.  » 

(La  Convention  adopte  ces  deux  articles, 

3ui  deviennent  les  articles  12  et  13  du  décret 
éônitif.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  1"  avril  1793,  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  présenté  par  Gliarles  Delacroix 
sur  cet  objet. 

(2)  P.  V,  tome  9,  pa(^e  52. 

(3)  CûUeciion  du  Louvre,  tomo  14,  pap  6. 
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gnement, dont  l'exécution  intéressera  essen- 
tiellement la  santé  publique,  l'abandon  qui 
pourra  en  résulter  ae  quelques  portions  de 
terrains  appartenant  à  la  République,  ne  sera 
pas  mis  à  la  charge  des  villes. 

Art.    19. 

«  Si,  au  contraire,  l'objet  de  l'abandon  ré- 
clamé est  rélargissement  des  rues  ou  des  places, 
la  commodité  des  citoyens  ou  l'embellissement 
de  quelques  quartiers  des  villes,  sans  qu'il  soit 
prouvé  Que  l'état  actuel  des  choses  puisse  nuire 
essentiellement  à  la  trançiuillité  et  à  la  sûreté 
publique,  les  terrains  laisses  à  la  disposition 
des  communes  seront  payés  par  elles;  et  à  cet 
effet,  Testimation  en  sera  faite  par  deux  ex- 
perts nommés,  l'un  par  la  municipalité,  l'autre 
par  le  district,  et  à  Paris  par  le  département. 
Le  prix  fixé  par  lesdits  experts  sera  soumis 
par  le  district  à  l'approbation  du  départe- 
ment, et  par  le  département  à  celle  de  l'admi- 
nistrateur des  biens  nationaux,  pour  être  en- 
suite définitivement  arrêté  par  le  décret  qui 
autorisera  la  concession  des  terrains  ré- 
clamés. » 

Garnicr  (de  Saintes),  au  nom  du  comité  de 
sûreté  yénérale,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  ordonner  V arres- 
tation provisoire  de  tous  officiers  ou  soldats^ 
revenant  des  armées^  même  s'ils  sont  porteurs 
de  certiflcatSy  billets  d'hôpitaux,  passeports  ou 
cartouches  en  règle;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  votre  comité  de  sûreté  générale  a 
été  prévenu  par  la  section  Poissonnière  que 
des  soldats  de  l'armée  de  Dumouriez  affluaient 
dans  Paris,  sans  doute  pour  mettre  à  exécu- 
tion les  infâmes  projets  de  leur  général.  Vous 
avez  décrété  que  les  soldats  qui  se  présente- 
raient aux  barrières  munis  d'un  certificat  qui 
paraîtrait  suspect,  seraient  mis  en  état  d'ar- 
restation; mais  votre  comité  pense  que  dans 
les  circonstances  actuelles  cette  distinction  ne 
peut  plus  avoir  lieu,  car  il  serait  possible  à 
des  scélérats  de  venir  ici  avec  des  passeports 
en  règle,  et  d'y  exciter  des  troubles. 

C'est  pour  les  prévenir  que  votre  comité 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète  que 
tous  officiers  et  soldats  revenant  de  l'armée, 
fussent-ils  porteurs  de  certificats,  billets  d'hô- 
pitaux, passeports  ou  cartouches  en  règle, 
seront  arrêtés  et  mis  en  lieu  de  sûreté  jusqu'à 
nouvel  ordre; 

«  Que  le  présent  décret  sera  exécuté  dans 
toutes  les  communes  de  la  République,  et 
envoyé  sur-le-champ  à  l'administration  de  la 
police,  au  commandant  général  de  la  garde 
armée  et  aux  48  sections  de  Paris.  » 

^i^crgeiit  (2).  Plusieurs  de  nos  collègues 
viennent  de  m'ap prendre  que  ces  soldats  arra- 
chaient les  coca ra es  des  citoyens;  mais  je  sais 
3ue  depuis  quelques  jours  un  grand  nombre 
e  personnes  se  dispensent  d'en  porter;  lors- 
qu'ellee  passent  sur  le  Pont-Neuf,  la  sentinelle 


(1)  Moniteur  universel,  V  semestre  de  1793,  page  428, 
2*  colon oe,  et  Journal  des  Di'bals  et  det  décrets,  d*  199, 
page  69. 

^2)  Moniteur  universel,  i*^  scmostro  de  1793,  page  428, 
2*  coionoe. 
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(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Le  citoyen  Languet,  député  de  Valenciennes  y 
se  présente  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  (1)  ; 

Citoyens  législateurs,  je  suis  parti  hier  de 
Valenciennes,  à  11  heures  du  soir.  Il  y  avait 
une  petite  agitation  causée  par  l'horreur 
qu'inspirent  à  tous  les  citoyens  les  crimes  du 
traître  Dumouriez.  Sa  proclamation  a  été 
foulée  aux  pieds.  (Applaudissements. )  A 
6  heures,  la  générale  a  été  battue;  les  troupes 
se  sont  rendues  dans  leur  quartier  respectif, 
et  tout  s'est  passé  avec  tranquillité.  Citoyens, 
Bellegarde  votre  collègue  est  à  Valenciennes; 
son  patriotisme  y  esl  connu,  et  je  regarde  cette 
ville  sauvée  par  sa  présence. 

J'ai  eu,  il  y  a  trois  jours,  une  heure  d'entre- 
tien avec  Dumouriez;  j'ignorais  le  décret  qui 
le  mandait  à  la  barre.  I)ès  lors  je  vis  qu'il  mé- 
ditait des  projets  perfides,  et  j'en  fis  part  à 
Bellegarde.  Je  lui  demandai,  de  la  part  de  Bel- 
legarde, des  nouvelles  de  l'armée  d'Hollande; 
il  me  répondit  fort  sèchement  que  lorsqu'il  en 
aurait  reçu  lui-même,  il  en  ferait  part  aux 
commissaires,  do,  la  Convention.  Il  me  de- 
manda si  c'était  Bellegarde  qui  avait  mis 
d'Harville  on  état  d'arrestation.  Sur  la  ré- 
ponse que  je  lui  fis  que  je  l'ignorais,  il  me  dit 
en  me  quittant  :  «  On  met  maintenant  les  géné- 
raux en  état  d'arrestation;  mais  cela  changera 
bientôt.  »  C'est  dans  ses  paroles  et  dans  le  ton 
qu'il  conserva,  que  j'aperçus  qu'il  méditait  les 
funestes  desseins. 

Du  reste,  législateurs,  io  vous  assure  que 
Valenciennes  est  en  sûreté,  et  que  quels  que 
soient  les  projets  qu'a  médités  Dumouriez, 
ils  seront  vains. 

I^c  Prt'sîilent  félicite  le  citoyen  Languet 
do  son  zèle  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

.llaximilicn  Koliespi^^rro.  Je  demande  la 
parole. 

I^e  l^rësident  (2*.  Je  dois  auparavant  faire 
donner  lecture  à  l'Assemblée  des  dépêches  de 
notre  collègue  Carnot,  qui  viennent  de  m'être 
remises;  je  dois  lui  annoncer  également  que  les 
deux  députés  de  Lille  qui  les  ont  apportées, 
sollicitent  leur  admission  à  la  barre. 

P/itxiriirfi  membres  :  Qu'on  lise  avant  tout 
les  dépêches  de  l'armée. 

Garriin-t'oTiloii,  serrrfairr,  donne  lecture 
de  la  lettre  et  des  dépêches  transmises  par  le 
citoyen  Carnot   : 

I. 
Lettre- du  citoyen  Carnot  (3). 

A  Douai,  le  2  avril  1*793,  l'an  II 
do  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«Vous  êtes  instruits  des  attentats  de  Finfâme 
Dumouriez;  j  étais  à  Arras  lorsque  j'ai  reçu 


(I)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  428, 
3*  colonne  ;  Journal  des  Débats  et  des  décrets^  n*  199, 
pnjfe  70;  Logotachy graphe  n"  96,  page,  282,  !•'  colonne. 

i2)  Moniteur   universel,  1**^  semestre   de  1793,  page 
430,  1"  colonne. 
(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  3  arril  1793. 
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Réquisition  deê  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  adressée  aux  conseils  géné- 
raux des  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-C'aiais  (l). 

II  Cito'yens  administrateurs, 

«  Le  traître  Pumouriez  vient  enfin  de  jeter 
Bon  masque  hypocrite;  il  a  mis  le  comble  a  ses 
forfaits.  Jamais  La  Fayette  ne  porta  si  loin 
l'audace  et  la  félonie.  Déjà  il  ne  dissimule  plus 
qu'il  a.  levé  l'étendard  de  la  révolte;  il  a  porté 
ses  attentats  jusqu'à  faire  arrêter  des  repré- 
sentants du  peuple,  et  il  annonce  qu'il  va  mar- 
cher sur  Paris,  et  rétablir  la  royauté.  Frémis- 
sez, citoyens,  en  lisant  ta  lettre  suivante,  qu'il 
vient  d'adresser  aux  administrateurs  du  dé- 
partement du  Nord    : 

Il  La  tyrannie,  les  assassinats  et  les  crimes 
sont  à  leur  comble  à  Paris.  L'anarchie  nous 
dévore;  et  sous  le  nom  sacré  de  la  liberté,  nous 
sommes  tombés  dans  le  plus  vif  esclavage.  Plus 
les  dangers  sont  grands,  plus  la  Convention 
nationale    met    de    cruauté,    de    tyrannie    et 
d'aveuglement.  Les  vérités  que  je  lui  ai  dites, 
dans  ma  lettre  du  12  mars,  ont  poussé  les  Ma- 
r-it  et  les  Itobespierre  à  dévouer  ma  tête  à  leur 
vengeance.   Elle  a  envoyé  pour  m'arrêter,  ou 
plutôt  pour  se  détaire  de  moi,  quatre  commis- 
saires; et  le  ministre  de  la  guerre,  Beumon- 
ville,  dont  j'avais  fait  la  fortune  militaire,  les 
a  accompagnés.    Depuis  plusieurs  jours  l'ar- 
mée frémissait  de  tout  ce  oui  se  tramait  contre 
son  général,  et  si  je  n'avais  pas  retenu  son  in- 
dignation, ils  auraient  été  victimes  de  l'injus- 
tice de  leurs  commettants.  Je  les  ai  fait  arrê- 
ter, et  je  les  ai  envoyés  en  lieu  sûr,  pour  me 
servir  d'otages,   en  cas  qu'on  prétende  com- 
I  mettre  de  nouveaux  crimes.  Je  ne  tarderai  pas 
.   à  marcher  sur  Paris,  pour  faire  cesser  la  san- 
I   plante  anarchie  qiii  y  régne.  J'ai  trop  bien  dé- 
fendu la  liberté  jusqu'à  présent,  pour  qu'on 
I  puisse  imaginer  que  je  change  d'opinion.  Nous 
■  avons  juré  en  1789,  1790  et  1791,  une  Constitu- 
I  tion  qui  nous  asaujétissait  à  des  lois  et  noua 
donnait  un  gouvernement  stable;  co  n'est  que 
depuis  que  noua  l'avons  rejetée,  que  nos  crimes 
et  nos  malheurs  ont  commencé.  En  la  repre- 
I  nant,  je  suis  sûr  de  faire  cesser  la  guerre  ci- 
!   vile  et  la  guerre  étrangère,  et  de  rendre  à  la 
:   France  le  repos,  la  paix  et  le  bonheur  qu'elle  a 
perdus  en  prenant  la  licence  et  l'infraction  de 
,  toutes  les  lois,  pour  la  liberté. 

"  Je  connais  la  sanesse  du  département  où  je 
je  suis  né;  j'ai  déjà  été  une  fois  son  libéra- 
teur ;  j'espère  être  bientôt  celui  de  la  France 
entière,  et  je  vous  jure  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré,  comme  un  homme  vertueux  qui 
aime  la  gloire,  que,  bien  loin  d'espérer  k  la 
dictature,  \»  m'engage  à  quitter  toute  fonction 
publique  aussitôt  après  que  j'aurai  sauvé  ma 
patrie.  » 


i<  Voilà,  citoyens,  le  monstre  qui  avait  cap- 
tivé notre  confiance;  voilà  l'homme  exécrable 
auquel  on  croyait  des  vertus.  H&tODs-nous  de 


(Ij  BulUlin  de  la  Conventioit  du  3  aTiil  11S3. 
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jurée  en  1789,  1780  et  ITBl,  qi 
tirer  de  l'anarchie,  et  de  1  inî 
Koljcapierre  et  des  Marat.  ^ 
l'annoncer  aux  aditiinistrat: 
verrez  par  un  officier,  à  D< 
incluse  pour  les  administrât 
ment:  faites  œtte  mission  a^ 
zi'le,  et  revenez  sur-le-champ 
où  voua  arrétcrea  le  général 
luissen^  le  conunandemenl  de 
nouvel  ordre  à  l'officier  géoér 
y  est  en  résidence.  Ces  deiiï 
voua  vous  tiendrez  avec  votr 
brai,  dont  vous  p rendre»  leco; 
qu'à  nouvel  ordre,  et  vous  p 
riLiatre  cents  hommes,  sous  u 
ronne  pour  y  tenir  garnison. 
conipairiotcs  de  Cambrai  qui 
n  tmrup  contre  Jeur  défensi 
.iji'ittcrc^  qae  je  n'ai  pris  Je  , 
Ir.iirt'  h  J'assassinat,  que  pou 
it  ia  Constitution  que  nous 
IT'^9,  1790  et  1791,  qui  peut,  s> 
il"  l'anarchie.  Je  voua  emb 
M  iaeiinsky,  et  je  compta  sur 
troupes  pour  le  salut  do  la  Fi 
"  Le  générai  tn  chef  : 

"  Si'jné  :  DoKOuaiEZ,  Dkli 
viee-préiiùtent. 

Lr-i  rîtirj!-dépnUs  de  Lille 


exprime  ainsi 


ai  peut  seule  nous 
fâme  tyrannie  dea 
V^oua  lui  direz  de 
ions,  et  voua  en- 
juai,  la,  lettre  ci- 
teurs  du  départe- 
vec  intelligence  et 
de  Lille  à  Douai, 
Moreton,  et  vous 
e  la  place,  jusqu'à 
rai  d'artillerie  qui 

immaadement  jus- 
ïousserez  trois  ou 
iD  bon  chef  à  Pé- 
Voua  direz  à  mee 
û  noir  complot  on 
eur,  et  vous  leur 
parti  de  me  aous- 
ir  rolRblir  l'ordre 


becque-Castel, 
sont  admis  à  la 


Li  lieu  di'8  séancea 
réunies  à  Lille, 
avertir  de  l'arrcs- 
?onvcntion  et  du 
heure  après  est 
auquel  Duval  a 
Qo  rien  faire  qin^ 
dministratifs.  Le 
lé  a  dit  ensuite 
'bal  qui  lut  avait 
ca,mp  de  Uuniou- 
isaRO  et  ait  copen- 
r  écrit.  Duval  lui 
;  quelque  chose  à 
ra  il  a  tiré  do  sa 
a  lue.   Quant  au 

on  n'a  pai  cru 
I  de  campement  ; 
le  iMisMon  et  à  la 
itraille.  (|u'ils  ne 
oation  a  ^tâ  faite 


es.   On   les 


il  I 


lutres  villnf 
,  vu  l'ennemi  de 
lit  sommes  encon 
,go  no  ae  démen 
tous    résolus 


i  do  1 


nllo 


leur  zÈle  et  leur  accorde  les  honneura  de  la 
séance. 

Flusieiirs  membres  demandent  que  la  Con- 
vention approuve  les  mesurée  prises  par  aea 
commissaires  et  décrète  l'insertion  au  Bulle- 
tin de  ces  différentes  pièces,  notamment  du 
rapport  du  citoyen  Languet. 

(La  Convention  décrète  cette  proposi- 
tion)  (1), 

lllarlb*n-Monliiiil  (2t.  Je  demande  (|uc  le 
général  MiaczynHki  soit  traduit  sous  bonne  et 
sûre  garde  à  Paris  et  mis  au  secret  aux  pri- 
sons  de  l'Abbaye.  Je  propose  éçaleraent  que 
le  commandant  en  chef  de  l'artillerie  à  Douai 
soit  mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  à  la 
barre  pour  y  être  interrogé. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions. ) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  :  (3) 

<<  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1". 

«  Le  général  Miaczynski  sera  traduit  sous 
bonne  et  sûre  garde  à  Paris,  et  mis  au  secret 
aux  prisons  de  l'Abbaye. 

Art.  2. 

«  Le  commandant  en  chef  de  l'artillerie  ta 
Douai  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  traduit 
à  sa  barre  pour  y  être  interrogé.  » 

Le  l'r^KMviit  cède  le  fauteuil  à  Delacroix 
ancien  Président  (4). 


PRÉSIDENCE  SE  DEtAOHOlX, 


I  Président. 


I^«  IVcsIdciit.  La  parole  est  à  Robespierre, 

lllnxlniîli«H  llobeKplrrrp((/f  t<ti  /ilrire)  i5). 

Il  est  temps  que  cette  comédie  finiase.  Il  faut 

s'occuper  sérieusement  de  trouver  un  remède  ù 
nos  maux  et  de  prendre  les  grandes  mesures 
qu'exigent  les  dangers  de  la  patrie.  Ce  n'eet 
point  par  dea  nouvelles  tantôt  mesurantes, 
tantôt  alarmantes  que  le  traître  Dumouriez 
sera  confondu  et  que  vous  déjouerez  le  projet 
de   contre -révolu  tion   qu'il    médite.    Ce    n'est 

fioint  non  plus  par  des  nouvelles  partieu- 
ières  qu'il  faut  endormir  la  nation  et  influen- 
cvr  l'opinion  de  la  Convention,  c'est  par  dm 
mesures  véritalilement  révolutionnaires  qu'il 
faut  sauver  la  patrie;  c'est  sur  la  force  de  la 
nation  qu'il  faut  s'appuyer,  Jusim'ici  jo  n'ai 
entendu  proposer  que  des  palliatifs  faits  pour 
noua  tromper  sur  la  grandeur  r(  la  nature 
de  nos  maux.  Il  faut  adopter  d(^  mesures 
dictées  par  la  liberté. 

Ici  je  dois  faire  une  déclaration  autant 
pour  moi  que  pour  l'intérêt  de  la  cboso  pu- 


(l)  P.  V.  tomo!),  pB)[BBt, 

(î)  Journal  itn  O/fta»  ft  dei  décreU,  n-  19U,  jug»  16, 

(3)C0llMim  Itaudouiu,  tome  iS,  pags  13. 

(tl  P,  V.,  iniiio  9.  paifl  sa. 

[H)  Noil»  n'nviim  pu  dti*ouvrir  U  teitc  oxart  du  Jit- 
coiirs  de  Rolin>pierre.  \uii9  iioiia  soBimea  tcrvii,  pour 
I*  rélnlitir  et  h  ronnloniier,  ilu  Moniteur,  du  Journal 
det  Ih'balt  el  ilti  l/iiiolaehiarapht.  Od  trouvera  ci-aprto 
aux  aunexci  ile  l,i  lé^knce.  pajK  i8l,  le  Ibii«  de  ce  dis- 
euun  daos  ces  truis  jijuraaui.  , 
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me  montre  une  aiCtion, 
Biissot  n'ait  été  d'ecci 
avec  les  &atelUtefl  eb  les 
ticui, 

Foix  adroite  :  Des  p 
»anx!uill{<^ti  Kobrspi 
n'y  a.  pas  une  seule  en 
n'ait  pris  la  défense  dt 
tinae  de  Dnmouripz  b,  éU 
une  guerre  funeste  et 
faire  tourner  contre  la 
Brissot  furent  les  pre; 
guerre  contre  l'Âutrich 
nous  leur  disioiiB  ftlots  : 
du  dedans,  réprimez  lei 
perâde,  destitue!  les  et 
riatocratie,  remplacez  1* 
la  (été  de  nos  axniées.  Q 
On  excusait  la,  oour;  oi 
du  ma!  de  La  Fajette  ei 
troubler  la  discipline  m 
clarer  les  ennemie  de  la 
trait  tous  1e>a  peuples, 
^Belgii^up,  disposés  i 


vers.  On  dénonce  I 
armées.  Que  refond  Br 
tionl  II  calomnie  le  soi 
aveugle  aux  chefs.  Oit 
de  vue  que  ce  fut  aussi 
rier.  Eereporiait-ÏJ  une 


jircoDBtance  où 
rec  Dumouriez, 
tts  de  cet  ombi- 

! 

Je  déclare  qu'il 
ince  où  Brissot 
louriez.  Le  sys- 
U3  engager  dans 
use,  afin  de  la 
i.  Dumouriez  et 

à   proposer   ta 

remarquez  que 
tuez  les  ennemis 
itatB  d'une  cour 
jor  infestés  d'a- 
raux  qui  sont  à 
i  répondait-on  î 

disait  que  d' 


énér« 


c'était 


c'était  se  dé- 
<.  On  nous  mon- 

inct  paiement  la 
u-devant  do  la 
ous  faisait  voir 
at  sur  le  palais 

uta  par  dee  r&- 
,  alors  chef  des 

cette  déuoncia^ 
irle  d'obéisBauœ 

ne  perdez  pas 
;age  de  Dumou- 
re,  c'est  que  les 

Etait-il  battu, 
cipline.  Lorsque 
at  sur  la  tête  de 
aient  Briaaot  et 
nt    désorganisa* 

anarchistes;  ils 
'Oquaient  contre 
îssaient  les  per- 
voir  dictatorial. 
>us  étions  cernés 
iuré  la  perte  de 
leur  projet  avec 
u  mois  de  sep- 
à  coup  la  prise 

marche  de  l'en- 
qu'alors  n'avait 

les  ministres  1 
lommer  Brissot. 
mt  la  majorité 
aérale  et  qui  le 
at  SCS  partisans, 
it  sur  Verdun, 
■  directeurs  du 
lOb  ennemis!  Je 
.  Ces  ministres, 
ïToposer  à  l'As- 
',  an  fuir  avec 
I  Trésor  public, 
ùers  au  Temple. 
n'était  pas  du 
'Assemblée  pour 
ient  les  hommes 
la  France,  à  son 
nr  voler  au-de- 
b  répoudre  que 
Paris,  qui  peut 
était  pas  anéan- 
•oire  que  ce  de- 
conduite  t 


Dumouriez  fut  alors  nommé  pour  corn- 
mander  l'armée  qu'avait  abiindonnée  La 
Fayette;  et  ce  fut  Brissot  et  ses  partisans  qui 
le  portèrent  à  cette  place.  Je  ne  sais  ce  qu'eût 
fait  Dumouriee  si  la  France  ne  s'était  levée 
tout  entière  pour  repousser  les  ennemis.  Mais 
ce  que  je  sais,  et  ce  que  toute  la  France  connaît 
parfaitement,  c'est  que  Dumouriez  reconduisit 
très  çolimeat  le  roi  de  Prusse  hors  de  nos 
frontières;  ce  que  je  sais,  c'est  que  notre  armée, 
animée  par  l'enthousiasme  de  la  liberté,  fut 
enchaînée  par  ses  soins  et  qu'elle  frémissait 
de  rage  de  voir  échai^per  l'armée  prussienne 
et  autrichienne,  de  voir  échapper  les  émigrés, 

Ïuand  elle  eût  pu  les  écraser;  ce  que  je  aaia, 
est  que  les  Prussiens  et  les  émigrés,  ainsi 
ensevelis,  assuraient  à  jamais  et  le  succès  de 
la  Bévolution  française  et  celui  de  la  liberté 
de  l'Europe;  ce  que  je  sais,  c'est  que  Dumouriez 
se  montra  alors  aussi  courtois,  aussi  respeo- 
tueux  envers  le  général  prussien,  qu'il  se 
montre  maintenant  insolent  envers  les  repré- 
sentants du  peuple  français;  enfin,  ce  que  je 
sais,  c'est  qu'il  ravitailla  l'armée  du  roi  de 
Prusse;  c'est  que,  par  ses  soins,  cette  armée  fut 
soustraite  aux  suites  de  la  maladie  et  de  la 
disette,  et  qu'on  peut  se  demajider  si  Dumou- 
riez n'a  pas  été  plus  utile  aux  Prussiens  qu'à 
la  République. 

Si  vous  suivez  cet  homme  depuis  cette 
époque,  la  véritable  trame  du  complot  ne  doit 
pas  se  dérober  à  vos  yeux.  Dumouriez,  au  lieu 
de  veiller  dans  cette  campagne  au  salut  de  la 
patrie,  au  lieu  de  se  joindre  aux  autres  géné- 
raux pour  exterminer  les  Prussiens  qui 
s'étaient  si  imprudemment  engagée  dans  le 
cceur  de  la  France,  vient  à  Paru,  et,  après 
avoir  assisté  à  des  festins  scandaleux,  après 
avoir  passé  plusieurs  jours  dans  la  plus 
étroite  intimité  avec  les  détracteurs  étemels 
de  Paris  et  de  la  liberté,  repart  pour  la  Bel- 
gique. Il  y  débute  par  un  succès  orillant,  né- 
cessaire pour  lui  assurer  la  confiance  des  amis 
de  la  liberté  :  confiance  que  les  opérations  de 
première  expédition  étaient  bien  loin  de  lui 
avoir  donnée. 

Dumouriez,  après  avoir  établi  son  empire 
dans  cette  partie  de  la  Belgique,  part  pour 
la  Hollande.  S'il  y  fut  parti  trois  mois  plus  tât 
le  succès  de  cette  dernière  expédition  était 
a^uré.  Il  annonce  qu'il  sera  sous  peu  à  Ams- 
terdam et  on  le  croit  sur  parole;  moi-même 
j'ai  cru  un  instant  que  l'interSt  et  la  gloire  de 
son  pays  l'emporteraient  dans  son  cceur  sur 
d'autres  considérations  et  le  retiendraient 
dans  les  bornes  de  ses  devoirs;  j'ai  cru  qu'il 
ne  voudrait  attenter  à  la  liberté  de  sa  patrie, 

au'après  avoir  mené  et  ébranlé  la  puissance 
es  despotes  et  qu'alors,  ses  projets  étant  mis 
à  découverts,  il  serait  facile  d'écraser  ce  gé- 
néral victorieux  et  insolent- 

II  s'empare  de  quelques  places  de  la  Queldre, 
puis,  dans  le  même  instant  avant  d'avoir  ter- 
miné la  compagne,  il  se  découvre  et  devient 
l'ennemi  le  plus  formidable  de  la  patrie. 
Tandis  qu'on  noua  vante  ici  ses  prodiges,  il 
s'arrange  pour  évacuer  la  Belgiaue,  qui  nous 
a  coûté  tant  d'hommes  et  tant  d'argent,  et  la 
livrer  aux  despotes  de  l'Europe^  Il  laisse  son 
armée  à  la  disposition  de  deux  étrangers  :  d'un 
côté  Steingel,  né  sujet  d'un  prince  de  l'Em- 
pire ;  de  l'autra,  Miranda,  un  aventarier  eapS' 
gnol  chassé  du  Pérou,  employé  ensuite  par 
Pitt  qui  le  donne  à  la  Fraooe  nir  U  nooB> 
18 
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■je  PrésîdeDi  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
de  la  municipalité  de  Paris. 

«  La  Convention  décrète  que,  dans  les  cir- 
constances difficiles  où  se  trouve  la  chose 
publique,  elle  autorise  le  conseil  do  cette  com- 
mune à  s'adjoindre,  en  attendant  l'organisa- 
tion de  la  nouvelle  municipalité,  tous  les  ci- 
toyens élus  pour  composer  en  définitif  le  con- 
seil général  de  la  Conmiune  (1). 

|je  Président.  La  parole  est  à  BrisBot. 

BriKuol.  Citoyens  i2»,  si  je  me  suis  abstenu 
iusqu'à  présent  d'énoncer  mon  opinion  aur 
les  crimes  de  Dumouriez,  c'était  pour  ne  paa 
paraître  céder  à  la  crainte,  sentiment  indigne 
de  moi.  J'attendais  d'être  provoqué,  je  le 
suis,  je  vais  donc  m'expliquer. 

P/ii sieurs  membres  sur  la  Montagne  :  C'est 
bien  tard  ! 

I^e  Président.  Vous  avez  entendu  l'accusa 
teur,  entendez  l'accusé. 

Pauls.   Nous  sommes  tous  ses  accusateurs. 

Voix  nombreuses  sur  la  Montagne  :  Oui  ! 
oui  1 

GNiiiUier.  Il  est  convaincu.  Je  demande 
qu'il  lise  le  numéro  du  2  avril  de  son  jour- 
nal (3).  Vous  on  verrez  la  preuve. 

Ilritt^ot.  Je  n^avais  pas  cependant  attendu 
cette  provocation  pour  donner  au  comité  de 
défense  générale  des  renseignements  sur  les 
individus  qui  semblaient  être  les  complices  de 
Dumouriez,  et  qu'il  était  instant  de  faire 
arrêter.  Le  jour  même  où  les  nouvelles  de 
l'attentat  de  ce  général  arrivaient,  vos  com- 
missaires emportèrent  des  notes  et  des  indi- 
cations oui  pouvaient  leur  être  utiles,  si  l'au- 
dace de  Dumouriez  ne  les  avait  prévenus. 

Je  ne  suivrai  point  Robespierre  dans  ses 
divagations.  Je  me  bornerai  à  ce  qui  concerne 
ma  prétendue  complicité  avec  Dumouriez. 

Robespierre  a  acquis  la  preuve  de  cette  com- 
plicité dans  le  rapprochement  qu'il  a  fait 
de  mes  opinions  avec  celles  de  Dumouriez, 
et  il  a  cité,  à  l'appui  de  ce  qu'il  avançait, 
toute  l'histoire  cfe  Dumouriez  depuis  son 
entrée  au  ministère  jusqu'à  ce  moment.  Je 
vais  la  parcourir  aussi,  cette  histoire,  et  je 
prouverai  qu'il  n'existe  pas  la  moindre  ambre 
de  complicité. 

D'abord,  je  déclare  que  je  n'ai  eu  aucune  part 
à  la  nomination  do  Dumouriez  au  mini<^tèro. 
C'p:ît  une  fausseté  que  démontre  l'histoire  do 
cette  époque.  Qui  disposait  alors  dos  places  ' 
La  ci-devant  reine.  Ce  fut  elle  qui,  de  concert 
avec  Talon  et  Bonnocarrère,  choisit  Dumou- 
riez, et  assurément  Rol)espiorre  ne  prétondra 
pas  que  j'aie  eu  des  liaisons  avec  cette  femme. 

(1)  Collection  fia  Louvre,  toino  14,  page  30  vl  P.  V. 
tome  9,  pagfi  5*i. 

(2)  Nous  n'avons  pu  découvrir  le  loxlo  exact  «lu  ih^^- 
rours  de  IJri*>sot.  Nous  no  •»  somn^-s  servis  pour  le  nU 
hlir  cl  le  co<»rHonmT  :  du  Moniteur,  du  Journal  des  De- 
bats  du  lAUjotachitjnijtUe  et  du  Patriote  français.  Ou 
trouvera  fi-aprè«î  aux  annexas  de  la  séance,  pageiHC,  le 
texte  de  co  discours  dans  <  <»s  trois  journaux. 

(3)  C'était  Ir  Patn'fie  français.  Noas  avons  lu  ce  nu- 
méro et  iious  n'avions  rien  trouvé  qui  jusiiûèt  Tinter- 
ru  ption  de  Poultier. 
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«  Législateurs, 

((  La  section  du  Théâtre-Français,  dite  de 
Marseille,  convaincue  que  la  patrie  appelle 
à  son  secours  les  bons  citoyens,  arrête  à  l'una- 
nimité qu'elle  marchera  contre  l'ennemi  et 
les  traîtres.  La  Convention,  qui  doit  veiller 
au  salut  do  la  patrie,  est  invitée  à  rendre  un 
décret  pour  autoriser  la  section  à  voler 
promptemcnt  à  la  défense  de  la  République. 

«  Nous  attendons  le  décret  et  nous  partons. 
(Vifs  applaudissements.) 

a  Signé  :  Dutrone;  Lambert,  secrétaire.  » 
■jc  l^rcshlent  répond  à  l'orateur  que  de- 
main son  vœu  sera  satisfait,  et  déclare  qu'il 
se  félicite  de  n'avoir  qu'à  modérer  le  zèle  pa- 
triotique d'une  section  qui  en  a  donné  tant 
de  preuves. 

Hlarat  (1).  Il  n'y  a  pourtant  pas  de  quoi  ; 
ce  sont  tous  des  mauvais  citoyens.  (Murmures .. 
jjrolongés.) 

Un  mevihre  (à  droite)  :  C'est  sans  douta, 
parce  qu'il  ne  les  dirige  pas. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin^  t-ant  de  la 
pétition  que  de  la  réponse  du  président  (2). 

(La  députation  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séanoe.  ) 

Isnard,  au  nom  du  comité  de  défense  gé- 
nérale, fait  un  rapport  (3)  et  présente  un 
projet  de  décret  (4)  pour  la  création  d*un 
conseil  d* exécution,  composé  de  neuf  membres 
pris  dans  le  sein  de  la  Convention;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens,  votre  comité  de  défense  générale 
s'occupe  de  déterminer  les  grandes  mesures 
de  salut  public  que  nécessitent  les  circons- 
tances. Mais  il  a  pensé  qu'il  devait  à  l'instant 
même  vous  en  proposer  une  qui  doit  tout  pré- 
céder, et  sans  laçiuelle  peut-être  toutes  les 
autres  seraient  vaines. 

Votre  comité  a  reconnu  que  dans  un  moment 
où  les  revers  se  succèdent,  où  un  vaste  plan  de 
contre-révolution  couvre  la  France,  où  des 
trahisons  de  tous  genres  se  manifestent,  il 
fallait  donner  aux  ressorts  du  gouvernement 
plufl  d'action,  plus  d'énergie,  plus  d'unité, 
une  discussion  approfondie,  les  méfiances  qui 
environnent  le  pouvoir  exécutif  et  voe  comi- 
tés, l'abus  qui  peut  résulter  de  cette  publicité, 
l'aveu  des  ministres  eux-mêmes,  tout  a  con- 
couru à  déterminer  le  comité  à  la  mesure  qui 
va  vous  être  soumise. 

Il  a  pensé  qu'il  fallait  nommer  un  comité 
d'exécution,  composé  de  9  membres  choisis 
dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  charjjé  de 
remplir  les  fonctions  qui  étaient  attribuées 
au  conseil  exécutif,  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  de  défense  générale  que  nécessitent 
leû  circonstances.  Vous  pouvez  et  vous  devez 
adopter  ce  que  le  comité  vous  propose;  vous  le 
pouvez,  parce  que  la  nation^  en  nommant  une 
Convention  nationale,  lui  a  délégué  l'exercice  - 
de  la  souveraineté  et  tous  les  pouvoirs;  vous  . 


(J)  Mercure  universel,  fomo  29,  p»ge  72. 
(t)  P.  V  ,  pajre  55. 

(3)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  431;  , 

i"  colonno. 

(4)  Mercure  universel,  lome  26,  page  "i» 
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été  les  nuances.  Je  demande  le  renvoi  du  pro- 
jet de  décret,  et  l'ajournement  à  demain. 

(La  Convention  renvoie  le  projet  à  un  nou- 
vel examen  du  comité  et  en  ajourne  la  discus- 
sion au  lendemain.) 

U?ie  députation  de  la  section  des  Amis  de 
la  patrie  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  dépiitatioîi  donne  lecture 
de  l'extrait  suivant  des  registres  :  (1) 

Extrait  des  délibérations  de  rassemblée  géné- 
rale et  permanente  de  la  sectio7i  des  Amis 
de  la  patrie,  ce  jourd'hui  3  a/vril  179S,  l'an 
deuxième  de  la  République  une  et  indivi* 
sible. 

«  L'assemblée,  toujours  constante  dans  ses 
principes,  a  arrêté  qu'elle  regarde  la  Conven- 
tion nationale  comme  le  point  central  du 
salut  public,  et  qu'elle  le  défendra  collective- 
ment par  tous  ses  moyens,  sans  prétendre 
soustraire  au  glaive  de  la  loi  les  traîtres 
qu'elle  pourrait  renfermer  dans  son  sein. 

«  En  conséquence,  que  le  présent  arrêté 
sera  renvoyé  sur-le-champ,  par  les  commis- 
saires de  la  Convention,  à  la  commune  et  aux 
quarante-sept  autres  sections.  L'assemblée  a 
nommé  les  citoyens  Cellier,  Hellin,  Saurand, 
Jolicorps,  et  Debvois-Rousselot,  auxquels  elle 
a  donné  copie  du  présent  arrêté. 

«  Signé  :  Butkau^.  président.  » 

Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  Foubnier,  secrétaire.  » 

El*  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce* 
extrait,  la  mention  honorable  au  procès-ve» 
bal  et  l'insertion  au  Bulletin). 

Une  députatio7i  des  citoyens  de  ht  section  de 
Grai'illicrs  se  présente  à  la  barre  {2). 

VoraJteur  de  la  députation  informe  la  Con- 
vention que  cette  section  a  arrêté  qu'il  serait 
envoyé  une  députation  pour  lui  remontrer 
que  la  mesure  proposée  de  15,000  hommes 
est  insuffisante,  et  que  le  canon  d'alarme  se- 
rait tiré;  que  tous  les  citoyens,  depuis  16  ans 
jusqu'à  50,  tireraient  au  sort  ;  oue  tous  les 
signataires  de  pétition  seraient  déclarés  avoir 
tiré  au  sort  et  marcheraient,  pour  couvrir 
de  leur  corps  les  patriotes;  que  tous  les  riches 
dont  les  revenus  excèdent  2,000  livres,  don- 
neraient comme  tîix/-  de  guerre  tout  ce  qui 
passerait  cette  somme. 

E«e  l^rëMldeitt  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cet  arrêté  au  co- 
mité  de  défense  générale.) 

Une  citoyenne  se  présente  à  la  barre  (3). 

Elle  donne  lecture  d'une  pétition  par 
laquelle  elle  propose,  comme  mesure  qui  peut 
sauver  Paris,  de  faire  garder  les  otages  le« 
femmes  et  les  entants  de  tous  les  égoïstes  que 
l'on  fera  marcher  pour  remplacer  les  Sans- 


(1)  P.  V.,  tome  9,  page  56. 

(2)  Moniteur  univerself  !•'  semestre  de  1793,  p.  431, 
2*  colonne. 

(3)  Moniteur  universel^  l"  scmeslro  do  1193,  p.  W» 

2*  colonne. 
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ceux  qui,  à  l'exemple  de  Dumouriez,  ont  ca- 
lomnié Paris  et  la  portion  de  l'Assemblée  vrai- 
ment amante  de  la  liberté. 

S'il  ne  m'est  pas  donné  de  sauver  la  liberté, 
je  ne  veux  pas  du  moins  être  le  complice  de 
ceux  qui  veulent  la  perdre,  je  ne  veux  pas 
être  membre  d'un  comité  gui  ressemble  plutôt 
à  un  conseil  de  Dumouriez,  au'à  un  comité 
de  la  Convention  nationale,  (murmures  à  la 
droite  de  la  tribune.) 

J'invoque  à  l'apçui  de  ce  que  je  dis,  le  témoi- 
gnage de  Dumouriez  lui-même;  car  dans  une 
de  ses  lettres,  il  a  dit  que  le  comité  dont  je 
parle,  était  excellent,  a  l'exception  de  six 
membres  :  or,  ces  six  membres,  dont  je  m'ho- 
nore de  faire  partie,  ne  peuvent  obtenir  la 
majorité;  enfin,  je  ne  peux  pas  être  d'un  co- 
mité dont  la  plupart  des  membres  poursui- 
vent avec  acharnement  les  patriotes,  tandis 
qu'ils  gardent  le  silence  sur  les  crimes  de  nos 
généraux. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  ma  surprise  de 
voir  que  ceux  qui, depuis  le  commencement  de 
la  Révolution,  n'ont  cessé  do  calomnier  ce  côté 
(désignant  le  côté  gauche)  qui  fut  et  qui  sera 
toujours  le  parti  de  la  liberté,  soient  restés 
muets  sur  les  crimes  de  Dumouriez,  et  qu'il 
n'y  ait  que  nous,  tant  calomniés,  qui  ayons 
élevé  la  voix  sur  les  perfidies  de  ce  traître. 

lirUsot.  Je  demande  la  parole  après  Ro- 
bespierre. 

Robespierre.  Pour  étouffer  la  voix  de  la 
vérité  dans  les  moments  critiques  pour  le 
salut  public,  on  a  coutume  d'amollir,  le  cou- 
rage des  patriotes  par  certaines  idées  de  réu- 
nion qu'on  a  l'adresse  de  jeter  en  avant;  mais 
moi  je  fais  profession  de  croire  oue  l'amour 
seul  de  la  liberté  doit  réunir  les  nommes,  et 
je  me  défie  de  ces  protestations  brusques 
faites  dans  des  moments  critiques,  où  l'on 
croit  avoir  besoin  de  feindre  un  rapproche- 
ment que  l'on  est  bien  loin  de  désirer^  je  me 
défie  de  ceux  qui,  dans  des  moments  critiquée^ 
m'ont  tendu  la  main,  et  qui  le  lendemain 
m'ont  calomnié,  et  puisque  Brissot  demande 
la  parole  pour  me  foudroyer,  je  vais  faire  sur 
Brissot  l'application  de  ce  que  je  viens  de 
dire.  Je  ne  veux  point  sacrifier  la  patrie  à 
Brissot,  et  Brissot  eût-il  la  confiance  de  cette 
Assemblée,  je  déclare  que  si  j'avais  des  faits 
certains  à  alléguer  contre  lui,  je  ne  balance- 
rais pas  un  moment  à  le  démasquer. 

J'applique  à  Brissot  le  principe  que  j'ai 
avancé. 

J'ai  dit  c[ue  je  ne  voulais  point  délibérer 
avec  les  amis  de  Dumouriez  :  en  bien  !  Brissot 
a  été  et  est  encore  l'intime  ami  de  Dumouriez, 
o*est  l'histoire  de  Dumouriez  à  la  main  que 
je  veux  le  juger.  Brissot  est  lié  avec  Dumou- 
riez, Brissot  est  lié  à  tous  les  fils  de  la  conspi- 
ration de  Dumouriez.  Je  déclaré  qu'il  n'y  a 
pas  un  homme  de  bonne  foi,  qui  ait  suivi  la 
vie  politique  de  Brissot,  qui  puisse  ne  pas  être 
convaincu  de  ce  que  j'avance. 

Je  déclare  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  circcms- 
tance  où  Brissot  n'ait  pris  la  défense  de  Du- 
mouriez; le  système  de  Dumouriez  a  été  de 
nous  engager  dans  une  guerre  funeste  et  pé- 
rilleuse, afin  de  la  faire  tourner  contre  la 
liberté.  Dumouriez  et  Brissot  furent  les  pre- 
miers à  proposer  la  guerre  contre  l'Autriche; 
et  remarquez  que  nous  leur  disions  avant  ds 
déclarer  la  guerre  à  l'Europe  :  abaltei  Ift  oour 
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je  prouverai  que  Brissot  tint  longtemps  les 
fils  moteurs  de  toute  l'intrigue  dont  nous 
sommes  occupés  aujourd'hui;  je  prouverai  que 
Brissot  fut  lié  d'intérêt  avec  Dumouriez;  je 
prouverai  que  Dumouriez  et  Brissot  nous 
trompèrent  jusqu'ici  par  le  même  motif,  sans 
doute. 

Suivant  Brissot  et  Dumouriez,  notre  cause 
devait  enflammer  d'un  enthousiasme  brûlant 
tous  les  peuples  chez  qui  nous  voudrions  por- 
ter la  liberté  :  fiers  de  pouvoir  affranchir  dea 
peuples  trop  longtemps  tyrannisés,  nous  décla- 
rons la  guerre  à  tous  les  rois. 

La  guerre  commence.  —  Nous  éprouvons  des 
revers.  —  On  dénonce  Lafayette,  alors  chef 
des  armées;  que  répond  Brissot  à  ces  dénoncia- 
tions? Il  calomnie  le  soldat,  parle  de  disci- 
pline et  d'obéissance  aveugle  aux  chefs.  Ci- 
toyens, ne  perdez  pas  de  vue  que  ce  fut  aussi 
là  le  langage  de  Dumouriez.  Remportait-il  une 
victoire  ?  c'est  que  les  soldats  no  délibéraient 
point.  Etait-il  battu  ?  les  soldats  n'exerçaient 
aucune  discipline.  Cependant,  les  dénoncia- 
tions s'accumulaient  sur  la  tête  des  généraux  : 
comment  y  répondaient  Brissot  et  ses  amis  ?  Ils 
nous  appelaient  agitateurs,  désorganisateurs. 
Dumouriez  succède  à  Lafayette;  il  débute  par 
des  sucxîès,  inspire  une  confiance  nécessaire;  et 
dans  un  moment,  peut-être  unique  pour  la 
République,  au  moment  où  la  prudence  suffi- 
sait à  Dumouriez  pour  ensevelir  dans  les 
plaines  de  la  Champagne  le  roi  de  Prusse  et 
son  armée,  Dumouriez  le  reconduit  poliment 
dans  les  Etats,  ravitaille  son  armée,  et  fait 
avec  lui  je  ne  sais  quel  pacte,  dont  le  mot  n'est 
pas  loin  peut-être  à  savoir  :  le  territoire  fran- 
çais est  libre. 

Dumouriez,  revenu  à  Paris,  tient  des  conci- 
liabules avec  ces  hommes  dont  j'ai  parlé;  puis 
part  pour  la  conquête  de  la  Belgique;  y  dé- 
bute par  des  actions  d'éclat;  puis  part  pour  la 
Hollande,  et  laisse  son  armée  à  la  disposition 
do  deux  étrangère,  Miranda  espagnol,  aventu- 
rier inconnu,  et  Steingel,  né  sujet  d'im  prince 
de  l'Empire.  Vous  avez  su  quel  fut  le  résultat 
de  leurs  opérations  mal  combinées.  C'est  ainsi 
que  l'on  préparait  l'évacuation  de  la  Belgique, 
qui  avait  coûté  tant  de  monde  et  de  trésors;  et 
cette  évacuation  a  été  faite.  Voilà  des  faits. 

Et  c'est  dans  ces  circonstances  que  nous  dé- 
libérons; c'est  dans  un  moment  où  l'Europe 
nous  menace  ae  toutes  parts  que  l'on  me  fait 
un  crime  d'une  défiance  contre  un  comité  qui 
jusqu'ici  n'a  rien  fait  pour  inspirer  de  la 
confiance  à  personne  ! 

Jo  demanae  que  sans  attendre  des  résultats 
dont  je  doute  qu'il  puisse  résulter  aucun  heu- 
reux succès,  nous  prenions  une  mesure  préli- 
minaire :  c'est  de  mettre  en  état  d'accusation 
tous  los  complices  de  Dumouriez,  et  notam- 
ment Brissot. 

TEXTE  DU  «  LOOOTACHIORAPHE  »  (1). 

RoboMplorro.  Qu'on  s'occupe  sérieusement 
du  remède  de  nos  m.aux.  Les  grandes  mesures 
qu'exige  le  danger  de  la  patrie  doivent  faire 
cesser  cette  comédie.  Ce  n  est  pas  par  des  nou- 
velles, tantôt  rassurantes,  tantôt  alarmantes, 
que  le  traître  Dumouriez  sera  confondu,  et  que 
vous  déjouerez  le  projet  de  contre- révolution 
qu'il  médite.  Ce  n'est  pa^s  non  plus  par  dea 

(1)  Lngotachi graphe^  n*  9&,  p«g«  38i»  2*  colom*. 
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rait miné  et  ébranlé  la  puissance  des  despotes, 
et  qu'alors  il  serait  facile  d'écraser  ce  général 
victorieux  et  insolent  ;  mais  ce  général,  après 
avoir  remporté  quelques  places  dans  la  Hol- 
lande, dans  le  même  instant,  sans  avoir  ter- 
rassé les  ennemis,  il  devient  lui-même  l'ennemi 
le  plus  formidable  de  la  patrie;  et  tandis  qu'on 
no  nous  parlait  pas  de  prodiges,  tout  était  ar- 
rangé pour  évacuer  la  Belgique,  et  la  laisser  à 
la  discrétion  des  dospotes  do  l'Europe.  Alors, 
nous  avions  pour  généraux,  d'un  côté,  un  Al- 
lemand sujet  d'une  puissance  belligérante  ;  de 
l'autre,  un  aventurier  espagnol,  chassé  du 
Pérou,  employé  ensuite  par  Pitt,  donné 
ensuite  à  la  France  par  Pitt,  à  la  recomman- 
dation de  Brissot.  Au  même  instant,  ces  géné- 
raux nous  trahissent  à  Aix-la-Chapelle  et  à 
Maëstricht.  Ici^  il  faut  suivre  les  véritables 
traces  de  Dumouriez.  A  son  retour  de  sa  pré- 
tendue conquête  de  la  Hollande,  lorsque  la 
nation  est  trahie  par  ces  deux  généraux,  qu'il 
a  laissé  derrière  lui  une  partie  de  l'armée,  se 
plaint-il  d'avoir  été  trahi  lui-même,  dénonce- 
t-il  à  la  nation  les  auteurs  de  ces  perfidies  ? 
non  :  il  jette  un  voile  sur  tous  ces  faits,  il 
fait  l'éloge  de  tous  les  généraux  sans  distinc- 
tion; il  loue  avec  emphase  et  Miranda  et 
Lanoue  connus  pour  conspirateurs  avant  la 
révolution  du  10  août.  Il  impute  tous  nos 
malheurs  à  nos  soldats;  il  veut  persuader  à 
à  la  France,  il  veut  persuader  à  l'Europe  que 
nos  armées  ne  sont  composées  que  de  deux 
classes  d'hommes,,  de  lâches  et  de  pillards. 

Ici  nos  revers  se  succèdent  rapidement  : 
Dumouriez  donne  une  bataille,  il  la  perd;  la 
partie  qu'il  commandait  a  conservé  l'avan- 
tage ;  l'aile  gauche  a  plié  ;  mais  l'aile  gauche 
était  commandée  par  Miranda,  son  ami  et  sa 
créature.  Dans  la  première  proclamation  faite 
à  son  retour  d'Argonne,  proclamation  dans 
laquelle  il  donnait  alors  aes  éloges  aux  su&- 

f>ects  et  très  suspects  généraux,  il  disait  à 
'armée  :  Ne  vous  découragez  pas  de  vos 
revers,  ayez  confiance  dans  vos  généraux,  ils 
sont  mes  élèves,  ils  ne  se  conduisent  que  par 
mes  conseils. 

Dumouriez,  avant  ces  revers,  avait  protégé 
l'aristocratie  dans  la  Belgique,  il  avait  dis- 
sous les  sociétés  populaires,  il  avait  rétabli 
les  officiers  municipaux  destitués  par  vos 
commissaires,  pour  cause  d'incivisme,  et  qu'il 
avait  hautement  accusé  lui-même.  Dans  les 
premiers  mouvements  de  la  Révolution,  Du- 
mouriez avait  fait  des  emprunts  énormes, 
Îu'il  avait  chargé  la  nation  de  rembourser; 
)umouriez  s'était  emparé  du  Trésor  public 
oui  suivait  l'armée  :  il  avait  fait  emprisonner 
des  hommes  préposas  par  la  nation.  Dumou- 
riez avait  assuré  à  la  fois  et  sa  fortune,  et  la 
contre-révolution  dans  la  Belgique  :  alors,  il 
déclare  hautement  la  guerre  au  peuple  fran- 
çais; il  déclare  la  guerre  à  la  Convention  natio- 
nale; il  distingue  deux  partis  danfi  la  Conven- 
tion nationale,  l'un  qui  est  subjugué  (et  sans 
doute  Brissot  et  tous  ses  amis  ont  le  droit 
de  ee  ran^i^er  dana  ce  parti),  l'autre  qui  pré- 
tend dominer  et  gui  ne  fut  que  calomnié,  qui 
ne  fut  que  décrié.  Dumouriez  déclare  qu'il 
vient  affranchir  la  liberté  do  ce  qu'il  appelle 
la  minorité  :  il  déclare  que  Paris  est  un  théâtre 
(iq  sang  et  de  carnage,  que  Paris  donne  des 
lois  à  la  Convention  nationale,  et  que  c'est  en 
réduisant  Paris  qu'il  faut  assurer  le  bonheur 
de  la  France  ;  et  c'est  dans  oos  oirconstaiioes 
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contre  les  agitateurs,  c'est  que  le  seul  moyen 
do  propager  la  Révolution  française  était  de 
faire  régner  l'ordre;  et  s'il  eût  régné,  vous 
eussiez  vu  les  peuplas  s'empresser  d'adopter 
votre  Constitution,  tandis  que  les  tableaux 
qu'on  faisait  dans  l'Angleterre  et  dans  la 
Belgique,  de  votre  anarchie  (Une  voix  :  C'est 
toi  qui  les  faisais)  sont  les  véritables  causes 
qui  ort  empêché  les  peuples  de  vous  imiter 
dans  votre  révolution. 

Si  vous  prenez  garde,  citoyens,  aux  pillages 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  Belgique,  vous  verrez... 

S^ergent.  J'observe  à  Brissot  que  les  pil- 
lages n'ont  encore  été  prouvés  que  par  Du- 
mouriez, et  que  Dumouriez  est  un  scélérat  et 
un  traître,  aux  rapports  duquel  on  ne  doit 
ajouter  aucune  foi. 

Brissot.  Enfin ,  citoyens,  Dumouriez  a 
énoncé  une  opinion  exécrable  dans  sa  procla- 
mation, c'est  l'opinion  par  laquelle  il  annonce 
qu'il  veut  rétablir  l'ancienne  Constitution;  et 
a  cet  égard,  je  fais  le  serment^  ou  plutôt  je  le 
répète  de  ne  jamais  transiger.  (Quelques 
7nur mures  de  V extrémité  gauche.)  Je  le  ré- 
pète, citoyens,  peut-on  accuser  d'aimer  les 
rois  un  homme  qui  s'est  consacré  au  républi- 
canisme bien  longtemps  avant  son  accusateur; 
un  homme  qui,  en  1782,  fut  enfermé  à  la  Bas- 
tille pour  avoir  émis  des  principes  alors  ré- 
prouvés; un  homme  qui,  en  1788,  quitta  son 
pays  pour  aller  dans  les  Etats-Unis  respirer 
l'air  de  la  liberté,  et  uniquement  pour  empê- 
cher que  ses  enfants  ne  fussent  souillés  par 
la  présence  d'un  tyran  ;  enfin,  peut-on  ac- 
cuser de  vouloir  ressusciter  la  royauté,  un 
homme  qui  n'a  cessé  de  vouloir  établir  la  Ké- 
publique  dans  ce  pays;  un  homme  qui  a  osé 
croire  que  l'ancienne  constitution  était  répu- 
blicaine au  cinq  sixième,  et  qu'il  fallait  peu 
de  chose  pour  la  rendre  telle  que  le  désiraient 
les  amis  de  la  liberté;  un  homme  qui,  en  juil- 
let 1791,  époque  où  l'on  sévissait  avec  rigueur 
contre  les  patriotes,  était  le  seul,  avec  un 
autre  républicain,  qui  osât  propager  les  prin- 
cipes du  républicanisme. 

Carlier.  Etait-il  au  Champ-de-Mars  ? 

Garran-Conlon.  Oui  :  car  on  le  poursui- 
vait pour  s'y  être  trouvé;  j'en  ai  les  preu- 
ves. 

llriMsot.  Au  surplus,  citoyens,  l'horreur 
des  rois  et  de  la  royauté  a  pris  racine  dans 
mon  âme,  et  je  déclare  que  je  périrai  plutôt 
que  de  transiger  avec  le  scélérat  Dumouriez. 
(Mêmes  rumeurs  dans  mie  extrémité  de  la 
salle.) 

TEXTE  DU  «  JOURNAL  DES  DÉBATS  »  (l). 

Si  j'ai  différé  jusqu'à  ce  jour  d'exprimer 
mon  opinion  sur  les  crimes  de  Dumouriez, 
c'est  que  je  ne  voulais  pas  paraître  céder  à  la 
crainte  ou  à  d'autres  sentiments  indignes  de 
moi  ;  mais  aujourd'hui  je  suis  provoqué,  je 
vais  donner  ma  profession  de  foi. 

Je  n'ai  pas  cependant  attendu  ce  moment 
pour  donner  au  comité  de  défense  générale 
des  lumières  sur  les  individus  qui  pourront 
être  ses  complices.  Vos  commissaires  ont  em- 
porté des  renseignements  qui  auraient  pu  leur 


(1)  Journal  des  Dtfbatt  (avril  1793,  page  S16). 
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guerre  était  aéceeaa 
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dispositions  à  cet  égard;  mais  je  vous  ai  dit  en 
même  temps  qu'il  était  facile  que  votre  juge- 
ment fanatisât  les  têtes  en  Angleterre,  en  Hol- 
lande et  en  Espagne,  et  convertît  une  guerre 
de  peuples  libres  en  une  guerre  do  rois.  Mais, 
encore  une  fois,  on  ne  doit  donc  pas  m'accu- 
ser.  (hitcr rompu.)  Une  troisième  opinion,  sur 
laquelle  on  mo  prête  plus  de  complicité  avec 
DumourieK,  c'est  sur  celle  qu'il  a  fait  con- 
naître dans  les  proclanmtions  que  vous  avez 
entendues  ;  il  calomnie  Paris,  et  l'on  soutient 
que  moi  aussi,  j'ai  calomnié  Paris.  (Inter- 
rompu.) 

Citoyens,  Dumouriez  a  calomnié  loe  habi- 
tants cie  la  ville  de  Paris;  mais  les  diverses  opi- 
nions que  j'ai  énoncées,  Boit  à  cette  tribune, 
soit  dans  mes  écrits,  j'ai  constamment  distin- 
gué les  habitante  do  Paris,  des  brigands  qui 
infeetent  cette  capitale,  qui  multiplient  les 
soulèvements  et  les  agitations,  uniquement 
pour  donner  plus  de  prise  aux  ennemis  exté- 
rieurs, pour  fatiguer  le  peuple.  Je  défie  à  cet 
égard  qu'on  me  cite  une  seule  opinion,  un  seul 
écrit,  une  seule  circonstance  où  je  n'aie  pas 
rendu  justice  à  la  ville  de  Paris,  a  sa  soumis^ 
^inn  aux  lois,  aux  autoritées  constituées,  et  si 
je  me  suis  élevé,  ce  n'est  que  contre  les  agita- 
teurs, contre  lea  hommes  qui  propageaient 
l'anarchie;  c'est  que  j'ai  bien  senti  que  le  seul 
moyen,  d'un  côté,  d'a^ermir  la  Révolution  en 
France;  de  l'autre,  de  propager  la  Révolution 
dans  toute  l'Europo  était  de  faire  régner 
l'ordre  dans  toute  la  République  française. 
Avec  cet  ordre,  et  je  t'ai  dit  vingt  fois,  aJon 
vous  auriez  vu  que  cet  ordre  valait  des  armées. 
Si  cet  ordre  avait  régné,  les  peuples  se  8&- 
raient  cmprosséa  d'imiter  une  Constitution 
qui  faisait  tant  d'heureux,  tandis  que  lee  t«^ 
bleauz  que  l'on  ne  cessait  de  répandre,  soit  en 
Angleterre,  soit  en  Allemagne,  soit  dans  ta 
Belgique,  les  tableaux  qu'on  a  fait  de  l'anar- 
chie, ces  tableaux  sont  les  véritables  causes 
qui  ont  détourné  les  peuples  étrangers  de  vous 
imiter  dans  votre  Révolution;  et  certainement 
citoyens,  si  vous  prenez  garde  aux  pillages  qui 
ont  eu  lien  dans  la  Ticigique,  à  cette  désorga- 
nisation...  (hUtiriimpii.) 

Citoypns,  Dumoiirioz  a  énoncé  une  opinion 
exécrable  dans  sa  proclamation,  c'est  l'oçi- 
nion  par  Inquello  il  annonce  qu'il  veut  rétablir 
la  royauté,  l'ancienne  Constitution;  et  à  cet 
égard,  je  fais  serment  et  je  renouvelle  celui  que 
j'ai  fait  de  ne  jamais  transiger.  Pourra-t*on 
accuser  de  non  républicanisme  un  homme  qui 
avait  été  à  la  Bastille,  précisément  pour  avoir 
soutenu  des  opinions  qui,  en  ITBS,  avaient  la 
plus  grande  défaveur  !  Pourrait-on  accuser  (le 
vouloir  un  roi,  un  homme  qui,  en  17fl8,  avait 
renoncé  à  sa  patrie,  parce  qu'elle  était  sous  le 
despotisme,  qui  était  passé  dans  les  Etats- 
Unis,  un  homme  qui  était  revenu  en  France, 
uniquement  pour  empêcher  que  ses  enfanta 
fussent  jamais  souillés  par  la  présence  d'un 
tyran;  j'en  atteste  des  amis  qui  m'ont  connu; 
des  amis  à  qui  alors  je  fis  part  de  mes  projete, 
qui  alors  partageant  le»  mêiin«i  opinions  que 
moi,  voulurent  s'établir  dans  le-,  Etala-Unis. 

Enfin,  comment  veutxm  accuser  de  vouloir 
reasusciter  la  royauté,  un  homme  qui,  depuis 
l'origine  de  la  Révolution,  a  voulu  traoaporter 
le  républicanisme  dans  ce  pays,  dans  ce  t«iD|M 
même  où  les  patriotes  les  plus  ardents  panw* 
saicnt  conspirer  contre  le  républicanisme  1 0sa- 
IB 
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e  de  la  Convention 
e  du  Shin,  des  Voiijet  t 
foselle. 

«  Siffiié  :  Revfbeli.,  Merli] 
I  (La  Cùiiviuion.  décrète  la  meatioa 
■  '•:  dv  l'offrande  et  ordonne  l'Lnsert 
f  \ettre  rva  Bulletin.) 

I  T  I.fiire  de  Jacob  Benjamin  (I),  i 
marebés  qu'il  a  paasÉs  avec  le  gO' 
pour  diSérentes  fournitures. 
'   (LaConïcmionrraiTCHelalettie&ucc 
■»  gnerrei  ) 

3"  Lfttie   des   adminittrateurs   du   t 
lit  Je  !a  VeiiWte  (2J,  du  28  mars  det 
uiimdi'nt  des  forces  pour  les  &ider  à 
h'^  roljeJIcs. 
I  (La.  Crinrontion  /envoie  la  lettre  aa 

clôfen^e  générale.) 

I  i'  Lttlic  des  menibretde  la  munieipi 

'aiicnmoiir   (C6lea-du-NordJ   qai  ajai 

1  don  pOitriotique  de  pluateurs  foux 

.^ït'iii6«a  au  1"  b&taiiloii  des  CÔt«a-dt 

■^insi  conçue  (3)  : 
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5®  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Falaise;  ils  félicitent  l'Assemblée  sur  ses 
travaux;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Aux  citoyens  députés  de  la  Convention  na- 
tionale. 

((  Représentanta, 

a  II  est  enfin  irrévocablement  engagé  ce  grand 
combat  entre  les  Français,  libérateurs  des  na- 
tions et  les  despotes  qui  les  enchaînent. 

u  La  liberté  du  genre  humain  et  les  hantes 
destinées  de  la  République  reposent  aujour- 
d'hui dans  vos  mams  haLilcs  et  courageuses! 
Continuez  d'opposer  votre  sagesse  et  votre  im- 
passible fermette  à  la  cruelle  extravagance,  à 
la  perfide  atrocité  des  tyrans  coalisés  :  nos 
forces  seront  doubles:  leurs  efforts  seront  vains; 
les  peuples  seront  libres. 

((  C'est  au  sein  des  dangers,  des  revers  et  de 
la  perfidie  que  nous  devons  à  la  patrie  de  nou- 
veaux témoignages  de  constance  et  de  fidélité; 
la  plus  entière  adhésion  à  tous  vos  salutaires 
et  bienfaisants  décrets;  rattachement  à  la  Ré- 
publique, une,  indivisible  et  populaire  :  guerre 
(''ternelle  à  tous  les  tyrans,  à  leurs  satellites,  à 
tous  les  liberticidcs,  do  quelques  paj-^s  qu  ils 
soient,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  se 
présentent;  tels  sont  les  serments  solennels  que 
nous  renouvelons  à  la  République  entière.^  Oui, 
représentants,  si  le  sang  des  hommes  fait  gé- 
ipir  l'humanité,  le  sing  dos  tyrans  la  console, 
et  nous  vous  remercions  de  nous  avoir  placés 
entre  la  liberté  et  la  mort. 

«  De  grands  et  affreux  complots  menaçaient 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'État  : 
de  puissantes  mesures  ont  été  à  l'instant  dé- 
ployées; les  décrets  des  21,  23,  24  et  25  février 
et  8  mars  assureront  pour  jamais  nos  succès 
et  nos  triomphes  au  riehors,  comme  ceux  des 
10  et  19  de  ce  mois  rétabliront  le  calme  et  l'heu- 
reuse sécurité  au  dedans  :  grâces  immortelles 
vous  soient  rendues. 

u  Un  décret  que  la  justice  sollicitait  depuis 
longtemps  va  sortir  do  réquité  naturelle  sur 
laquelle  reposent  des  décrets  qui  duriTont  au- 
tant que  le  monde  dont  ils  feront  le  bonheur. 
Los  riches  ingrats  paieront  des  contributions 
progressives  et  nous  jouirons  d'avance  de  la 
félicité  que  votre  droiture  et  votre  sagesse  pré- 
parent au  genre  humain  qui  vous  bénirai 

«  Lra  administrateurs  et  procureur  syndic 
du  directoire  du  district  de  Falaise, 

«  Siijné  :  MoLLET,  j)résident;  Lecointï,  Im- 
SUEUR,  DuMEUiL,  RicuoMME,  procureur 
syndic.  » 

(La  Convention  décrite  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

0°  Lettre  de  a  correspondants  de  la  société 
[iopulaire  de  Bajpiols,  qui  annonce  l'envoi  de 
plusieurs  fournitures  destinées  pour  la  troi- 
sième compagnie  du  2«  bataillon  du  Gard;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 
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(1)  Archives  nationales,  carton  C  11  252;  diemise  439, 

pi«îCo  n"  20. 

(2)  Archives  nationales,  GartoD  Cn  252,  eh«niM  453 
piùc«  n*  15. 


principales  mesures  d 
nous  croirons  nécessair 
le  rétabliBsement  de  la 
On  nous  eu  indique  une 
noua  avions  déjà  songé 
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coUëgues,  que  cett«  no' 
tant  de  satisfaction  qu 
à  vous  la  transmettre. 
(I  Xous  sommes,  a^ 
léeues  les  oommissairi 
le  Finistère, 

Il  Sifftié  :  Odbbi 
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ministre  de  la  guerre,  et  lea  a  fait  conduire  par 
50  hussards  è,  Toumay,  quartier  général  de 
Cobourg,  commandant  l'armée  autrtchienna,en 
Brabant;  que  par  l'ordre  du  2  avril,  et  sa  lettra 
aux  soldats  de  l'armée  (dont  j'ai  sur  moi  un 
exemplaire  imprimé)  Duraouriez  manifeste  le 
plua  fortement  possible  une  opinion,  et  des 
projets  qui  sous  tous  les  rapports  sont  une 
preuve  de  haute  trahison.  A  Péronne,  les  jour 
et  an  que  dessus.  » 

Sur  quoi  il  a  été  arrêté,  à  l'unanimité,  d'en- 
voyer sur-le-champ  un  courrier  extraordinaire, 
tant  à  la  Convention  nationale,  qu'au  dépar- 
tement de  la  Somme,  pour  les  informer  des 
faits  ci-desauB,  et  leur  porter  copie  du  présent 
procès-verbal  et  de  la  proclamation,  le  renvoi 
approuvé  du  général  Dumouriez  k  l'armée 
française  datée  des  Bains  de  Soint-Atnand,  le 
1"  avril,  11  heures  du  soir. 

c<  Le  citoyen  Con,te,  capitaine  do  la  compa* 
gnie  de  grenadiers  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  sera  porteur  du  présent  procès- ver- 
bal, et  accompagnera  le  citoyen  Dulac  à  la 
Convention  nationale.  Fait  à  Péronne,  en  la 
chambre  du  conseil.  les  jours,  mois  et  an  que 
dessus,  et  ont  les  dénommés  signé,  ainsi  que 
le  citoyen  Dulac,  qui,  au  moment  de  la  signa- 
ture, a  ajouté  qu  il  était  à  sa  connaissance  qu'il 
y  avait  suspension  d'armée  entre  l'armée  du 
Nord  et  celle  commandée  par  Cobourg. 

Il  Pour  l'empêchement  du  citoyen  Conte,  ta 
citoyen  Jacquart  se  rendra  à  la  Convention, 
où  il  descenara  directement  avec  le  citoyen  Du- 
lac, ledit  Jour  et  an.  » 

Rttmna  (1).  Le  citoyen  Dulac  a  des  dé- 
tails très  intéreesonts  à  communiquer,  et  qui 
pourront  éclairer  la  Convention  sur  les  me- 
sures qu'elle  doit  prendre  en  ce  moment.  Je 
demande  qu'il  soit  renvoyé  au  comité  de  dé- 
fense générale  pour  y  être  entendu. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition: 
elle  décrète  ensuite  la  mention  honorable  de 
tous  ces  citoyens  et  renvoie  lee  pièces  an  comité 
de  défense  générale.) 

U"  Lettre  det  ailmirtittrateur*  du  départe^ 
ment  de»  Côtet-du'Nord,  qui  font  part  des 
troubles  qui  y  ont  éclaté  à  1  occasion  du  recru- 
tement, et  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
les  arrêter.  Ils  signalent  à  l'attention  de  la 
Convention  la  bonne  conduite  du  citoyen  Ta- 
vauz,  tué  par  les  rebelles,  des  gardw  natio- 
nales do  Saint-Brieuo,  Lamballe,  d'Tssiniao  et 
HiUion. 

(Ln  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  la  conduite  de  ces  communes  et  ordonne  le 
renvoi  de  la  pièce  au  comité  de  défense  géné- 
rale. ) 

12°  Pétition  des  marins  de  Cherbourg,  qui 
demandent  à  n'être  soumis  qu'à  l'examen  «xigé 
par  l'ordonnance  de  1T86  (S). 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  marine.) 

13°  Lettre  du  ministre  des  contributions  pw- 
bJiquet,  du  1"  de  ce  mois,  ooncernont  les  dé- 
penses de  la  fabrication  des  monnaies. 


(1|  Moniteur  univertel,  l"  temtilre  de  I~93,  p.  ui, 
3*  loloune. 

(S)  nous  donaoDB  pour  Isa  lettres  qui  Bfuraat  «oui 
Ih  n"  iO  k  11,  que  nous  n'avons  pu  retroonr  aui  Ar- 
chirMnationalM,  l'analyse  du  proeW-TartMlfVoy.P.  T., 
toina  9,  pa(M  et  61.) 


3fl"  Lfitre  de  l'adjo 
itiiniëtèi'e  d*.  la  {ittem 
désertioB;  cette  llfttr» 


«  CitoyMi  PrfB: 
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donner  dç«  ordres  i  11 
plus  de  r&isoii  qae  11 
a  fi.k\^  écrit  pout  oefc  i 

n  V/uijiiint  de  la  Jf 
•le  }a  guerre  " 


de  la  4" 
en  fnl» 


A  cette  lettre  se  61 
vante  C2)  : 

"  L'article  4  de  la 
portant  abolition  de 
sur  les  faits  relatifs 


4*  division  du 
à  la  loi  sur  la 
onçue  (1)  : 

1  1793,  Fan  II 
française. 
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difficulté  pour 
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ine  réponse. 

Ut  déqmricment 
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ke  la  pièce  sui- 

septembre  1791 
'écfure  instruite 
lution  dit  : 

'^ti*  un^  atnnis- 
DDimc  de  guerre 

do  délits  inili- 
1789;  en  consé- 
ées.  poursuites 
à  l'occasion  de 
dés  comme  non 

étaient  Tobiet, 
1  lilK>rté  si  ellrs 
qn'on  puisse  in 
I  pe^rscmnes  con- 

plaoes  qu'elles 

e  tout  militairt' 
sertion  commipe 
tu  16  Beptembp' 
de  ramnistie  et 

nf  loi  a  accordée 
l  avaient  déserté 
nÎHsion  do  leur 
ticles  ne  concer- 
Sfuçiés  en  pays 
en  France. 


«  qui,  ayant  dé- 
ftoque  du  1*^  juin 
oyaurne  ou  y  so- 
i  la  publication 
l'amnistie  en  se 
Be  leur  domicile 


lu  Sr>l,  ch«niise  4S3, 
kl  Sr>l,  chemise  4fK, 


actuel  et  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  rarbicle  2. 

c(  Les  termes  dans  lesquels  il  s'exprime,  pris 
dans  leur  sens  strict,  ne  peuvent  s'entendre 
des  hommes  jugés  contradictoirement  et  ren- 
fermés en  vertu  de  leurs  jugements. 

«  Cependant  quelques  soldats  condamnés  et 
détenus  aux  galères  pour  désertion  antérieure 
au  1*  juin  1789  croient  être  dans  le  cas  de  par- 
ticiper à  l'amnistie  et  demandent  leur  élargis- 
sement. 

«  Si  l'Assemblée  nationale  juge  que  leurs 
réclamations  soient  fondées  sur  l'esprit  de  la 
loi,  le  ministre  de  la  guerre  la  supplie  de 
rendre  un  décret  qui,  ne  laissant  plus  cfe  doute 
à.  cet  égard,  l'autorise  à  les  faire  mettre  en  li- 
berté. 

i«  Sii/né  :  Beurnonville.  » 

TkttHol  (1  ).  Se  demande  que  tous  les  in- 
dividus détenus  aux  galères  pour  crime  de 
désertion,  soient  mis  en  liberté;  les  circons- 
tances réclament  d'autant  plus  en  ce  moment 
l'indulgence  nationale,  que  nous  a^-ons  plus 
que  jamais  besoin  d'hommes  pour  combattre 
nos  ennemis. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Thuriot.  ) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

c<  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
militaires  détenus  aux  galères  pour  désertion 
antérieure  à  la  déclaration  de  guerre  faite  le 
20  avril  1792,  seront  mis  sur-le-champ' en  li- 
berté, abolit  tout  jugement  rendu  contre  eux, 
fait  défense  de  faire  aucune  poursuite  contre 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  du  même  dé- 
lit avant  ladite  époque,  et  qtii  ne  sont  pas  sor- 
tis du  territoire  de  la  République.  >» 

17*^  Lettre  des  citoyens  Elit  Lacoste  tt  Jean- 
BotiSaint-Andr/yCo/nniisnafris  datai  Its  dépar- 
te itutit  s  du  Lot  et  de  la  Dordoi/tie  (3);  ils  font 
passer  un  arrêté  pris  par  eux  le  27  mars  der- 
nier, contenant  d'une  part  des  mesures  de  sû- 
reté générale,  et  de  l'autre  des  mesures  rela- 
tives aux  subsistances. 

TliHri*!.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  l'existence  de  la  loi  qui  autorise  les 
commissaires  h  prendre  cette  mesure. 

(7n  trumbre  :  Je  demande  la  confirmation  du 
premier  de  ces  arrêtés,  et  je  demande,  en  ouHfë 
i\\\'\\%  soit  enjoint  aux  commissaires  de  faire 
arrêter  tous  les  parents  des  émigré^s  et  les 
prêtres  insermentés. 

Thuriot.  En  ce  cas,  tous  les  Français  se- 
ront arrêtés,  car  il  n'en  est  pas  un  malheureu- 
sement qui  n'ait  quoique  parent  émigré. 

Duquesnoy.  Je  m'étonne  de  l'indulgence  de 
Thuriot  pour  les  gens  qui  doivent  nécessaire- 
ment paraître  suspecta.  Je  demande,  moi, 
l'arrestation    de    tous   les    ci-devant    nobles, 


(!)  Monilcnr  unUerseU  1"  semestre  de  1T93,  p.  431, 
!'•  colonne. 

(*)  Collection  ItavdOHin,  tome  21^,  page  »»,  cl  P.  V., 
tome  9,  pA(re  M. 

(:\)  \je  MoièHfur  rçit  le  m>u1  journal  ()iii,  arec  le  pro« 
rrs-verbal,  fait  mention  de  celte  lettre  <les  commissaires 
Elie  I.acoslc  et  Jean-Hun -Saint  André,  et  donne  un 
compte  HMidn  de  la  discassion  qui  on  a  arûompagnd  la 
lecture  (Voy.  Moniteur  univenel,  l***  semestre  da  iT93> 
page  431,  i"  colonne  el  P.  V.  tome  9,  pafa  âO.) 
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rait  prise  fût  soumise  à  l'approbation  du  ci- 
toyen commissaire  de  la  Convention  nationale. 

«  Le  directoire,  délibérant  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  général  syndic, 

c(  A  nonmié  et  nomme,  pour  composer  le  tri- 
bunal criminel,  pendant  le  trimestre  d'avril 
prochain,  les  citoyens  Le  Minihy,  juge  du  dis- 
trict de  Nantes  :  Gautrais,  du  district  d'An- 
cenis  et  Brèges  du  district  de  Blain. 

«  Et  pour  remplir  les  fonctions  de  prési- 
dent pendant  Tabsence  et  la  détention  du  ci- 
toyen Gandon,  aux  mains  des  brigands,  nomme 
le  citoyen  Phelippes,  juge  au  tribunal  de 
Nantes. 

«  Arrête,  au  surplus,  que  le  citoyen  Fouché, 
député  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale, sera  prié  de  donner  son  approbation  à  la 
Ï présente,  principalement  pour  ce  qui  concerne 
a  nomination  du  juge  qui  doit  remplir  les 
fonctions  de  président. 

«  Fait  en  directoire,  à  Nantes,  le  29  mars 
1793,  Tan  II  de  la  République 

«  Signé  :  Fouché,  député  commissaire,  » 
«  Pour  expédition  : 

«  Signé  :  Pierre  Grelier,  secrétaire 

général.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
des  membres  composant  le  comité  de  défense 
et  de  sûreté  générale  de  la  ville  de  Lille,  qui 
transmet  à  la  Convention  différentes  pièces 
relatives  à  la  trahison  de  Dumouriez. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  : 


I. 


Lettre  des  membres  composant  le  comité  de 
défense  et  de  sûreté  générale  de  la  ville  de 
Lille  (l). 

«  Citoyens  représentants, 

«  Chaque  instant  développe  quelques  nou- 
veaux ressorts  de  la  trame  ourdie  contre  le 
salut  de  la  République.  Vous  verrez  par  les 
lettres  et  pièces  quQjious  nous  empressons  de 
vous  envoyer  que  le  traître  Dumouriez  a  em- 
ployé tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pou- 
voir pour  s'assurer  de  son  armée. 

«  Les  autorités  civiles  et  militaires,  pour 
travailler  plus  sûrement  au  salut  de  la  Répu- 
blique, se  sont  réunies  et  ont  extrait  de  leur 
sein  un  comité  de  défense  et  de  sûreté  qui  a 
juré  de  sauver  la  ville. 

«  La  vigilance  qu'exerce  ce  comité  vous  ré- 
pond que  vous  serez  instruits  de  tout  à  temps, 
mais  observez  que  les  moments  sont  comptés 
quand  il  s'agit  de  se  préparer  à  tenir  tête  à 
toute  l'Europe,  même  aux  Français.  Les  pré- 

f)aratifs  de  défense  se  poussent  ici  avec  toute 
'activité   imaginable,    et  nous  espérons  que 


(i)  Archives  nationales^  carton  G  ii  Vit,  ebemite  4S8, 
pièce  D*  M. 


QECtt's.  J'Étais  dans  sa 
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do  Tcrit<?s  11.  Le  citoyen 
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i-i'iis  toute  In  France  re 
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I  la  tuirre  de  II 
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lorsqu'ils  cn- 
}  î  «  Général) 
le  vous  rendre 
)iiale.  »  Il  ré- 
îonvention;  je 
itter  mon  ar- 
b  que  je  sauve 
Qtrer  en  négo- 
es  corrompre 
•eur,  soit  par 
{istèrent  tou- 
Général,  vous 
au  milieu  des 
)ns  pas  moins 
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rîlle,  j'y  ferai 


filer  de  la  cavalerie  ce  soir  m.  J'obéis;  j'arrive  à 
Yalenciennes,  je  vais  trouv^  le  maire  et  lui 
dis  :  Si  vous  êtes  bon  républicain,  vous  pouvez 
sauver  votre  patrie;  conduisez-moi  aux  com- 
missaires de  la  Convention  ».  Je  leur  fis  le  dé- 
tail du  tout.  Aussitôt  les  ponts  furent  levés,  on 
garnit  les  remparts  et  tout  le  monde  est  dis- 
posé à  se  battre.  J'écrivis  ensuite  à  Dumouriez 
de  me  renvoyer  le  lendemain  à  Valenciennes 
l'ordonnance  qui  m'avait  accompagné,  que  je 
lui  donnerais  de  bonnes  nouvelles;  j'étais  bien 
sûr  que  le  lendemain  matin  je  serais  trop 
loin  pour  qu'il  pût  m'atteindre. 

Il  est  possible  que  la  distance  fasse  voir  au 
peuple  les  objets  sous  différents  points  de  vue; 
mais  s'il  y  avait  des  dangers^  je  ne  lee  dissi- 
mulerais pas,  parce  que  je  me  oonfie  trop  à 
votre  sagesse  pour  les  prévenir.  Toutes  les 
places  sont  couvertes;  partout  le  peuple  eet 
dans  les  meilleures  dispositions,  les  garnisons 
sont  sur  les  remparts,  vos  commissaires  donnent 
l'exemple  et  so  mêlent  aux  travaux.  Il  est  ce- 
pendant un  point  dont  on  ne  pourrait  pas  ré- 
pondre, parce  que  Dumouriez  a  eu  soin  de 
m'y^  faire  précéder  par  un  homme  suspect, 
mais  je  vous  demande  la  permission  de  com- 
muniquer au  comité  de  défense  générale  des 
renseignements  si  positifs  que  l'on  assurera 
tout. 

Je  dois  ajouter  un  fait,  c'est  que  Dumouriez 
compte  sur  votre  désunion.  Il  a  fait  hier  une 
proclamation  oui  contient  l'apologie  honteuse 
des  services  qu  il  a  rendus  à  la  patrie,  et  qu'il 
termine  en  vous  proposant  d'EUîcept<»r  la  Cons- 
titution de  1790. 

Pîîisirvrê  membres  (1)  demandent  le  nom 
de  cet  officier. 

L^officier.  Mon  nom  est  Bemazais,  officiel 
de  l'état-major  do  l'armée  du  Nord. 

Ilrival.  Je  demande  que  le  ministre  em- 
ploie oe  brave  homme. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  au 
Conseil  exécutif.) 

|je  Président,  aorès  avoir  félicité  le  pé* 
titionnaire  de  son  zèle  et  l'avoir  admis  aux 
honneurs  de  la  séance,  l'invite  à  so  rendre  au 
comité  de  défense  générale  pour  y  faire  part 
des  renseignements  qu'il  peut  donner. 

Le  second  officier,  Charles- Louis  Hoche^  ca- 
pitaine au  58*  régitnent  d'infanterie  du  dépar- 
tement de  Seine-et'Oisey  aide  de  camp  du  gé- 
nèral  Leveneiir^  s'exprime  ensuite  en  ces 
termes  (2)  : 

Législateurs,  s'il  est  dans  les  armées  de  la 
République  des  généraux  indignes  de  la  con- 
fiance do  la  nation,  il  on  est  aussi^  croyez-le^ 
qui  brûlent  du  plus  ardent  patriotisme  et  qui 
méritent  de  la  reconnaissance  et  des  éloges. 
J'ai  été  chargé  par  le  général  Leveneur,  de 
vous  apporter  une  dépêdie;  j'observerai  même 
que  j'ai  éprouvé  beaucoup  de  difficultés  pour 
arriver  jusqu'ici;  car  tous  les  passages  sont 
interceptés.  Elle  contient  l'expression  de  ses 
sentiments;  vous  jr  verrez  qu'il  a  courageuse- 
ment résisté  aux  insinuations  perfides  de  Du- 


(i)  Moniteur  universel,  1*'  semestre  de  1793,  p.  i3S, 
i"  colonne. 
(2)  U  Point  du  Jour,  1793,  tome  1,  psfs  fiO. 


ncit».  J'étaÎB  dans  sa 
tri-rCQt.  Le  citoyen  Cart 
je  VOUE  somme, au  nom  c 
à  la.  barre  de  la  Conviîc 
pondit  :  Il  Je  ne  connais  ; 
n'ai  pnM  le  temps;  je  nt 
méc  donL  je  suis  le  père 
1&  patrie  ».  Il  Kse.ya  ens 
dations  avec  eux;  il  cï 
et  à  les  séduire,  aoit  p 
des  offres  pEirticuli&re 
joura.  Le  citoyen  Camus 
êtes  un  étourdi;  nous  acr 
baïonnettes;  noua  ne  to< 
de  rcrités  ».  Lo  citoyen 
ver-vous  bipn  a  quoi  vt 
nai--se2-s"0[ia  Jjicn  tout 
VtfDtJon.'Savcï-vouabi. 
v.>iia  ioute  la  France  ro 
missaires  appelèrent 
dirent  ;  ic  Ministre,  uses 
sons  sur  Dumouriez  pot 
vienne  avec  nmia;  qu  il  t 
spnl  moyen  cin'il  ait  de  s< 
entouré  da  son  état-ma 
par  des  arleci'jineuieG. 

Je  cïiprc\ia.i  à  m'évad 
sentinelles  à  toutAs  les 
di    revenir.    En    rcnt: 


lorsqu'ils  en- 
}  :  «  Général, 
le  vous  rendre 
inale.  »  Il  ré- 
Jonvention;  je 
itter  mon  ftr- 
t  que  je  sauve 
ntrer  en  ncgo- 
loa  corrompre 
reur,  soit  par 
listèrent  tou- 
Qénéral,vous 
au  milieu  dva 
)ns  pas  moins 
ului  dît:»  Sft- 
sxpoBGïî  Coa- 
ir  de  la  Oon- 
z  contre 


ville, 


l'Lesc 


et    lui 


e  rende.  Qu'il 
la  loi;  c'est  le 
.•iDumourien, 
répondait  que 

je  trouvai  des 
t  je  fus  obligi^ 
■erçua  les  ci- 
lail  dans  une 
ailicii  de  l.'ura 
mouriex  de  se 
ition;  mais  on 
t  l'oa  mjirrha 
•uvemrtil  i/'in- 
les  tribun f.) 
avpo  horreur; 
I  lorsque  vous 
t  se  précipiter 
nmissAircs.  rc- 
it,  un  coup  (le 


&Ier  de  la  cavalerie  ce  soir  ».  J'djéis;  j'arrive  à 
Valenciennea,  je  vais  trouvtr  le  maire  et  lui 
dis  :  Si  voua  êtes  bon  républicain,  vous  pouvez 
sauver  votre  patrie;  conduiuea-moi  aux  com- 
miasftires  de  la  Convention  i>.  Je  leur  fia  le  dé- 
tail du  tout.  Aussitôt  les  ponts  furent  levés,  on 
garnit  les  remparte  et  tout  le  monde  est  dis- 
posé à  se  battre.  J'écrivis  ensuite  à  Dumouriez 
de  me  renvoyer  le  lendemain  à  Valenciennea 
l'ordonnance  qui  m'avait  accompagné,  que  je 
lui  donnerais  de  bonnes  nou/elles;  j'étais  bien 
sur  que  le  lendemain  matin  je  serais  trop 
loin  pour  qu'il  pût  m'atteindre. 

Il  est  possible  que  la  distance  fasse  voir  au 
peuple  les  objets  sous  différents  points  de  vucj 
mais  s'il  y  avait  des  dangers,  je  ne  les  di^i- 
mulerais  pas,  parce  que  je  me  ooofie  trop  à 
votre  sagesse  pour  les  prévenir.  Toutea  les 
plftccs  sont  couvertes;  partout  le  peuple  cet 
dans  les  meilleures  disposil  ions,  les  gamisouB 
sont  sur  les  remparte.voaconiiniasaireB  donnent 
l'exemple  et  se  mêlent  aux  travaux.  I!  est  ce- 
pendant un  point  dont  on  no  pourrait  pao  ré- 
pondre, parco  que  Dumouriez  a  eu  soin  de 
m'y  faire  procéder  par  un  homme  suspect, 
mais  je  vous  dcjnande  la  permission  de  com- 
muniquer au  comité  de  défense  eénérale  des 
ren geignements  si  positifs  que  Ion  assurera 
tout. 

Je  dois  ajouter  un  fait,  c'est  que  Dumouriez 
compte  sur  votre  désunion.  Il  a  fait  hier  une 
proclamation  qui  contient  l'spologie  honteuse 
dos  services  qu  il  a  rendus  k  la  patrie,  et  qu'il 
termine  en  vous  proposant  d'accepter  la  Cons- 
titution de  1790. 

Phinùvrx  mrmhi-es  (1)  demandent  le  nom 
de  cet  officier. 

L'o/ficier.  Mon  nom  eet  Bemaeaia,  officier 
do  l'état-major  de  l'armée  du  Nord. 

Ilrivitl.  Je  demande  que  le  ministre  em- 
ploie ce  brave  hnmme. 

(La  Convention  renvoie  oeCte  proposition  au 
Conseil  exécutif.) 

IjC  l'résiticnl,  après  avoir  félicité  le  pé- 
titionnaire de  son  ïéle  et  l'avoir  admis  aux 
honneurs  do  la  séance,  l'invite  à  80  rendre  nu 
comit-é  de  défense  (réni*ralo  pour  y  faire  part 
des  renseignements  qu'il  peut  donner. 

Lf-  aeeonil  o/fieitr,  t'Jifn/rit-Louin  HoCBE,  ea- 
jntainf  au  SS"  réyiiiifui  i/'in/anterie  du  dépar- 
lemenl  4e  Sfima^t-Oitr,  i*i<h  dr.  enmp  du  gé- 
'ime    ensuite    en    ces 


]ca  armées  de  la 
[dignes  de  la  con- 
i.  croyez-lcj 
iisme  et  qui 
des  éloges, 
"eneur,  do 
mi  mima 
iltés  pour 
jagea  sont 
Jon  de  ses 


%^ 


I*»iiA rd.  I]  est  important  de 
faii-ï  dont  Montaut  ne  s'est  peut-i 
•îouvrnu.  Ce  nest  pas  le  comité  di 
néralo  qui  a  changé  l'ordre.  Il  a 
tl'C-'rn»  r  plusieurs  mandats  d'arr 
Iii^^r<i)un«^s  suspectes  d'avoir  tren 
r'.ns\»halion  de  Dumouricz  :  a  V 
i'iy»«iis  Egalité  et  Sillery,  qui  po 
î)arfiîtrr  suspects,  il  fut  arrêté  o 
f*iii«*ridus  au  comité.  Lorsqu'ils 
])lirjurs.  plusieurs  membres  obf 
V;iI*'nco  était  blessé  et  que  sa  situ 
int^lfiit  pas  de  Je  transférer  à  P. 
décidé  que  sans  lever  le  mandat 
lence  resterait  en  arrestation  che; 
Voilà  les  explications  que  j'a 
donner  à  l'Assemblée.  J'observe  ci 

«•  —  i.    /-*U£.4. ^   T> J •     i»j 


la  délégation  formelle  de  leurs  collègues,  qu'ils 
se  rendirent  auprès  du  ministre. 
ChAteaaneiir-ltnndon.    J'appuie  la  pro- 

Eosition  de  faire  mettre  en  état  d'arreete^ion 
h  femme,  les  enfanta  de  Valence,  et  la  ci- 
toyenne Monteeson;  mais  je  réclame  aussi  cette 
meeure  contre  la  femme  Egalité.  Parmi  les 
lettres  prises  sur  le  couiier  ezpëdié  par  Va- 
lence, il  en  existe  deux  d'Egalité  fila,  l'une  à 
ea  mère,  l'autre  à  son  père,  Dana  la  lettre  qu'il 
écrit  à  son  père,  il  dit  :  «  C'est  la  Convention 
mii  a  précipité  la  nation  française  dans 
l'abîme.  »  Si  Egalité  fils  écrit  en  ce  sens,  il 
importe  de  s'assurer  de  la  mère.  Je  demande 
donc  qu'elle  soit  mise  en  état  d'arrestation. 

Plusievri  membres  :  Appuyé,  appuyé! 

LevHMCur.  Que  la  Convention  se  souvienne 
qu'il  est  dit  dans  le  procès-verbal  des  trois 
commissaires  du  conBeil  exécutif,  que  Dumou- 
riez  a  énoncé  ses  projets  contre- révolution- 
nes en  présence  de  Valence  et  d'Egalité  fils. 
ne  veux  pas  d'autre  preuves  de  leur  compli- 
cité, (^uand^le  fila  d'Egalité  ne  çartagerait  pas 
l'opinion  de  Dumouries,  il  serait  coupable  par 
cela  seul  qu'il  no  l'a  point  poignardé,  lorsqu'il 
tenait  de  pareils  discours.  {A.pplaudiê$emenU.) 
Comme  1  inviolabilité  ne  doit  durer  que  jus- 
qu'au soupçon,  je  demande  qu'Egalité  père  et 
Sillery  soient  gardés  à  vue. 

Stilery.  J'appuie  la  demande  de  Levasseur  ; 
elle  est  iuate  ;  il  faut  qu'elle  s'exécute  pour  la 
tranquillité  de  la  nation  et  pour  la  mienne. 
Je  demande  que  les  scellée  soient  apposés  sur 
s  papiers.  Je  demande  à  être  gardé  à  vue  ; 
mais  je  supplie  la  Convention  de  ne  pas  me 
pi'ivcr  do  v'enir  ù  ses  séances.  Quand  il  s'agira 
do  punir  les  traîtres,  si  mon  gendre  est  cou- 
pable je  suis  ici  devant  l'image  de  Brutus;  je 
fais  le  jugement  qu'il  porta  contre  son  fils. 

Lchardy  IMiirhihan).  Je  demande  la  ques- 
tion   préalable    sur    l'apposition    des    scellés, 

r  il  faudrait  supposer  bien  de  l'imprudence 

X  citoyens  Sillerey  et  Egalité  pour  n'avoir 
pas  6té  depuis  trois  ou  quatre  jours  ceux  de 
do  leurs  papiers  qu'ils  n'auraient  pas  voulu 
lu'on  leur  surprit. 

Nillrrj'.  Le  comité  de  défense  générale 
m'envoya  clierclicr  à  cinq  licures  du  matin.  En 
y  arrivant,  je  fus  fort  surpris  de  tout  ce  qu'on 
y  disait,  et  j'atteste  les  citoyens  qui  y  étaient 
présents,  de  déclarer  si  je  ne  conjurai  pas  le  co- 
mité d'envoyer  sur-le-champ  dee  commissaires 
pour  mettre  les  scellés  sur  mes  papiers.  Le 
comité  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  le  faire, 
je  réitérai  cette  demande  à  la  Convention.  Il 
ne  faut  pas  que  le  soupçon  pèse  sur  la  tête  d'un 
patriote  pur.  Si  j'ai  des  traîtres  dans  ma  fa- 
mille, il  faut  qu  ils  soient  punis;  si  je  suis 
coupable,  il  faut  que  ma  tète  tombe. 

Ecaillé  m.  Le  comité  de  défense  génér.ile  a 
rcnilii  compte  à  la  Convention  de  la  demande 
t|ue  j'ai  faite  de  l'oxamcn  de  ma  conduite.  Si 
je  suis  coupable,  je  dois  étro  puni,  cela  va  sans 
dire;  si  mon  fils  l'est,  je  vois  aussi  Brutus; 
c'en  est  assez. 

NIliprT.  Il  faut  riue  Ton  snclic  par  quelle 
fatalité  la  conversation  inf&mo  de  Dumouriez 
s'est  tenue  en  présence  do  ma  femme.  On  sait 
qu'en  vertu  d'une  loi  rendue  sur  les  émigrés, 

(I)  Orléans  l.oiii^-l'lillipfc-Joscpli-t^fnlJtt  <lc  Boor- 
Wii.  Hue  il'i. 


[CiiiiïcntJoil  m 

winden;  je  vous  ai  encoi 
dEughien  :  ainsi  voua 
de  ma.  faut*.  Mais  oa 
prïiiuptitudf  avec  laque 

et  In,  postt'  font  la  retri 
sans  lettres  et  sans  paj 
dans  ces  bureaux-là,  coi 
un  clL'sordre  admirable. 
c(  îlon  couleur  de  /i 
iias.'-é.  et  il  est  changé  d 
lond;  je  vois  la  liberté 


iiiirri.'.  et  )c  ne  vow  p 
pri-cr:  U'-î  (roupp.i  av 
ti-uil:-s:  J''s  iMiiaillun-i 
4i'<  liomr-ic.i.  Le  bravi 
Pi>nts  Oit  di-  im)  homn. 

Sv.i  du  recTiiw;  tout  va  i 
ans  les  nouveaux  corps 
a  a.-:similé  le^  troup«is  de 
1"  n.  animas  les  uns  coi 
loiiiaire«  désertent  et  f 
ou  ne  peut  pa'i  les  avn 
ciMit  qu'avec  de  l.ela  sol 
iï'.Lrri'   a  toule  VEutop 


été  formulées;  tout  d'abord  celle  de  Marihûn- 
Montaut  et  celle  de  CI*dteau>i£uf-Sa>uloa  qui 
demandent  la  mise  en  arrestation  aur~le<chuap 
de  In  {eomo  du  général  Valence,  de  la  ci- 
toyenns  Montessou  et  de  la  citoyenne  femme 
Egalité. 

(La  Couveatton  nationale  décrète  que  la 
femme  et  le&  enfante  du  général  Valence,  la  ci- 
toyenne  Moutesaon  et  la  citoyenne  Egalité  se- 
ront mia  Bur-Ie-champ  en  état  d'arrestation  et 
que  le  scellé  sera  mis  sur  leura  papiers  (1). 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  de  la  pro- 
position du  Levassi'ur,  demandant  que  les  ci- 
toyens BruUnr-Sillery  et  Egalité  soient  gar- 
dés h  vue. 

■.■nuronl  Lecclnlrp.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  Levasseur,  mais  je  demande  qu'on 
ajoute  :  "  avec  la  facilit<5  d  aller  et  venir  dans 
l'intérieur  do  Paris.  » 

Brétird.  Pourquoi  cette  addition  î  Ces  ci- 
toyens sont  toujouiB  députés;  or.  un  député  ne 
peut  sortir  de  Paris.  Je  demaide  la  question 
préalable. 

Un  iiieuAre  :  Pas  du  tout,  j'estime,  au  con- 
traire, que  cette  addition  est  excellente,  et  je 
demande,  avec  Lecointroi,  qu'on  dise  bien  que 
ces  deux  citoyens  pourront  alltn-  et  veair  dûu 
Paris,  ata-is  dans  Taris  Beulement.  La  piopo- 
sitiMi  en  a  été  faite  d'ailleurs  par  S-illery  lui- 
même. 

(La  Convention  nationAle  décrète  que  les  ci- 
toyens Bruïtar-Sillery  et  Egalité,  membres 
de  la  Convention  natiwtale,  seront  gardés  à 
vue,  avec  liberté  d'aller  où  ils  jugeront  à  pro- 
pos dans  Paris  seulement  (^). 

/,(•  iiièiiu;  seerétairf  donne  ensuit*  lecture  de 
la  motion  do  Delacroix,  tendant  à  la  nomina- 
tion chargée  d'examiner  tes  comptes  rendus 
par  le.s  divers  commissaires  de  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  Heu 
à  délibérer  sur  cette  proposition  (3). 

Le  même  secrétaire  donne  enfin  lecture  de 
la  ffropOitiHon  i/e  Génigeieu  et  de  celle  de  Car- 
liir.  riui  demandent  que  les  géniîraux  Valence, 
Egalité  ob  totub  l'étâtrtna^or  de  Dumourie? 
Hoi«at  traduite  &  la  barre,  avec  injonction  à 
tout  citoyen  de  courir  sus  et  de  confisquer 
leurs  biens  au  profit  de  In  République,  si  les- 
dita  prévenus  n'ont  pae  obéi,  dans  huit  jours, 
au  décret  de  la  Convention. 

u  La  Convention  nationale  décrète  que  le  gé- 
néraux Valence  et  Egalité,  ainsi  que  l'adja- 
dant  général  Devaux,  l'adjudant  général 
Montjoye,  l'officier  général  Bermert,  le  général 
Léquoyillé  et  lo  général  Westennann,  Malus, 
cmnmtsaaire  ordonnateur,  seront  traduits  à  la 
barre;  décrète,  en  outre,  tjue  si  leedits  prévenus 
no  s'j  sont  pas  rendus  huit  jours  après  la  noti- 
fication du  présent  décret  ils  seront,  par  le 
fait,  déclarés  hors  de  la  loi  :  il  sera  enjoioC  à 
tout  citoyen  de  courir  sus,  et  leurs  biens  coiw- 
fiaquéa  au  profit  de  la  République  (4).  » 

Fnfcre  d^É^InnlInr  présente  ua  projet 
d'adreete  aux  soldats  français  de  Parmée  ïu 

(l-S}  Colk-elion  Baudouin,  tome  SB,  page  M,  «t  P,  T., 
tome  S,  pkge  Ii3. 

(3i  P.  V.,  ifmo  !>,  p.igo  la. 

(i)  ColleetiaH  Baudouin  ,  loin»  M,  pas*  M,  M  P.  V. 
dîme  9,  page  63. 


d'approTisionnement  qui 
les  places  ;  ils  y  ajouterai 
la  gituation  dana  laquel 
places,  et  en  rendront  coi 

Art. 

■1  Les  commiflflaires  poi 
nuisitiona  aux  corpa  adm 
ou  destituer  tous  officiel 
et  prendre  toutes  les  me 
raie  et  toutes  celles  oéces 
Tutilité  de  leurs  opératio 
pri'.Eenb  décret.  » 

(La  Convention  adopta 

4'reiiié-L.Aloachr  (1> 
tributions  a  nommé  à  la 
cnate  dans  l'administrai 
des  assignats  Je  citoyen 
former  à  votre  décret, 
apjirotn'iez  ou  que  vous 
a  fait. 

Delaer*ix.  En  pronoi 
ministre,  tous  ôterieï  sa 

Plufieur*  memhret  :  1 

ikf  lB«r«tx.  On  dit  q 
porte  que  le  ministre  vo 
qu'il  fera;  eh  bien,  je  dei 

(La  Convention  passe 
iive  sur  cd  que  i«  nomini 

tif  est  suffi^a.nte,  et  eUe 


.uveront  dans 
bat  détaillé  de 
nront  mis  les 
a  Conveiifcion. 


aire  toutes  ré- 
âfa,  Buspendre 
.  et  militaires, 
e  sûreté  géné- 
^  la  célérité,  à 
l'exécution  du 

ijet  de  décret.) 
oistre  des  con- 
6  directeur  va- 
la  fabrication 

anclc  que  vous 
!  le  choix  qu'il 

ur  le  choix  du 
isabilité. 
y  a  un  décret 

,  un  décret  qui 
lettra  les  choix 
e  rapport  de  ce 

re  du  jour  mo- 

1  conseil  exécu- 
te le  décret  qui 
nprobation  des 
}ir  exécutif.) 
e  âéjense  gêné- 
te  un  projet  de 
,000  liomrnesM 
guerre,  l'envoi 
autreê  mesures 
jiai  (1)  : 
e  générale  s'oc- 
adre;  elles  vous 
Iles  seront  déli- 
ille  vouB  devez 
d'un  ministre: 
été  blessé,  et  il 


it;  d'aillei 


isoirement.  La 
'envoi  de  coiu- 
'animcr  le  coii- 
'.  La  troisième 
1  d'armée  à  Pé- 
loldats  qui  ont 
irieï.  La  qu;i- 
ine  marque  dé- 
us  les  membres 
en  commission 
étaient  mécon- 
At  comme  des 
iréaentnntfl  du 
ur  donner  une 
frange  jaune; 
ion  h  cheval 
relative  à  la 


levée  d'une  armée  de  40,000  hommes,  qui  sera 
placée  dans  les  environs  de  Paris,  pour  main- 
tenir la  paix  dans  cette  ville  et  la  garantir  des 

attaques  qui  pourraient  venir  du  dehors.  En- 
ûn,  la  sixième  mesure  vous  paraîtra  peut-être 
extraordinaire;  mais  elle  eet  nécessaire.  II  faut 
investir  le  général  qui  remplacera  Dumourie^ 
de  la  plus  grande  oonâonco.  Le  conseil  exécutif 
a  donné  le  commandement  de  cette  armée  au 
général  Dampierre;  cet  officier  a  réuni  les 
suffrages  de  tous  les  patriotes.  Le  comité  vous 
propose  d'approuver  la  nomination  du  conseil 
exécutif. 

Voici  du  reste  le  projet  de  décret  que  j'ai 
rcQU  mission  de  vous  présenter  : 

II  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  défense  générale 
décrète  : 

(c  Art-  1".  Il  sera  procédé  dans  le  jour,  par 
appel  nominal,  à  lélection  du  nouveau  mi- 
nistre de  la  guerre. 

II  Art.  3.  Il  ;  aura  prU  lee  années  du  Nord 
et  des  Ardennea  six  eommissaires  pris  dans  le 
sein  do  la  Convention  nationale,  qui  s'occupe- 
ront d'abord  d'établir  lee  communications  les 
plus  promptes  entre  les  diverses  parties  de 
CCS  armées,  d'y  faire  publier  la  proclamation 
de  la  Convention  nationale,  et  d'y  maintenir 
les  principes  qui  les  ont  toujours  animés  pour 
la  défense  de  la  République. 

1  Art.  3.,  Les  commissaires  sont  :  Camot, 
Gasparin,  Bricz.  Duhem,  Roux-Fazillac,  Du- 
quesnoy.  Du  Bois  Du  Bais  et  Delbrel. 

«  Art.   4.    Deux se  rendront  à  Valen- 

ciennes,  d'où  ils  se  porteront  sur  tous  les 
points  otl  ib  jugeront  leur  présence  nécessaire. 

<i  Art.  5.  Trois se  rendront  à  Lille,  oti  Ils 

se  joindront  à  Carnot,  et  d'où  ils  se  transpor- 
teront partout  où  besoin  sera.  Deux  d'entre 
eux  s'arrêteront  à  Douai,  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  y  prendre  toutes  les  mesures 
qu'exige  la  défense  de  cette  place. 

«  Art.  6.  Deux  autres  commissaires se 

rendront  à  Péronne,  pour  y  former  un  no^au 
d'armée,  tant  de  recrues  que  des  soldats  qui  se 
sont  séparés  des  armées  par  la  perfidie  de  Du- 
mourie^.  Les  commissaires  sont...;  le  conseil 
exécutif  provisoire  enverra  à  cet  effet,  kt  Pé- 
ronne, Bur-Ic-chamn.  deux  commissaires  des 
guerres  et  deux  officiers  de  t'état-major. 

ri  Art.  7.  Les  commissaires  sunnt  investis 
des  mfmcs  pouvoirs  que  ceux  qui  ont  été  pré- 
cédemment envoyés,  ils  sont  autorisés  i  se  di- 
viser, délibérer  et  agir  au  nombre  de  deux. 

"  Art.  8.  En  attendant  qu'un  costume  soit 
décrété  les  commissaires  porteront,  comme 
marque  distinctite,  une  écharpe  en  ceinture, 
avec  une  frange  jaune,  qu'ils  pourront  mettre 
à  cheval  comme  à  pied. 

'I  Art.  9.  Les  commissaires  seront  également 
chargés  do  la  distribution  des  bulletins  et 
autre»  écrits  et  adresses  dont  la  Convention 
aura  décrété  l'envoi  aux  armées,  sous  le  cou- 
vert et  par  l'entremise  des  cummiesairee.  Les 
commissaires  porteront  le  nom  de  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  à... 

i<  Art.  10,  La  Convention  approuve  la  nomi- 
nation faite  par  le_ conseil  exécutif  provisoire 
du  général  Dampierre  pour  commander  n 
chef  les  armées  du  Nord  et  des  ArdeimM. 


l'envoi  aux  arm^cft  ;  «n 
leiîn*  seront  dotéDAvac 
90UB  le  couvert  et  pai 

miRs&ires. 


nom  des  représentante 
par  ta,  Convention  natii 


"  La  Convention  nat 
tuinntian  fait*  par  lo  ( 
soire,  du  général  Domp 
en  chef  les  armais  du  '. 

Art. 

Il  li  sera  iormé,  sac 
40,000  boimnea,  qui  ser 
qui  derront  couvrir  te 
gables  avec  Paru;. 

<■  Le  oomité  de  défei 
comité  militaire,  prÛBei 
d'exécution,  et  indiciuei 
cBjnpéa  le»  40,000  homi 
\ement  destinés  à  couvi 
Un  inembre  demand 
tonne  des  officiera  gén 
(La  Convention  nati 
forme  des  of&ciers  gén 
française  sera  l'unifon 
voie  à  Eon  comité  miii 
les  signes  qu'il  croira 
reconnaître  son  grade., 


di^guiee  eocore  ioub  des  dehors  trompeu»  ; 
il  vous  pitrle  de  vertus,  lui  qui  ne  connait  que 
l'abus  qu'eu  eu  çeut  faire  ;  il  vous  parle  de 
/oa  droita,  lui  qui  lea  viole  tous  ;  il  vous  parle 
de  votre  bonheur,  lui  qui  en  détruit  eu  même 
temps  la  source  et  l'espérance.  Il  dit  qu'il  va 
;airo  cesser  la  guerre  civile  et  la  guerre  étran- 
gère ;  ah  !  pouvez-vouB  le  croire  que  lorsqu'on 
l'ient  annoncer  à  la  France  qu'il  faut  qu'elle 
50  soumette  à  un  roi,  il  ne  se  trouve  plus  sur 
*on  territoire  que  de  lâches  Français  tjiii  pré- 
sentent leurs  bras  déanmiéii  aux  fers  qu  on  leur 
Eirépare  ?  no»,  cela  n'est  po»  possible  ;  elle  se 
Ëvera  eette  majorité  imposante  qui  a  voulu 
et  qui  veut  encore  la  République,  et  ce  ne  sera 
que  par  des  flots  de  sang  que  cette  grande  que- 
relle sera  terminée  :  et  ces  cruels  étrangers 
qui  naguère  dévastaient  vos  campagnes,  qui 
pillaienl  \<t8  maisons  et  assasMinaicut  vos  en- 
fants, croyez-vous  qu'ils  soient  fatigués  du  pil- 
lage et  du  carnage  î  siivez-vous  que  c'est  en 
buvant  du  sang,  que  les  Iiêtcd  féroces  en  de- 
viennent encore  pliiK  iiUéréesî  croyeï  donc  h 
cette  paix  qu'on  vous  promrL  ;  oui,  vous  l'aurei, 
la  pais,  mais  c'est  l'affreuse  paix  des  tom- 
beaux, ou  si  quel()ues~uns  de  vous  survivent 
à  leur  déshonneur,  ce  sera  pour  mêler  vos  gé- 
missemonts  à  ceux  des  ombres  errantes  de  vos 
plus  proches  parents  et  de  vos  plus  chers  amis. 
No  voyez-vous  piUi  connue  cette  trame  s'est 
ourdie  contre  vous?  no  voyez-vous  paa  qu'il 
fallait  laisser  abattre  et  exténuer  cette  armée, 
jadis  victorieuse,  pour  lui  faire  penser  qu'elle 
ne  pouvait  échapper  à  ses  revers  que  piir  un 
régime  despotique,  et  par  le  gouvernement 
(l'un  seul?  ne  voyez-vous  pas  (ju'il  fallait  laisser 
accoutumer  celle  même  armée  à  l'indiscipline, 
pour  lui  ûter  l'estime  et  l'alTectioa  de  ses  nou- 
veaux frères,  afin  que  cette  estime  et  cette  alïi'O- 
tion  se  portassent  tout  entier  sur  le  chef  qui 
avait  l'air  de  chercher  un  remède  au  mal,  sans 
jamais  donner  à  ce  remède  l'activité  qui  aurait 
détruit  ce  mal  I  et  où  vous  allez  reconnaître 
toute  son  astuce,  c'est  lorsque  m  même  homme, 
qui  se  nomme  déjà  le  libéraliiir  de  la  France 
entière,  vous  annonce  que  liii'u  loin  d'a,«pircr 
à  la  dictature,  il  s'engage  a  quitt^'r  toute  fonc- 
tion publique  aussitôt  après  qu'il  aura  sauvé 
sa  patrie.  Tel  fut  toujours  le  lnnj;;'ge  dos  amlii- 
t.ieiix  ;  jamais  ils  ne  sont  rien  pour  cux-nif'mes, 
ces  hommes  qui  sont  égoïstes  de  sang-froiil  et 
par  réflexion  ;  ils  u'ignori'nt  pas  le  pouvoir 
qu'a  sur  une  armée  victoiieuse  le  chef  qui  lui 
a  frayé  le  eliemin  de  la  gloire  ;  il  sait  que  plus 
al<)rs  ce  chef  montre  do  répugnance  pour  la 
récompense  qu'on  lui  offre,  plus  on  redouble 
d'effort»  pour  la  lui  faire  accepter,  et  qu'il  finit 
toujours  par  céder  avix;  de  faux  gémissements, 
et  recevoir  le  prix  <iuc  ses  désirs  effrénés  dévo- 
raient depui.i  si  longtemps. 

Voilo,  concitoyens,  l'homme  qui  fut  peut-êire 
longtemps  votre  idole,  c>i.  que  vous  min-z  sans 
doule  la  .sagesse  d'apprécier  ;  vous  lo  cnn- 
naissz  maintenant  Inut  entier,  jugi-z  s'il  roé- 
rîto  votre  estime  et  votre  confiance  :  renoncez 
donc  à  tout  sentiment  qui  lui  serait  favoralile  ; 
ralliez-vous  autour  de  vos  vrais  amis,  de  vos 
administrateurs,  do  vos  représentants  ;  songez 
que  vous  êtes  le  seul  peuple  de  l'unir'ers  qui 
no  soit  pas  asservi  ;  sentez  votre  dignit^  em- 
ployez tous  vos  efîortB  pour  défendre  la  Répu- 
blique, qui  court  les  plus  gnuids  dangen.  m&ia 
qui  peut  encore  ^tre  sauvée  si  vous  écoutes  la 
voix  de  toutes  les  autorités  constituéts,  de  tous 


[CoDTenti 

entre  Sfayence  et  'Worn 
le  samedi  30,  à  ouatre 
xion  Beulement  lo  cont 
znais  m^e  n'est  jamai. 
aura  Ga.ii3  doute  voulu 
«quelques  heures,  sans 
grande  faute  que  l'on 
puerre,  c'est  de  perdre 
écoulé,  on  aura  jugé  im 
marche.  Le  fait  est  q 
Mayence. 

..  Roulant  cea  réflexir 
ordres  donnés,  je  me  d 
corps  placé  sur  les  haut 
en  y  arrivant,  j'allai  c. 
due  les  troupes  qui  ava 
étaient  retirées  jusqui 
la  moiitainie  sur  loquel 
ne  tarda  p&s  à  Fenir  m' 
une  frrandp  cnlonne  d'e 
iroutagnr  d'Obprslesheii 
couvrir  le  vallon  de 
T-i'ancrcuB  bientôt  aussi 
dirîiteait  df  maniferp  à 
li^uteur  égale  i  celle  i 
Houchard.  et  qui  ee  t 
flanc  droit  de  Vavant-fç 
pas  à  me  porter  areo  t 
sur  la  montatcne  d'Obe 

nnrciig  la  colonnfi.  dor 
WoUrrtth  avaient  J»  té 
le  penchant  nnpoeé  Bur 
r-lc-champ  ,ie  i 


qu'elle  a  exécutée  à  la  baïonnette  aveo  un  cou- 
lage que  le  succès  a  couronné.  (Applaudiau- 
vtenU.)  Les  ennemis  se  replièrent  sur  un 
des  contrefort*  de  la  montagne,  d'où  ils 
faisaient  encore,  quoique  avec  désavantage, 
un  feu  d'artillerie  très  soutenu.  Je  fis  alors 
avancer  la  cavalerie  pour  empêcher  le 
13'  régiment  d'être  pris  en  flanc.  Je  la  pla- 
çai derrière  un  pli  de  terrain,  et  son  flanc 
appuyé  à  un  petit  bots  qui  la  dérobait  au  feu 
des  ennemis,  et  ie  portai,  à  l'aide  de  l'appui 
qu'elle  donnait  alors  à  l'infanterie,  le  ï"  batail- 
lon d'infanterie  légère  et  le  bataillon  dps  chas- 
seurs de  ligne,  dans  une  position  d'où  ils 
Prenaient  totalement  à  revers  la  cavalerie  et 
infanterie  prussienne  qui  déjà  avaient  beau- 
coup souffert.  Dans  moins  de  dix  minutes, 
l'artillerie  de  cette  infanterie,  qui  alors  avait 
un  feu  rasant,  tira  à  mitraille,  joncha  la  terre 
de  morta,  et  força  les  Prussiens  à  la  retraite 
qu'ils  exécutèrent  dans  le  plus  grand  désordre. 

11  La  nuit  arrivait,  l'arrière-garde  était  excé- 
dée de  fatigue,  et  j'allais  aller  à  l'appui  du 
général  Bouchard  que  j'avais  laissé  à  la 
gauche  :  elle  avait  été  forcée  de  se  replier; 
mais  renforcée,  elle  reprit  bientôt  le  terrain 
qu'elle  avait  perdu.  C'est  dans  cette  position 
que  l'arrière-gardo  est  restée  jusqu'à  minuit 
sur  le  champ  de  bataille  qu'avaient  acquis  par 
leur  valeur  les  troupes  de  la  République.  Je 
ne  puis  assez  donner  d'éloges  à  ces  braves  sol- 
dats et  au  colonel  d'Arlandes  du  13'  régiment 
d'infanterie,  et  au  colonel  Loubat  du  9'  de  ca- 
Vivlerie.  Ce  dernier  a  été  blessé  dnna  la  charge. 
Notre  perte  a  été  peu  forte.  Les  Prussiens  ont 
laissé  Rur  la  place  plus  de  800  chrvaux  et  un 
grand  nombre  de  morts.  Ce  combat  a  duré 
deux  heures.  Dans  la  journée  du  31,  aucun  en- 
nemi n'a  paru  devant  nous.  Aujourd'hui  l'ar- 
rière-garde a  aperçu  quelques  hussards.  ' 

•I  Les  Hessois  qui  avaient,  dans  la  journée 
du  30,  des  patrouilles  jusoue  près  d'Ausweil- 
lor,  et  dont  on  disait  l'armée  h.  Kaiserslsntern, 
ne  se  font  plus  voir.  Dan^  l'instant  où  j'avais 
Appris  l'abandon  du  revers  des  Vosges,  i'avaia 
de  suite  fait  occuper  !a  position  de  Franc- 
kenstein.  situé  À  la  réunion  de  la  gorge  de 
Ramstadt  et  de  Turkeim,  et  les  )iatrouiIlea 
qu'ont  poussées  les  troupes  que  j'y  ai  envoyées, 
m'ont  confirmé  la  retraite  den  ennemis.  Je 
viens  de  poser  dans  les  gorges  d'AusweilIer  un 
corps  aux  ordres  du  général  Pulet.  Leurs  pro- 
jets étaient  vastes,  et  l'nbantlon  du  revers  dea 
Vosges  les  avait  très  bien  servis  :  ils  comp- 
taient, en  passant  par  Ausweiller,  me  fermer 
le  retour  dnns  les  dépnrt.cments  du  Rhin,  pen- 
dant que  les  Prussiens  me  passeraient  de 
front,  et  sera-ent  incessamment  joints  par  les 
Autrichiens.  Ils  auraient  ninai  vérifié  Is  pré- 
diction que  depuis  si  longtemps  a  faife  Beur- 
nonville  "ur  ma  situation,  ifais  le  succès  du 
combat  d'0bersle.>iheîm  les  a  fait  évanouir. 

'c  12.000  Ssxons.  4.000  TTessoiB  de  Darmstadfc, 
sont  refltés  devant  la  tpte  du  pont  de  Cassel, 
retranchés  sur  les  hauteurs  d'Hockeim.  Je  sup- 
pose qu«  les  Prussiens  laisseront,  aussi  environ 
ift.OOO  hommes  pour  observer  la  garnison  do 
Mayence,  ce  oui  fc-a  31.000  hommes  emplnvés 
K  cette  opération.  Tl  est  resté  une  armée  dans 
Mayence  :  car  21  à  SO.ono  hommes  sont  une  ar- 
mée. Je  n'en  avais  destiné  nue  15.000,  mail  «• 
7,000  hommes  d'angmentation  proviennent  de 
l'escorte  du  convoi  que  j'y  avais  deiiuidA,  et 
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tendu  le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et 
de  la  marine  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 
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Art.  r'.  Il  sera  accordé  des  secours  aux 
familles  dos  militaires  de  toutes  armes,  ser- 
vant dans  les  armées,  et  aux  familles  des  ma- 
rins, ouvriers  marins,  canonniera  et  soldats  de 
marine,  en  activité  de  service,  sur  les  vaisseaux 
et  autres  bâtiments  de  la  République. 

((  Art.  2.  Les  individus  de  ces  familles,  oui 
auront  droit  à  ces  secours,  sont  les  pères,  les 
mères,  les  épouses,  les  enfants,  les  frères  et 
sœurs  orphelins,  qui  seraient  reconnus  et  jugés 
par  les  sections  ou  municipalités,  n'avoir  pour 
tout  moyen  de  subsister,  que  le  produit  du  tra- 
vail desdits  militaires  ou  marins. 

«  Art.  3.  Les  pères,  mères,  épouses,  frères  et 
sœurs,  do  tous  ceux  qui  sont  partis  en  rempla- 
cement, n'y  auront  aucune  part. 

«  Art.  4.  Ces  secours  seront  dus,  savoir  : 

1°  A  dater  du  26  novembre  dernier,  à  tous^ 
ceux  qui  devaient  en  obtenir  aux  termes  de  lar* 
dite  loi,  et  en  auraient  rempli  les  formalités  ; 

2"  A  compter  de  la  date  du  présent  décret, 
aux  familles  de  tous  autres  militaires,  ou  ma- 
rins actuellement  en  activité  do  service  ; 

«  3®  A  toutes  les  familles  des  militaires  ou  ma- 
rins qui  partiront  à  l'avenir,  à  compter  du 
jour  de  ce  départ 

«  Ces  secours  cesseront  du  moment  que  le 
militaire  ou  le  marin  sera  rentré  dans  son  do- 
micile, ou  que  le  délai  pour  s'y  rendre  sera 
expiré. 

«  Art.  5.  Si  les  citoyens,  en  considération 
desquels  les  secours  auront  été  accordés,  vien- 
nent à  périr  dans  les  combats  au  service  de  la 
République,  les  individus  de  leur  famille  se- 
courus, recevront,  à  titre  de  gratification,  une 
somme  une  fois  payée,  et  égale  à  la  valeur  de 
quatre  années,  du  secours  dont  ils  jouissaient. 
Néanmoins,  les  individus  qui,  à  raison  de  la 
mort  du  même  citoyen,  auraient  droit  d'ail- 
leurs, en  vertu  d'une  autre  loi,  à  d'autres  pen- 
sions ou  gratifications  do  l'Etat,  ne  pourront  en 
même  temps  jouir  du  bénéfice  de  la  présente 
loi. 

«  Art.  e.  Il  sera  ouvert,  dans  chaque  muni- 
cipalité, et  dans  chaque  section,  des  villes  di- 
visées en  sections,  pondant  un  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
un  registre,  où  iront  se  faire  inscrire  tous  ceux 
qui  croiront  avoir  des  droits  à  ces  secours. 

«  Art.  7.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  se 
faire  inscrire  sur  le  registre  des  secours,  se- 
ront tenus  de  remettre,  sur  papier  libre,  au 
greffe  de  leur  municipalité  ou  section,  l'extrait 
signé  de  l'acte  légal  qui  constate  l'époque  do 
leur  naissance. 

«  Ils  devront  remettre  encore  l'extrait  dû- 
ment signé  de  l'inscription  ou  enrôlement  des 
militaires  ou  marins,  en  considération  des- 
quels ils  réclament  des  secours. 

n  Art  8.  A  l'expiration  du  mois,  le  registre 
sera  (*los.  Chaqiie  municipalité  ou  section  en 
fera  le  dépouillement,  et  formera  un  rAle  de 
ceux  qu'eP-  jugera  devoir  obtenir  des  secours, 
et  réunir  pour  cela  des  conditions  requiaet 
par  le  présent  décret  ;  ell«  porter»  en  marge. 
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avez  son  eetime  et  que  Totra  conduite  est  celle 
d'un  bon  républicain.  Je  vous  félicite  de  votre 
zèle  et  je  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance,  (Nouveaux  app/audisiemenU.) 

Bernazait  :  Citoyens,  je  n'ai  jamais  éprouvé 
de  plus  douce  sensation  que  dans  ce  moment. 
Au  moment  même  où  vuuii  déclarez  que  je  puis 
encore  servir  la  liberté,  j'apprends  que  le  gé- 
néral Dampierre  vient  d  être  promu,  en  vertu 
d'une  confirmation  de  votre  part,  au  comman- 
dement de  l'armée  du  Nora.  Je  vous  assure 
que  c'est  un  brave  homme,  un  excellent  pa- 
triote, populaire,  fraternisant  avec  le  soldat, 
sans  jamais  se  compromettre  et  désiré  ardem- 
ment par  l'armée  du  Nord,  C'est  un  bon  sol- 
dat, qui  ne  s'occupe  jamais  ni  de  politique,  ni 
du  plan  de  Contititution;  il  ne  sait  que  se 
battre  et  mourir  pour  la  République.  (Ap- 
plaiidissements.  ) 

Il  remplacera  Dumouriez,  il  l'imitera  dans 
ses  victoires  et  la  reconnaissance  nationale 
dira  un  jour  en  quoi  ces  généraux  diffèrent. 
{Nouveaux  applnuilUteinents). 

Quant  aux  places  frontières,  comme  je  vous 
l'ai  dit  ce  matin,  je  vous  déclare,  sur  ma  tète, 
qu'elles  ne  souffriraient  pas  que  Dumouriez,  ce 
perfide,  vienne  combattre  sa  patrie.  Je  vous 
assure  <jue  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la 
République  et  venir  jusqu'à  vous,  il  faudra 
qu'il  passe  sur  le  corps  de  milliers  de  Français, 
car  jamais  aucun  n'aura  la  perfidie  de  suivre 
ses  projeta.  Soyez  persuadés,  en  ce  qui  me  con- 
cerne, que  je  ne  buis  pas  assez  lâche  pour  venir 
vous  en  imposer  à  cette  heure  (1).  (V'ifs  ap- 
plaudissenten  Is.) 

Vcrifnlaad  annonce  que  les  volontaire* 
nationaux,  séduite  apparemment  par  Dumou- 
riez et  rentrés  dans  Paris,  y  répandent  déjà 
que  Dampierre  est  un  traître.  C'est  le  mo- 
ment, observe-t-il,  d'investir  ce  général  da 
toute  votre  confiance  (2). 

Wn  membre  (3).  Le  citoyen  Lelorrain, 
originaire  de  Reims,  établi  à  Lisbonne,  a  fait 

Sarvenir  à  la  Convention,  par  l'intermédiaire 
a  citoî^en  Milliet,  le  16  janvier  dernier,  un  don 
patriotique  de  l.SOO  livres,  destiné  aux  habi- 
tants de  Lille  et  Thionville.  Ce  don  n'ayant 
pas  été  mentionné  au  Bulletin,  je  demande, 
pour  réparer  cet  oubli,  que  la  Convention  dé- 
cret* Que  cet  offre  sera  mentionnée  honorable- 
ment dans  le  Bulletin  de  demain. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Une  déptitation  de  la  aeetion  de»  Quinze- 
Vingts  se  présente  à  la  barre  (4). 

OoucHON,  orateur  de  la  dépulation,  s'ex- 
prime ainsi  (6)  : 

"  Législateurs  révolutionnaires, 
n  Vous  voyez  devant  vous  les  hommes  qui  ont 

porté  les  premiers  coups  à  la  Constitution  mo- 
lli Le  Mercure  uiHvertel  est  ii^  «eiil  juitmaJ  du  temps 

qui  iloBDe  ce  p.iragraplie  (Vuy.  Mfrcure  unlceriel,  t.  86, 

p.  91}. 
(S)  Le  Journal  dei  Di'hal*  et  dei  d.creli  {<■•  800,  p.  M) 

eit  1«  tev\  qui  faase  mention   da  cette   interrenlioD   de 

Ver[niaiiiJ.  Il  n«  dit  pas  ai   lu  CooventioD  a  UDCtioDDi 

pir  un  vote  celte  demande, 
(3)  P.  V.,  tome  9,  fg»  03. 
|i)  P.  V.,  tome  9,  page  11. 
[li]  Arehieet  «alienalei.  Carton  Cii  3S3.  dteniia  US. 
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son  fils  aveo  lui,  il  demanda  un  billet  d'hôpi- 
tal pour  s'en  revenir  à  Paria  avec  son  fils,  oe 
qui  lui  fut  accordé.  Les  dépenses  que  sa  poBi- 
tion  a  exigées  dans  sa  route  Tont  mis  dana  un 
extrême  besoin  et  ses  blessures  honorables  le 
mettent  hors  d'état .  de  pouvoir  soutenir  sa 
femme  et  ses  trois  enfants.  Nous  demandons 
que  vous  lui  accordiez  une  gratification  due  à 
son  mérite.  » 

|j^  Préftl^eiit  répond  à  l'orateur,  félicite 
le  citoyen  Oambert  de  son  courage  et  son  pa- 
triotisme et  accorde  aux  trois  délégués  les 
honneurs  de  la  séance. 

Lecoinle-Payravean  Cl).  Je  propose  de 
renvoyer  la  pétition  en  faveur  du  citoyen 
Gambert  à  la  commission  des  Invalides. 

Delacroix  (2).  Certes  j'appuie  la  proposi- 
tion, mais  je  demande  qu'en  attendant  il  soit 
accordé  à  ce  militaire  un  secours  provisoire  de 
150  livres. 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
t^endu  la  pétition  du  citoyen  Gambert,  sous- 
lieutenant  du  bataillon  des  Sans-Culottes,  la 
renvoie  à  la  commission  des  Invalides,  et  dé- 
cr^te  en  faveur  de  ce  militaire  un  secours  pro- 
visoire de  150  livres  (3). 

Boyer-Ponfrède,  serrétaire^  donne  lecture 
des  lettres  suivantes  (4)  : 

P  Lettre  des  commissaires  de  fa  comptabi- 
lité ;  ils  adressent  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  Tétat  remis  en  leur  bureau  pendant 
les  quinze  derniers  jours  de  mars;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (5)  : 

Paris,  4  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que 
nous  avons  adressé  aujourd'hui  au  comité  de 
Texamen  des  comptes  l'état  des  comptes  remis 
au  bureau  de  la  comptabilité  pendant  les 
quinze  derniers  jours  du  mois  précédent. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Prési- 
dent, 

«  Les  commissaires  de  la  comptabilité, 

«  Siffné  :  Mtoheltn,  Leclerc  Saint-Aubîn, 
Banzot,  Jouiville,  Colliot,  Ramond,  Ré- 

OARDIN.  » 

2°  Lettre  du  cotiseil  exécutif  provisoire  ;  il 
déclare  n'avoir  point  connaissance  de  l'ordre 
donné  au  général  Ligneville  d'abandonner  les 
revers  de^  Vosges.  Il  annonce  que,  loin  d'ac- 
cepter la  démission  do  Custine,  il  vient  d'ar^ 
rêter  que  non  seulement  il  gard(»ra  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  mais  encore 
y  joindra  celui  de  la  Moselle  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (6)  : 


(1)  Journal  de  Perlet  ,  n*  19",  page  43. 

(2)  Journal  de  Perlet,  w  lîTI.  page  43. 

(3)  P.  V.,  tome  9,  page  72. 

(4)  P.  V.,  tome  9.  page  72. 

(5)  Archives  nationales,  Carton  Cn  251,  chemisé  428, 
pièce  n*  28. 

(6)  Archives  nation&Ut^  Carton  Cu  251.  ehUiiM  428, 
pièce  u*  29. 
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chargé  d'un  commerce  important  qui  est  sus- 
ceptible de  gros  engagements  journaliers  et  je 
me  trouve  aussi  avoir  l'âge  plus  que  compétent, 
conformément  à  vos  décrète,  pour  ne  pas  être 
dans  le  cas  de  la  loi. 

«  Mais  comme  tous  les  bons  citoyens  qui 
doivent  un  tribut  à  leur  patrie  quand  lés  cir- 
constances l'exigent  et  qu'ils  ne  peuvent  pas 
par  eux-mêmes  remplir,  en  conséquence,  j'ai 
pris  l'engagement  d'engager  un  volontaire  qui 
marche  pour  moi  aux  frontières,  à  qui  j'ai 
fourni  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire.  J'ai 
pris  aussi  celui  de  le  solder  pour  une  année, 
parce  que  je  crois  que  c'eut  la  dernière  année 
des  tyrans.  Si  elle  ne  suffit  pas,  contre  toute 
mon  attente,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour 
continuer  sa  solde.  Je  vous  remets  ci-joint 
275  livres  que  vous  verserez  dans  la  caisse  du 
ministre  de  la  guerre  avec  la  copie  du  compte 
des  effets  que  j'ai  fournis,  certifié  par  ledit 
volontaire  et  visé  par  notre  municipalité  et 
district. 

((  Permettez-moi,  je  vous  prie,  quelques 
observations  sur  ma  malheureuse  situation.  Je 
crois  que,  d'après  ce  que  je  fais,  qu'il  serait 
injuste  si  l'on  voulait  me  lorcer  a  laisser  mes 
foyers.  Mais  soyez  bien  persuadés,  législa- 
teurs, que  je  respecterai  toujours  vos  décrets 
et  suivrai  vos  lois  et  que  je  remplirai  mon  ser- 
vice, comme  je  l'ai  toujours  fait,  à  surveiller 
tous  les  malveillants  et  à  assurer  le  repos  et 
la  tranquillité  publique.  Tels  sont  mes  senti- 
ments. Veuillez,  je  vous  prie,  m'aocuser  récep- 
tion de  la  somme  que  je  vous  envoie,  pour  que 
je  puisse  faire  voir  aux  membres  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité,  dont  je  fais  partie,  que  j'ai 
rempli  l'engagement  que  j'ai  contracté  dans 
leur  sein. 

«  Daignez    m'accorder,    législateurs,    votre 
bienveillance  et  mes  vœux  seront  remplis. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Stgné  :  J.  Poulion, 
«  Sans-Culotte.  » 

«  Le  citoyen  Vignier,  lieutenant  de  la  ma- 
rine do  cette  ville,  a  été  chargé  par  moi  d'une 
lettre  d'une  maîtrise  pour  faire  hommage  à 
l'Assemblée  nationale.  Il  y  a  environ  un  mois, 
il  m'a  dit  qu'il  l'avait  remise  au  citoyen 
Bréard,  l'un  de  vos  membres.  Je  vous  prie  de 
lui  dire  de  m'envoyer  l'extrait  du  proc^- 
verbal  de  ce  jour. 

«  Signé  :  J.  PouLTON.  » 

A  cotte  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante: 

Etat  des  marchandises  fournies  au  volon- 
taire qui  s'est  engagé  de  remplacer  le  citoyen 
Poulion  sur  les  frontières  pendant  le  temps 
que  le  service  V exigera  (1)  : 

Drap  bleu  fort 40  1.  »8. 

Serge  blanche 9  » 

Drap  écarlate 6  » 

Futaine 6  » 


M  435,         (1)  Archives  nationales^  Carton  Gii  25S,  chemiM  435, 
pièc«  n*  S4. 
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unu    contribution    voJont 
»  leurs  fen: 


(La  Convention  décrète  que  leB  oitoyenB  do 
Tulle  ont  bien  mérité  de  U  patrie  et  ordonne 
l'insertion  de  leur  adresse  au  Bulletin.) 

4"  Lettre  des  citoyens  Lrquinio,  Duboit  de 
Bellegarde  et  Charlet  Cochon  (1),  oommia- 
laires  de  la  Convention  aux  places  fortes  du 
N'ord,  qui  annonoent  à  la.  Convention  que  la 
trahison  do  Dumourics  est  connue  à  valen- 
oiennes,  et  qu'elle  n'a  servi  qu'à  donner  un 
louveau  degré  d'énergie  aux  palrioten. 

A  cette  lettre  sont  joints  :  1°  une  proclama- 
Àoa.  quu  le  traitre  Dumouriez  a  fait  répandre 
avec  profusion  pour  annoncer  l'arreatation 
dea  quatre  repreacntanta  du  peuple,  qu'il  a 
livrés  à  nos  ennemis,  et  soulever  lee  habitants 
des  départements  du  Nord  contre  la  Conven- 
tion nationale  ;  2°  un  arrêté  pris  par  toutes 
les  autorités  publiques,  civiles  et  militaires 
réunies,  sur  la  réquisition  des  commissai- 
res représentants,  pour  rester  en  permanence, 
et  porter  partout  une  aurveillance  plus  ac- 

(La  Convention  approuve  îa  conduite  de  ses 
commissaires,  et  ordonne  la  mention  honorable 
de  celle  des  autorités  publiques  de  Valcn- 
ciennes. 

5°  Lettre  des  citoj/ent  Lejfune  et  Piorry, 
rommiisairet  de  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  de  la  Vienne  et  dt-  l'Indre  (2) 
qui  dcrivent  de  Poitiers,  le  29  mars,  qu'ils  ont 
suspendu  Bampillon,  accusateur  public  du  dé- 
partement de  la  Vienne,  pour  avoir  commenté, 
expliqué,  défiguré  et  interprété  l'article  6  de 
la  loi  du  19  mars  contre  lee  révoltés,  do  ma- 
nière à  persuader  au  peuple  qu'il  ne  pouvait 
être  applicable  à  des  aélits  qm  avaient  été  re- 
connus par  des  procès-verhaux  authentiquée, 
et  agauvé  deux  rebelles  qui  depuis  ont  été  exé- 
cutés aux  cris  unanimes  et  répétés  de  :  Vive  la 
République  I  vive  la  loi  ! 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de  ses 
commissaires  et  renvoie  leur  arrêté  au  comité 
do  sûreté  générale). 

G"  Lettre  des  rommistaireg  nationaux  Co- 
chon et  Leguino.  de  Maubcuge  (3),  le  30  mars, 
qui  envoient  une  déclaration  d'un  capitaine 
tyrolien,  qui  peut  jeter  quelque  jour  gur  In 
conduite  du  général  Steingel. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  sûreté  générale.) 

7°  Lettre  des  mi'mrs  eommittairet  Lequi- 
nio  et  Cochun.  datée  de  Bocroy,  qui  adressent 
à  la  Convention  divers  arrêtés  pris  par  eux 
^  Hocroy  et  Valcncienncs. 

(La  Convention  renvoie  ces  arrêtés  au  co- 
mité de  la  guerre.  ) 

8'  Lettre  de»  eommissniret  Lequinio  et  Co- 
chon.  datée  de  Maubeuge,  le  30  mars,  par  la- 
quelle ils  annoncent  à  la  Convention  qu'ils 

(1)  Mercure  mii-ertrl.  tomo  «S.  pap  M  et  P.  V., 
Intn*  9,  papt  1^. 

lï)  Moniteur  unireriel,  l"  ttmntn  de  1193,  p.  43fi, 
l"  coloaoo  et  P.  V,  tome  B  pam  15. 

(3)  Nous  danDODi  pour   !•■  Uttm  riei  rommituirai 

Ïui  figurent  mui  le«  n"  6  t  8  l'inalyu  du  procét-Tsr- 
al  (voj.  toma  B,  PK**  '"'  ■'  1^)-  A""*  'm  avona  vsi- 
n«ci)pnt  cbcrchscssm  Arehiieinaticiaalei;  alla)  nafl|a- 
rsnt  ccaicmant  pa«  dani  l'nutraga  da  H.  Aatard  :  ÂeUa 
et  corretp-milaiirr  du  mmitt'  de  ialul  publie. 


"  Citoyens  mes 

'I  On  doit  de  grands  ' 
de  la  graude  majorité 
tcment    du   Gère;   ma 

hommes  ÎD&rmca  ou  ' 
Nous  nvons  cru  deToir 
qui  iLous  parait  déjoii 

(1  Les  agents  railitaii 
rivés  et  Je  ne  sais  d'oi 
fait  ici  la  plus  vive  se 
ganiser  l'iinuéc;  jp  ne 
k'TODseiJosecutif  met 
"  Wous  ignorons  ei 
(Il p vaux  du  iiijtc  l'i  T. 
nistro  de  la  ((i'°rre  de 
jKiur  fairi'  examiner  ci 


chevaux  et  de  dépens 
nourrituii;  des  aommf 
pays  fournissait  asse 
bien  entretenir. 

«  Veuillez,  citoyen 
cet  oijjet  en  considéra 
publiiiue. 


luelquea-unea, 
re  cboisîr  des 
it  défectueux. 
arrêta  ci-joint 
B  des  malveil- 

paa  encore  ar- 
CB  retard,  qui 
1  importe  d'or- 
svoir  pourquoi 
lenteur, 
lest i nation  des 
ins  qiio  lo  mi- 
ner tlea  ordres 
s  et  pour  faire 

consigner  chez 
it  on  aurait  le 
icr  de  mauvais 

de  garde  et  de 
,  si  toutefois  le 
rages  pour  les 

^gucK,  prendre 


wf  i7  tjinérai  de 
:;onnattre  à  la 
mplaire  dos  ci' 
est  ainsi  con- 

:il  1793,  Tan  II 
publique. 


de  m  commune 
s  do  ses  forces, 
.Ions  proclamer 

ut.  Nous  espé- 
BÎitatcurB  qu'il 
citoyen»  légis- 

Satrio  nous  ap- 
.>idit(^  qui  con- 
lis  savons  qu'il 
lU  no  puissent 

util  ijénéral 


M  suivante;  elle 


Us,  GhtmlM  (39, 
iBS,  chemite,  *39, 


<i  Législateurs, 

il  De  nouveaux  dimgers  vous  environnent;  la 
-iiberté  est  menacée;  les  patriotes  brûlent  de 
la  (léfeatlri;  ,et,de  mourir  pour  elle  et  po'ir 
vous.  Nous  vous  ôfîs'eas-jttejix  bataillons;  or- 
donneî  qu'ils  partent  et  dans' viugt^ufttre 
heures,  ils  seront  dans  lee  murs  do  Paris. 

«  Siinié  ;  Rondeau,  maire;  Pinon,  Tdrois, 
i'ilORET,  GÉROUT,  E.  Carré,  Brémontier, 
DiED,Jean  Abselin,  Lamine, FÉRi,CHAM- 
BARD,  Le  Gendre,  Dbzaubrib,  Havabd.  » 

(La  Convention  décrète  la.  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces  au 
Bull,  tir».) 

21°Leitre  des  cUiiyena  Sei-f&trr  et  BiUaud' 
Variiui£,  coiiniii-inaires  de  la  Convention  dan» 
le  ilt'jiarlem'ent  île  VlUe-et-Vilahie,  qui  écri- 
vent que  le  ïile  infatigable  et  le  courage  des 
gardes  nationales  do  Rennes  viennent  d'obte- 
nir un  grand  succès  sur  les  rebelles  et  qu'ils  ont 
cru  devoir  faire  une  proclamation  aux  habi- 
tanUs  des  campagnes  pour  les  rappeler  de  leur 
égarement.  Cette  lettre  e^t  ainsi  conçue  (1)  : 


Redon,  le  29  mars  1793,  l'a 
de  la  République. 


II 


»  Citoyens  nos  collègues. 

Il  Arriva  à  Redon,  un  des  chefs-lieux  do  la 
coalition,  nous  avons  cru  qu'il  n'y  avait  paa 
un  moment  à  perdre  pour  attaquer  les  rebelles., 
quoique  nos  forces  fussent  peu  considérables, 
et  quii  les  leurs,  à  la  vérité  très  exagérées,  noua 
pitrussent  très  imposantes.  Heureusement  l'ex- 
pédilLon  a  eu  un  entier  succès.  Tous  les  postes 
oei:u|^)i'a  par  les  séditieux,  sur  les  bords  de  la 
Vilaine,  ont  été  enlevés  et  les  passagcB  rétablis. 
Nous  devons  les  plus  grands  éloges  au  zèle  in- 
fatigable et  au  courante  des  braves  gardes  na- 
tionales do  Rennes,  ainsi  qu'à  l'intelligence  et 
à  la  valeur  de  l'adjudaiU  général  Beysser, 
chartçK  par  le  département  do  l' Il  le-et- Vilaine 
de  l'onduire  cette  opération  militaire.  La  veille 
di'  l'action,  il  avait  sommé  les  révoltas  de 
mrttrii  bas  les  armes  dans  to  délai  de  trois 
licuro.-,  sous  peine  do  voir  brûler  et  raser  le 
villagâ  de  Saint-Péreux.  Pour  réponse,  on 
avait  menacé  l'officier  porteur  do  ces  ordres  de 
faire  (eu  sur  lui  s'il  no  se  retirait  sur-le-champ. 

«  Les  séditieux,  couverts  par  un  retranche- 
ment près  l'église,  ont  d'abord  tiré  quelques 
coups  de  fusil  sur  les  premiers  bateaux  de  dé- 
barquement, mais  le  feu  de  quelques  pièces  de 
canon  de  quatre  les  a  bientôt  débusqui^s,  et 
quand  nous  sommes  descendus,  noua  avons 
trouvé  la  place  entièrement  déserte.  Deux  re- 
belles ont  été  tués  dans  cette  affaire  et  un  a  été 
fait  prisonnier.  En  arrivant,  le  soldat,  dans 
son  premier  transport,  mit  le  feu  h.  deux  ou 
trois  maisons.  Cet  exemple  terrible  a  produit 
un  effet  très  utile,  car  les  séditieux  éclairés 


fCoDventiQi 

ville  de  se  rendre,  dem 
tituces  en  otage  et  se  i 
soient  en  ce  moment  le 
inenta  contre- ré volutîo 
népligpnce  et  de  l'arisf 
et  surfout  (les  corps 
Claire  dont  la  gestion 
qui  Eont  aeturllement  - 
"  Considérant  qu'il 
cher  l'opinion  publiqui 
dépravation  ou  elle  ei 
ré  tonne  dans  les  auU 
existerait  quelques  su, 
partie; 

[<  Reconnaissant  que 
cnnscil  général  du  dist 
nienibr'-s  dont  1»  ciimi 
ivproiii-ee  par  la  loi  01 
vismc  tic  remplir  des  f 
au  snliit  public  de  sac 
df  criïe  avec  autant  de 
vite; 

u  Arrêtent  : 


actuel  du  directoire  et 
de  paix  à  Maure,  est 
curé  de  Redoa; 

"  2"  Qui'  le  mi-mbre  ( 
mon,  est  suspendu  pr 
|)iwité  et  désertion  d( 
par  Binel,  citoyen  de 

11  3"  Que  le  citoyen  E 
riTloire,  faisant  t^mpi 


lutontéa  cons- 
excès  qui  dé- 
ie  tels  mouve- 
nt  Teffet  de  la 
)  ses  habitants 
ratif  et  judi- 
irieure  à  ceux 

t,  pour  empê- 
dans  l'état  de 
,  de  porter  la 
sti tuées  où  il 
nés  d'en  faire 

iirectoire  et  le 
)don,  il  est  des 
s  pouvoirs  est 
i  par  leur  inci- 
lont  il  importo 
Eins  ce  moment 
lent  que  d'acti- 


eau,  président 
ae  temps,  juge 
j  par  Legouné, 

)ire,  appelé  Si- 
ent  pour  inca- 
te  et  remplacé 

membre  du  di- 
it  les  fonctions 
placé  par  le  ci- 

e  deuxième,  et 
bres  du  conseil 
es  citoyens  Le- 

>ra  suspendu 
syndic,  comme 
civisme  et  déjà 
al  du  départc- 

•us  les  membres 
du  district  de 
;  exactitude  les 
jnnées,  à  faire 
s  des  contribu- 
Duvreniont  et  à 
rs,  au  départe - 
ktions. 

,  Tan  II  do  la 

E,  Sevestre.  » 

conduite  do  ses 
liion  honorable 
maies  dans  son 


prend ent  d-e  la 
B  que  le  contin- 
\  Valenciennes; 
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SECTION  DU  TEMPLE. 

Paris,  ce  4  avril  1793,  Tan  II 
do  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

La  section  du  Temple  vous  apprend  avec  la 
plus  grande  satisfaction,  par  l'organe  de  son 
président,  que  son  contingent  et  au-delà,  non- 
seulement  est  parti  pour  les  frontières,  mais 
encore  que  les  quatre  détachements  dont  il 
était  composé  sont  tous  arrivés  à  Valenciennes 
et  qu'il  y  a  huit  jours  ils  ont  été  formés  en 
compagnie  par  le  général  Ferrand,  assisté  de 
deux  officiers  municipaux  et  qu'enfin  ces 
braves  volontaires  que  la  section  a  complète- 
ment armés  et  habillés  se  sont  tous  rendus  au 
poste  d'honneur  où  les  appelaient  les  dangers 
do  la  République.  Et  si  la  section  du  Temple 
a  tardé  de  vous  instruire  du  départ  de  ces  vo- 
lontaires, c'est  qu'elle  voulait  avoir  la  certi- 
tude qu'ils  étaient  tous  arrivés  à  leur  destina- 
tion. 

«  Je  suis  avec  fraternité,  citoyen  Président, 
votre  concitoyen, 

«  Sif/né  :  Brullé,  Président.  » 

23°  Jjettre  dr.^  comtirissaires  de  la  Conven- 
tion,  Lequinio,  Ch.  Cochon  et  Duhois-Bel- 
1  égard e  qui  envoient  un  exemplaire  de  la  pro- 
clamation qu'ils  ont  publiée  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  pour  prémunir  les  habitants 
contre  les  infâmes  manœuvres  de  Dumouriez; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Proclamation  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  pour  les  frontières  du  Nord, 
anx  vrais  amis  de  la  République^  à  foutes 
les  autorités  constituées^  civiles  ou  mili- 
taires, à  tous  les  citoyens, 

«  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger  :  le  plus 
noir  complot  est  formé,  mais  la  trahison  éclate 
et  le  traître  se  démasque;  par  le  décret  du 
30  mars,  la  Convention  nationale  a  mandé  à 
sa  barre  le  général  Dumouriez,  pour  lui  rendre 
compte  de  l'état  de  son  armée,  et  des  causes 
qui  ont  nécessité  l'évacuation  do  la  Belgique; 
par  le  même  décret,  elle  envoyait  à  l'armée  du 
Nord,  pour  prendre  toutes  les  informations 
utiles,  quatre  députés  commissaires  do  la  Con- 
vention nationale  et  le  général  Beurnonville, 
ministre  de  la  guerre  :  lc8  commissaires  et  le 
ministre  sont  arrivés  hier  à  l'armée  de  Du- 
mouriez, et  lui  ont  fait  connaître  le  décret;  à 
l'instant  ce  général  ambitieux  et  traître,  loin 
d'obéir  et  de  se  rendre  à  Paris,  s'est  emparé  des 
nuatre  représentants  du  peuple  et  du  ministre 
ne  la  guerre,  et  il  les  garde  en  otage,  et  le  bruit 
public  annonce  qu'il  les  a  transférés  en  la  puis- 
sance de  l'ennemi,  aux  mains  du  prince  Co- 
bourg,  à  Tournay;  mais  ce  qui  n'est  que  trop 
certain,  c'est  (lu'il  vient  de  répandre  une  pro- 
clamation audacieuse,  dans  laquelle  il  ne  rou- 
git pas  d'annoncer  qu'il  a  mis  en  lieu  de  sû- 
reté et  gardé  comme  otage,  les^  quatre  repré- 
sentants du  2)euple  et  le  ministre  Beurnon- 


(1)  Archives  nationales^  carton  G  iii51,  chemifto4i9« 
pièce  D*  3. 


«  Paimbœuf  est  dans  ai 
misi  l'embargo  sur  toutes 
corsaires,  et  Je  les  a.i  _mi; 
citoyi*ii  Savary,  capîtaiae 
en  station  à  Maindin  et  q 
entrée  de  la.  rivière.  J'eep 
temps  si  nous  recevons 
apprendrai  que  l'étendan 
sur  toutes  lea  communes 
la  Loire-Inférieure, 

ic  Sii/i 
A  cette  lettre,  se  trouv 
pièces  suivantes  : 

I 


Jif  nom  (le  la  Répuhliqi 
vcntion  et  en  vcrlu  dt»  p 

a  ,hl.:jué^  (1)  : 

entendu  en  jtréseucc  du 
meni.  de  la  Loire- Inférieur! 
membre  dudit  conseil,  de 
a,  employés  pour  justifier 
poste  depuis  les  douxe  joi 
"  Et  considérant  qu'il  r 
(luu  ledit  Grasset  a  couBt 
inléri'L  particulier  au  b 
..ioin  de  Sii  famille,  lib  sai 
cttnse nation  do  sa  fortt 
tuiis  SOS  mumentâ,  toute 
le  danger  de  la  chose  pu 
patrie  déchirée,  n'ont  pi 


mposant,  j'ai 
rvettes  et  les 
les  ordres  du 
régate  qui  est 
itient  la  libre 
^  dans  peu  de 
rces,  je  vous 
victoire  flotte 
partement  de 

UCHÉ.  » 

ntes  les  deux 


om  de  la  Gon- 
8  q libelle  nous 


^,  après  avoir 
l  du  départe- 
toyen  Grasset, 
moyens  qu'il 
bsence  de  son 
•niers  ; 

le  ses  réponses 
it  préféré  son 
néral,  que  le 
âon  épouse,  la 
)  seuls  occupé 
Mention  et  que 
la  voix  de  la 
sur  son  cœur 

8  possible  de 
:rateur  qui  ne 
ues,  quand  la 

pris  toutes  les 
^is  des  admi- 
Iclarons  le  ci- 
u  de  ses  fonc- 
ée du  tribunal 
endons  de  les 

prétexte  que 
r  général  syn- 
le  présent. 

iTB  1793  l'an  II 
le  française. 

lUCHÉ.   » 


au  nom  de  la 
oirs  dont  nous 


L  informé  par 
iministrateurs 
chef  de  Tartil- 
absent  et  éloi- 
T8  mois  ;  qu41 
au  ministre 
■  mois  I  que  le 
[ue  ledit  Bon- 
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voux  continue  à  toucher  ses  appointements 
quoi  qu'il  soit  peut-être  émigré  en  ce  moment  ; 

«  Considérant  que  dans  l'occasion  d'une 
guerre  maritime  avec  les  trois  puissances  mari- 
times de  l'Europe  et  dans  l'état  de  crise  où  se 
trouve  ce  département,  travaillé  d'une  insur- 
rection générale  suscitée  et  entretenue  par  le 
fanatisme,  le  parc  d'artillerie  du  château  de 
Nantes,  si  important  par  sa  position,  par  les 
fournitures  dont  il  est  chargé  pour  les  ports  de 
Brest,  Lorient  et  Rochefort  et  la  facilité  qu'il  a 
de  les  approvisionner,  ne  peut  et  ne  doit  pas 
rester  plus  longtemps  privé  d'un  chef  capable 
d'y  mettre  l'activité  nécessaire,  et  de  le  rendre 
aussi  profitable  à  la  République  qu'il  peut 
l'être,  a'un  chef  qui  jouisse  de  la  confiance  des 
citoyens  et  des  corps  administratifs  ; 

Et  considérant  que  le  citoyen  Boirot,  capi- 
taine d'artillerie,  chargé  par  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  de  pourvoir  à  la  défense  des 
côtes,  nous  a  paru  reunir  les  qualités  et  talents 

Ï)ropres  à  la  place  de  directeur  du  parc  d'artil- 
erie  du  château  de  Nantes  ; 

Déclarons  destitiuer  ledit  Bonvoux  de  la 
place  et  fonctions  du  directeur  dudil  parc  et 
commandant  de  l'artillerie  au  château  do 
Nantes,  et  avons  nommé  provisoirement,  pour 
le  remplacer,  le  citoyen  Boirot,  capitaine  d'ar- 
tillerie, aux  mêmes  appointements,  pouvoir  et 
autorité  dont  jouissait  ou  devait  jouir  ledit 
Bonvoux. 

«  Le  présent  Sera  envoyé  à  la  Convention  na- 
tionale, pour  avoir  son  approbation  et  au  con- 
seil exécutif  provisoire  pour  son  information. 

«  Nantes,  le  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Fouché.  » 

(La  Convention  approuve  la  conduite  de  son 
commissaire,  et  ordonne  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  au  nrocès-verbal  de  celle  de  la 
garde  nationale  de  Nantes,  et  que  la  lettre  sera 
insérée  au  Bull < tin.) 

25**  Lettre  des  citoyens  TruUard  et  i\toUy 
romniisnaires  de  la  Convention;  ils  envoient  de 
La  Rochelle  copie  d'une  sommation  faite  par 
Guorry  au  magistrat  de  l'Ile-Dieu;  ils  annon- 
cent aussi  qu'ils  ont  requis  les  frégates  pour 
empêcher  les  secours  que  les  rebelles  attendent 
de  l'extérieur;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

La  Rochelle,  29  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyens, 

«  Nous  vous  adressons  copie  de  la  sommation 
qu'un  nommé  Guerry,  chevalier  de  la  Forti- 
nière,  qui  s'est  emparé  do  l'île  de  Noirmou- 
tiers,  a  faite  aux  magistrats  do  TIle-Dieu.  Au- 
jourd'hui que  les  troupes  que  nous  avons  re- 
quises seront  rendues  aux  Sables,  nous  ferons 
passer  des  secours  aux  habitants  de  cette  der- 
nière île.  Le  siège  des  Sables  se  continue  tou- 
jours, avec  un  acharnement  inconcevable;  les 
rebelles  sont  au  nombre  de  plus  de  quatre  mille, 
mais  nous  avons  requis  des  forces  imposante.^ 
pour  cette  place,  et  nous  espérons  qu'elles  y 
arriveront  co  soir  par  mer.  Nous  avons  aussi 


(i)  Archives  nationales^  Carton  Gii  251,  cheimte  4t9 
pièce  D*  4. 
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veillants  qui  cherchaient  à  irriter  le  peuple 
contre  des  prisonniers  de  guerre  qui  s'y  trou- 
vent. Ce  sont  des  officiers,  lieutenaats-colo- 
neis,  colonels,  et  même  un  général.  Ils  sont 
au  nomhre  de  80  environ.  Il  y  a  parmi  eux  un 
parent  de  Cobourg,  un  Lusignon,  etc.  Noua 
les  avons  engagés  à  la  plus  grande  circons- 
pection, pour  ne  pas  seconder  les  projets  des 
malveillants.  Ils  ont  la  ville  pour  prison.  Je 
qu'on  doive  les  lai 


B  leur  serait  peut-être  pas  difficile  de 


trouver  des  moyens  d  éva« 

ils  peuvent  noua  répondre  do  la  sûreté  de  nos 

commissaires  et  de  leur  rentrée  en  France.  Je 

demande  qu'ils  soient  amenés  et  casernes  à 

Paris. 

Lrinssenr.  Je  dois  relever  une  erreur  de 
Thuriol-  Il  a  dit  que  ces  officiers  pourraient 
être  échangés  contre  nos  commissaires. 

Tburl»).  Je  n'ai  point  dit  cela. 

Ijevasscnr.  C'est  que  les  rois  eux-mêmes 
ne  pourraient  être  échangés  contre  eux. 

(La  Convention  décrète  de  faire  venir  à  Pa- 
ris les  officiers  pris  sur  l'ennemi,  et  qui  sont 
actuellement  à  Reims,  afin  qu'ils  servent 
d'otage  à  la  République,  et  lui  répondent  sur 
leur  vie  de  celle  dei  commissaires  de  la  Con- 
vention qui  sont  en  la  puissance  des  Autri- 
chiens par  la  trahison  de  Dumouriez.) 

IBréard. Citoyens,  je  propose  d'étendre  cette 
mesure  à  tous  les  prisonniers  de  grade  et  je 
demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
rendre  compte  de  l'endroit  où  ils  sont  pour 
l'instant  détenus, 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Mallanné.  Citoyens,  comment  pouvez-vous 
rendre  un  décret  aussi  intéressant  pour  ainsi 
dire  au  pied  levé  et  avec  si  peu  de  monde! 
Quelle  en  est  la  cause?  Sachez  que  l'on  trai- 
terait semblabloment  vos  prisonniers,  sachez 
aue  vous  en  ave/,  chez  eux  qui  étaient  de  grade 
ans  l'armée  française.  Moi,  aussi,  j'ai  un 
fils  qui  est  prisonnier.  Je  demande  que  le 
décret  soit  discuté,  ou  plutôt  (^uc  les  propo- 
sitions soient  renvoyées  au  comité  de  défense 
pour  faire  le  rapport  séance  tenante. 

Drlaernlv.  J'appuie  fortement  la  proposi- 
tion de  Mallarmé  ;  il  faut  traiter  très  frater- 
nellement les  prisonniers  de  guerre. 

(La  Convention  suspend  les  deux  décrets 
rendus  sur  la  proposition  de  Thuriot  et  de 
Bréard  et,  maintenant  la  proposition  géné- 
rale déjà  votée  par  elle,  charge  le  comité  de 
défense  générale  de  lui  présenter,  séance  te- 
nante, le  développement  et  la  rédaction  du 
décret.) 

UelacmlK  'li.  Il  est  instant  que  la  Con- 
vention rende  un  décret  pour  remédier  k  un 
aûus  dont  nous  avons  été  témoins.  Dumouriex 
avait  eu  la  précaution  de  faire  sortir  de  toutes 
les  places  les  commandants  temporaires  sur 
lesquels  il  ne  comptait  pas.   Il  les  envoyait 


Dutuoiil;  pnr  coiitn  il  dutiuo  uue  reltlion  plut  di 
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et  s'emparer  ensuite  de  tous  les  pouvoirs.  O 
insensés,  quel  que  soit  votre  nombre,  la  mort 
saura  bientôt  vous  atteindre  1  Ah  !  général, 
si  vous  doutez  de  la  confiance  de  vos  soldats, 
pensez  donc  qu'ils  ont  été  et  qu'ils  sont  les 
témoins  de  vos  actions,  que  toujoujrs  vos 
vertus  nous  ont  servi  de  guide,  et  qu'ils  sont 
convaincus  que,  sans  votre  prudence,  votre 
sagesse  et  votre  lumière,  déjà  ils  ne  seraient 
plus.  N'entendez-vous  pas  leurs  cris  de  dou- 
leur qui  se  font  entendre  de  toutes  parts  pour 
vous  conjurer  de  ne  pas  les  abandonner  ?  Vous 
vous  êtes  dit  leur  père,  ils  se  sont  dit  vos 
enfants,  auriez-vous  le  courage  de  les  laisser? 
Que  cette  idée  ne  déchire  pas  d'avance  vos  en- 
trailles !  Hélas,  général,  épargnez  des  vic- 
times !  Sauvez  l'armée,  sauvez  encore  notre 
patrie  !  C'est  au  nom  de  cette  mère  commune, 
au  nom  des  bons  citoyens  que  nous  vous  en 
prions.  La  victoire  a  marché  à  votre  voix, 
elle  y  marchera  encore  ;  notre  obéissance  et 
notre  confiance  vous  en  sont  garants. 

«  Vos  collègues  et  tous  ceux  qui  ont  par- 
tagé vos  travaux,  ont  bien  mérité  et  ils  ont, 
à  juste  titre,  votre  confiance  intime  ;  c'est  du 
moins  là  une  faible  reconnaissance.  Nous  pleu- 
rons l'arrestation  du  brave  Lerday  et  dési- 
rons que  nos  sentiments  se  bornent  à  cela. 

((  Nous  sommes,  général,  avec  soumission, 
fermes  dans  l'inviolabilité  de  nos  serments 
que  nous  tiendrons. 

Signé  :  Chassieux  (1),  commwidant  général 
dudit  bataillon';  Lelono,  adjudant-major,  » 

(Suivent  les  noms  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers au  nombre  de  26.) 

IV  et  V. 

Lettre  du  général  de  division  Philippe-Ega- 
lité à  Paul  Thiébaut^  aide  de  camp,  paur 
w'esser  son  retour  au  camp  de  SairU- 
Amand  (2). 

«  Arrivez  bien  vite,  mon  cher  Paul,  nous 
avons  bien  besoin  de  vous  pour  une  affaire 
importante  et  pressée.  Ces  dames  vous  disent 
mille  choses,  et  vous  prient  de  no  pas  perdre 
do  temps. 

«  Il  est  ordonné  à  tous  Iqs  maitres  des 
postes  de  la  route  de  Lille  de  fournir  sur-le- 
champ  des  chevaux  nécessaires  au  porteur  du 
présent,  chargé  de  dépêches  importantes. 

«  Saint- Amand^  S  avril,  à  une  et  demie 
du  matin. 

(c  Signé  :  le  général  de  division, 
Philippe  Egalité. 

«  L'adresse  à  Paul  Thiébaut,  aide  de  camp, 
chez  M.  Hamilton,  rue  Nationale  à  Lille. 

«  Contresigné  :  Egalité.   » 

VI 

Extrait  des  registres  du  comité  de  sûreté  de 
Lille,  portant  une  déclaration  du  citoyen 
Perrin,  sous-lieutenant  au  19^  bataillon  des . 


(1)  D'après  lo  Bulletin  de  to  Conventiont  cetoIÛoiir 
s'appellerait  Cherpieux. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  5  avril  1793. 
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vous,  marcher  contre  vos  amis,  vos  frères,  vos 
femmes,  vos  enfants  !  Non,  vous  n'êtes  pas  cou- 
pables du  plus  atroce  des  crimes  ;  vous  ne  le 
ferez  jamais.  Les  soldjits  de  la  liberté  ne  sont 
pas  devenus  tout  à  coup  les  méprisables  satel- 
lites d'un  scélérat  ambitieux. 

«  Eh  !  n'est-ce  pas  à  la  voix  de  la  patrie  en 
péril  que  vous  avez  marché  et  vaincu  ?  N'est-ce 
pas  elle  qui  demande  encore  vos  bras  et  vos 
armes  1 

«  Sa  voix  sacrée  retentira  au  fond  de  vos 
cœurs;  vous  vous  souviendrez  de  vos  triomphes, 
et  vous  brûlerez  d'en  obtenir  de  nouveaux. 

«  Ainsi  vous  jugent  les  représentants  de  la 
nation,  dont  vous  avez  la  confiance  et  l'estime; 
ils  vous  connaissent  mieux  que  le  chef  perfide 
qui  vous  trompe  pour  vous  avilir  et  vous 
perdre. 

((  Sa  main  audacieuse  a  violé  la  souveraineté 
du  peuple,  en  saisissant  ceux  de  ses  représen- 
tants que  la  Convention  nationale  avait  en- 
voyés vers  vous.  Son  crime  est  connu  :  il  veut 
vous  donner  un  roi.  Son  nom  est  voue  à  l'in- 
famie, sa  tête  à  Téchafaud.  Vengez  votre  gloire 
et  la  patrie;  livrez  le  traître;  une  couronne  ci- 
vique est  le  prix  qui  vous  attend. 

«  Soldats  français,  s'il  pouvait  y  avoir  parmi 
vous  des  hommes  qui  ne  restassent  pas  fadèles 
par  l'horreur  de  la  trahison,  qu'ils  apprennent 
du  moins  à  l'être  par  la  terreur  du  châtiment. 

<(  Vous  n'êtes  que  l'avant-garde  de  la  nation, 
elle  est  tout  entière  derrière  vous,  prête  à  pro- 
téger de  sa  puissance  ceux  qui  sauront  la  ser- 
vir, à  écraser  de  sa  foudre  ceux  qui  oseraient 
être  rebelles. 

«  Le  traître  Dumouriez  a  calomnié  Paris 
pour  vous  irriter  contre  cette  ville,  qui  fut  le 
berceau  de  la  liberté,  qui  doit  en  être  le  soutien; 
Paris  est  calme,  il  veille  à  la  sûreté  des  repré- 
sentants du  peuple,  respecte  les  lois,  est  prêt  à 
faire  marcher  ses  phalanges  républicaines. 

«  Il  vous  a  présenté  la  Convention  nationale 
comme  divisée  en  deux  factions  ;  il  s'est  pré- 
valu de  quelques  débats  que  l'amour  brûlant 
de  la  liberté,  toujours  ombrageux,  surtout  dans 
des  temps  révolutionnaires,  a  dû  exciter  parmi 
des  hommes  chargés  des  intérêts  d'un  grand 
peuple. 

«  Soldats  républicains,  c'est  de  sa  part  une 
perfidie  pour  vous  rendre  les  instruments 
aveugles  ae  l'anéantissement  de  la  Convention, 
et  du  rétablissement  de  la  royauté. 

«  La  Convention  nationale  est  une  comme  la 
nation;  elle  maintiendra  l'individualité  de  la 
llépublique;  elle  est  ralliée  autour  de  Tori- 
flamme  cfe  la  liberté;  elle  la  portera,  s'il  le  faut, 
dans  vos  rangs;  elle  fait  unanimement  le  ser- 
ment de  mourir  avec  vous,  ou  d'exterminer  les 
tyrans  et  leurs  satellites.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  présen- 
tée par  Lasource.) 

L<e  Présldont  fait  savoir  que  des  pétition- 
naireu  demandent  à  être  entendus  (1). 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis 
à  la  séance  du  soir.) 

Une  députât  ion  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris,  se  présente  a  la  barre  (2). 


(IS)  Archivée  nationales.  Carte  d  Gii  l^S,  cbemife  44i,. 
pièce  n*  36. 
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ses  atrocités  ;  mais  quand  vous  avez  pris  toutes 
les  mesures  pour  que  l'homme  juste  ne  soit 
pas  confondu  avec  le  coupable,  d'où  vient  donc 
cette  sollicitude  pour  ceux  qui  voucfraient  voir 
la  nation  baignée  dans  son  propre  sang  ?  J'en 
appelle  à  la  nécessité  de  sauver  tout  le  peuple. 
Il  ne  peut  trouver  son  salut  que  dans  notre 
énergie,  que  dans  votre  rigueur. 

Ainsi,  plus  de  ménagements  pour  les  cons- 
pirateurs. Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  qui  a  été  faite  de 
rendre  un  décret  d'accusation  contre  ceux 
qui  pourraient  être  prévenus  du  crime  de  cons- 
piration; et  à  cet  égard  je  répète  ma  première 
réflexion,  c'est  que  tel  est  le  nombre  de  scé- 
lérats qui  ont  porté  la  guerre  dans  les  départe- 
ments maritimes,  que  la  Convention  serait  for- 
cée do  perdre  de  vue  les  autres  grands  objets 
qui  appellent  son  attention,  s'il  fallait  rendre 
des  aécrets  d'accusation  contre  tous  les  pré- 
venus. 

Qu'on  me  permette,  pourtant,  un  amende- 
ment à  la  proposition  de  Charlier;  c'est  qu'il 
soit  bien  entendu  que  la  Convention  ne  veut 
pas  qu'aucun  de  ses  membre^  puisse  être  tra- 
duit devant  un  tribunal,  sans  qu'elle  ait  elle- 
même  prononcé,  s'il  y  a  lieu  à  accusation  con- 
tre lui.  La  représentation  nationale  doit  rester 
intacte  pour  le  salut  même  du  peuple,  jusqu'à 
ce  mie  la  Convention  elle-même  ait  jugé  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  un  de  ses  membres. 
Ainsi  vous  concilierez  par  là  ce  que  vous  devez 
à  vous-mêmes,  avec  ce  que  vous  devez  à  la  na- 
tion, pour  déjouer  les  conspirateurs. 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise 
aux  voix;  plus  de  crainte,  plus  de  pusillani- 
mité, et  je  me  flatte  que  bientôt  le  peuple 
verra  que  vous  voulez  bien  lui  faire  justice,  et 
(ju'il  s'en  rapportera  à  votre  sagesse  et  à  votre 
énergie.  (Vifs  applaudissements.) 

Un  f/î'and  nnvihre  de  voix  :  Aux  voix,  aux 
voix  ! 

Ilarbiiroiix.  Citoyens,  il  faut  que  la  justice 
révolutionnaire  soit  sévère  et  prompte,  mais 
il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  oppressive  et 
subversive  de  la  liberté.  Il  y  aurait  oppression, 
si  vous  mettiez  entre  les  mains  de  l'accusa- 
teur public  le  pouvoir  d'accuser  seul,  car  dans 
lo  tribunal  révolutionnaire,  vous  n'avez  point 
de  juré  d'accusation.  Il  y  aurait  évidemment 
oppression,  parce  que  ce  serait  un  seul  qui 
exercerait  le  droit  d'accuser,  et  il  pourrait, 
do  son  propre  mouvement,  dresser  des  actes 
d'accusation  contre  les  meilleurs  citoyens  et 
contre  la  moitié  de  la  République. 

D'un  autre  côté,  la  proposition  qu'on  vous 
fait  e.Ht  subversive  de  la  liberté;  car  c'est  une 
véritable  dictature  judiciaire  qu'on  vient  de 
vous  proposer.  Le  décret  d'accusation  doit 
être  porté  par  vous  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
délit  national;  c'est  un  principe  incontestable, 
mais  lorsqu'on  vient  me  parler  de  sauver  la 
République  par  des  mesures  qui  attaquent  les 
principes,  on  n'observe  pas  que  les  républiques 
ne  se  sauvent  que  par  la  justice. 

Pour  la  sauver,  il  faut  se  serrer  entre  nous; 
pour  la  sauver,  il  faut  être  sensible  à  la  vé- 
rité et  aux  droits  de  l'homme.  Il  ne  faut  pas 
souffrir  qu'il  y  soit  porté  atteinte;  il  faut  que 
nous  soyons  sévères  et  non  injustes;  inflexiblee, 
mais  non  pas  bourreaux;  législateurs,  maii  non 
pas  assassins.  Je  demande  que  la  proposition 
de  Laujuinais  soit  mise  aux  voix,  et  qu'on 
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tous  prévenus  deedits  crimes,  sur  Ui  dénoncia- 
tion des  autorités  constituées  ou  des  citoyens. 

Art.  3. 

«  Ne  pourra  cependant  ledit  accusateur 
décerner  aucun  mandat  d'arrêt  ni  d'amener 
contre  les  membres  de  la  Convention  natio- 
nale sans  un  décret  d'accusation,  ni  contre  les 
ministres  et  généraux  des  armées  de  la  Répu- 
blique, sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de 
la  Convention. 

Art.  4. 

Il  Quant  aux  autres  exceptions,  la  Conven- 
tion renvoie  à  sou  comité  de  législation,  pour 
lui  en  faire  son  rapport  dans  lo  plus  court 
délai.  » 

Un  membre  (1)  nommé  commissaire  pour  les 
dépail^menta  du  Nord,  fait  remarquer  une 
omission  dons  le  décret  rendu  dans  la  séance 
précédente  sur  le  nombre  des  commissaires. 

(La  Convention  décrète  en  conséquence 
qu  après  ces  mots  :  sis  coinmiseatres,  dans  l'ar- 
ticle 1",  il  sera  mis  ceux-ci  :  outre  deux  autrei 
eommis&aire»  envoyés  à  Pironne.) 

Lildon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
donne  lecture  d'un  rapport  sur  la  demaiule 
faite  par  le  ritoyen  Bertècke  d'une  gratifica- 
tion de  i,000  lirres,  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  automer  le  ministre  de  la 
ijuerre  à  prendre,  sur  les  fonds  de  son  ininis- 
tére,  la  somme  néceisatre  pour  le  rétablitte- 
nient  de  la  santé  île  ce  militaire;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Il  Sur  la  demande  qui  en  est  faite,  la  Conven- 
tion nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  prendre,  sur  les  fonds  de 
la  guerre,  la  somme  nécessaire  pour  le  rétablis- 
sement de  la  santé  du  brave  Bertèche,  à  charge 
d'en  rendre  compte  à  la  Convention.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Romne,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  k  l'As- 
semblée ; 

33°  Lettre  den  citoyens  Billaud-Varenne  et 
Sevestre,  commistaires  de  ta  Convention  na- 
tionale dans  les  dépnrtementê  des  C6tes-du- 
Nord  et  de  l'llle-et-7 Haine  (3),  qui  annoncent 
que  les  routes  de  ces  dépnrtemcnta  sont  deve- 
nues totalement  impraticables  dans  plusieurs 
parties  et  rendent  impossibles  les  transporta 
militaires  et  d'artillerie  que  pourrait  rendre 
nécessaires  la  défense  des  côtes  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  de 
l'intérieur  mettra  sur-le-champ  à  la  dtspo- 
Rition  des  adrainiatrateurs  de  ces  départe- 
ments, les  fonds  qui  leur  ont  été  répartis  pour 
la  réparation  des  routes  de  leur  arrondisse- 
ment.) 

34°  Lettre  du  citoyen  Lebrun,  président  du 
conseil  exécutif  provisoire  (4),  par  laquelle 


(1)  P.  V.,  tome  9,  pngo  90. 

(Il  Collection  liaudouin,  tons  t8,  pap  »,  «t  P.  V., 
«DIX  9,  pa^e  90. 
(3(  Mercure  aniverul,  tome  Î6,  page  Bi,   •(  P,  V., 

(4}  Btiltelitt  de  la  ConreiiHon  du  tt  mari  1793. 


[CoBTïniio: 

naux  de  l 'arrondi Bsemei 
sitions  de  la.  loi  du  4  i 
la  connaissance  des  con 
à  éclater  dans  ce  départ 
ainsi  conçue  (1)  : 

Il  Paris 


u  Citoyen  Frésidt 

Il  Une  insurrection  v 
te.vie  a  été  le  recruten 
(I.-ins  le  district  de  Brei 
dissipée  ;  mais  les  pri 

aunntité  considérable  d< 
es    patriotes    qui    a 
prompte  vengeance. 

-I  I,es  dispositions  de 
présentent  au  départem 
difficultés  qu'il  nppartic 
tuin  de  lever.  Les  coupa! 
daui  i\ea  lieux  assez  écan 
la  dif&culté  du  transport 
sîonnprait  dans  leur  jv 
<le  leur  faire  subir  sur  1 
qu'ils  ont  encourue,  sei 
li>s  coupables,  toutes  c< 
<li-t(Tminé  le  départeme 
riLindcr  à  la  Convontio 
t'tinilre  aux  tribunaux  i 
les  dispositions  de  Ja  loi 


«t  les  diapo- 
ienr  attribue 
.  viendraient 
)tt«  lettre  est 

1793,  l'an  II 
blique. 


lont  1 


j  pré- 
>nifestée 
je  armée  l'a 
'eirmenb  une 

fi,  et  le  sang 
imaade    une 

,  19  octobre, 
'inistère  des 
,  la  Conven- 
emprisonnéa 
s  dos  autres, 
d  qu'il  occa- 
la  n^essité 
me  la  peine 
d'intimider 
irations  ont 
listère  à  de- 
veuille  bien 
ondiasement 
8,  et  de  leur 
)inplots  qui 
lent. 

i,  c'est  sans 
•0 ratio  et  le 


niire 


■^us  renou- 
patriotea. 
;rouver»-t- 
tribunaux 
ugementa. 


de  et  fait 
/ient  d'ob- 
B)  : 


13,  pago  437, 
ihcniîse  tw. 


Suit  la  lettre  annoncée  dans  la  pièce  ci- 
dessus;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


Le  général  Biron  au  ministre  de  la  guerre. 


a  Nice,  1«  29  mars  1703,  l'an  II 
de  la  République. 

u  Citoyen, 

H  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que 
nonobstant  plus  d'un  pied  de  neige  tombf  de- 
puis deux  ou  trois  jours,  les  ennemis  ont  atta- 
qué le  cump  de  Braons  sur  trois  colonnes  le  2B, 
jî  trois  heures  du  matin  ;  ils  ont  été  vigoureu- 
sement repousses  ;  leur  perte  que  l'oEécurité 
do  la  nuit  rwid  difficile  d'évaluer  exactement 
doit  avoir  été  fort  considérable  à  en  juger 

§ar  la  quantité  de  sang  trouvé  dans  beaucoup 
'endroits  dilïércnta,  et  celle  de  chapeaux  et 
,  de  fusils  qui  a  été  ramassée,  car  voua  savez 
I  avec  quels  soins  ils  emportent  leurs  morts. 
I   Nous  avons  fait  sept  prisonniers  ;  noua  en 
aurions  fait  beaucoup   plus  sans  l'obscurité. 
Un     grenadier     du     28°     régiment,     nommé 
Dussoc,  a  fait  deux  prisonniers  à  la  fois  en 
le?  prenant  au  collet,  un  de  chaciue  main,  au 
'  moment  où  les  ennemis  faisaient  leur  retraite. 
Je  voua  adresserai  par  le  prochain  courrier 
des  renaeiguements  détaillés  sur  ce  grenadier 
I    qui   mérite  certainement  votre  a;ttention   et 
I  votre  intérêt.  On  noua  assure  que  les  ennemis 
tenteront,     sous     quarante-huit     heures,     de 
prendre  leur  revanche  avec  des  forces  trÈa  con- 
sidérables. Les  soldats  de  la  liberté  les  atten- 
dent et  les  désirent  avec  impatience. 

«  Signé  :  Biron,  « 
«  Pour  copie  conforme  ; 
«  L'adjoint  de  la  5*  tlivision  au  ministère  de 
la  guerre. 

"  Signé  :  Illisible.   « 
(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  B"//e(i'H.J 

Cinn«l<'l,  au  nom  du  eoinitè  de  défevft  gé- 
nérale, donne  lecture  (fw»  rapport  (2)  et  pré- 
sente vn  projet  de  décret  (3)  qui  désigne  les 
/lerfonnes  appeléeii  à  rervir  d'otages  à  la  na- 
tion française,  jiisrfu'à  ce  ijiie  la  liberté  ait  été 
rendue  ntix  commissaires  de  la  Convention  et 
au  ministre  Bcurnonville.  détenus  dans  l'ar- 
mée du  prince  de  Cobnurg;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  voua  avez  renvoyé  à  votre  comité 
do  défense  générale  la  proposition  qui  a  été 
faite  de  prendre  pour  otage  une  partie  des 
prisonniers  faits  sur  les  Autrichiens.  Votre 
eomité  n'a  cru  devoir  adopter  cette  proposi- 
tion, en  raison  des  repri^sailles  dont  les  enne- 
mis useraient  sur  les  FranQais  qui  sont 
[ours  prisonniers.  Mais  e-n  parcourant  le  tn- 
hleau  drs  prisonniers  que  nous  avons  faita  aux 
Autrichiens,  le  comité  a  reconnu  qu'il  se  trou- 
vait parmi  ces  prisonniers  deux  parent»  du 
prince  de  Cobourg.  ayant  voix  et  séance  à  la 


(1)  Arekitei  natioiuUet,  Carton  Cn  Ul,chiiiiiw  UO. 

(*  Moniteur  unitertel,  1"  umeitra  d*  17*3,  p.  lïT, 
*  colonne, 
(3)  Mercure  univertel,  tome  Î6,  pag*  103, 
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trangfètéa  â  Paris  pour  y 
nation  Française,  jusqu'à 
été  rendue  aux  quatre  con 
vention   nationale  et  aii 

Art.  a 
«  Seront  transférés  du 


«  PariB,  6  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

11  Citoyen  Président, 

11  Le  conseil  exécutif  provisoire  adresse  è,  la 
Convention  nationale  la  copie  d'une  lettre  qu'il 
vient  de  recevoir  du  général  Danipierre.  Les 
sentiments  qu'elle  contient  justifient  le  choix 
qu'en  avait  fait  le  conseil  pour  remplacer  le 
perfide  Dumouriez. 

Le  conafil  exécutif  provisoire, 
11  Signé  :  Garat,  Geouville,  eecrétaire. 

Copie  de  la  lettre  du  général  de  division  Dam- 
pierre  fl«  eomeif  exécutif  provisoire  (1). 

Du  Qucsnoy,  ce  3  avril, 

«  Citoyens, 

'<  La  patrie  en  danger  me  fait  prendre  des 
mesures  extraordinaires  que  voua  approu- 
verez. Je  rallie  autant  que  je  puis  autour  de 
moi  les  troupes  et  les  bons  citoyens  pour  ui'op- 
poser  aux  entreprises  du  traitro  qui  vient  de 
se  démasquer. 

11  Je  vous  envoie  le  citoyen  Tardi,  officier  du 
génie  ;  il  a  vu  toute  l'intrigue  de  la  cour  de 
Dumouricz,  toutes  les  horreurs  dont  les  gens 
qui  l'entourent  sont  coupables  ;  il  vous  en  ins- 
truira. Je  veux  sauver  la  patrie;  j'attends  de 
vous  secours  et  protection.  Je  me  prononce 
parce  que  Je  no  vois  pas  de  général  qui  parle. 
10  suivrai  les  ordres  de  celui  qui  voudra  sau- 
et    maintenir  la    République. 


ordres  de  celui  qui  voudra  sau- 
{Âp  pi  audiise  mente). 


(■  Signé  :  Daupiebbe,  général-  de  division.  » 
Pour  copie  conforme  à  l'original. 
Signé  .*  Garat. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable do  la  conduite  du  général  Dampicrro 
et  ordonne  que  sa  lettre  sera  insérée  au  Bulle- 
tin.) 

Isnard  (2i.  Je  demande  la  parole  sur  l'or- 
dre du  jour. 

Le  Préaldcnt.  Vous  avez  la  parole. 

■■■ard.  Je  fais  observer  à  l'AsBemblée 
qu'aranb-hier  un  projet  do  décret  fut  présent^ 
tendant  à  établir  un  comité  d'exécution.  Cette 
proposition  fut  combattue,  et  après  une  dis- 
cussion, elle  fut  renvoyée  au  comité  de  défense 
générale  pour  en  faire  son  rapport.  Le  comité 
n'a  point  remis  à  la  discussion  ce  projet.  Je 
demande,  non  pas  qu'il  soit  adopU  tel  qu'il 
a  été  présenté,  mais  qu'on  mette  a  la  discus- 
sion dans  ce  moment  un  projet  ({uelconque,  re- 
latif à  l'organisation  du  pouvoir  exécutif,  qui 
dans  ce  moment  u'existe  pas  ;  car  il  ne  veut 
rien  prendre  sut  lui  :  il  vient  au  comité,  et 


11)  .irehives  nalionaUi,  Oirioii  Cii  SSl,  cbcmise  4X9, 
piocs  n'  10. 

(!)  l*  iHscuanion,  proioauta  par  la  molion  d'hnsrd, 
■  laquslle  pranii eut  pari  Droard,  Djrriclie-Yniaiè,  ilartrs 
ot  Hniol,  Mt  inut  entiers  cmprunUr,  mut  en  ta  qui 
concnrns  l'opininn  ds  Buiot,  au  Moniteur  uaiteriel, 
1"  semestre,  pige  i91,  3*  colonne  . —  Pour  ra|>inioa  dâ 
Butot,  voir  la  Mercure  anltenel,  tome  98,  pa^v  106. 


[ConTtnlioa  m 

Citoyens,  nous  environ 
«le  tcn-furs  L't  de  chîraèn 
rannio  ami'ne  à  sa  suit 
VojoD.s  nos  ennemis  teL 
\)attons-lcs.  Nos  plus  gri 
caloinninteurs  et  les 
preuves  ;  nos  plus  gran 
t'xu<'K.-<ivi's  dd'fianceB.  S) 
tialiiïons  qui  nous  cero 
anti-nalionnux  qui  nous 
est  excusable  ;  mai'a  pori 
vient  unii  arme  en  faveur 
Si  voua  voulez  avoir  ui 
pulilir.  elioisisset  de  bonn 
cni.vcz  (io  la  probité  et  ■ 
leur  élection,  environnei- 
siiipuyv/Ai-s  cJf  votre  i 
coiilri'  (es  caJomn tuteur! 
Us  plus  eruels  ennemis  d( 
véril.ilileî  eonspirateiirs 
riez.  L'opinion  n  fnit  la 
U'rté,  l'opinion  seule  peut 
nion  Keule  peut  donner  de 
vi.\\  conseil  exécutif  et  au 
liiii'.  Bomoî  ce  ctimilé  ti 
iniiiiritreri.  à  la  délilKTati< 
lui  publie.  ctà\an.'dditic 
(II'  la  llépublitiuc,  à  ccrt 
l'i'iinex  aussi  d  opinion  1 
(-'■uram-K.  iiui  sont  accabl 
r.'-iiiijisaliililé  et  d'un  fiii 

uouvellent  encore  devant 
"r  le  port 


blëe  nationale,  exerçant  une  simple  surveil- 
lance, délibérant  dons  les  cas  urgents  les  me- 
sures do  salut  public,  et  en  rendant  compte  à 
la  Convention,  pressant  l'action  du  conseil 
exécutif,  dénongant  à  l'Assemblée  les  agents 
publics  suspects  on  infidèles,  et  suspendant 
provisoirement  les  arrêtés  du  conseil  exécutif, 
quand  ils  paraîtront  contraires  au  bien  pu- 
blic,  à  la  cnarge  d'en  rendre  compte  dans  le 
jour  à  la  Convention  ;  mais  en  finissant  je  dois 
déclarer  que  je  regarde  ceux  qui  se  consacre- 
ront aux  travaux  de  ce  comité,  dans  lea  ter- 
ribles ciroonstanccs  où  nous  sommes,  comme  de 
nouveaux  Curtius,  se  dévouant  pour  leur  pays; 
car  avec  les  passions  qui  nous  agitent,  avec 
les  défiances  hideuses  qui  nous  affligent,  avec 
le  génie  malveillant  qui  nous  poursuit  depuis 

âuelque  temps,  il  est  impossible  do  s'occuper 
o  la  chose  publique,  sans  refaire  tous  les 
jours  son  courage,  et  sans  faire  te  sacrifice  de 
son  existence.  Je  conclus  à  ce  que  Isnard,  Cam- 
bacérès,  Condorcet  et  Thuriot  se  réunissent 
pour  présenter  demain  un  projet  de  décret 
analogue  aux  bases  qui  ont  été  développées 
dans  cette  séance. 

Bmol.  Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  Ba- 
rère.  Si  un  comité  d'exécution  existe,  il  ne 
peut  y  avoir  de  responsabilité  pour  les  minis- 
tro3.  Mais  un  point  que  l'on  n'observe  pas, 
c'est  que  la  délibération  est  dans  l'administra- 
tion elle-inêmc,  avec  cette  différence  ^ue  le 
pouvoir  législatif  détermine  lea  principes  et 
les  rapports  des  lois,  tandis  que  le  pouvoir 
exécutif  délibÈre  sur  les  objets  d'exécution  et 
do  déUil. 

Abordons  franchement  la  question  et  di- 
soni-le  ;  S'il  y  a  desi  hommes  dans  l'Assemblée 

aui  jouissent  d'une  assez  grande  confiance  et 
'une  telle  Dopularité,  qu'elles  .puissent  sauver 
la  chose  puulique,  qu'on  les  nonune  au  minis- 
tère; du  moine,  il  y  aura  une  responsabilité  : 
tandis  ([ue  voti-e  comité  n'en  présente  aucune. 
(La  Convention  décrète  qu'Ianard,  Danton 
Barère,  Thuriot  et  Mathieu  se  réuniront  pour 
présenter  ce  soir  h  sept  heures  un  projet  de 
décret  sur  l'établissement  de  ce  comit<i.) 


1-  f.'ftrr  fl<  r„.f}oi„t  nu  minhirf  de.  In 
t/i'crif  (1),  qui  fait  remarquer  à  la  Conven- 
tion une  obscurité  qui  se  trouve  dans  l'expé- 
dition du  décret  d'accusation  porté  contre  un 
nonmié  d'Estourracl,  sans  l'indiquer  d'une 
manière  assez  précise. 

{La  Convention  nationale  décrète  qu'après 
ces  mois  :  routrt  il'Eatuurmel,  il  sera  mis 
ceux-ci  :  !)én^i-nt  île  bri;/ii</e  ^danii  l'armée  de 
la  Motcllr.  qui  corn mani/ait  le  rorpt  d'année 
eampé  en  avant  de  Homltourg.) 

2°  tfttrr.  de  l'ndioint  an  minïttre  de  la 
yiierrt,,  oui  soumet  ft  la  Convention  un  règle- 
incnt  rédigé  en  exécution  de  l'article  8  de  la 
loi  du  21  février  dernier;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 


l,\\\'roeh -verbal,  lomn  3,  puge  9i,  M  CcllMfiM 
laudontM,  tunieîa.  paKc-tS. 

(S)  Archiret  nalionaUi,  Carluii  Cn  !3t,  cheniss  ii9. 
nèet  o*  8. 


[Coarealic 

inande  que  le  citoyen  I 
commissaire  à  Uayenc 

a  lient,  a  été  à  portée  d 
e  Custine,   BOit  tenu 
qu'il  a  de  ce  général. 

llnuBsnianii .  Je  ne  c 
mais  je  suis  étonné  tiu  i 
■vention,  qui  prétend  av 
faire  contre  lui,  ne  eoit 
bune  pour  le  dénoncer 
une  feuille  publique  qu' 
nais  point  d'ennemis  pli 
blique  que  ceux  qui  a 
cherchent  à  détruire  l 
flpvfifiB  avoir  dans  lea  g 
3  pas  de  moyt 
lis.  quo  de  se 

Hariil.  C'est  la  fatale 
la  facfion  des  hommes  ( 
jinirmnrfs  coin-renl  la  r 

Fluiiturt  membres  : 
niser Li  décret  d'ace 

Marat.  C'est  la  fatale 
vous  avez  vécu  sur  lee  gé 
sur  Dumouriei,  que  v< 
couronné  il  y  a  quelqi 
perdus.  Il  y  »  environ  i 
prévu  la  défection.  Mes 
L'événement  a  prous 
homme  prévoyant  dsin 
lilaudisienients  il  et  tri 
Custine  n'est  paa  un  ) 

0  Ruaiiips  voua  donni 


1,  qui  a  été 
par  consé- 
patriotisme 

Br  l'opinion 

int  Custine, 
9  de  la  Con- 
3ulpationa  à 
i  à  cette  tri- 
;e  soit  dans 
t:  je  ne  con- 
de  la  Répu- 
insi,  et  qui 
3e  que  nous 
patriotes  :  je 
ira  de  servir 
de  cette  ma- 

lans  laquelle 
(De  violents 
irat.) 

Dut  désorga- 

lans  laquelle 
inspirateurs, 
ridiculement 
qui  noua  a 
is  que  j^avais 
:  en  font  foi. 
:ais  le  seul 
blique.  (-4^^- 
3  civisme  do 
Je  demande 
[cation  d'une 
lans  laquelle 
esse  de  Lian- 
'in justice  de 
i  lui  donner 
Dur  patriote 

i  demande  à 


son  état-major  des  personnes  suspectes; 
nous  le  lui  avons  fait  observer,  et  sur-le- 
champ  il  les  a  éloignées  :  elles  ont  été  rempla- 
cées par  des  patriotes,  et  notamment  par  Ver- 
non,  neveu  de  notre  collègue;  mais  ce  qui  a 
causé  Terreur  de  Marat,  c'est  l'alarme  qu'a 
jetée  dans  l'Assemblée  le  président  Bréard,  en 
annonçant  que  Newinger  avait  trahi  Custine. 
Il  est  faux  que  Newinger  ait  voulu  passer  de 
l'autre  côté  :  car  la  réception  que  lui  feraient 
les  ennemis,  serait  de  lui  couper  la  tête.  Ce 
oui  a  été  cause  du  revers  que  nous  avons  eu 
dans  cette  armée,  est  le  défaut  d'exécution 
des  ordres  du  général  Custine;  ce  qui  a  obligé 
celui-ci  de  se  retirer  sur  Worms,  et  il  a  si  bien 
manœuvré,  qu'il  a  empêché  que  nos  magasins 
ne  soient  pris  par  les  ennemis. 

Serre  (Joseph).  Par  ce  que  vient  de  dire 
Haussmann,  il  est  évident  que  Marat  est 
l'émissaire  de  Dumouriez.  On  s'étonne  partout 
que  cet  être  soit  encore  parmi  nous;  je  de- 
mande contre  lui  le  décret  d'accusation. 

Marat.  Il  est  incontestable  que,  d'après  sa 
missive,  Custine  a  dit  qu'il  avait  été  trahi  par 
Newinger. 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux. 

Triarat.  En  second  lieu,  Haussmann  n'a 
point  dit  le  mot  :  Beu  mon  ville,  par  trahison, 
a  fait  évacuer  les  postes  des  Vosges.  (Quel- 
ques  murmures^)  J  ai  été  le  seul  dans  cette 
assemblée  qui  se  soit  opposé  à  la  fuite  de  Beur- 
nonville  ;  d'après  le  passeport  que  lui  avait 
donné  le  comité,  on  vous  a  dit  que  ce  comité 
était  celui  de  Dumouriez  ;  eh  bien,  moi  je 
déclare  que  c'est  celui  des  traîtres.  (Nouveaux 
murmures,) 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

(La  séance  est  suspendue  à  5  heures  et  demie 
et  prorogée  à  huit  heures  du  soir.) 


a  amené  au 
missionnaire^ 
BOUS  lesquel- 
us  les  ouvrî- 
ëe  à  M"*  de 
B  qui  était 
lui  disait  : 
vous  n'avez 
idu  dans  les 
7on  sait  que 
Ait  très  bon 


que  ni  mes 

trouvé  Cus- 

»uvé,  nous 

i/uer;  nous 

le    sentier 

Y  avait  dans 


de  ce  billet  de 
i  le  Journal  de 


^Évant  ducheue 


foi  nul  bruitii 
ims  n*aTez  pas 
to  qae  Curtius 
en  me  faisant 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  (le  la  séance  permanente  du   vendredi 

5  avril  1793  au  soir. 

Présidence  de  Delacroix  et  de  Bréard, 

ex-présidents. 

Présidence  de  Delacroix,  ancien  président, 

La  séance  est  reprise  à  huit  heures  du  soir. 

Un  membre^  au  nom  du  comité  des  do- 
maines, présent*  un  projet  de  décret  tendant 
à  casser  une  proclamation  du  conseil  exécutifs 
qui  sitrseoit  à  la  vente  des  bois  ap^}artenant 
à  l* Abbaye  de  Saint-Médard  à  Sotssons  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)   : 

«  La  Convention  nationale  casse  et  annule 
la  proclamation  du  conseil  exécutif  ^  du  2  mars 
dernier,  et  décrète  que  l'adjudication  faite  le 
21  janvier  précédent  à  Jean-Alexis-Simon 
Ferney,  de  la  réserve  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Saint-Médard,  aura  son  plein  et  entier  effet.  » 

Fiqaet  (2)  expose  que  ce  n'est  peut-être  pas 
sans  motifs  que  le  conseil  exécutif  a  décrété 

(I)  P.  V.  tome  9,  page  94. 

\%)  Auditeur  national,  n*  198,  page  a. 
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<La  Conrentioc  adopti 

(  Applaudittem^ntt   ré 

Suit  le  texte  définitif  «3 

i<  La  Convention  nati< 

officiera    généraux,    l'éta 

n.utroa  of&eierg  de  la  no 

Tante  mille  hommes,  sero 

hors  de  la  classe  des  ci-df 

'<  Elle  renroie  à  son  c 

lui  préncntpr  demain  un 
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Uiiulon    '.il.   Le-   (it'cre 

entier  (jiiel  est  le  grand 
Vii-puliliiiup  ;  c'.'st  d'app 
iliî.,ns.-.  ToiiK  allez  avoii 
ciilottfTi.  COh  ai'plniiJit 
'Iritf  lOMftt  !i-i  iiurfie'  t 
n'est  pas  rshci:  *.  il  faut 
iri'7.  cnmliattre  les  ennen 
aristocrates  de  Vittttrieu 
d.s  Ninit-culoites.  (.\o 
iiiinti.)  îîous  avons  be« 
iialicr.  tjiii  fatigue  sing 
il  est  JH^te  ()iie  la  portio: 
p/e,  qui  ne  tire  ses  moyt 
tli-  In  Eticiir  df  son  fron 
"      Trésor  I 


'.'  Aux  voix! 
^t^ositions  de 

^   tribunes.) 

rendu  (1)  : 
•ète  que  les 
3t  tous  les 
aée  de  qua- 
clusivement 
rilégiés. 
litaire  pour 

mode  pour 
>rganisation 
.rmée  ». 
puté  prenne 
L  simple  sol- 
us  venez  de 

à  l'univers 
^éterniser  la 
îcuplo  à  sa 
iiëe  do  sans- 
urs  rcpri^^esi 
^e.)  Mais  ce 
is  que  vous 
xtéricur,  les 
DUS  la  pique 
ip])fau(/ifise' 

service  jour- 
b  le  peuple  ; 
îuse  du  peu- 
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imentéc  aux 
mande  qu'il 
sera  salariée 
n  défendus, 
-culotter, 
faire.  Il  ne 
:écourager  le 
,ns  toute  la 
tis  une  juste 
ivre  :  ce  qui 
Vffs  applau- 
)us  assurerez 
lignite  ;  vous 
lis  acquerrez 
:  Nos  repré- 
;  ils  ont  plus 

Je  demande 
Vax  proposi- 

soient  ren- 
présenter  la 

?,  couvert  (h- 

îs  deux  pro- 
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citoyens  choisis  parmi  les  moins  fortunés,  et 
que  ces  citoyens  seront  armés  et  salariés  aux 
frais  de  la  République. 

«  La  Convention  charge  son  comité  mili- 
taire de  lui  faire  un  rapport  sur  le  mode 
d'exécution  du  présent  décret.  » 

Dtcret  pour  la  fixation  du  prix  du  pain  (1). 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  dans 
chaque  section  de  la  République  où  le  prix 
des  grains  ne  se  trouvera  plus  dans  une  juste 
proportion  avec  le^  salaires  des  ouvriers,  il 
sera  fourni  par  le  Trésor  public  un  fonds  né- 
cessaire qui  sera  prélevé  sur  les  grandes  for- 
tunes, et  avec  lequel  on  acquittera  l'excédent 
de  la  valeur  du  pain  comparé  au  prix  des  sa- 
laires du  citoyen  nécessiteux. 

«  La  Convention  nationale  charge  ses  comités 
des  finances  et  d'agriculture  réunis  de  lui  faire 
un  rapport  sur  les  moyens  d'exécuter  le  pré- 
sent décret,  de  telle  sort«  qu[il  ne  nuise  ni  à 
l'agriculture,  ni  à  la  circulation  des  grains.  » 

Le  citoyen  Ducrest,  aide  de  camp  de  la  di- 
vision commandée  par  le  général  Dampierre^ 
est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens  représentants,  j'étais  envoyé  ici 
pour  vous  présenter  la  situation  de  la  ville 
du  Quesnoy,  je  dois  vous  faire  part  des  dispo- 
sitions du  général  Dampierre,  en  apprenant 
la  trahison  de  Dumouriez.  Il  fit  assembler  la 
garnison,  et  après  avoir  lu  la  proclamation 
de  vos  commissaires  dans  le  Nord,  parla  ainsi  : 

<(  Citoyens  (3), 

«  Vous  venez  d'entendre  les  ordres  de  la  Con- 
vention nationale.  C'est  de  cette  Assemblées 
des  représentants  du  peuple  que  ressortent 
tous  les  pouvoirs  légitimes  ;  c'est  donc  à  elle 
que  nous  devons  obéir,  puisque  les  ordres  de 
la  Convention  nationale  émanent  de  la  majo- 
rité du  peuple  qui  l'a  élue. 

«  Eh  bien  !  cette  obéissance  légitime  que  Du- 
mouriez lui-même  a  juré  le  premier,  il  est 
aussi  le  premier  à  y  manquer,  et  dans  quel 
moment?  Dans  un  ternies  ou,  par  la  suite  de 
batailles  et  de  combats,  il  a  fait  couler  le  sang 
des  Français  et  affaibli  l'armée,  dans  un  temps 
enfin  où  l'ennemi  est  à  nos  portes  et  en  con- 
cluant un  traité  perfide  avec  cet  ennemi  vic- 
torieux par  lequel  il  veut  lui  livrer  la  France 
entière.  C'est  là  l'instant  qu'il  choisit  pour 
faire  arrêter  quatre  de  vos  représentants,  dé- 
putés du  sein  de  la  Convention  et  le  ministre 
de  la  guerre  Beurnonville,  votre  frère  d'armes 
dont  la  tête  et  le  bras  vous  guidaient  dans  les 
combats  et  vous  marquait  le  chemin  de  l'hon- 
neur. Eh  bien  !  le  malheureux  Beumonville 
a  été  sur  le  point  d(»  perdre  la  vie,  et  lui  et  vos 
quatre  représentants,  pour  avoir  obéi  aux  lois, 
sont  livrés  aux  Autrichiens  par  Dumouriez. 

«  Et  nous,  nous  partaKerions  ces  crimes 
affreux  ;  et  quoi  1  ne  vous  souvenez-vous  plus 
de  vos  frères  tués  à  Jemmapes,  à  Nerwinden  et 
îi  Waroux  :  hnirs  ma  nés  vous  demandent  ven- 


(!)  CnUeclinn   Unmhuin,  tome  i8,  pago  36  et  P.  V., 
tomo  9,  pa^'o  îHi. 

(2)  .WoMi'/i'wrMwmTiW,  l*'8omcslr«do  179,'l,  page  431), 
l""*  coloiiiio, 

(3)  Archives  nationales^  Carton  Cii  231,  chemise  419» 
piéco  n*  1. 


[Coaireotion 

la  confiance  des  citoyens  < 
département  du  Baa-Bhic 
■voyons  que  ce  moyen  poui 
du  vice  contre  la  vertu,  < 
tiame  contre  le  masque  o 

Législateurs,  n'oubliez  i 
raissons  en  ce  moment  à  i 
Bommcs  les  vrais  mandata 
de  cinquante  mille  âmes  ; 
l'y  ont  dénigrée  et  calomr 
pour  une  poignée  d'agitat 

Noua  avone  dit  la  vérit 
mourrons  pour  elle  conu 
(ApplaudiesenienU.) 

L.^  PrésIdenI  deman 
ronvi'ntion  aiii  députés 
ont  re;u  de  leurs  commei 

sur  le  bureau. 

Rinhl  (Il  appuie  la  pét 
k's  députés  de  Strasbou 
au  patriotisme  des  habita 

(La  Convention  admel 
aux  honneurs  de  la  séanci 
ntande  au  comité  de  sûre 

l'ii  lies  pétitionnaire» 
jiaiole,  observe  qu'il  est  » 
puljlic^  suspendus  par  le 
Convention  ;  il  demande, 
à  rciuplir  provisoîremet 
lui  étaient  confiées. 


nir  !&  dispense  des  formalités  requises  par  le 
receveur  des  consignations,  et  protestent  de 
leur  dévouement  à  la  République. 

E>e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  ddputation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(Sur  l'observation  du  citoyen  rapporteur 
du  comité  de  législation,  qui  annonce  qu'il 
est  prêt  à  faire  son  rapport,  la  Convention 
décrète  qu'il  sera  mis  à  1  ordre  du  jour.) 

Une  (iéputation  de  la  section  des  Quatre- 
Natiom  est  admise  à  la  barre. 

Lacroix,  orateur  de  l"  députation,  donne 
lecture  de  la  pétition  suivante  (1)  : 

Déléfçués  du  peuple,  la  section  du  Souve- 
rain, dite  des  Quatre- Nations  (2),  nous  a  dé- 
putés vers  vous  pour  vous  présenter  le  tableau 
véridique  de  notre  situation  et  celui  de  nos 
immenses  ressources,  si  vous  les  metteî  aur- 
Ic-champ  en  usage.  Il  n'y  a  pas  une  heure  à 
perdre,  elle  peut  être  fatale  comme  elle  peut 
sauver  la  République. 

Les  dangers  de  la  liberté,  les  malheurs  du 
peuple  ne  proviennent  que  de  la  corruption 
et  de  la  faiblesse  de  ses  délégués,  de  l'impu- 
nité des  conspirateurs  (3)  et  des  traîtres.  Le 
mal  est  à  son  comble,  parce  que  vous  ne  l'avez 
pas  prévenu  à  sa  source,  et  qu'au  contraire, 
sous  vos  auspices,  un  ministère  en  a  favo- 
risé (4)  les  progrès  funestes.  Du  mou  riez, 
qui  toute  sa  vie  n'a  été  qu'un  intrigant,  un 
espion  de  la  tyrannie,  avait  évidemment  trahi 
la  nation  dans  les  plaines  de  Champagne, 
en  protégeant  la  retraite  d'une  armée  enne- 

(1)  Bibliflth/qui:  nationale  Lh",  n*  3089.  Ce  doeuiuïat 
(i9  pages  în-H')  foniient  A  la  fois  In  pêlilion  de  la  sec- 
tion des  Ouaire-Kalioni  ot  les  obaci'vatioas  do  l'orA- 
iciir  Lncroii  en  répniiso  k  drs  ai^ensitioiis  graves  for- 
mulées cotitro  lui  par  Cli.irlns  Delacroix  (lUrne)  cl  Coiipi 
(OiKo).  ^oll<  donnons  ces  uLservatioiis  nui  aunexM  dois 
idaDTo  (Voy.  ei-après,  pagf337.) 

(ï)  1^  Journal  du  toir  et  plusieurs  anlres  jouroaui 
ont  commis  imo  erreur  grossière  au  sujet  du  mot  »««■ 
verain.  qiio  semble,  selon  eux,  l'étre  attribue  la  seclion 
des  Qii  11  re-No  lions,  tandis  que  l'orateur  a  prononcé  bien 
drstiiiclcment ■  la  section  àntouverain  dit  det  Quaire- 
Nalioiti  *,  ce  qui  signilio  perlioii.  L'assumliié''  géiièralo 
a  arrflé  que  son  prè:,ideiit  écrirait  aui  Journalistes  pour 
les  enga^iT  h  rendre  hommag»  n  In  vûrilé  el  pour  doo- 
iicr  d'niïteurs  une  preuve  anllientiquo  do  son  r«spact 
pour  la  souTer.iiaelo,  qui  n'appartient  qu'A  la  nation 
enli6re,  elle  vient  do  chanier  son  nom  insignillanl  des 
Quatre- Hatims  an  celui  Je  VVttiti  qui  répondra  aui 
perndiM  des  malveiUanis. 

(fiote  4e  Ijieroix,  intéri'e  daut  le  document  imprimé.) 

(3)  Qn*  do  grands  ronspirateurs  ont  échappé  un  sup- 
plice seulement  parmi  les  premiers  ai-enis  du  guuver- 
ncmcnl.  di^puis  89  jusqu'à  ce  jour,  itezenral,  Augeard, 
Sainll'rim,  l/>  Luierne.  Im  Tour-da-Pin.  liaraulin, 
Necker,  Champion  de  Cicé,  XarbonHe.  iMjard.  Ckam- 
bona»,  Terrier-Unntciet,  llerlranil.  l/ifagetlf.  JiaUly, 
I.ukaer,  Roeha-iitieaH.iarrB,  Roland,  Cltiviire,  Lebrin, 
ItouilUet  Uiimouriet. 
{Note  de  lacrotr,  tiitérée  dam  le.  document  imprim/). 

(i)  Il  est  consi.iiii  que  ce  n'est  qu'on  per^do  ministère 
Rnland.  OInvière  et  Lebrun  '.  aux  intrigues  e(  auii  coni- 

Eir.itions  de  se»  proierteurs  llrisiot,  liiiadol,  Vergniaiid, 
enionné,  lluiot,  Darbaroux.  etc.  qu'est  dd  le  refroi- 
disscmeut  sensible  duTasprii  public  si  es<eDtiel  dans  la 
mnmenl  présent,  il  est  coiislaiit  i^ne  ce  bureau  d'esprit 
public  n'einil  qu'une  bouiiifue  d'opium,  dont  les  com^ 
-"-—  dd  Uumouriei  oui  inondé  A  du.'-sein  toute  la  Képu- 


îtique 


{Note  de  Licroix,  liuir/e  daat  le  documeiU  imprimé.] 


[CotMotioa 

Dfcréter  comme  princî 
prêtre,  étranger,  et  naéu 
aura  été  ministre  ou  ag«D 

la  Révolution  de  89,  ne  po 
plir  aucune  espèce  de  ton 
clique  ;  les  effets  Balutain 
mesure  générale,  aont  ta 
avoir  besoin  de  développ» 

Destituer  à  l'iustant  tou 
rai  qui  aar&il  l'une  des  qi 

A^^urer  à  cliaqtie  soldat 
nos  ennemis  seront  eotièi 
propriété  de  la  valeur  de  6 
s'il  meurt  dans  leeeombatâ 
assurée  à  ea,  femme  et  à  s 

Les  bieus  des  émigrés,  c 
nationaux,  ceux  des  cona 
à  nioil,  suffiront  au  del 
engament  sacré  ;  noua  de 
pcinr  ceux  qui  donnent  te 
donner,  quand  ils  donneni 
Tout  déeerteur  de  troui 
des  mêmes  avantagée  gue  1 
à  cet  elTet  il  sera  fait  ui 
dans  toutes  les  langues  t 
l'on  emploiera  tous  les  m 
faire  parvenir  aux  homn 
battent  eoua  l'ét«ndard  dt 

Tous  les  balailloas  noi 
li'iM-s  officiera,    la   Conve 

Les  états-majors  des  , 
élriingera  qui  aerunt  aup 
l'article    précédent,    ne 
ployés  dans  la  nouvelle  o 


drsBBar  les  plans  de  campagne,  de  corres- 
pondre avec  les  g^nérftux.  Le  miniatre  de  la. 
guerro  sera  mcœErc  de  ce  conseil,  la  Conven- 
tiou  y  appellera  lea  vieux  militaires  retirés 


du   ! 


-  les 


_ls  pourront  être  très  utiles  à  la  Répu- 
blique par  leurs  talents  et  leur  expérience  mi- 
litaire. 

Aucun  marché  désormais  ne  sera  paseé  pour 
la  République  qu'au  rabais,  pour  éviter  les 
horribles  conccBsions  des  entrepreneurs,  des 
fournisseurs  qui  ont  surpassé  en  audace  et  en 
activité  ceux  de  l'ancien  régime,  ou  pour  cou- 
per court  à  CCS  dilapidationa,  décréter  que  les 
départements  équiperont,  habilleront  doré- 
navant tous  les  bataillons  qu'ils  enverront  aux 
frontières;  ce  moyen  sera  plus  simple,  plus  cx- 
péditif,  plus  juBt«  ouisjju'il  divisera  le  tra- 
vail, pour  diviser  le  uénénce  et  le  faire  reâuer 
d;uis  le  sein  des  citoyens  peu  fortunés  ; 

Tout  citoyen  qui  ne  partira  pas  aux  fron- 
tières sera  tenu,  sous  puînc  de  détention  et  de 
mort  s'il  est  reconnu  suspect,  de  remettre  son 
fusil  de  munition  pour  le  prix  duquel  il  rece- 
vra trente  livres;  des  commissaires  dos  guerres 
envoyés  dans  chaque  département,  prendront 
connaissance  de  l'état  et  du  nombre  de  ces  fu- 
sils, et  si  le  nombre  excède  celui  nécessaire  aux 
soldats  des  frontières,  l'excèdent  sera  distri- 
bué aux  citoyens  reconnus  pour  Être  siacèrea 
républicains  dan^  l'intérieur; 

Toutes  villes,  villages,  hameaux  faisant 
partie  de  la  République,  seront  requis  au  nom 
de  la  patrie  eu  danger,  de  remettre  aux  batail- 
lons de  leurs  départements  qui  partiront  aux 
fi-ontièrcB,  les  bouches  à  feu  et  les  munitions 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  opposer  à  l'en- 
noiiii  une  mossi'  de  force  capalilo  de  l'anéantir, 
quand  au  préalaliie  les  conspirateurs  du  de- 
dans sont  punis  de  mort  ou  contenus  comme 
au  10  août  par  la  terreur,  seul  sentiment  que 
connaissent  les  eKelaves  ; 

Pour  avoir  une  cavalerie  nombreuse  en  peu 
de  temps,  il  auffirnit  de  décréter  que  chaque 
municipalité,  eomposéc  de  31.10  habitants  et  au- 
dessoii.i,  fournira  un  cavalier  tout  équipé  ; 
celles  composées  de  '100  habitants,  en  fournira 
deux,  et  ainsi  proRressivemcnt  en  augmen- 
tant, eu  autorisant  toutefois  les  municipalités 
do  retenir  sur  les  contributions  publir[uee,  ou 
do  prendre  dans  les  caisses  de  districts,  les 
sommes  nécesaairc'K  à  cette  dépense  :  de  cette 
manière  nous  aurions,  avant  troÎK  semaines, 
une  cavalerie  de  plus  de  C0,000  hommes,  qui, 
jointe  à  celle  qui  rat  déjà  aux  frontières,  se- 
rait en  état  de  faire  face  à  l'ennemi  ; 

Décréter  qu'il  sera  formé  une  armée  révolu- 
tionnaire pour  les  frontières  où  elle  contien- 
dra l'esprit  publie,  et  une  pour  l'intérieur,  à 
l'effet  de  maintenir  les  ennemis  du  dedans  ; 

Décréter  nu'il  sera  formé  une  légion  de  ty- 
rannicidï's  d:ins  laquelb'  pour  ê(re  admis,  il 
faudra  donner  les  preuves  du  plus  ardent 
républicanisme  ; 

Assurer  un  million  de  récompense  à  prendre 
sur  les  biens  de  la  ei-devanl  roy.inW.  à  tout 
citoyen  français  ou  étranirer  qui  apportera  la 
I<'l4'  d'un  roi  coalisé,  ou  celles  des  généraux  en 
chef  de  leurs  armées.  II  est  aisé  de  voir  que 
si  on  les  apportait  toutes  iei.nous  y  gagnerions 
encore,  car  nous  procurerions  au  monde  la 
liberté  et  le  bonheur  ; 

Décréter  les  honneurs  du  triomphe  comme 
chez  les  Romains,  à  tout  soldat,  a.  tout  gésé- 


[ConMitioii  n 

Plvsieur»  membrt.»  (1)  : 
l'ordre  du  jour  ! 

M«DaMy*a.  Koai  perd* 
entendre  de  pareille»  oxtoa 

Un  membre  :  C'est  là  le 

Un  autre  membre  ;  C'est 
L.e  Fréeldenl.    Votre 
long,  finisaez. 

LA.CROtx.  Je  n'ai  plus  qut 

BlrttttcKB,  ironiquemen\ 

preaaion  de  la  pétition  fOi 

Ch*rleB  UeUcrotx.  Je  ( 

de  déclarer  que  le  pétitioi 

nez  d'entendre,  se  trouvaj 

ment  de  la,  Morne,  comme 

eeil   exécutif,    fut  nommé 

syndic  du  département  p« 

cette  place  pendant  trois  j' 

prit  la  prise  de  la  ville  di 

sa  démission  et  s'enfuit. 

Pltitieurt  wiembres  ;  Le  ( 

ronpé  iOiee).  Jannonc 

que  j'ai  signé  un  mandat  i 

tnyen.  pour  avoir  vendu 

tificat  de  réaidcuce  au  ci-d 

let  (2). 

La8«Hrc«.  Il  faut  dém 


Carrier.  Nous  ne  som 
querelles  personnelles. 


\  du  jour! 

e  temps  à 
s. 
la  permar 

drateur  1 
est  trop 
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lande  l'im- 
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e  déparbe- 
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5t  qu'il  ap- 
i,  il  donna 
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^/Onvention 
)ntre  ce  ci- 
res un  cer- 
3  de  Châte- 

3  conspira- 


ci  pour  des 

asquer    cet 

l'ordre  du 

)ur  viendra 
isquer  ? 

dès  lors,  la 

)  du   jour, 
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d'agents  n'ait 
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6mo  publiée  ; 
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sei,  tome  28, 
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etto  pétition, 

n  million  de 
gers  pour  ar- 
snt  enfin  ter- 
I  poignard  de 
[1  ne  faut  pas 
DOS  ennemis 
plus  les  com- 
té du  courage 
(erminera  pas 
(unes;  les  le- 
la  population 
l  par  périr  do 

Is,  faire  cesser 


Une  députcUion  de  la  municipalité  de  Paris 
se  présente  à  la  barre  (1). 


les  travaux  particuliers  des  maréchaux,  des  serruriers, 
des  taillandiers,  pour  ne  les  occuper  dans  toute  la  Ré- 
publique qu'à  la  fabrication  de  cette  arme  redoutable 
aux  tyrans. 

ce  Décréter  que  toutes  les  cloches,  à  Texception  d'une 
seule  paroisse,  sont  propriété  publique,  les  envoyer  dam 
les  ateliers  pour  faire  de  la  petite  monnaie  et  fabriquer 
des  milliers  de  bouches  à  feu,  prêtes  à  vomir  de  toute 
part  la  mort  contre  les  ennemis  de  la  République. 

«  Inviter  tout  citoyen  à  apporter  sur  Fautel  de    la 
patrie    Tor  et  l'argent  dont  il  est  possesseur  ;  il  re- 
cevra une  reconnaissance  nationale,  portant  5  0/0  d'in- 
térêt.  Si    chacun  faisait    le    sacrifice  de  ses    couverts 
d'argent,  de  ses  boites  de  montres  qui  ne  peuvent  contri- 
buer aux  jouissances  d'un  vrai  républicain,  nous  pour- 
rions avoir  plus  d'un  milliard  de  monnaies  révolution- 
naires, dont  il  serait  facile  d'empêcher  l'émigration,  en 
mettant  d'un  côté  «liberté,  égalité»  de  l'autre,  «paix  aux 
chaumières,  guerre  aux  châteaux»,  parce  que  les  tyrans 
craindraient  que  ces  mois  puissants  sur  le  cœur  de  tous 
les  hommes,  ne  fissent  des  prosélytes  à  la  République; 
et  pour   empêcher   l'accaparement   des    agioteurs  qui 
pourraient  les  fondre,  ce  serait  de  les  mettre  au-des- 
sous du  titre,  de  sorte  qu'ils  ne  pourraient  les  dissoudre 
sans  perte  :  par  ce  moyen  nous  pourrions,  avant  peu, 
retirer  de  la  circulation   cette    grande    masse  d'assi- 
gnats, qui  a  fait  augmenter  les   denrées   de  première 
nécessité,   d'une  manière  si   effrayante,  que  le   peuple 
peut  à  peine  subsister  sur  un  sol  arrosé  de  ses  sueurs. 
c(  Décréter,  pour  l'exécution  de  l'impôt    somptuaire, 
que  tout  banquier,  négociant,  capitaliste  sera  tenu,  souf 
peine  de  mort,  de   faire  à  sa  municipalité  la  déclara- 
tion exacte  de  sou  portefeuille. 

«  Décréter,  dans  chaque  département,  l'établissement 
de  plusieurs  bureaux  de  vérification,  d'enregistrement 
et  de  timbre  des  assignats  de  â,000  livres  ,  jusqu'à 
50  livres,  ils  seront  timbrés  du  sceau  de  la  République 
et  paieront  âO  0/0  d'intérêt  pour  les  frais  de  la  guerre. 
a  Tout  trésor  enfoui  et  découvert  sera  acauis  à  la 
République,  car  conserver  chez  soi  ou  enfouir  le  numé- 
raire ()ui  est  une  propriété  publique  avant  d'être  une 
propriété  particulière,  c'est  s'opposer  à  la  circulation 
du  sang  qui  vivifie  le  corps  politique,  ce  qui  n'est  pas 
plus  permis  que  d'interrompre  le  cours  d'nne  rivière 
qui  féconde  les  campagnes. 

a  Décréter  sur-le-champ  l'établissement  d'hospices  de 
bienfaisance,  autant  qu'il  en  sera  nécessaire  pour  rece- 
voir les  vieillards,  les  infirmes,  les  orphelins,  les  indi- 
gents, leur  donner  avec  empressement  les  secours  que 
sollicite  pour  eux  f humanité,  les  occuper  selon  leur 
savoir  à  des  objets  d'utilité  publique,  quand  ce  ne  serait 
qu'à  faire  do  la  charpie  pour  panser  les  honorables  bles- 
sures do  nos  frères. 

ce  Voilà,  délégués  du  peuple,  les  moyens  que  vous 
propose  la  section  des  Quatre-Natioiis  pour  sauver  la 
Kèpublique.  Que  ses  ennemis  tremblent,  le  génie  de  la 
liberté  secondera  nos  efforts,  et  si  les  moyens  sublimes 
de  défense  au'il  nous  suggérera  pouvaient  n'être  pas 
efficaces,  qu  ils  tremblent  pour  ceux  que  nous  fournira 
le  désespoir;  qu'ils  sachent  que,  s'ils  creusent  le  tom- 
beau de  la  République  pour  nous  y  engloutir,  qu'ils  y 
descendront  avec  nous. 

a  Extrait  du  registre  des  délibt'raliont  de  V assemblée 
gt'nérale  de  le  section  des  Quatre^Nations  du  7  avril 
1793,  l'an  II*  de  la  Ht'publique  française,  une  et  indivi- 
sible, 

«  UassembWe  générale,  ayant  entendu  la  lecture  de 
la  pétition  rédigée  par  le  citoyen  Lacroix,  au  nom  de  la 
section  des  Quatre -Nations,  a  arrêté  qu'elle  serait 
imprimée  au  nombre  de  trois  mille  exemplaires  et  de 
cinq  cents  affiches,  pour  que  la  section  en  envoie  au 
corps  électoral,  à  la  municipalité,  aux  17  autre*  sec- 
tions et  aux  cantons. 

u  Fait  en  assemblée  générale,  ce  7  at;rt7  1793. 

«  Signé:  Paquottb,  président  par  intérim, 
«  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Amoult,  sêoréUrirê* 
(1)  F.  V.,  lome  page  98. 
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tions  perfides,  sa  rébellion  aux  lois,  FatteniAt 
qu'il  a  commis  contre  la  souveraineté  na- 
tionale, par  l'enlèvement  de  quatre  représen- 
tants au  peuple  français,  et  contre  la  subor- 
dination militaire,  en  exerçant  la  même  vexa- 
tion sur  la  personne  du  ministre  de  la  guerre, 
son  chef  immédiat. 

«  Vous  portez  le  nom  d'Egalité,  vous  avee 
juré  le  maintien  du  gouvernement  qui  la  pro- 
fesse, vous  avez  juré  soumission  aux  décrets 
émanés  de  la  Convention  nationale,  seul  pou- 
voir légitime  représentant  de  l'auiorité  sou- 
veraine du  peuple  français  ;  vous  connaissez 
vos  devoirs,  vous  prouverez  à  la  France  que 
vous  aimez  à  les  remplir,  et  que  ce  n'est  point 
avec  hypocrisie  que  vous  portez  le  nom  d'Ega- 
lité. Vous  deviez  obéir  à  Dumouriez,  tant 
qu'obéissant  lui-même  aux  lois,  il  exerçait  un 
pouvoir  légitime;  actuellement  qu'il  a  trahi 
la  nation,  vous  ne  devez  plus  voir  en  lui  qu'un 
tyran.  En  vertu  du  pouvoir  que  nous  a  conféré 
la  Convention  nationale,  nous  venons  de  le 
suspendre;  nous  vous  envovons  ci-joint  un 
exemplaire  de  notre  arrêté.  Nous  vous  requé- 
rons, au  nom  du  salut  public,  de  vous  y  con- 
former, de  refuser  toute  obéissance  à  Dumou- 
riez, de  prendre  les  moyens  ^ui  sont  en  vous 
saisir  de  sa  personne  et  le  faire  conduire  sous 
bonne  escorte,  à  la  barre  de  la  Convention  na- 
tionale. Vous  pouvez  encore  mériter  l'estime 
des  bons  citoyens,  ou  encourir  leur  haine, 
vous  exposer  à  la  vengeance  des  lois  et  vous 
couvrir  du  mépris  de  la  postérité  ;  c'est  à 
vous  à  choisir,  nous  vous  requérons  de  donner 
ou  faire  donner,  à  haute  et  intelligible  voix 
aux  troupes  que  vous  commandez,  connais- 
sance et  lecture  entière  de  l'ordre  et  de  la  pro- 
clamation ci-jointe,  signé  de  vous  le  premier, 
date  du  jour  a'hier;  la  seconde,  d'aujourd'hui  : 

((  Citoyen,  couvrez-vous  de  gloire  et  détestez 
les  tyrans  ;  nous  vous  y  engageons  au  nom  de 
la  République,  pour  le  maintien  de  laquelle 
vous  avez  fait  serment  de  mourir.  » 

Cr08siiin  (1).  J'observe  que  le  citoyen  Ro- 
main de  Lammes,  notable  de  la  ville  de  Va- 
lenciennes,  a  bravé  tous  les  dangers  et  les  fa- 
tigues pour  apporter  à  la  Convention  la  lettre 
des  commissaires,  et  je  demande  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  du  zèle  et  du  dévouement 
de  ce  citoyen. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Gossvfn  (2).  J'ai  encore  une  autre  motion 
à  formuler. 

Citoyens,  ce  ne  sont  pas  les  seuls  adminis- 
trateurs des  départements  du  Pas-de-Calais  et 
du  Nord,  mais  tous  les  citovens  qui  donnent  des 
preuves  de  patriotisme.  Vous  savez  qu'ik  ont 
patiemment  supporté,  en  1792,  les  pilia;^  les 
massacres  et  les  horreurs  de  la  plus  injuste 
des  guerres  ;  ils  n'ent  sont  pas  encore  indem- 
nisés ;  leur  commerce  souffre  beaucoup,  leurs 
champs  demeurent  incultes,  le  laboureur  n'a 
pas  cessé  d'occuper  ses  chevaux  aux  transports 
des  équipages  et  des  vivres  utiles  à  l'armée, 
et  à  traîner  de  lourdes  pièces  de  siège  jusque 
sous  les  murs  de  Maëstricht.  Dumouriee  et 
Cobourg  menacent  leur  territoire  d'une  nou- 
velle invasion  :  ces  départements  avertis  par 
nous  que  l'aristocratique  Belgique,   d'abord 

(t)  p.  V.,  tooM  9,  psgs  90. 

(i)  Journal  des  Débats  et  des  décrets,  n*  toi,  pag»  lit. 
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Les  moyens  ci-dessus  (5).  que  j 
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Je  jetai  d'abord  mee  premières  idées  ;&  et  là 
sur  le  papier  pour  me  servir  de  matériaux  ; 
j'avais  commencé  mon  ouvrage  quand  j'appris 
que  le  dfmger  était  tellement  pressant,  que  de 
plus  grands  développements  à  mes  moyens 
seraient  infructueux  et  qu'ils  pourraient  mËme 
me  faire  manquer  l'occasion  d'être  utile.  En 
conséquence,  je  renonçai  à  l'achèvement  de  moa 
ouvrage,  et  j  allai  aux  environs  de  la  Conven- 
tion, savoir  au  juste  ta  situation  de  la  chose 
publique  ;  elle  me  parut  tellement  critique, 
guo  je  n'hésitai  pas  de  publier  les  moyens  que 
je  croyais  capables  de  sauver  la  patrie;  ils 
parurent  faire  impression  à  quelques  bons  ci- 
toyms  qui  m'avaient  entendus  et  ils  m'mga- 
gèrent  d'en  faire  part  aux  jacobins  ;  j'y  con- 
sentis. Arrivé  à  la  porte  de  la  société,  Peyre 
demanda  la  parole  pour  moi;  aussitôt  des  ré- 
clamations se  font  entendre  de  toutes  parts,  la 
calomnie  me  lanc«  ses  traite  envenimés  :  l'un 
dit  que  je  suis  membre  du  comité  central  dont 
j'ignorais  même  l'existence  ;  l'autre,  que  je  n'ai 

SOS  renouvelé  ma  carte  (ce  qui  est  vrai,  et  j'en 
irai  la  raison  dans  cette  franche  explication); 
enfîn,  un  membre  propose  et  la  société  arrête, 
qu'avant  d'être  admis,  je  communiquerai  mes 
idées  à  des  commissaires  qui  feront  leur  rt^)- 
port.  Ces  formes,  ces  lanceurs  accompagnées 
de  soupçons,  me  dét«rmmèrent  à  me  retirer 
pour  aller  dans  ma  sectiui.  La  malveillance 
profita  de  cette  occasion  pour  mentir  impu- 
demment à  la  société,  en  lui  disant  qu'en  me 
retirant  j'avais  dit  :  Je  sauverai  bien  la  Répu- 
blique aans  les  jaeohinx  ;  propos  invraisem- 
blable dans  la  bouche  d'un  citoyen  qui,  dans 
tous  ses  écrits,  dans  ses  discours,  a  dit  que  les 
jacobins  avaient  déjà  plusieurs  fois  sauvé  la 
patrie,  et  je  le  répète  encore,  à  la  honte  de  mes 
ennemis,  les  jacobins  seuls  peuvent  la  sauver 

Arrivé  à  ma  section,  je  lui  communiqué 
mes  idées  qui  firent  une  grande  impression; 
oar  elle  arrêta  que  je  les  rédigerais  en  forme 
de  pétition,  pour  la  présenter  en  son  nom  à 
la  Convention.  On  uMnma  dea  commissaires 
à  cet  effet,  nous  nous  rendîmes  le  lendemain 
k  la  Convention,  et  nous  ne  pûmes  Stre  admis 
à  ta  barre,  parce  ou'on  procédait  à  la  nomi- 
nation d'un  président,  d'un  ministre  de  la 
guerre  et  d'un  général.  Le  lendemain,  j'y  re- 
vins de  nouveau,  je  rencontrai  Danton,  qui 
me  fit  inscrire  pour  le  soir;  je  me  promenai 
en  attendant  dans  le  jardin  des  Feuillants, 
où  quelques  citoyens  me  prièrent  de  leur 
donner  communication  de  ma  pétition  ;  je 
n'ai  point  vu  d'inconvénient,  au  contraire, 
une  propagation  d'idées  propres  à  sauver  la 
patrie,  d'obtempérer  à  leur  demande;  quelqne 
temps  après,  causant  avec  quelques  patriotes, 
un  petit  homme  d'assez  mauvaise  figure  m'ac- 
costa, et  me  dit  que  j'étais  un  conspirateur, 
que  dans  le«  dernières  visitée  on  avait  trouvé 
d'Aligre  chez  moi,  qu'il  me  sommait  de  me 
rendre  au  comité  de  surveillance.  Ausaitfit 
une  douzaine  d'aides-mouchards  sautèrent 
sur  moi,  me  frappèrent;  l'un  d'eux,  que  je 
reconnus  pour  ftro  un  garçon  de  bureau  de 
la  Convention  me  serra  tellement  par  la 
nravate,  qu'il  faillit  m'étrangler  ;  je  me  dé- 
barrassai comme  je  pus  do  leurs  griffes;  je 
me  préparais  à  b&tonner  leur  chef;  mais,  fort 
de  mon  innocence  et  de  mon  brûlant  rëpnÛi' 
"  "'  "  me  déterminai  à  suivre  ce  mou- 
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Je  jetai  d'abord  mes  premières  idées  ça  et  là 
sur  le  papier  pour  me  servir  de  matériaux  ; 
j'avais  commencé  mon  ouvrage  quand  j'appris 
que  le  danger  était  tellement  pressant,  que  de 
plus  grands  développements  à  mes  moyena 
seraient  infructueux  et  qu'ils  pourraient  même 
me  faire  manquer  l'occasion  d'être  utile.  En 
conséquence,  je  renonçai  à  l'achèvement  de  aïoa 
ouvrage,  et  j  allai  aux  environs  de  ta  OoDven- 
tion,  savoir  au  juste  la  situation  de  la  chose 
publique  ;  elle  me  parut  tellement  critique, 
guo  je  n'hésitai  pas  de  publier  les  moyens  que 
je  croyais  capables  de  sauver  la  patrie;  ils 
parurent  faire  impression  à  quelques  bons  ci- 
toyens oui  m'avaient  entendus  et  ils  m'enga- 
gèrent d'en  faire  part  aux  jacobins  ;  j'y  con- 
sentis. Arrivé  à  la  porte  de  la  société,  Peyre 
demanda  la  parole  pour  moi;  aussitôt  des  ré- 
clamations se  font  entendre  de  toutes  parts,  la 
calomnie  me  lance  ses  traits  envenimés  :  l'un 
dit  que  je  suis  membre  du  oomité  central  dont 
j'ignorais  même  l'existence  ;  l'autre,  que  je  n'ai 
pas  renouvelé  ma  carte  (ce  qui  est  vrai,  et  j'en 
dirai  la  raison  dans  cette  franche  explication); 
enfin,  un  membre  propose  et  la  société  arrêté, 
gu'avant  d'être  admis,  je  communiquerai  mes 
idées  à  des  commissaires  qui  feront  leur  rc^- 
port.  Ces  formes,  ces  langueurs  acoompagnéea 
de  soupçons,  me  déterminèrent  à  me  retirer 
pour  aller  dans  ma  sectitm.  La  malveillance 
profita  de  cette,  occasion  pOur  mentir  impu- 
demment à  la  société,  en  lui  disant  qu'en  me 
retirant  j'avais  dit  :  Je  sauverai  bien  ta  Répu- 
blique: sang  les  jaeobim  ;  propos  invraisem- 
blable dans  la  bouche  d'un  citoyen  qui,  dans 
tous  ses  écrits,  dans  ses  discours,  a  dit  que  les 
jacobins  avaient  déjà  plusieurs  fois  sauvé  la 
patrie,  et  je  le  répète  encore,  à  la  honte  de  mes 
'""  -■---'--       seuls  peuvent  la  sauver 


Arrivé  à  ma  section,  je  lui  communiqué 
mes  idées  qui  firent  une  grande  impression; 
oar  elle  arrêta  que  je  les  rédigerais  en  forme 
de  pétition,  pour  la  présenter  en  son  nom  à 
la  Convention.  On  nomma  des  commissaires 
à  cet  effet,  nous  noua  rendîmes  le  lendemain 
à  la  Convention,  et  nous  ne  pûmes  Stre  admis 
à  la  barre,  parce  qu'on  procédait  à  la  nomi- 
nation d'un  président,  d'un  ministre  de  la 
guerre  et  d'un  général.  Le  lendemain,  j'y  re- 
vins de  nouveau,  je  rencontrai  Danton,  qui 
me  fit  inscrire  pour  ie  soir;  je  me  promenai 
en  attendant  dans  le  jardin  des  Feuillants, 
où  quelques  citoyens  me  prièrent  de  leur 
donner  communication  de  ma  pétition  ;  je 
n'ai  point  vu  d'inconvénient,  au  contraire, 
une  propagation  d'idées  propres  à  sauver  la 
patrie,  d'obtempérer  à  leur  demande;  quelque 
temps  après,  causant  avec  quelques  patriotes, 
un  petit  homme  d'assez  mauvaise  figure  m'ac- 
costa, et  me  dit  que  j'étais  un  conspirateur, 
que  dans  les  dernières  visites  on  avait  trouvé 
d'Aligre  chez  moi,  qu'il  me  sommait  de  me 
rendre  au  comité  de  surveillance.  Aussitût 
une  douzaine  d'aides-mouchards  sautèrent 
sur  moi,  me  frappèrent;  l'un  d'eux,  qun  je 
reconnus  pour  êtn>  un  garçon  de  bureau  de 
la  Convention  me  serra  tellement  par  la 
cravate,  qu'il  faillit  m'étrangler  ;  je  me  dé- 
barrassai comme  je  pus  de  leurs  griffes:  je 
me  préparais  à  bAtonner  leur  ohef  ;  mais,  fort 
de  mon  innocence  et  de  mon  brûlant  répnbti- 
canisroe,  je  me  déterminai  à  suivra  ce  mon- 
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mêmc  où  Ton 
sur  Châlons. 
îndemain.  On 
a  bien  de  la 
?roix  de  Con- 
déiîonciation, 
'  venais  faire 
n  moment  où 
lu  droit  sacré 
l'un  vrai   pa- 
ur  la  pétition 
]u'on  m'a  in- 
nt  absolument 
B  doule,   Tini- 
is  la  Conven- 

rnit  l'occasion 
I,  il  n'est  x^cut- 
blique  (|ue  je 
5  tous  ;  ils  re- 
lise, mon  iras- 
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*  en  saisissant 
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do  reconnais- 
npatibles  avec 
licanismc,  me 
Duchâtelet  au- 


quel j'avais  des  obligations,  pour  lui  obtenir 
un  certifica4)  de  présence  :  je  ne  connaissais  à 
cet  homme  d'autre  crime  auc  celui  d'avoir 
été  un  grand  dans  l'ancien  régime.  Je  me  prê- 
tai à  lui  rendre  ce  service  avec  cette  bonne  foi 
qui  caractérise  l'innocence  et  la  pureté  des  in- 
tentions. Des  hommes  appartenant  à  Duchâ- 
telet sont  arrêtés  comme  suspects  d'avoir  fait 
de  faux  certificats.  Les  soupçons  se  portent 
sur  moi  ;  je  suis  arrêté^  détenu,  persécuté,  tra- 
duit au  jury  d'accusation,  qui,  a  l'unanimité, 
a  reconnu  mon  innocence  ;  malgré  cela^  les 
serpents  do  la  calomnie  et  de  l'envie  me  lancè- 
rent leur  venin;  ils  répandirent  qu'on  avait 
trouvé  cent  mille  livres  d'assignats  chess  moi,  et 
j'ai  un  certificat  du  juge  de  paix  qui  atteste 
qu'on  n'a  trouvé  que  quelques  petits  assignats 
ae5  livres  et  de  15  et  10  sols.  Mes  calomniateurs 
intérCRsés  à  me  perdre  ont  répandu  le  bruit  que 
j'étais  l'espion  de  Manuel,  moi  qui  ait  écrit, 
parlé  contre  lui,  moi  qui  l'ahorre  depuis  qu'il 
s'est  montré  le  lâche  défenseur  du  tyran  après 
avoir  dit  :  Jr  n^aimc  pas  les  roi/*.  Ils  ont  publié 
que  j'avais  été  très  lié  avec  les  Lameth,  et  qu'il 
fallait  se  méfier  de  moi,  tandis  que  j'ai  le  pre- 
mier arraché  le  masque  dont  ils  s'étaient  cou- 
verts, comme  je  l'ai  arraché  à  Mirabeau,  en 
publiant  sa  trahison  lors  du  décret  sur  la  paix 
et  la  guerre,  comme  je  l'ai  arraché  à  Lafayette 
dans  plusieurs  écrits,  à  Brissot,  à  Sieyès,  à 
Condorcet,  à  Guadet,  à  Vergniaud,  à  Gen- 
sonné,  à  Pétion,  à  Roland,  à  Clavière,  à  Le- 
brun, enfin  h  tous  les  ennemis  de  ma  patrie, 
en  écrivant  contre  ses  ennemis,  et  en  faisane 
paraître  mes  écrits  sous  des  noms  plus  heu- 
reux, Ctar  on  me  met  sur  le  corps  tous  les  mé- 
faits de  ceux  qui  portent  mon  nom  ;  c'est  peut- 
être  ce  qiii  a  fait  dire  qu'on  avait  trouvé 
d'Aligre  chez  moi,  quant  au  contraire  j'ai  moi- 
même  demandé  à  ma  section  que  des  commis- 
saires vinsM»nt  visiter  mes  papiers  pour  dis- 
siper tous  soupçons  sur  mon  compte,  et  qu'ils 
ont  déclaré  qu'ils  avaient  trouvé  les  preuves 
les  plus  authentiques  de  mon  brûlant  patrio- 
tisme ;  j'ai  gardé  le  silence  (1)  pendant  nos 
victoires  ;  je  me  montre  depuis  que  nous  avons 
des  revers,  d'abord  parce  que  c'est  un  besoin 
pour  moi  d'aimer  et  de  défendre  mon  pays  et 
la  lil>erté,  ensuite  parce  r^wo  je  .suis,  comme  tous 
1rs  rénublicains,  convaincus  qu'un  combat  à 
mort  doit  s'en^rager  aujourd'hui  entn»  les  com- 


missaires du  peuple  et  ses  ennemis. 

<c  S/'f/nr  :  Lacroix,  ex-comwissm're  du 
conseil  exécutif  provisoire.  >» 


(l'  Jo  n'ai  pas  rté  (lepuis  t^U'Itiue  temps  à  ma  section, 
aux  (iordelitTs,  aux  Jacobins,  dont  je  sma  membre, 
parce  «ju<»  j«'  m»  voulais  pas  lutter  sans  cesse  contre  me» 
ennemis  et  que  «l'ai Heurs  mon  fêle  et  mes  faibles  ta- 
lents ëtaij'iit  muiilcs  alors.  On  m'a  dit  que  j'étais  rayé 
«le  dessus  la  liste  des  Jacobins  ;  cependant  je  les  crois 
ass<v  justes  pour  entendre  avant  «lo  eomlamner  un  répu- 
blicain aussi  const  lut  rt  aussi  pur  (pio  moi  ;  car  ceux 
tjui  me  Connaissent,  peuvent  attester  que  j'étais  répu- 
blicain avant  (pie  la  Ht'publiqiie  Tût  établie.  Jo  u'ai 
jamais  dévie  un  seul  instant  des  principes  ri)^oureux  de 
la  liberté  fl  je  me  suis  toujours  déclaré  reimemi  des 
intrigants,  des  faux  umis  du  peuple,  et  c'est  ma  fran- 
chiso  et  mon  arn«»ur  pour  la  venté  qui  m'ont  fait  taut 
d'cimemis,  qui  auraient  bien  désiré  que  je  cotitinuast 
a  garder  le  hibnee. 

i.\ntt'  fie  iMcroi.r,  inst*rt*e  dans  If  document  imprimé.) 
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imouriee  avait 
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(lire  qui  peut. 
eurs  drapeaux 
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ts,  les  haran- 
us   leurs  dra- 
à  partir  de 
j  succéda  aux 
jquc  mon  hôte 
rs  étaient  me- 
t  ceux   de  sa 
s  et  les  Prus- 
ire,  mais  par 
?nt  défenseurs 
té  :  il  est  en- 
fui après  la 
un  était  pris 
I.  Ce  sont  au 
Assemblée  lé- 
même  où  Ton 
sur  Châlons. 
îndemain.  On 
a  l)ien  de  la 
îroix  de  Con- 
déiioneiation, 
i  venais  faire 
n  moment  où 
iu  droit  sacré 
l'un  vrai  pa- 
ur  la  pétition 
ïu*on  m'a  in- 
nt  absolument 
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rnit  l'occasion 
I.  il  n'est  peut- 
blique  (|ue  je 
5  tous  ;  ils  re- 
lise, mon  iras- 
et  voilà  pour- 
'  en  saisissant 
u  m 'échapper, 
m  cœur,  mais 

de  reconnais- 
npatibles  avec 
licanismc,  me 
Duchâtelet  au- 


quel j'avais  des  obligations,  pour  lui  obtenir 
un  certifica4)  de  présence  :  je  ne  connaissais  à 
cet  homme  d'autre  crime  auc  celui  d'avoir 
été  un  grand  dans  l'ancien  régime.  Je  me  prê- 
tai à  lui  rendre  ce  service  avec  cette  bonne  foi 
qui  caractérise  l'innocence  et  la  pureté  des  in- 
tentions. Des  hommes  appartenant  à  Duchâ- 
telet sont  arrêtés  comme  suspects  d'avoir  fait 
de  faux  certificats.  Les  soupçons  se  portent 
sur  moi  ;  je  suis  arrêté,  détenu,  persécuté,  tra- 
duit au  jury  d'accusation,  qui,  a  l'unanimité, 
a  reconnu  mon  innocence  ;  malgré  cela,  les 
serpents  do  la  calomnie  et  de  l'envie  me  lancè- 
rent leur  venin;  ils  répandirent  qu'on  avait 
trouvé  cent  mille  livres  d'assignats  chess  moi,  et 
j'ai  un  certificat  du  juge  de  paix  qui  atteste 
qu'on  n'a  trouvé  que  quelques  petits  assignats 
de5  livres  et  de  15  et  10  sols.  Mes  calomniateurs 
intéressés  à  me  perdre  ont  répandu  le  bruit  que 
j'étais  l'espion  de  Manuel,  moi  qui  ait  écrit, 
parlé  contre  lui,  moi  qui  l'ahorre  depuis  qu'il 
s'est  montré  le  lâche  défenseur  du  tyran  après 
avoir  dit  :  Je  n^aime  pas  les  rois.  Ils  ont  publié 

?ue  j'avais  été  très  lié  avec  les  Lameth,  et  qu'il 
allait  se  méfier  de  moi,  tandis  que  j'ai  le  pre- 
mier arraché  le  masque  dont  ils  s'étaient  cou- 
verts, comme  je  l'ai  arraché  à  Mirabeau,  en 
publiant  sa  trahison  lors  du  décret  sur  la  paix 
et  la  guerre,  comme  je  l'ai  arraché  à  Lafayette 
dans  plusieurs  écrits,  à  Brissot^  h  Sieyès.  à 
Condorcet  à  Guadet,  à  Vergniaud,  à  Gen- 
sonné,  à  Pétion,  à  Roland,  à  Clavifere,  à  Le- 
brun, enfin  à  tous  les  ennemis  de  ma  patrie, 
en  écrivant  contre  ses  ennemis,  et  en  faisane 
paraître  mes  écrits  sous  des  noms  plus  heu- 
reux, car  on  me  met  sur  le  corps  tous  les  mé- 
faits de  ceux  qui  portent  mon  nom  ;  c'est  peut- 
être  ce  qiii  a  fait  dire  qu'on  avait  trouvé 
d'Aligre  chez  moi,  quant  au  contraire  j'ai  moi- 
même  demandé  à  ma  section  que  des  commis- 
saires vinssent  visiter  mes  papiers  pour  dis- 
siper tous  soupçons  sur  mon  compte,  et  qu'ik 
ont  déclaré  qu'ils  avaient  trouvé  les  preuves 
les  plus  authentiques  de  mon  brûlant  patrio- 
tisme ;  j'ai  gardé  le  silence  (1)  pendant  nos 
victoires  ;  je  me  montre  depuis  que  nous  avons 
des  revers,  d'abord  parce  que  c'est  un  besoin 
pour  moi  d'aimer  et  de  défendre  mon  pays  et 
la  libei-té,  ensuite  parce  que  je  suis,  comme  tous 
l«'s  rénublieains,  convaincus  qu'un  combat  à 
mort  doit  s'engager  aujourd'hui  entre  les  com- 


missaires du  peuple  et  ses  ennemis. 

«  Stf/nt'  :  Lacroix,  ex-commiftmire  du 
conseil  exécutif  provisoire.  >» 


(l)  Je  n'ai  pas  ôté  «lepni»  i|ui'lquo  tt'iups  à  ma  section, 
aux  ('.orrloliorî»,  aux  Jacobins,  Mont  je  Buis  membre, 
parce  que  j«?  ne  Youlais  pas  lutter  sans  cesse  contre  mes 
ennemis  et  que  d'ailleurs  mon  /.Mo  et  mes  faibles  ta- 
lents étaient  inutiles  al(.rs.  On  m'a  dit  que  j'étais  rayé 
«le  dessus  la  liste  «les  Jacobins  ;  cepciulant  je  les  crois 
asso/  justes  pour  enti^mlre  avant  do  cumlamner  un  répu- 
blicnin  aussi  coust;int  rt  aussi  pur  que  moi  ;  car  ceux 
«pli  me  connaiss(»nt,  peuvent  attester  que  j'étais  répu- 
blicain avant  que  la  Hépublique  TiU  établie.  Je  u'ai 
j;unais  «lévie  ini  seul  instant  des  principes  rijfoureux  do 
la  liberté  et  je  me  suis  toujours  <léclaré  rennemi  des 
intrigants,  d(>s  faux  amis  du  peuple,  et  c'est  ma  fran- 
chise et  mon  autour  pour  la  vérité  qui  m'ont  fait  tant 
d'ennemis,  qui  auraient  bien  désiré  que  je  continuast 
.1  garder  le  sibnce. 

[yote  de  Uicroix.  instWe  danx  le  document  imprimé.) 


[CoBTCntio 

mée  des  princioeB  libe^ 
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«  Citoyens,  cet  atte 
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pable.  Il  TOUS  éclaire  i 
nos  dernières  défaites, 
quoi  le  sang  de  vos  f  rèn 
tricht,  dans  lea  campag 
Saint-Tron. 

H  Citoyens,  la  souver! 
dana  la  représentation 
riez  l'a  violée  avec  une 
de  ia  liberté  est  dans  1 
et  le  scélérat  Jes  a  livréi 
et  sans  pitié.  Tant  de  pi 
sauraient  rest«r  impu 
toyens,  armez-vous  pou 
voua  pour  votre  défense 
ger  V03  Irferes  morts, 
traînent,  d'aaile  en  asi 
tilé«  et  leurs  corps  cou 
«  On  voua  fera  crai 
mande  le  rebelle.  Serai 
data  qui  ont  vaincu  j 
assez  lâches  pour  servi 
tre  qui  veut  donner  dei 
11  Non.  citoyens,  des 
point  entr«  un  homm 
lesoifc  l'empire  de  Di 


de  ce  général 
ît  traduit  à  la 
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ics  causes  de 
rpprend  pour- 
devant  Maës- 
irlemont  et  de 
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née  que  com- 
le  que  les  sal- 
bèité  fussent 
ins  d'un  traî- 
patrie  ? 
{  n'hésiteront 
)erté,  et  quel 
lur  les  esprits 
Iques  moyens 
remords  leur 
aient  en  res- 
par  la  rebel- 

îirconstances, 
s  rappeler  au 
re  ou  de  mou- 
e  Dumouricz 
e  de  vous  pro- 
iptons  encore 
s  vertus,  que 
îes  vertus  que 
er  autour  de 
►nt  vos  vrais 
lu  peuple,  là 
I  d  un  tyran, 
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sur  les  ruines 
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itacher.  Mon- 
érils  oui  nous 
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rme  confiance 
degré  d'éner- 
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«ntion  natio- 
en  son  nom, 


dans  les  départements  de  la  Sonmie  et  de  la 
Seine-Inférieure,  la  plénitude  des  pouvoire 
confiés  aux  représentante  du  peuple. 

Art.  2. 

«  La  force  publique  de  ces  départements  est 
à  leur  disposition  et  sera  tenue  d'agir  et  de 
marcher  aaprès  leurs  réquisitions. 

Art.  3. 

«  Les  corps  administratifs  et  les  conseils 
généraux  des  communes  seront  tefnus  de  recon- 
naître la  présente  déclaration,  de  l'enregistrer 
et  de  l'exécuter,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle. 

Art  4. 

((  Tout  acte  émané  d'une  autre  autorité  que 
celle  de  la  Convention  nationale  et  de  ses  com- 
missaires, sera  regardé  comme  un  acte  de  ré- 
bellion contre  la  souveraineté  du  peuple,  et 
les  auteurs  et  instigateurs  punis  de  mort. 

Art.  6. 

c  Dumouriez  est  déclaré  traître  à  la  patrie. 
Il  est  défendu,  sous  peine  de  mort,  d'obéir  à 
aucun  ordre  ou  réquisitoire  émané  de  lui. 

Art.  6. 

«  Le  jour  de  la  réception  de  la  présente  dé- 
claration, tous  les  citoyens  s'assembleront 
dans  leur  commune  en  présence  de  leur  maire 
et  de  leurs  officiers  municipaux,  et  renouvel- 
leront le  serment  de  maintenir  jusqu'à  la  mort, 
la  liberté  et  l'égalité,  de  respecter  en  tout  les 
lois  émajiées  de  la  Convention  nationale,  et 
de  ne  reconnaître  d'autre  autorité  que  celle 
qu'elle  aura  déléguée. 

Art.  7. 

«  Tous  les  fonctionnaires  publics,  civils  et 
militaires,  seront  tenus  de  prêter  le  même  ser- 
ment  et  d'en  justifier. 

Art.  8. 

((  Aucun  dépositaire  des  deniers  publics  ne 
pourra  délivrer  de  fonds  c^ue  sur  des  ordon- 
nances visées  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement, lesquels  répondront  de  tout 
emploi  illégal  qui  pourrait  en  être  fait. 

Art.  9. 

«  Il  sera  nommé  provisoirement,  pour  le 
département  de  la  Somme.,  un  chef  militaire 
auquel  obéiront  toutes  les  gardes  nationales  et 
autres  troupes^  conformément  aux  réquisitions 
légales  qui  lui  seront  faites  par  nous,  et  par 
les  corps  administratifs. 

Art  10. 

«  Les  conseils  des  départements  adresseront 
cette  déclaration,  par  des  courriers  extraor- 
dinaires, aux  districts  :  les  districts,  aux  mu- 
nicipalités, qui  justifieront,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  de  sa  réception  et  de  son  eiiie> 
gistremsiit. 
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neiira  de  ce»  piecas  lout  disputées  ni 
V*n.   On   irsraitle  mus  perdra  on  i 


•naritimeg  mé- 
compte  satis- 
ODB  de  Perpi- 
i  observations 
iéee  qu'au  co- 
lettre  est  ainsi 

I  1793,  l'aa  II 
française. 


innemi.  Nous 
H  ce  but  im- 
[irupuleuse  de 
oo  et  de  la  ci- 
.isse  plus  rien 
i  nous  étaient 
i  de  la  sittio- 
la  République 
'pntion  natio- 
doute  quenOB 
soient  confiées 


sur  la   cléfeniiTo 
est  ainii  ronfue  : 

Mi'ditfrra»,',-  a» 


I   d* 


1  remplaça  » 
trd,  et  dijà  plu- 
i\aX  les  régl's  de 
.itanl  à  procurer 
nlAtra  (rnaiguille 

1  l'Olat  des  forli- 

IftM^u'réUt'r^V 
ïet  lonettss  ivtn- 
feiics  les  mojreni 
Imenlsra  de  plue 


•  pnsiible  d'sUK- 

ctea  pour  Jas  Ut,- 

idetle. 

Up  près  chef  lei 

Léo  demi  tpr«u- 

iUiculiés  daot  *«■ 


qu'à  aon  comité  de  défense  générale.  La  pu- 
blicité ne  peut  que  compromettre  la  sûreté 
des  plans  de  guerre,  ea  instrulBant  l'ennemi 

des  dispositifs  do  défense. 

»  Mai^  noua  devrons  assurer  Ift  Convention 
nationale  qu'au  moyen  des  mesures  que  noua 
avons  prises,  tant  pour  l'action  des  bouche* 
à  feu,  dont  nous  avons  fait  disposer  lee  af- 
fûts de  manière  à  procurer  aux  pièces  tout 
le  champ  de  tir  dont  elles  sont  susceptibles, 
que  pour  la  réparation  des  parties  de  l'en- 
ceinte qui  pouvaient  donner  quelques  inquié- 
tudes, Perpignan  se  trouve  sur  un  pied  de  dé- 
fense respectable.  Nous  ne  pouvons  qu'insis- 
ter sur  la  nécessité  de  compléter  tous  les  ob- 
jets de  son  armement  dont  nous  adressons  1m 
détails  au  comité  de  défense. 

n  Les  écorchoments  qui  se  trouvent  dans  plu- 
sieurs parties  des  revêtements  exiBeraient  une 
réparation  très  dispendieuse,  et  tous  les  gens 
do  l'art  s'accordent  sur  ce  point  que  la  dégra- 
dation de  la  première  chemise  d'un  vêtement 
diminue  d'une  manière  très  peu  sensible  la 
force  de  résistance.  Nous  pensons  donc  avec 
eux  que  les  esprits  peuvent  Être  rassurés  et 


rnit  forr6,  après  s'âlre  rendu  maître  de  la  place,  de  fair* 
le  sièee  en  règle  de  la  citadf  Ils  en  ciai  de  résister  loag- 
.. ■._  I  — 1 !_.  poLnerttde  eetle  partit 


ofoi' 


annier 


.  et  l'enneini. 


i-has  de  miiniêro  à  ne  pouvoir  y  tenir  un  seul  Ini- 
.nt.  Toiu  eiil  proparé  pour  s'en  t;ïra.ntir,  mais  ces  tra- 
lui  sont  tris  eanii'tnr.ibiKs  ei  dom^mdeni  biMiuc'up  de 
mpsdatis  leur  exerutinn.  Ils  ne  rempliront  d'aîliaun 
ie  tr(s   iinpnrfiiitr'inpnl  li-nr   objet  si   les  humeurs  en- 


oiivraitca  de  ci 


it  pas  ( 
retranrné  ati  moment  mè 
pi(K"e  pour  éclairer  les  debouchts  de 
posilioua  snnl  indiquées  par  la  nature  el  l'on  ne  peut 
rnisannsbtcinrnt  cniupler  aur  la  défense  de  Perpifnta 
qn'en  se  portant  en  avant  de  la  place  pour  la  eournr  el 
empêcher  l'ennemi  de  s'emparer  des  hauteurs.  Une  armée 
de  quinie  A  vinp  mille  hommes,  aou»  les  ordrei  d'un  gé- 

_,  ._.  est  le  SI 

d'assurer  la  ddfsQsiva  de  cette  frontière. 

■  Nous  ne  pouinns  en  ce  moment  vous  rendre  qu'un 
compta  sommaire,  n'ayant  pas  encore  visita  tous  las 
postes  avancée  au*  fronliérpi.  Lorsijue  nos  opérations 
seront  Lenninéos,  nous  vous  adresierona  un  travail  |é- 
néral  nrcampsL'né  des  caries  nécessairat,  oomma  nouf 
l'avons  fait  en  parlant  de  Toulon. 

■  Nous  rendons  compte  k  la  Convention  nationale  de 
notre  inipsc^tion  dos  (orts  de  Ballairarda,  de  Bains  et  ds 
la  Oard<'  à  Prats-de-Mullu.  Les  eitraita  dat  noi  déiibén- 
lions  TOUS  foront  conoallre  los  mesures  que  noua  avant 

postes  en  âlal  da   ditaDae,  et 
niiè  y  verra  une  prouve  da  uotrt 
s  avons  4  répondre  a   ta  coo- 
I  honorés, 
lires  prises  pour  la  place  al  la 

"  ipouvoul  ci-inclus,  n'  1. 

reomtement  pour 


prises  p< 


mettre  ces 
.  .  rons  que  le  ci 

Itle  et  du  désir  que  no 
lianca  dont  noua  soram' 
■  Let  mesures  provl: 
citadelle  de  Perpigni 


s  h  l'exemptio 
tet  ouvriors  du  fort  do  Beilefarde,  i 

*  Colles  reltlives  aux  besoins  presaanls  de  l'artlllertt 
et  daa  vivrea  p-^ur  la  plaça  île  Perpignan  ttdeadiu  [urtt, 
n"  4  et  5. 

t  Mous  nous  prupotioni  de  sontinuer  aujourd'bu 
notre  tourase  et  de  viiiior  les  cûiea  de  Coliioura  •!  di 
Port-Veoilres:  mais  dos  crues  d'eau  aitraorJinairet  a'op- 
posent  t  notre  départ.  Noua  nou  _  j..  _  .   i. .    _ 

le    chemin    aorit  pr.ilkable,  et   i 
aéra  demain. 

•  Reeevet.  citoyen*  nos  collègues,  nos  talulatioot  ci- 
viques el  rraternelles. 

Let  commUiairet  de  la  CoHvaUlo*  naUtiaU. 
•  Slg»>!  :  Li  T 


[Cou* 

aurons  ainai  oocaBÏon  ( 
de  la  Convention  nati 
que  nous  avions  cru  néo 
sait  d'ôter  aux  méconi 
réunir  et  l'espoir  de  fa 
au  moyen  des  denrées  « 
dea  bous  citoyens.  Nouf 
de  la  lettre  que  nous  é< 
du  Lot  ;  elle  sera  pou 
vos  commiBBaireu  ont 
votre  con&ance  en  pn 
duite  aux  circonstancet 
«  Signé  :  Elie 
Sa 


13*  Lettre  des  eitoyi 
foinmismires  de  la  Co, 
Ifs  dêpartetneiitg  du  1 
Saôrw,  en  date  du  31  m 

San  le  recrutement  est 
épartemente,  dont  les 
à  faire  toute  espèce  de 
de  la  patrie.  Ils  envoi 
destitution  du  directev 
trement  &  Besancon,  i 
curer  un  certi&cat  de 
la  Convention  que  les 
lieu  dans  cette  ville  h 
et  les  coupables  punis 
ment  en  faveur  de  ce 
300,000  livres,  à  titre  d 
visîonnements. 


tre  rintention 
r  les  mesures 
luand  il  s'agis- 
moyens  de  se 
ter  leur  armée 
la  subsistance 
X)yoiis  la  copie 
1  département 
16  preuve  que 
le  répondre  à 
lant  leur  con- 

et  Jean-Bon- 
lé.   » 

lettre  aux  co- 
aérale  réunis.) 

aud  et  Siblott 
Nationale  dans 
de  la  Haute- 
ils  annoncent 
ians  ces  deux 
sont  disposés 
pour  le  salut 
.rrêté  portant 
pits  d^enregis- 
it  çu  se  pro- 
ils  instruisent 
lui  avaient  eu 
,  sont  apaisés 
iment  instam- 
an  secours  de 
)ur  ses  appro- 

«  pièces  : 


aud  et  Stblot 


8  1793,  Tan  II 
blique 


ranquilie  ;  les 
es  22  et  23  de 
des  suites  très 
inistratifs  ne 
imer  les  mal- 
les vous  sont 
la  municipa- 
>urs,  les  juges 
ire  ;  plusieurs 
b  dans  peu  on 
mi  punis,  sui- 

lis  que  nous 
)ue  les  subsis- 
ive  et  qu'il  est 
Qt  mille  livres 
idée  à  titre  de 
ionnement  lui 
'ici  des  sacri- 
les  besoins  du 
isées.  Ces  cir- 
ent dignes  de 
'oublierez  pas 

M,  ciieinise  4:29, 


non  plus,  lorsque  vous  vou£  occuperez  de  oet 
important  objet  que  la  ville  de  Besançon  est 
située  sur  les  frontières  de  la  Suisse  ;  que, 
comme  toutes  les  grandes  villes,  elle  renferme 
une  foule  de  malheureux  dont  Tavarice  des 
riches  a  paralysé  les  bras,  que  les  assignats  y 
perdent  a  peu  près  la  moitié  de  leur  valeur  ; 
enfin,  qu'il  est  d'autant  plus  intéressant  que 
le  blé  n  y  manque  pas,  que  les  mécontents  qui 
y  abondent  pourraient  profiter  d'un  moment 
de  disette  pour  y  occasionner  de  grands  mal- 
heurs. Nous  joignons  à  la  présente  une  se- 
conde pétition  que  la  commune  vous  présente 
à  ce  sujet.  Elle  est  revêtue,  comme  vous  le 
verrez,  d'un  avis  favorable  du  département 
et  du  district. 

«  Le  recrutement  est  fini,  tant  dans  ce  dé- 
partement que  dans  celui  de  la  Haute-Saône. 
Nous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir  vous 
annoncer  qu'aucune  commune  n'a  murmuré 
pour  fournir  son  contingent,  que  l'esprit  public  ' 
qui  y  règne  est  en  général  très  bon,  qu'elles 
ont  la  plus  grande  confiance  en  vous  et  qu'elles 
sont  disposées  à  faire  les  plus  grands  sacri- 
fices pour  le  salut  de  la  patrie. 

<(  Nous  allons,  citoyens  collègues,  continuer 
avec  \^  plus  grande  activité  les  opérations 
dont  vous  nous  avez  chargés.  Nous  avons  lieu 
d'espérer  qu'à  notre  retour,  nous  n'aurons  rien 
que  de  consolant  à  vous  annoncer. 

«  Agréez,  citoyens  collègues,  l'assurance  de 
notre  respectueux  attachement. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  département  du  Douhs  et  de  la 
Haute- Saône  : 

«  Signé  :  MiCHAUD,  SiBLOT.  » 

P.  aS'.  —  En  vous  parlant  des  recrutements, 
nous  avons  oublié  de  vous  dire,  citoyens  collè- 
gues, qu'une  grande  partie  des  citovens  fournis 
par  les  différentes  municipalités  des  deux  dé- 
partements que  nous  avons  parcourus  sont 
en  chemin  pour  se  rendre  à  leur  destination. 
Nous  devons  vous  dire  aussi  que  nous  avons 
su.spendu  de  ses  fonctions  le  nommé  Roslin. 
directeur  des  droits  d'enregistrement,  lequel 
n'avait  pas  pu  se  procurer  un  certificat  de  ci- 
visme et  qui  était  donc  dans  le  cas  d'être  des- 
titué. Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer 
une  copie  de  l'arrêté  que  nous  avons  pris  à  ce 


cop 
sujet. 


«  Signé  :  Michaud;  Siblot.  » 

II 

Pétition  de  tous  les  corps  constitués  de  Be- 
sançon, réclamant  instamment^  en  faveur  de 
cette  ville,  un  secours  de  300,000  livres  à  titre 
de  prêt  y  pour  ses  approvisionnements  (1). 

«  Citoyens  représentants. 

«  La  municipalité  de  Besançon  vous  a  de- 
mandé des  secours  !  Elle  vient  de  nouveau  les 
solliciter  !  Un  peuple  nombreux  se  presse  au- 
tour de  ses  magistrats  et  leur  demande  du 
pain  I  Ils  ont  épuisé  toutes  les  ressources  et 
tous  les  sacrifices  pour  alimenter  la  classe  in- 
digente; ils  lui  distribuent  à  vingt-deux  sous 


(1)  Archives  nationales,  Garloo  Cu  251,  chemiM  mam^ 
pièce  D*  t8, 


ICoD*i 

aurons  aiiui  occasioii  à 
de  la  CoDvezitioii  nati 
que  nous  avions  cru  née* 
sait  d'&ter  aux  mécoat 
réunir  et  l'espoir  de  fai 
au  moTen  des  denrées  e 
des  bons  citoyens.  Nous 
de  la  lettre  que  nous  et 
du  Lot;  elle  sera  poui 
vos  conunisaaireit  ont  i 
votre  con&ancB  en  prc 
duite  aux  circonstances 
«  Signé  :  Elie 
Sa: 


13°  Lettre  de$  citoyt 
eommUsaires  de  la  Coii 
les  départements  du  L 
d'aônc,  en  date  du  31  mi 

a  lie  le  recrutement  est  I 
épartements,  dont  les 
à  îaire  toute  espace  de  i 
de  1&  patrie.  Ile  envoi' 
destitution  du  directeu 
trement  &  Besan^n.  q 
curer  un  certi&cat  de  ( 
la  Convention  que  les  ' 
lieu  dans  cette  ville  le; 


tre  rintention 
r  les  mesures 
luand  il  s'agis- 
moyens  de  se 
ter  leur  armée 
la  subsistance 
'oyons  la  copie 
1  département 
16  preuve  que 
le  répondre  à 
lant  leur  con- 

et  Jean-Bon- 

tÉ.    » 

lettre  aux  co- 
^iérale  réunis.) 

Sud  et  Siblot, 
xationale  dans 
de  la  Haute- 
ils  annoncent 
ians  ces  deux 
sont  disposés 
pour  le  salut 
.rrêté  portant 
>its  d^enregis- 
it  pu  se  pro- 
ils  instruisent 
lui  avaient  eu 
,  sont  apaisés 
iment  instam- 
Lin  secours  de 
)ur  ses  appro- 

«  pièces  : 


aud  et  Stblot 


s  1793,  Tan  II 
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ranquilie  ;  les 
es  22  et  23  de 
des  suites  très 
inistratifs  ne 
imer  les  miU- 
lés  vous  sont 
la  municipa- 
>ur8,  les  juges 
ire  ;  plusieurs 
b  dans  peu  on 
mt  punis,  sui- 

lis  que  nous 
)ue  les  subsis- 
ive  et  qu'il  est 
Qt  mille  livres 
idée  à  titre  de 
ionnement  lui 
'ici  des  sacri- 
les  besoins  du 
isées.  Ces  cir- 
ent dignes  de 
'oublierez  pas 


Si,  chemise  4:29, 


non  plus,  lorsque  vous  vous  occuperez  de  oet 
important  objet  que  la  ville  de  Besançon  est 
située  sur  les  frontières  de  la  Suisse  ;  que, 
comme  toutes  les  grandes  villes,  elle  renferme 
une  foule  de  malheureux  dont  Tavarice  des 
riches  a  paralysé  les  bras,  que  les  assignats  y 
perdent  a  peu  près  la  moitié  de  leur  valeur  ; 
enfin,  qu'il  est  d'autant  plus  intéressant  que 
le  blé  n  y  manque  pas,  que  les  mécontents  qui 
y  abondent  pourraient  profiter  d'un  moment 
de  disette  pour  y  occasionner  de  grands  mal- 
heurs. Nous  joignons  à  la  présente  une  se- 
conde pétition  que  la  commune  vous  présente 
à  ce  sujet.  Elle  est  revêtue,  comme  vous  le 
verrez,  d'un  avis  favorable  du  département 
et  du  district. 

«  Le  recrutement  est  fini,  tant  dans  ce  dé- 
partement que  dans  celui  de  la  Haute-Saône. 
Nous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir  vous 
annoncer  qu'aucune  commune  n'a  murmuré 
pour  fournir  son  contingent,  que  l'esprit  public  ' 
qui  y  règne  est  en  général  très  bon,  qu'elles 
ont  la  plus  grande  confiance  en  vous  et  qu'elles 
sont  disposées  à  faire  les  plus  grands  sacri- 
fices pour  le  salut  de  la  patrie. 

«  Nous  allons,  citoyens  oollèguee,  continuer 
avec  \^  plus  grande  activité  les  opérations 
dont  vous  nous  avez  chargés.  Nous  avons  lieu 
d'espérer  qu'à  notre  retour,  nous  n'aurons  rien 
que  de  consolant  à  vous  annoncer. 

«  Agréez,  citoyens  collègues,  l'assurance  de 
notre  respectueux  attachement. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  les  département  du  Douhs  et  de  la 
Haute-Saône  : 

«  Signé  :  MiCHAUD,  SiBLOT.  » 

P.  aS'.  —  En  vous  parlant  des  recrutements, 
nous  avons  oublié  de  vous  dire,  citoyens  collè- 
gues, qu'une  grande  partie  des  citovens  fournis 
par  les  différentes  municipalités  des  deux  dé- 
partements que  nous  avons  parcourus  sont 
en  chemin  pour  se  rendre  à  leur  destination. 
Nous  devons  vous  dire  aussi  que  nous  avons 
suspendu  de  ses  fonctions  le  nommé  Roslin. 
directeur  des  droits  d'enregistrement,  lequel 
n'avait  pas  pu  se  procurer  un  certificat  de  ci- 
visme et  qui  était  donc  dans  le  cas  d'être  des- 
titué. Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer 
une  copie  de  l'arrêté  que  nous  avons  pris  à  ce 
sujet. 

«  Signé  :  Michaud;  Siblot.  » 

II 

Pétition  de  tous  les  corps  constitués  de  Be- 
sançon, réclamant  instamment,  en  faveur  de 
cette  ville,  un  secours  de  SOOjOOO  livres  à  titre 
de  prêt  y  pour  ses  approvisionnements  (1). 

«  Citoyens  représentants. 

«  La  municipalité  de  Besançon  vous  a  de- 
mandé des  secours  !  Elle  vient  de  nouveau  les 
solliciter  !  Un  peuple  nombreux  se  presse  au- 
tour de  ses  magistrats  et  leur  demande  du 
pain  !  Ils  ont  épuisé  toutes  les  ressources  et 
tous  les  sacrifices  pour  alimenter  la  classe  in- 
digente; ils  lui  distribuent  à  vingt-deux  sous 


(1)  Archives  nationales,  Garloo  Cu  251,  chdDÎM 
pièce  D*  t8, 


glard,  Gcunmiwaùre  d»  i 
conçus  (1)  : 

«  An  II  de  la  Rép 

II  Xous  vous  faisons  ) 
gués,  r&rrèté  qui  BUBpes 
rommisBaire  dea  guern 
Vous  verrez  noa  motifs 
Xous  avons  pensé  que  le 
bliquc  exigeaient  cette  a 

<\  Nous  vous  uaJuons  fi 
<i  Signé  :  L.  TïTB 


15°  Lettre  det  citoyen 
rammisiaires  île  la  Com 
t.  mints  de  t'A  iibe  et  de  l 
31  uiiws  1793,  par  laqu 
différents  arrêtes  qu'ils  o 
pour  l'activité  du  recrut* 
tements  confiée  à  leurs  so 

(La  CouYcntion  renvc 
mité  de  la  guerre.) 

16"  Ltllre  dei  dto^tnt 
thaiar  Faure,  eommùnc 
l'icnts  de  la  Haute-loir, 
du  1"  avril  1793,  dan» 
que  des  troubles  étaieni 
au  Pu^  et  comment  .par 
dont  lis  envoient  une  c» 
;i  les  calmer;  cette  lettri 


elle  est  ainsi 


28  mars  1793. 

itoyens  collè- 
lyen  Juglard, 
es  fonctions. 
I  arrêtés  (2). 
s  de  la  Repu- 

uueni. 

4RNISB.  » 

'  arrêté  et  le 
bérale.) 

i  et  Garnier^ 
iiu  les  dépar- 
0)  en  date  du 
Gid ressent  les 
îvoir  prendre 
us  les  dépar- 

rrêtés  au  co- 

icoste  et  Bal- 
les départe- 
\ntaly  en  date 
Is  annoncent 
jint  d'éclater 
é  du  29  mars, 
ont  parvenus 
i  conçue  (4)  : 

1  1793,  Tan  II 
ue. 


nous  croyons 
jà  parvenus, 
jTCux.  attrou- 
ins  ces  envi- 
ce  foyer  de 
patriotisme, 
es,  intimidés 
îs  que  nous 
.  chasse  et  les 
iroment  ron- 
mis  à  la  loi, 
>  leurs  chefs 
I  à  mort  dans 
res,  témoigné 
monstres  qui 


mn  isolé,  dans 
lés  ronstiiui^es  ; 
lait  bien  avoir 
nistratifs  ; 
lento  d'iDatruirc 
,  sans  hii  faire 
)nce  des  agents 

•  des  fbnctions 
lien  du  service  ; 

Il  de  ses   fonc- 


i,  obenit*  ii9, 


les  ont  égarés,  ont  renouvelé  leur  serment  de 
vivre  libres  ou  mourir  et  ont  procédé  avec 
enthousiasme  au  tirage  du  sort,  pour  donner 
de  nouveaux  défenseurs  à  la  République  ;  nous 
nous  flattons  aussi  de  pouvoir  vous  annoncer 
que  sous  huitaine  le  recrutement  sera  totale- 
ment terminé  dans  ce  département. 

((  Toutes  les  autorités  constituées  de  cette 
ville,  réunies  dans  les  moments  de  danger , 
ont  montré  autant  de  patriotisme  que  de  cou- 
rage et  se  sont  empressées  de  seconder  nos  opé- 
rations de  tous  leurs  pouvoirs. 

«  La  gendarmerie,  la  garde  nationale  prin- 
cipalement, celle  de  la  ville  du  Puy,  méritent 
les  plus  grandes  éloges. 

«Elles  ont  marché  contre  les  attroupés  et 
grimpé  sur  les  montagnes  oii  ils  étaient  cam- 
pés, de  nuit  comme  de  jour,  avec  une  ardeur 
et  un<î  intrépidité  incroyables. 

«  Nous  vous  adressons  un  second  arrêté  que 
nous  avons  cru  devoir  prendre,  pour  parvenir 
à  découvrir  une  centaine  de  prêtres  réfra<s 
taires  cachés  dans  ces  environs,  qu'il  est  aussi 
urgent  qu'indispensable  de  faire  arrêter,  sans 
auoi  la  tranquillité,  qui  paraît  déjà  rétablie 
aans  le  département,  ne  le  serait  pas  pour 
longtemps,  étant  la  véritable  source  de  toutes 
les  conspirations  tramées  contre  la  sûreté  de 
la  République. 

«  Vos  commtssaiî'es  pour  les  départements 
de  la  Haute-Loire  et  du  Cantal, 

«  Signé  :  Lacoste,  Faure.  » 

«  P. S.  —  Les  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Saint-Flour,  département  du 
Cantal,  nous  ont  annoncé  que  le  recrutement 
est  déjà  terminé  dans  leur  district. 

<(  Signé  :  Lacoste,  Faure.  » 

Suit  le  texte  do  l'arrêté  pris  par  lee  com- 
missaires (1)  : 

Arrêté  des  commissaires  députés  de  la  Con- 
vention witianale,  du  29  mars  179$^  Van  II 
de  la  République, 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Lacoste  et  Baltha- 
zard  Faure,  commissaires  députés  de  la  Con- 
vention nationale  pour  les  départements  du 
Cantal  et  de  la  Haute-Loire; 

((  Considérant,  que  le  plus  grand  nombre 
des  communes  des  cantons  de  Fay  du  Monaa- 
tier,  district  du  Puy,  département  de  la 
Haute-Loire,  dans  Tétenduo  desquels  la  loi  du 
recrutement  a  fourni  l'occasion  d'exciter  de» 
attroupements  séditieux,  présentent  des  mon- 
tagnes presque  inaccessihfes;  qu'elles  ont  été 
constamment  rn  foyer  de  contre- ré^•olution, 
qu'elles  forment  une  chaîne  avec  le  ramp  de 
Jalès,  les  environs  d'Issingeanx;  quelles 
étaient  oompriaee  dans  lee  grandes  conpira- 
tions  de  Dusaill/int;  que  les  concitoyens  du 
Puy,  pour  prévenir  aes  incursions  dévasta- 
trices, ont  été  forcés  d'y  faire  marcher  à  plu- 
sieurs reprises  la  force  armée;  qu'elles  sont  le 
repaire  d'un  grand  nombre  de  prêtres  réfrac- 
tai res  qui  ne  cessent  d'y  allumer  les  torches  du 
fanatisme  de  la  {guerre  civile;  qtie  Fordre,  la 
tranquillité  publique  ne  peuvent  être  r^tabHs 
dans  ce  département  avant  ou'il  ne  soit  purgé 
de  ces  êtres  malfaisants,  arrêtent  : 


(i)  Archivée 
pièM  n*  97. 


,  Carton  Gn  2M, 
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Fuis.  6 


..  (Citoyen  Présid» 
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bonté  le  rapport  qui  lui 
BÎon  des  citoyens  Proly, 
Bon;  non  eeulenamt  ces  < 
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qui  les  flatterait  le  plus 
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2SS^  Lettre  du  citoyen  Duplessis  qui  annoxioe 
à  la  Convention  qu'il  a  habillé  et  équipé  un 
volontaire  pour  le  remplacer  aux  frontières; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Saint-Mihiel,  le  17  mars  1783,  Tan  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  législateurs, 

«  La  faiblesse  de  mon  tempérament  m'em- 
péchant  de  voler  aux  frontières,  je  me  suis, 
conformément  à  vos  décrets,  fait  remplacer 
par  un  home  marié,  fort  et  nerveux,  que  j'ai 
nabillé  et  équipé.  Malgré  mes  petits  moyens, 
j'ai  assuré  une  somme  capable  de  subvenir 
au  besoin  de  sa  femme  et  de  ses  enfante.  Je 
voudrais  pouvoir  mieux  faire  pour  la  jpatrie. 
Je  suis  orphelin  de  père  et  de  mère,  jumeau 
d'un  frère  qui  sert  aux  frontières.  Je  rece- 
vais une  pension  sur  la  cassette  du  ci-devant 
roi  ainsi  que  mon  frère,  seul  patrimoine  et 
récompense  des  services  de  mon  frère  :  j'en 
fais  hommage  à  ma  patrie  tant  que  la  guerre 
durera. 

«  Signé  :  Duplessis.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable. ) 

23**  Lettre  des  administrateurs  du  lycée  des 
Arts  et  Métiers,  qui  invitent  les  taaembres 
de  la  Convention  nationale  à  vouloir  bien 
assister  à  l'inauguration  de  cet  établissement; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  6  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Législateurs, 

«  Des  artistes  distingués  se  sont  réunis  pour 
fonder  à  Paris  un  lycée  des  arts  et  métiers  ; 
toutes  les  sociétés  savantes  ont  été  appelées 
à  y  concourir  et  y  ont  nommé  des  commis- 
saires. Depuis  un  an,  des  travaux  immenses 
ont  été  suivis  avec  zèle  et  constance  ;  ils  sont 
terminé  et  c'est  au  dimanche,  7  de  ce  mois, 
que  cette  ouverture  a  été  ûxée.  Le  conseil  géné- 
ral do  la  commune  a  arrêté  qu'il  y  assisterait 
en  corps;  le  département  veut  bien  y  prendre 
part.  Déjà,  votre  comité  d'instruction  a  mar- 
qué qu'il  y  viendrait  volontiers;  6,000  artistes 
ou  savants  sont  convoqués  et,  malgré  la  crise 
du  moment,  on  n'a  pas  cru  devoir  différer 
cette  espèce  d'assemblée  primaire  des  arts 
dont  le  but  principal  est  l'utilité  publique. 

«  Les  ennemis  de  la  chose  publique,  ceux 
qui  calomnient  sans  cesse  la  ville  de  Paris, 
apprendront,  peut-être  avec  étonnement,  que 
c  est  au  milieu  de  cette  cité  que  l'on  dit  dé- 
chirée par  les  dissensions  et  les  meurtres 
qu'une  fondation  aussi  importante  a  eu  lieu, 
malgré  les  circonstances,  avec  cette  tranquil- 
lité, avec  ce  calme  républicain,  seul  digne  de 
la  vraie  philosophie. 

a  Cette  installation  sera  consacrée  par  la 
distribution  de  trois  prix  qui  seront  décer- 
nés, l'un  à  un  objet  cPagriculture,  le  second 


^^^^  (1)  Archivée  natianaUi,  Gartoo  Gii  249,  chemise  iSB, 

piccH  n*  !î6. 
6  i3>,  (t)  ArcHiicif  nationales.  Carton  Cii  à52,  chemÎM  iii, 
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Duval,  porteur  de  deoz  di 
nistie  ae  la  guerre,  qui 
l'étendae  de  notre  commui 
cret  de  la  Coaventlon  na 
dernier,  gui  eajoiut  aux  o 
t(L  iuuiuctpa.ux  d'arrËter  t 
date  vouant  des  arméeÉ.  ^ 
donner  un  récépissé  au  g 
conduire  ledit  citoyen  Sa» 
<•  Fait  à  la  maison  com 
en    pormanence,  oe  six  a 

Îuatre-vingt- treize,  l'en.  V 
rancaiee. 

>i  Signé  :  GocFFÉ,   mairt 
rtur  de  la  commune  ; 


Un  membre,  au  nom  du  i 
tait  uu  rapport  et  présente 
Unda-nt  à  accorder  «i 
i.â'â  liort^  au  citaj/en  G 
veaux  i  lé  projet  de  dÉcret  < 

"  La  Convention  nation 
tendu  le  lappoit  de  eon 
décrète  ce  qui  suit  : 

<^  Les  administrât  eu  FB  i 
tionale  paieront  au  cituj 
Levcauxia  ËOu;medel,iJ<J£ 
hité  à  lui  accordée,  par 
du  dt'partejnent  de  l'an; 
pour  le  montant  de  neuf 
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I,  44,  et  P.  V., 
<i*  1793,  pAfe 


(La  Convention  décrète  la  meiitioii  hono- 
raJble  de  la  conduite  des  citoyens,  des  officiera 
municipaux,  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Menons,  et  l'insertion  de  la  lettre 
au  Bulletin,) 

Pépin  donne  ensuite  lecture  duVie  lettre 
écrite  par  la  société  des  amis  de  la  EépuhliQtie 
de  la  ville  d^ Argenton,  district  du  mime  nofA^ 
département  de  V Indre  (1),  portant  qu'une 
coalition  de  malveillants  avait  fait  des  efforts 
pour  empêcher  le  recrutement,  en  colportant 
une  liste  où  ils  pressaient  de  s'instruire 
comme  se  refusant  au  recrutement,  ceux  que 
la  loi  pouvait  y  soumettre,  et  en  les  sollicitant 
à  ce  refus  par  des  propos  et  des  insinuations 
perfides;  que  cette  manœuvre  ayant  été  dé- 
noncée au  juge  de  paix,  il  avait»  d'après  une 
enûuête  concluante  et  même  l'aveu  de  l'un  des 

§  révenus,  décerné  des  mandats  d'arrêt  contre 
eux  citoyens  qui  avaient  colporté  ladite  liste; 
aue  malgré  ces  preuves  le  citoyen  Badou,  l'un 
des  juges  du  tribunal  de  ladite  ville  d'Argen- 
ton,  faisant  momentanément  les  fonctions  de 
directeur  du  juré,  avait  renvoyé  les  dits  pré- 
venus. 

Un  membre  propose  de  décréter  : 

1**  Que  les  deux  citoyens  contre  lesquels  le 
juge  de  paix  avait  décerné  les  mandats  d'ar- 
rêt, et  que  le  citoyen  Badou,  juge,  a  fait  élar- 
gir, seront  mis  en  état  d'arrestation; 

2^  Que  le  citoyen  Badou,  juge  au  tribunal 
du  district  d'Argcnton,  est  mandé  à  la  barre 
pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  » 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions (2).) 

l«e  Président.  Je  suis  saisi  d'une  lettre 
des  commissaires  du  corps  électoral  du  dépar- 
tement  de  Farts,  qui  demandent,  au  nom  du 
salut  public,  à  proposer  une  mesure  sur  l'ad- 
ministration des  postes;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (3)  î 

6  avril  1793,  l'an  II  de  la  République. 

<c  Citoyen  Président, 

((  Une  députation  du  corps  électoral  du 
département  de  Paris  demande  à  être  en- 
tendue. Le  salut  public  dépend  en  grande 
partie  des  mesures  qu'elle  vient  proposer  à  la 
Convention  sur  l'administration  des  postes. 
Nous  vous  prions,  citoyen,  de  consulter  l'As- 
semblée sur  notre  admission  à  la  barre. 

«  L}5s  commissaires  du  corps  électoral^ 

«  Signé  :  Vincent,  Pàuvel,  Naigeon.  m 

<iféntAsleti\.  Nous  ne  connaissons  pas  de 
corps  électoral.  Les  corps  électoraux  qui  ont 
terminé  leurs  fonctions,  et  qui  ne  sont  plus 
en  activité,  doivent  être  dissous.  Je  demande 
l'ordre  du  jour  (4). 


(i)  MtmiUur  universel^  l"*  semest'e  de   1793,   page 
440.  I"  colonno,  et  P.  V.,  tome  9,  page  lOft. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  28,  page  44,  et  P.  V., 
tome  0,  page  109. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Cii  252,  dismiie  44S, 

pièce  n*  29. 

(4)  Moniteur  universel,  1*'  semestre  de  l'Nb»  page 
440,  1'*  colonne. 


[Conniitloi 

miaes  au  ministre  de  la  j 
de  ta  ConTention.  Le  mi 
Iw  comitéa  aemnt  tenus 
aucun  délai,  à  l'a«uaatei 
□al  toutes  les  pièces  don' 
esLOB  déroger  aéanmo 
port«es  par  la  loi  rei 
d'hier.  » 

M  el  11  net,  êerréiaire.  > 
riti  et  de  la  pétition  du 
dipartetnent  du  Jura  (' 
que  les  sept  bataillons  q 
et  d'armer  pour  résister 
tilité  intérieurs  ou  extér 
solde  de  la  nation. 

Vernier.  J'appuie  ci 
demande  Je  renvoi  nu 
J'observe,  en  outre,  que 
a  dé^à.  fourni  quatre  oatt 
coDtiQKcnt,  qu'il  a  fait  le 
avant  l'arrivée  des  comm) 
tion  ;  je  propose  de  décret 
de  la  nation  et  que  ment 
faite  an  procfea-verbal  et 
(La  Convention  adopt 
Suit  la  texte  dé&DÎtif 
ce  La  Convention  natii 
tendu  la  lecture  de  l'arrJ 
conseil  permanent  du  c: 
tondant  à  obtenir  que  Ie 
vient  d'organiser  et  d'à 
tous  KCtf«  d'hostilité  int 
soient  mis  à  la  solde  de 


addititm  &a  compte  qu'il  vient  de  pi^eenter 
de  l'emiiloi  des  fonds  prjcâdemment  mia  à  ea 
disposition  pour  le  mune  objet  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (I)  expose  que  les  tribunaux 
viennent  d'être  réorganiséa  que  les  juKee  qui 
viennent  d'être  remplacés  ne  peuvent  pro- 
noncer les  jugements  des  affaires  rapportées 
par  les  anciens  juges,  il  demande  que  la  Con- 
vention nationaJe  autorise  les  jugea  actuelle- 
ment installés  à  prononcer  lee  jugements  des 
affaires  rapportées. 

(La  Convention  renvoie  cette  propositim  au 
comité  de  législation,  pour  en  être  fait  rap- 
port incessamment.) 

Un  membre  du  comité  des  décret»  (2)  observe 
que  dans  la  rédaction  du  décret  du  S8  mort, 
relatif  à  Bouvier  et  à  BoMuet,  il  s'est  glissé 
une  erreur  qui  en  regarde  I  exécution.  Le  ren- 
voi au  ministre  de  la  guerre  qu'on  a  décrété 
n'est  pu  suffisant;  il  faut,  en  outre,  l'auto- 
riser a  faire  lee  avances  néceesaîres  &  ces  deux 
militaires,  sauf  à  en  récupérer  plus  tard  le 
montant.  Je  vous  demande  la  permission 
d'interoaler  cette  clause  dans  le  décret. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
ajouté  au  décret  que  le  ministre  de  la  guerre 
feo-a  les  avances  nécessaires,  sauf  à  en  récu- 
pérer le  montant.) 

I*nard,  au  nom  df  ses  collègue»  Danton, 
Thuriot,  Mathieu  et  Barère,  et  d'apri»  le  dé' 
eret  rendu  le  5  avril  au  matin  (3),  présente 
le  projet  de  décret  relatif  à  l'organisation  tTun 
comité  de  talut  publie  ;  il  est  ainsi  coogu  (4)  : 

"  La  Convention  nationale  décrète  : 

Il  Art.  I<*.  Il  sera  formé^  par  appel  nominal, 
un  comité  de  salut  public,  composé  de  neuf 
membres  de  la  Convention  nationale. 

n  Art.  2.  Ce  comité  délibérera  en  secret; 
il  sera  chargé  de  surveiller  et  d'accélérer  l'ac- 
tion de  l'administration  confiée  au  conseil  exé- 
cutif provisoire,  dont  il  pourra  même  sus- 
pendre les  arrêtés,  lorsqu  il  les  croira  con- 
traires à  l'intérêt  national,  à  la  charge  d'en  in- 
former sans  délai  la  Convention. 

<i  Art.  3.  Il  est  autorisé  à  prendre,  duis 
les  circonstances  urgentes,  toutes  les  mesures 
de  salut  public  qu'il  croira  nécessaires  ;  et  ses 
arrêtés  signés  de  la  majorité  de  ses  membres 
délibérants,  qui  ne  pourront  être  au-dessous 
des  deux  tiers,  seront  exécutés  sans  délai  par 
le  conseil  exécutif  provisoire. 

«  Art.  4.  Tous  les  agents,  que  le  comité 
jugera  néoeeaaire  d'employier,  seront  payés 


(l)  P.  V.,  tome  B.  pafB  liî. 

(3)  ColUclIcn  Baudouin,  toms  S8,  page  41  «t  P.  Y., 
tome  9,  page  11Î. 
(^)  Voj.  ci-dessuB,  aèance  du   S  avril  11X3,  an  mstia. 

fage  343,  le  teits  du  décret  enjoinaant  à  Danlon,  Isnsrd, 
huriot.  Mathieu  ei  Bafère,  de  je  concerter  pour  pri- 
senter  la  rédaction  de  ce  projet  de  décret. 

{i)  \,e  taitB  lie  cette  discuision  a  été  coordonné  pa' 
nous  d'sprts  les  diFférentR  Jouniaui  du  lempa.  Non* 
doitnoD*  am    anuexei  de  la  séance,  pue  38B.  la  riei' 

?iii  en  a  été  rionné  par  le  Moniteur,  le  iournal  des  lie 
ail,  le  Lnçotachygrapht  et  le  Mercure  ;  pour  F 
noua  nous  bornont  à  indiquer,  par  usa  noU, 
qui  leur  a  été  (ait. 


1^ 
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et  concerter  des  mesures  de  salut  pnblic,  qu'il 
sera  obligé  de  soumettre  à  la  Convention,  à 
qui  seule  appartiendra  le  droit  de  statuer  dé- 
Ënitivcment.  Je  demande  qu'il  soit  réduit  à 
neuf  membres,  qu'on  prendra,  dans  le  sein  de 
cette  assemblée,  par  appel  nominal  ;  qu'il 
puisse  délibérer  en  secret  et  qu'on  ne  vienne 
paa  incessamment  l'importuner  par  des  lu- 
mières étrangÈres.  Je  demande  enfin  que  ce 
comité  ne  soit  que  ce  qu'il  doit  être  et  qu'il  ne 
présente  xis.9  un  pouvoir  exécutif  suprême 
et  terrible,  qui  pourrait  devenir  redoutable 
i  la  liberté. 

Ma  proposition  est  en  deux  mots  :  «  Il  sera 
clioiai,  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale, par  appel  nominal,  neuf  membres,  pour 
former  un  comité  de  surveillance,  cbargé  de 
suiveiller  les  opérations  de  toutes  les  admi- 
nistrations  du  îninistfere.  Ce  comité  délibé- 
rera en  secret.  Il  présentera  à  la  Convention 
nationale  toutes  les  mesures  de  salut  public 
qu'il  jugera  convenables  ;  il  pourra  même 
suspendre  les  arrêtés  du  nouvoir  exécutif 
provisoire,  à  la  charge  d'en  faire  part  à  l'ins- 
tant à  la  Convention  nationale,  n 

Tlinrlol'  Citoyens,  lorsque  je  me  suis  élevé 
contre  la  prcmi&re  proposition  qui  vous  fut 
faite  d'un  comité  de  salut  public,  c'est  que 
j'y  ai  vu  le  renversement  de  la  liberté  do 
notre  pays  ;  mais,  voyons  si  les  mfmes  prin- 
cipes se  retrouvent  encore  ici,  comme  l'a 
avnncé  Buiot.  Je  croia  qu'il  ne  sera  pas  dif- 
ficile de  vous  prouver  que  ce  comité  sera  tb- 
tenu  dans  la  ligne  de  ses  devoirs,  et  je  me  fais 
fort  de  vous  montrer,  avant  peu,  que  le  pro- 
jet qui  vous  est  présenté  est  loin  de  réunir 
tous  les  inconvénients  qu'a  semblé  y  trouver 
à  plaisir  le  précédent  orateur, 

Dana  le  premier  prniet.  le  ministre  n'agis- 
sait point,  la  responsabilité  était  supprimée  : 
auiourd'bui  le  comité  délibère,  le  ministre 
nttit.  la  responsabilité  est  eonaprvé.n  tout  en- 
tière. Ce  n'est  que  lorsnue  l'arrêté  pris  par  le 
conseil  exécutif  est  contraire  k  l'intitrPt  natio- 
nel  que  le  comité,  chnriré  de  surveiller  toutes 
le.s  parties  de  l'edministration,  intervient  et 
en  suanend  l'exéeuHnn.  Mn.i<i,  dnna  ce  obi.  il 
est  f-pnu  d'en  rendre  compt*"  h,  l'AcsemWée  ; 
nour  tous  les  antres  pnint.q  son  rAle  se  home 
h  Ri'rveillcT  et  \  servir  d'irtormédinire  entre 
In  Convention  nui  n"  pi»ut  s/lminlstrcr  et  le 
i-onanil  exécutif  qui  n'en  a  pas  l'éneririe. 
Certes,  un  tel  comité,  à  mon  avis,  eût  dft 
flxîater  depuis  longtemps;  il  eût  vu  que  beau- 
soup  d'hommes  que  l'on  met  à  la  direction  du 
raisscau  de  l'Etat,  sont  souvent  des  jtroa 
unis  :  il  eût  mi»  le  flambeau  sacré  de  la  vé- 
rité sous  les  yeux  do  la  Convention  et  il  l'ef  *■ 
forcée  de  nrendro  des  mesures  qui  eusse* 
iiauvé  la  France.  (App^nniHirfmf.nti.)  On 
vous  apparié  de  la  rorruotion  dont  pourrait 
m  servir  oe  comité  au  moven  de  l'arjrent  mis 
k  «a  disponition  ;  on  a  vnulu  jeter  sur  lui  du 
Hdieule.  des  soupçons  mêmes,  en  disant  qu'on 
nvait  spéculé  pour  eux  qui  en  seraient 
membres.  Eh  bien,  qu'îmnorte  qu'on  lui 
Inîase  les  dénensea  jusqn'A  concurrence  de 
lOn.OfX)  lîvrefll  N'en  seront-ils  pas  toujours 
reiponenbles,  et  les  ministres  ne  seront-ila 
paa  touinurs  là  pour  en  rendra  compte,  dans 
ces  moments  surtout  où  notra  devoir  est  de 
tout  savoir  et  de  nous  entourer  de  tontu  Ut 
lumières  f  D'ailleurs,  il  rut  une  diipotlUa* 


aue  oattra  la  coofianco. 
iscuasion  Boit  continuée 
illaral.  La  torpeur  du 

négligence  à  rsasembler 
pousser   les    "" 


fousser  iko  buuciuib  jju 
approTiaioimement  de  i 
places  de  guerre,  son  ai 
nations  de  nas  généraux  • 
eui,  vouB  ont  forcé  d'im 
défense  génécaJe  pour  bu 
lions.  Ce  comité  n'a  poi 
une  triste  expérience  a,  ft 

Îii'il  était  lui-même  d'aca 
e  la  liberté  et  L'a  fait  a 
ment  le  comité  Dumourit 
Les  événements  désast 
suite  de  Ja  trahison  de  vo 
coaaidérableB  que  les  enn 
pires  contre  nous  raasen 
tières,  In  nécessité  iirgenb 
sures  de  salut  public,  vi 
d'hui  de  substituer  un  noi 
qui  a  perdu  la  confiance  d 
Je  n'examinerai  point 
nouveau  comité  d  après 
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lefl  ennemis.  O'est  par  la  violence  qu'on  doit 
établir  la  liberté...  (Nouveaux  muttmtres)... 
et  le  moment  est  venu  pont  nous  d'organiser 
le  despotisme  de  la  liberté,  en  terrassant  le  des- 
potisme des  rois.  Je  conclus  à  l'adoption  du 
Srojet  du  comité.  (Applaudùiementi  sur  la 
fontagne  et  daiu  lei  tribunes.) 
Blr«lleaa.  Citoyens,  dans  une  question 
aussi  importante  que  celle  qui  nous  occupe,  il 
n'est  aucun  de  nous  qui  ne  désire  oue  les  me- 
sures de  salut  public,  qui  doit  prendre  la  Oon- 
vention,  ne  paraissent  à  toute  la  République 
prises  a  l'unanimité,  mais  lors<|Ue  dans  cette 
tribune,  on  vient  nous  dire  qu'il  faut  que  ce 
soit  la  violence  qui  pose  les  bases  de  la  liberté, 
certes  il  est  permis  de  montrer  quelones  soup- 

?3na  sur  les  vues  qu'on  se  propose  dans  l'éta- 
lissement  de  ce  comité.  (VioleTitei  interrup- 
lioni  lur  la  Montagne.) 

Plugievrt  membre»  :  Il  ne  fait  que  répéter 
l'opinion  de  Buiot;  la  clAtare,  nous  deman- 
dons la  clôture. 

Blr«(leaa.  Non,  l'opinion  que  j'émets  est  la 
mienne  et  personne  ne  peut  me  l'enlever.  Buzot 
vous  a  démontré  les  danKers  de  cette  insti- 
tution, telle  que  le  comité  vous  la  présente, 
mais  moi  je  veux  vous  faire  voir  derrière  le 
rideau  un  ambitieux  qui  se  cache  pour  étouffer 
la  liberté.  Quand  cet  ambitieux  aura  pour  lui, 
d'un  côté,  le  tribunal  révolutionnaire  ;  de 
l'autre,  le  comité  et  cette  armée  dont  on  a 
décrété  hier  la  formation,  je  vous  demande 
ce  que  deviendra  la  liberté.  Qu'on  ne  vienne 
pas  me  dire  que  ces  craintes  sont  exagérées... 
(NouvelUi  interruption».) 

Lti  mime»  membre»  :  La  clôture,  la  clôture  1 


Citoyens,  croyez  que  ces  considérations  peu- 
vent effrayer  un  vrai  républicain,  un  ami  de 
la  liberté.  Oui,  je  crois  que  si  un  ambitieux 
se  levait,  vous  ne  pourriez,  s'il  avait  derrière 
lui  les  grands  pouvoirs  que  je  vous  ai  montrés, 
réprimer  ses  arrêtés,  qui  seraient  aussitôt  sui- 
vis d'une  immédiate  exécution.  L'exemple  de 
Dumouriez  est  là,  d'ailleurs,  pour  montrer 
que  meH  craintee  ne  sont  pas  aussi  chimériques 
qu'on  pourrait  le  croire...  (Murmures  pro- 
longé». ) 

Tje»  même»  membres  :  La  clôture  !  Président, 
nous  insistons  pour  la  clôture. 

j*.  J'observe  que  la  discussion  est 
éclaircie  et  qu'il  ne  s'agit  plus  d'investir 
ce  comité  du  pouvoir  d'ordonner  dee  arresta- 
tions arbitraires.  Je  propose  d'aller  aux  voix. 

BariMroNx.  Non,  non,  , 
demande  la  parole. 

Un  f/rand  nombre  de  membre»  ;  Aux  voix, 
aux  voix  ! 

(La  Convention  ferme  la  discuasioD  et  dé- 
cide de  passer  à  la  discussion  des  articles.) 

I*it«r4,  rapporteur,  (soumet  k  la  discussion 
les  articles  1  et  2,  gui  sont  adoptés,  puis  l'ar- 
ticle 3,  qui  est  ainsi  conçu  ; 

"  II  est  autorisé  à  prendre,  dans  les  circon- 
stances urgentes,  toutes  les  mesures  de  salut 
public  qu'il  croira  nécessaires  ;  et  ses  arrêtés, 
signés  de  la  majorité  des  membres  déllMnata, 
qui  ne  pourront  Atre  aundeasoua  des  dmx  tion. 
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nombro:  jamaÎB  yoB  buUetipa.  jamaÏB  vos  dé- 
crets n'ont  été  lus  à  l'année,  jamMB  ÎIb  p'y 

ont  été  coimuB,  ou  bien  ils  ne  l'ont  été  que 
quand  ils  contenaient  le  récit  de  quelques- 
unes  de  cea  scènes  affligeantes,  conséquence 
malheureuse  de  la  défiance  ou  de  l'excès  de 
zèle  et  dans  tous  les  cas  susceptibles  d'une  in- 
terprétation qui  peut  tourner  à  l'aviliBsement 
de  la  Conventioa  nationale.  Dumoiiriez  a  tout 
fait,  tout  dit,  tout  écrit  pour  l'avilir,  d'abord 
sourdement  et  par  cette  affcctitioa  de  BaKeese 
qui  se  préBEUte  avec  un  air  de  vérité  si  frap- 
pant et  qui  trompe  si  aisément  la  multitude, 
ensuite  avec  le  ton  et  les  expressions  de  mé- 
pria  1q  plus  insultant  et  de  la  révolte  la  pluB 
ouverte;  il  a  profité  dea  fautea  les  plus  légères, 
des  débats  trop  aigres,  des  discussiouB  trop 
longues  Rur  des  oSaires  peu  importantes,  de 
la  défianos  à  laquelle  les  circonstances  de- 
vaient nécessairement  entraîner  les  Âmes  ar- 
dentes du  bien,  dea  reproches  réciproques  qui 
en  ont  été  les  conséquences  pour  noua  peindre 
Rans  cesse  à  sa  troupe  comme  un  tas  de  fac- 
tieux et  d'hypoerites,  usurpateurs  de  l'auto- 
rité souveraine  et  ne  songeant  qu'à  notre 
propre  avanoement  et  à  nos  fortunes  particu- 
lières; il  a  pris  tous  les  moyens  possibles  pout 
établir  la  division  et  la  haine  entre  les  volon- 
taires et  les  troupes  de  ligne,  afin  de  dégoûter 
les  premiers;  il  .i,  pris  tous  les  moyens  de  les 
faire  manquer  do  tout  afin  de  les  forcer  à  la 
désertion  et  de  les  rendre  ensuite  odieux  aux 
soldats  de  ligne,  eo  les  avilissant  lui-même 
par  ses  proclamations;  nous  savons  qu'il  a 
formellement  favorisé  le  pillage  dans  plu- 
sieurs cas  et  que,  se  trouvant  comme  par  ha- 
sard à  l'endroit,  il  disait  aux  pilleurs  :  iUei 
amii,  jr.  ne  ptiia  vous  blâni-er,  lit  Convention 
7'rtMs  laime  manquer  âf  tout.  Et  à  l'instant, 
il  faisait  une  proclamation  menaçante  contre 
les  pilleurs  et  surtout  contre  les  eardcs  na- 
tionales qu'il  s'attache  esaenti  elle  ment  à 
rendre  odieux  aux  troupea  de  ligne.  On  nous 
annonce  qu'il  vient  de  faire  cerner,  par  de  la 
cavalerie,  les  gardes  nationales  qui  sont  en- 
core à  son  camp,  mais  nous  apprenons  en 
mPme  temps  que  la  fermentation  s'y  établit 
et  nous  ne  doutons  pas  que  l'éruption  patrio- 
tique se  faasp  bous  peu  et  que  noua  ne  soyions 
rejoins  par  la  très  pmnde  maiorité  du  camp; 
le  parc  d'artillerie  de  Saint-Arnaud,  composé 
de  quatre-vingts  pièces  de  canon  vient  de  noua 
arriver  ( A-pplawll'"rmrnU),  il  est  en  sûreté; 
le  trésor  nous  arrivait  aussi,  mais  Dumou- 
riez  en  a  eu  avis  e(  a  (ait  courir  un  régiment 
de  c.^valcrie  après;  l'escorte  n'était  pas  aaseï 
forte;  le  trésor  a  été  repris;  heureusement, 
nous  en  avons  eu  avis  Bur-le-champ;  un  ré- 
giment de  cavalerie  a  couru  après  et  l'on 
nous  nnnonce  trois  bataillons  d'infanterie  re- 
venant du  camp  ver»  la  République,  en  aorte 
que  le  trésor  et  les  preneum  se  trouveront 
entre  deux  feux  et  nous  espérons  le  posséder 
dans  peu  d'heures.   ( Applaiiilistfmrntf.) 

'<  Nous  apprenons  que  Dumouriez  doit  se 
mettre  à  la  tôte  de  30.000  Aiitriehiens  et  les 
troupes  françaises  ^ur  lesquelles  il  eompte  et 
marcher  sur  Paris.  Los  uns  disent  qu'ils  doi- 
l'ent  commencer  par  attaquer  Vaîencieones,  le 
plus  grand  nombre  dit  qne  c'epit  Lille;  les  pré- 
.cautions  que  nous  avons  prises  ici,  et  toute 
l'activité  que  nous  avons  mise  dans  not,  prépa- 
ratifs noua  laiase  croire  qu'il  ne  prendrait  pu 
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Oelaervlx  (1).  Je  demande  que  aei  pièces 
ioient  renvoyéee  au  comité  de  déienae  générale, 
où  lea  ministres  seront  appelés.  Ce  renvoi  est 
d'autant  plus  pressant,  qu'il  e«t  instant  de 
prendre  des  mesures  pour  arrêter  la  marche 
de  l'ennemi  :  car  déjà  le  camp  de  Maulde  est 
en  sa  puissance,  et  après  demain  Lille  peut 
Stre  do  nouveau  bombardé.  Je  demande,  en 
outre,  l'impression  et  l'envoi  de  cea  pièces  aux 
départements  et  aux  armées  par  des  courriers 
Bxtroord  inaires. 

(La  Convention  décrète  les  propositiouB  de 
Delacroix.) 

Cappicr.  Je  demande  que  l'on  mette  en  ce 
moment  Egalité  et  Sillery  en  état  d'arresta- 
tion. Il  faut  arrêter  tous  les  Bourbons  et  les 
garder  en  otage  (8).  (ÂpplaudiesemenU.) 
Plutieurê  membre»  :  Aux  voix,  aux  voix  I 
Slllcpy  demande  la  parole. 
MarKt.  Je  m'étais  déjà  fait  inscrire  pour 
parler  sur  cette  question, 
li«  Préttldcnl.  La  parole  esta  Morat. 
Haral.  Citoyens,  le  moment  est  venu  pour 
la    Convention    nationale    de  se  couvrir  de 
gloire  aux  yeux  de  l'univers  entier  ;  il  faut 
qu'elle  déclare  que  cent  mille  des  parents  et 
amis  des  émigrés  seront  pris  en  otages,  afin 
que  s'il  arrivait  la  moindre  chose  à  vos  oom- 
miasaires,  la  tète  de  ces  scélérats  pût  en  ré- 
pondre.  (Âpplaadissementa  dee  trtbuneê.) 

Mais  au  milieu  des  événements  heureux  que 
le  génie  titulaire  de  la  France  fait  naître 
chaque  jour,  je  prie  les  représentants  du 
peuple  de  ne  se  livrer  ni  à  une  joie  aveugle, 
ni  à  des  mesures  précipitées,  surtout  de  ne 
pas  entamer  la  dignité  de  la  Convention. 
Jusqu'ici  aucune  preuve  convaincante,  pas 


demande  qu'ils  soient  seulement  surveillés, 
ou  plutôt  (lu'eux-mémeB  se  constituent  en  état 
d'arrestntion  pour  constater  leur  innocence. 
•Tl<  demande  aussi  que  Dumouriez,  Valence  et 
les  autres  généraux,  qui  sont  passés  chez  l'en- 
nemi, soient  jugés  par  contumace. 

Drlahayp.  Itéjouissons-nous,  au  contraire, 
ncuR  tenons  te  fil  d'une  conspiration  dénoncée 

Sar  des  hommrs  qui  trop  longtemps  ont  été 
étria  dans  l'opinion  publique.  (Murmure».) 
Mais  il  faut  connaître  toutes  les  ramifications 
d-;  cett«  conspiration.  Je  ne  prétends  incul- 

Eer  personne  par  des  calomnies,  mais  depuis 
mgtemps  j'ai  eu  des  soupçons  sur  Egalité. 
D'autres  aussi  en  ont  eu.  Ces  soupçons  se 
sont  augmentés  chaque  jour,  et  chei  moi  par- 
ticulièrement, par  une  lettre  que  j'ai  reçue, 
et  dont  j'ai  différé  de  faire  lecture,  dans  la 
crainte  de  jeter  du  trouble  dons  l'Assemblée. 

(I)  Moniteur  unipmel.  1"  ««mesiM  île  1793,  ptc» 
in,  1*  colonns. 

(1)  La  texte  de  li>  disriission   rnlslive  h  l'srrmUtioa 
(Il  dép  irution  des  Bourbons   «<i  emprunté  au  Journal 
dêi  Ufbati  et  dm  décret»,  n*  tCH,  pagei  ir?  et  suifintst. 
Il  est   identiquement   lemblsble  h  celui  donné  psr  le 
Monittur  (*ay,  1"  lemeitre  de  1193,   page  Ht,  !■•  co- 
lonne.) Lai   aulres  journaai.  le   Logolaehygrc^Ae  lui- 
I  cnïma,  ne  donnent  de  cette  diicutiion  qn  une  relstioa 
I  trâi- imparfaite.  Le  Mercure  teul  donne  qualquaa  dtUili 
-  complémentairM  ;  nou»  les  avoni  lioaslèi  ea  note,  u 
;   piquant  d'un  numéro  leur  InterealsUon  dana  1«  Uits. 
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Slll«ry.  Président,  dès  le  début  de  U  dia- 
c-ussion  j'avais  demandé  la  parole. 

L«  PréaMeNl.  La  parole  eBt  à  SiUery. 

ttlllerr  (1).  Malgré  l'ignomiaie  dont  l'in 
f&me  l&cheté  de  mon  gendre  flétrit  mee  cke- 
veuz  blanos,  je  oonserverai  devant  vous  l'&me 
oalme  et  paisible  que  conaervo  toujours  l'hon- 
nête homme  soupQonné,  mais  dont  la  cuu- 
science  est  pure.  Un  soupçon  n'est  point  im 
crime,  mais  dans  un  moment  tel  que  celui-ci, 
lo  soupçon  même  ne  doit  pas  planer  sur  ma 
tête.  Je  sais  que  mee  liaisons  avec  la  famille 
Egalité,  je  sais  que  l'émigration  de  mon 
gendre  peut  justifier  les  craintes  qu'on  élève  ; 
mais  je  demande  qu'avant  de  me  juger,  l'on 
examine  ma  conduite,  et  j'ose  croire  que  Ton 
n'y  trouvera  rien  qui  puisse  les  justifier, 
rien  qui  m'accuse  :  je  demande  c|ue  toute  ma 
vie  soit  connue  depuis  la  Révolution.  J'espËre 
que  je  sortirai  de  cet  examen,  aussi  pur  que 
mon  Âme  l'est  :  je  demande  même  que  1  on 
ajoute,  si  l'on  veut,  au  sombre  des  citoyens 
nommés  pour  me  garder  ;  et  quelque  pénible 
que  soit  pour  moi  cette  privation,  je  renonce- 
rai à  représenter  le  peuple,  jusqu'à  ce  que  les 
soupçons  élevés  sur  ma  conduite  soient  entiè- 
rement dissipés. 

Un  membre  :  Je  demande  que  Sillery  jus- 
tifie de  sa  correspondance  avec  Valence. 

Sillery,  J^e  n'ai  jamais  eu  de  correspou' 
dance  avec  lui,  je  ne  lui  ai  écrit  que  deux 
lettres  ;  ce  fut  pour  lui  recommander  un  offi- 
cier (}ui  allait  k  l'armée.  Quand  vous  aurez 
examiné  ma  conduite,  vous  verrez  qu'il  est 
impossible  que  je  sois  compromis  dans  cette 
intrigue. 

Cliiirller.  La  proposition  de  Sillery  annonce 
la  pureté  de  son  âme;  mais  Sillery  doit  se 
rappeler  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même  et  è,  la  re- 
ptésentatioD  nationale.  Il  ne  doit  pas  deman- 
der à  Être  mis  en  état  d'arrestation,  parce 
qu'en  l'ordonnant  la  Convention  nationale 
violerait  elle-même  la  représentation  natio- 
nale. (MvrvntTes.)  Je  demande  que  le  tout 
soit  renvoyé  au  comité  du  Salut  public,  qui 
sera  chargé  de  prendre  les  mesures  conve- 
nables. 

lllaare  121  propose  que  Sillery  ainsi  que  les 
femmes  et  les  entants  des  émigrés  soient  dé- 
tenus en  Atage. 

(La  Convention  écarte  cette  proposition 
par  la  question  préalable.) 

R»li<>apiprr«,  U  jeune  '31.  Je  demande  que 
Bonne-Oarrère,  Oouy  d'Arsy  et  Laclos,   mis 


n  dsmanilant  1c  rrnvi 
n«  indignation  profonds «i 


I   décida   la  qiieitio 


nilé;  longs  dé- 

brei  do  l'Asicnibiée. 

1  AlbitU  n*   veut  pas  <: 
{ViùUnte  agitation.) 

■  (L'Assemblée,  consuttéa,  décrète  qire  lis  otagsi,  ex 
cepté*  céiix  du  TnmpU,  ne  seront  pas  détenus  à  Paria  ; 
■lin  renvois  à  iod  comité  de  Salut  publie  pour  Indiquer 
le  lieu  où  ils  seront  traduit). | 

(1)  Journal  dn  Mbat*  ft  des  di^rrtU,  »•  90i,  p.  IXl 
et  Moniteur  univerâel,  1"  semestre,  page  tij,  3*  co- 
lonne. P.  V.,  lome  9  page  116. 

(1|  Mercure  uittverttl,  toma  16.  page  119,  et  P.  V., 
lome  9,  page  117. 

(S)  Journal  de$  Dibatt  et  det  iéertt»,  nt  KW,  f .  111 

\  Moniteur  univeriel,  l- 

-  P.  V.  toiM  9,  Paga  1: 


[GennUio 
ANNEX 

A  LA.  BiAnCE  DE  LA  COU 
DU  SAMEDI  e 

Ditcuêtion  du  projet  d 
hnard,  relatif  à  Vorg 
de  .'ialut  publie. 

Texte  du  Mo 

IftBNrd  relit  le  proje 
l'organisation  du  comité 

lliiiol.  Le  projet  qui 
non  seulement  danger 
pour  remplir  le  but  nue 
esC  dangereux  car  il  d 
droit  que  vous  devez  si 
faire  des  lois,  puisqu 
prendre  des  mesures  prt 
jours  des  lois  définitive) 

Cett«  mesure  vous  a  d 
la,  fameuse  30umée  du  1 
l'a  combattue  arec  vigu 
l'a  rcjet-ée.  Ce  tont  les 
avez  adoptées  alors,  qu 
d'hui,  et  que  les  même 
faire  adopter  encore.  .' 
t;vnces  nécessitent  de 
naircs;  m&ie  pour  cela 
liberté.  Chez  les  Kqow 
seul  homme  le  e  ' 


ALB 


é  par 
omité 


itif  à 


té,  est 
Efisant 
sez.  Il 
lité  le 
lui  de 
►ourra 
it  tou- 
I  salut 

e  dans 
ellière 
ention 
e  vous 
ujour- 
t  vous 
ircons- 
•aordi- 
iuer  la 
i  à  un 
en  pé- 
Rome, 
et  vou- 
e,  qui, 
lit  pas 
i  Tibé- 
Dlissiez 
as,  que 
ceux-ci 
té  soit 
appel 
ention; 
'il  soit 
conseil 

s  t'iové 
)us  fut 
3Bt  que 
)rté  de 
B  prin- 
mc  l'a 
»as  dif- 
lera  re- 

n'agis- 
»riméo  : 
linistre 
out  en- 
m  dont 
)yen  de 
mlu  jc- 


izposé  (le 
»r  univer- 
)ke  ot  du 

p.  410. 


ter  du  ridicule,  des  soupçons  même  sur  ce 
comité,  en  disant  qu'on  avait  spéculé  pour 
ceux  qui  en  seraient  membres.  £h  bien!  la 
disposition  porte  que,  dans  des  cas  imprévus, 
les  dépenses  pourraient  être  ordonnées  par  le 
comité.  £t  dans  ce  moment  où  le  feu  est  dans 
tout  l'Empire,  fallait-il  s'arrêter  à  des  combi- 
naisons froidement  calculées  dans  ce  coipité? 
Et  s'il  pouvait  en  résulter  quelque  dilapida- 
tion, faut-il  compter  l'or,  quand  il  s'agit  de 
sauver  le  corps  politique?  Êpuiscms  le  trésor 
national  et  sauvons  la  liberté. 

Mais  voyons  quel  est  le  résultat  simple  de 
cette  opération.  La  Convention  ne  peut  admi- 
nistrer: le  conseil  exécutif  n'a  pas  assez  d'acti- 
vité ;  il  faut  un  corps  intermédiaire;  et  pour 
qu'il  puisse  faire  le  bien,  il  faut  que  ce  soit 
une  émanation  de  la  Convention,  car  elle  a  le 
droit  incontestable  de  déléguer  à  quelques-uns 
de  ses  membres  la  surveillance  qu'elle  est  char- 
gée d'exercer.  On  craint  les  arrêtés  que  pourra 
prendre  ce  comité.  Voyons  le  cercle  qui  lui  est 
tracé.  Ce  n'est  pas  dans  tous  les  temps  que 
ces  arrêtés  peuvent  être  pris,  c'est  dans  des 
circonstances     difficiles     et     extraordinaires, 
quand  la  Convention  n'est  pas  assemblée;  il 
faut  un  corps  qui  représente  la  Convention. 
(Murmures.)  Il  est  difficile  de  concevoir  qu'on 
puisse  s'échauffer  sur  des  idées  qu'on  a  déjà 
adoptées.  On  a  créé  un  comité  de  sûreté  géné- 
rale qui  agit  pour  la  Convention  contre  les  par- 
ticuliers, et  sans  lui  en  rendre  compte.  Ici  le 
comité  de  Salut  public  est  tenu  de  vous  rendre 
compte  de  toutes  ses  opérations  :  on  craint  son 
influence  sur  le  tribunal  criminel;  mais  on  a 
démontré  que,  ne  pouvant  accuser  personne, 
le  tribunal  ne  peut  être  son  instrument.  Ne 
craignez  donc  pas  qu'il  fasse  du  mal,  dites  qu'il 
y  a  des  hommes  assez  lâches  pour  craindre  qu'il 
fasse  du  bien. 

Je  crois  donc,  pour  me  résumer  en  deux  mots, 
qu'il  n'y  a  point  ici  une  réunion  de  pouvoirs 
dans  loâ  mains  de  l'Assemblée,  que  c'est  une 
délégation  qu'elle  fait  à  quelques-uns  de  ses 
membres  du  droit  do  surveillance  qui  lui  ap- 
partient. Je  crois  que  les  dépenses  ordonnées 
par  le  comité,  n'étant  faites  que  par  le  pou- 
voir exécutif,  offrent  toujours  la  même  respon- 
sabilité. Je  crois  qu'il  n'y  a  point  de  dicta- 
ture, puisque  ce  comit-é  n'a  qu'une  existence 
intermédiaire,  et  toujours  soumise  à  l'inspec- 
tion de  la  Convention.  Quant  à  moi,  je  déclare 
que  si  l'on  no  prend  pas  cette  mesure  de  sûreté 
générale,  ou  si  l'on  n'y  supplée  pas  par  quel- 
que autre  moyen  efficace,  on  ne  pourra  sauver 
la  patrie. 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 

Itiir^re.  Je  moppose  à  cette  proposition. 
Il  s'agit  de  prendre  une  grande  mesure  de  sa- 
lut public,  et  non  d'organiser  la  tyrannie.  Il 
est  nécessaire  d'éclairer  les  doutes  de  quelques 
membres;  c'est  de  la  franchise  des  opinions  que 
naîtra  la  confiance.  Je  demande  que  la  discus- 
sion  soit  continuée. 

Alarat.  Citoyens,  la  torpeur  du  conseil 
exécutif,  sa  négligence  à  rassembler  les  forces 
nationales  contre  les  ennemis  du  dehors,  son 
refus  d'approvisionner  nos  armées  et  nos 
places  de  guerre,  son  silence  sur  les  machina- 
tions de^  généraux,  sa  connivcucc  apparente, 
I  vous  ont  forcés  d'instituer  un  comité  de  dé- 
I   fenso  générale;  mais  il  n'a  point  rempli  vos 


e  uomitc  sera  nlo 
t,Kà  âcvoii'8.  Uane  le  preii 
niatre  u' agissait  point  :  lâ 
supprimée  :  aujourd'hui  le 
luinislie  agit.  In,  rcsponsa 
tout  cntièi-e.  On  voua  ft  pftl 
dont  pourrait  se  servir  ce  c 
(le  iurgcnt  mis  à  sa  disposi 
t-v  du  ridicule,  des  soupço 
miL<''.  l'ii  disant  qu'on  avait 
(jui  i.'ii  ioraient  lucnibrcs.  i 
tion  porte  quo,  dans  des  ca 
In-DsiM  pourraient  être  on 
mit*,  cl  dans  ce  moment  oii 
l'Empire,  fallait-il  s'arrêl 
BOUS  froidement  calcidéea  - 
s'il  pouvait  en  résulter  que 
j'niir-il  fumpti-r  l'ov  quand 
h'  cvrp»  politique? 

.Vais  voyons  quel  est  le  rt 
i-.ition  :  la'  Convention  ne  p 
tduseil  exécutif  n'a  pas  aasc 
VI  n  corps  interinédin.ire  qv 
tifin  de  \a  leprpseiitation  n 
ji-5  i\rrèté3  que  pourra  prer 
il  lie  peut  les  prendre  qu 
lances  eTtraordinaire»,  et< 
■t'est  pns  assemblée. 

On  craint  son  influence 
iiiinel;  mais  on  a  déniontn 
rii-cr  personne,  le  tribunal 
il!  [ninient.  Xf  craignez  * 
'  i  mal.  nais  dites  qu'il  e 


ce  sur  les  machinations  des  généraux,  su 
connivence  apparente,  voua  ont  forcé  d'ineti- 
1-  UQ  comité  de  défense  générale  ;  mais  il 
n'a  point  rempli  vos  vues  ;  line  triste  expé- 
rience a.  fait  croire  au  peuple  qu'il  était  lui- 
niémo  ilaccord,  et  l'a  fait  nommer  dérisoire- 
mcnf  II'  comité  de  Dumouriez,  au  lieu  d'Être 
ni  ilii  salut  public. 

Les  événements  désastreux,  qui  sont  lanuite 
s  tt'abisons  des  généraux,  les  forces  cou&i- 
rablcR  que  lus  ennemis  coaliRcs  rnssemhlent 
r  QOR  frontières,  la  nécessite  de  sauver  la 
patrie,  ïoua  forcent  aujourd'hui  d'organiser 
nniueau  comité. 

o  U'  xaminerai  point  cette  institution  sous 
■iil)p.irt  des  principes  politiques  ou  consti- 
ii^nii.ils  ;  ce  n'est  point  une  autorité  cons- 
in;  i^'cfit  une  autorité  provisoire  destinée 
à  org.iirscr  la  force  nationale  et  ji  la  précipi- 
ter sur  !os  ennemis.  On  vous  a  fitit  peur  de  ce 
comité,  en  vous  diluant  que  c'était  la  dicta- 
ture. Maïs  la  dietoluie  est  la  pleine  puissnnce 
confiée  \  un  soûl  homme  devant  qui  louUia 
lois  Bc  taisent.  Au  contraire,  ce  comité 
js  est  subordonné,  et  vous  conservcï  le 
■lil  di'  le  diasoudre.  Mais  quels  hommes 
font  eette  objection  1  Ce  sont  les  mêmes  qui 
)»•  voulu  mettre  la  dictature  entre  les  mains 
l"  Roland,  et  qui  ont  fait  mettre  des  millions 
ntri-  Ipb  mains  d'un  ministre  prévaricateur. 
Peut-^re,  cependant,  ce  comité,  avec  les 
moyens  que  vous  lui  donnez,  ne  sera-t-il  oaa 
encori'  ;iasez  fort  pour  sauver  la  liberté.  Cost 
par  la  violence  qu'on  doit  ét.TbIir  la  liberté  ; 
ni  le  moment  est  venu  d'orgriniser  momenta- 
nément le  despotisme  de  la  liberté,  pour  écra- 
ser le  despotisme  des  rois.  Je  conclus  pour  le 
projet  du  comité.(£es  citoyens  npplnvdiuent. ) 
nirotlejtn.  Quand  on  ose  dire  à  cette  tri- 
bune que  c'est  par  la  violence  qu'il  faut  éta- 
blir la  liberté,  cert*B  on  peut  élever  quelques 
soupçons  sur  le  projet  de  ce  comité.  Si,  der- 
rifre  le  ridenu.  il  est  un  ambitieux,  que  ne 
fpra-t-il  pas  quand  il  nura  à  sa  disposition  le 
comité  révolutionn-iire  et  l'armée  que  vous 
avez  hier  décrétée  î  Pourrez-vous  le  réprimer 
quand  ses  arrêtés  auront  été  suivis  d'une  im- 
médiate exécution  î  Et  ai  Dumoimeï  menace 
aujourd'hui  la  lîberfi*.  n'est-îl  pas  permis  i\ 
un  nmi  de  la  patrie,  de  craindre  qu'il  no 
sVli'vr-,  (lani  ce  comit/',  un  ambitieux  qui.  sotis 
niiisnue  du  patriotisme,  usurpe  le  pouvoir 
.«uprêmn  î 
Ilirnitpnn  est  interrompu. 
Drlnhiiy»  demande  In   clôture  de  la  dis- 

narlint^ax  s'y  oppose  :  malgré  ses  récla- 
mation», la  discussion  est  fermée. 

{'i.<^  l>rojet  d'Tanard,  nprf's  avoir  éprouvi* 
quelques  amendements,  a  été  décrété.) 

Texte  ffti  Liti/ofarhigrnphe  (1). 

Innnril.  Vous  nve?  renvoyé   à  aujourd'hui 

la  discussion  sur  un   pmjrf  di-  'h'rnt   pour 
VorijanitatioH  d'un  rnnijti'  de  défeii^/^  oéné- 
riih.  :  js  demande  À  le  lire. 
Il  lit  BOD  projet  de  décret,  tendant  à  éta- 


I,  page  .103.  *•  eotomit. 
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choisi  dans  le  sein  de  li 
nale,  par  appel  Domina.), 
fcnner  un  comité  de  Bur 
surveiller  les  opérationa 
nistrationa  du  ministère 
rera  en  eeeret. 

Il  présentera  à  la  C 
toutes  les  mesures  du  sali 
ccnvenablea  ;  il  pourra 
arrêtés  du  pouvoir  exéci 
charge  d'en  faire  part  à  1 
tion  nationale. 

TbnW«l.  Citoyens,  je 
voir,  comme  Buzot,  dans 
de  Salut  public,  t«l  qu'il 
jourd'bui,  tant  d'inconv 
Diinisfres  auront  toujou 
tion  ;  et  la  responsabilité 
c'est-à-dire  que  s'ils  font 
à  l'intérêt  national,  le  co 
veiller  toutes  les  parties 
e;i  auspend  l'exécution,  et 
motita  à  l'Assemblée  ;  et 
eût  dû  exister  depuis  Ion 
la  Convention  de  prend 
eussent  sauvé  la  France. 
tout  est  en  convulsion,  or 
d''  nitsérables  calculs  de 
exécutif  n'eat-il  donc  pat 
pjoi  des  sommes  qu'il  to 
à  l'or  qu'il  faut  s'attai 
d'f^parKDer  le  sang  des 
h-tte  de  la  France  avec 


mettrait  un  abus  vous  Stea  là,  vous  toub  lè- 
verez, et  vous  pouvez  aoéaiitir.  en  un  instaut, 
ce  comité.  Voua  craignez  qu'il  tasse  le  mal  ! 
Dites  plutôt  qu'il  j  a  dea  hommes  assez  l&chea 
pour  craindre  qu'il  fasse  le  bien.  (Applaudis- 
sements. ) 

Citoyens,  on  vous  parle  de  dictature,  et 
c'est  un  mot  dont  ou  vous  abuse  depuis  long- 
temps. Une  dictature  1  dans  un  comité  dé- 
pendant de  la  Convention,  un  comité  qui  n'a 
qu'un  pouvoir  précaire,  dans  un  comité  liur- 
veillé  par  toute  la  France,  dans  un  comité 
qui  n'a  qu'une  existence  intermédiaire.  Mail 
on  dit  :  le  comité  pourra  mettre  en  état  d'ar- 
restation beaucoup  de  citoyens...  Eh  bien  l 
Îioint  du  tout  :  vous  avez  un  comité  de  snrveil- 
ance,  c'est  à  lui  à  remplir  à  cet  égard  les 
vues  de  la  Convention.  Il  feut  que  votre  co- 
mité soit  tel  qu'il  ne  puisse  physiquement  que 
faire  du  bien,  et  qu'il  lui  soit  pnj'siquement 
impossible  de  faire  le  ma!.  Ce  comité  s'entou- 
rera des  lumières  de  tout  ce  qu'il  y  a 
d'hommes  instruits  dans  toutes  les  parties  de 
K  République.  Il  en  résultera  que,  si  dans  sa 
marche,  un  ministre  s'écarte  de  sa  ligne,  s'il 
est  d'intelliFtenoe  avec  vos  ennemis,  ou  s'il  est 
dans  une  léthargie  aussi  coupable  que  la  né- 
gligence, voua  en  serei  instruits  et  vous  remé- 
dierez au  mal.  En  un  mot,  ce  comité  prendra 
les  mesures  promptes  que  le  danger  de  la  pik- 
trie  exigera;  et>  je  le  déclare,  si  vous  n'adop- 
tr<z  pas  ce  comité,  il  est  impossible  de  sauver 
la  patrie. 

Bnrèpc.  Comme  il  s'agit  uniquement  de  me- 
sures de  sûreW  publique  et  non  de  dictatiire, 
il  est  bon  que  toutes  les  voix  de  l'Assemblée 
soient  unanimes,  et  elles  le  seront,  j'espfcre, 
quand  on  aura  bien  compris  le  projet  ;  11  est 
donc  nécessaire  de  discuter  pour  et  contre, 
afin  d'éclairer  les  opinions,  et  c'est  à  la  fran- 
chise de  vos  discussions  que  vous  devez  de 
bonnes  mesures. 

Maral.  La  torpeur  du  conseil  exéeu'if,  sa 
négligence  à  rassembler  des  forces  pour  re- 
pousspr  les  ennemis,  à  pourvoir  à  l'approvi- 
sionnement de  nos  armées  et  de  nos  places  de 
guerre,  son  silence  sur  les  machinations  de 
nos  (rénérnux  et  sa  connivence  avec  eux.  vous 
ont  forcé  d'instituer  un  coniité  de  défense  gé- 
nérale pour  surveiller  leurs  opérations.  Ce 
comité  n'a  point  rempli  vos  vues  ;  une  tristfl 
expérience  a  fait  croire  au  peuple  qu'il  étnit 
lui-même  d'accord  avec  les  ennemis  de  la  li- 
berté et  l'a  fait  surnommer  dérisoirement  ;  le 
comité  de  Dumnuriez.  Les  événempnts  désas- 
treux qui  ont  été  la  suite  de  la  trahison  de 

s  gén<5raux  ;  l^a  forces  considérables  que  les 
ennemis  du  dehors.  consD'réa  contre  vous, 
rnasemblent  sur  vos  frontières,  la  néees'it^  ur- 
trento  do  prendre  des  me<n>refl  de  salut  pu- 
blic, vous  forcent  nuionrd'hui  de  subrtîtuer 
un  nouveau  comité  à  celui  qui  a  perdu  la  con- 
finnce  du  peuple.  Je  n'examinerai  point  l'éta- 
blissement de  ce  nouveau  comité,  d'après  les 
nrincîoes  nolitianns,  ni  relativement  aux 
lois  constitutionnel  les  ;  ce  n'est,  point  une  au- 
torité constituée  que  vous  établissez  dans  ce 
moment,  c'est  une  autorité  provisoire  desti- 
née unîaiiemert  à  mettre  en  mouvement  les 
forces  nationales,  k  les  précipiter  sur  1m  m- 
nemis  du  dedans  et  du  dehors  et  à  les  éeewaer 
tous  \  la  fois. 
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»ilitt  public,  qu'exigent  1 
tude.  ou  qui  doivent  se 
rassemblée  n'est  pas  en 
vous  rendm  compte  de 
qu'il  a  ordonné,  et  tous 
les  blnmerez.  Je  croîs  qi: 
c'est  le  eeul  moyen  de  sai 

l.ai»oiir«*.  Si  ce  comiti 
faire  arrêter  des  citoyen 
ne  se  mêle  que  des  fonctii 
défense  générnle  inténeu: 
mesures  dn  salut  public, 
(l'accord.  (Juj-  voixf  aux 
Non,  dit  B«r«r»  ;  il 
membres  dp  l'ABsemblée 
(juf  l'on  spclie  bien  que 
if.'iij.ser  uni"  dictature  ;  il 
fV'Kwn  sort  continuée. 

HaPAt.  La  torpeur  du 
négligence  À  rassembler  I( 
s.in  refus  d'approvisionn 
[jUcfs  de  guerre,  vous  on 
comité  de  défense  généra] 
trop  lente;  il  vous  faut  » 
c  n'est  point  une  auto 
vm)'  établissez,  c'est  un 
Cl'  u'est  point  un  dictati 
investis  ae  la  dictature, 
qitnnd  vous  le  voudrez  :  i 
siner  quand  il  faut  snuve; 
S:  quelque  chose  manqua 
mit  bien  plutôt  le  pouvoi 
tr  t<>Utes  nos  forces  n.ati 


qu'une  jeune  personne  qi^i  étudie  les  arts,  et 
qui  est  peu  fortunée,  m'a  chargé  de  remettre  à 
la  Convention.  Elle  déuire  rester  ii 


(■•■sniB  (1).  Je  BuÎB  également  cbargé,  par 
une  personne  qui  désire  garder  l'anonymat,  de 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  une  décora- 
tion militaire,  use  épaulettê,  une  contre-êpau- 
lette,  et  840  livres,  dont  160  en  écus. 

(La  Convention  nationale  décrËle  la  men- 
tion honorable  de  cette  offrande  et  en  ordonna 
l'insertion  au  BuUelin.) 

Goyardln  (21.  A  mon  tour,  je  dépose  sur 
le  bureau  une  offrande  patriotique  de  18B  li- 
vres 16  sols,  qui  m'a  été  transmise  à  cet  effet 
par  la  commune  de  Fays-Billot  (Haute -Marne) 
et  celle  de  100  livres  en  assigrnata,  que  le  oitoyeU 
Prégnier  m'a  remise  pour  le  même  objet. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  de  ces  deux  offrandes  qu'elle 
accepte,  et  décrète  que  l'insertion  en  sera  faite 
au  procès- verbal,  dont  un  extrait  sera  remis 
auxdonateura) 

CiMpraD-Csiilon,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres  suivantes  (3)   : 

1"  Lettre  de  fn  fiioyenne  Tournter,  reuvt 
d'un  portier  de  la  surintendance  de»  bâti- 
mollis  du  ei-devaiil  roi,  à  Compiègne,  qui  de- 
mande à  la  Convention  l'indemnité,  tant  pour 
la  non-jouissajice  du  loyer  attribué  à  aon  narii 
depuis  !e  mois  d'octobre  1786.  jusqu'au  81  jan- 
vier 1783,  jour  de  son  décès,  que  pour  tes 
objets  d'embellissement  et  de  commodités  faits 
par  eux  à  cette  maison. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

2°  Lettre  de  la  munieipalité  de  Marteille, 
r^ui  adresse  h.  la  Convention  nationale  une  dé- 
libération de  la  quatrième  section  de  cette  ville, 
suivie  de  l'adhésion  des  autres  sections  et  de 
la  société  républicaine,  qui  a  pour  objet  de 
prévenir  les  lunestes  effets  de  l'agiotage  et  len 
créations  succcsaivos  et  multipliées  d'assignats 
nationaux. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

3"  Lettrt  du  rnmmamlant  général  Santerre, 
qui  envoie  à  la  Convention  nationale  un  es- 
trait  de  l'ordre  général  de  la  veille,  qui  con- 
tient ses  vues  sur  la  formation  de  l'armée  ds 
40,000  hommes  qui  vient  d'être  décrétée. 

(ha.  Convention  renvoie  cette  lettre  »u  co- 
mité de  la  guerre.) 

4"  Lfttre  de  l'adjoint  du  minitire  de  la 
rjuerre.  Saint-Fief,  par  laquelle  il  adresse  à  là 
Convention  nationale  l'état  des  officiers  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  qui  étaient  employés  aux 
armées  du  ïford  et  des  Ardennes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

(I)  P.  V.,  tomi;  1),  p«ir«  131. 

(1)  Uidem. 

(3)  Nom  rloDiioai  pour  lei  laltrat  1  k  11,  (|u«  bous 
a'avon*  pni  retroiivïes,  l'unalyto  qui  ligiirs  ^  P.  T^ 
tome  9,  pages  lil  et  guivanles. 
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tionale,  avec  l'arrUé  p 
psrtement  de  Beiue-et- 

(La  Convention  ren- 
mité  des  domaines.) 

21"  Letire  des  admit 
vient  de  Seine-et-Oùe, 
Convention  un  état  m 
ci-devant  attachées  à 
service  de  1&  maison  de 

(La  Convention  ren\ 
des  ûnances,  pour  en  : 
délai.) 

22°  Lettre  du  citoyen 
marine,  par  laquelle  ï. 
tioD  copie  d'une  lettr 
Sfontel.  gouverneur  pi 
cjc  et  d'une  adresse  qui 
nier  pnr  la  société  pati 
les  services  qu'il  a  rend 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  5  : 


u  Citoyen  Préaidei 

"  Je  TOUS  adresse  oo 
viens  de  recevoir  du  ci 
gouverneur  provisoire 
joint  copie  d'une  adr 

adressée  par  la  société 
La  Convention  connaît 
tflnla  do 


I  qui,  par  leur  zèle,  par  amour  pour  leur  pa- 
trie, et  par  l'exemple  qu'ils  ont  donné  de  leur 
patriotisme,  ont  délivré  cette  colonie  de  chefs 
persécuteurs,  ennemis  de  la  Révolution,  osant 
même  faire  parade  de  leur  aristocratie. 

II  Le  gouverneur  de  Tabogo  nous  a  ^an- 
donnés  dans  ce  moment  suprême,  à  la  veille 
d'être  pillés  et  égorgés  par  le  traître  Rivière 
et  ses  complices;  H  est  parti  furtivement 
dans  un  bateau  anglais,  sans  régler  ses  af- 
faires, sons  payer  ses  dettes,  et  laisse  son  au- 
torité au  chef  des  fortifications,  peu  digne  de 
notre  confiance.  Le  sentiment  de  sécurité  ne 
se  commande  point,  il  s'acquiert.  Le  sieur 
Fontallard  n'a  rien  fait  pour  cela;  il  a,  au 
contraire,  suffisamment  prouvé  son  incivisme 
i  méprisant  les  décrets  émanés  de  l'Assem- 
blée nationale. 

<  Veaea  donc,  citoyen,  à  notre  secours,  en 
établissant  provisoirement  à  Tabago  un  chef 
qui  vous  transmettra  notre  attachement  et 
notre  respect. 

«  Les  protestations  qui  vous  seront  envoyées 
par  un  nombre  de  citoyens  frongais,  membres 
de  l'assemblée  coloniale,  nrouveront  assez  t'é- 
loignemeut  de  cette  assemblée  pour  la  Ooosti- 
tution.  )i 

Lettre  du  citoyen  Zarogue-Montel,  datée  de 
Saint-Pierre  de  la  Martinique,  le  IS  février 
179S,  l'an  II  de  la  Bépubligue. 

«  Citoyen  ministre, 

J'ai  à  vous  rendre  compte  d'événements 
bien  intéressants,  ie  m'en  acquitte  avec  une 
satisfaction  difficile  à  exprimer.  Voici  tes 
changements  heureux  arrivés  aux  Iles-du- 
Vent,  depuis  la  clôture  de  ma  dernière  lettre, 

II  La  Martinique  était  gouvernée,  depuis  le 
départ  de  Béhague,  par  une  espèce  de  conseil 
exécutif  composé  de  quatre  membres  et  un 
commandant  militaire. 

Il  Les  membres  de  ce  conseil  étaient  Martel, 
Levossor,  Honnetene  et  Quignoa  :  le  comman- 
dant militaire  était  le  sieur  Molterat,  depuis 
longtemps  commandant  à  Saint-Pierre, 

II  Les  mêmes  gens  armés  qui  servaient  sous 
BéhaKUe,  et  de  sa  création,  faisaient  encore 
la  police  dans  la  colonie  sous  les  lois  et  les 
influences  de  la  même  assemblée  coloniale,  qui 
repoussa  Rochambeau,  les  commissaires  et  les 
troupes  le  16  septembre  dernier. 

Il  Je  cherchai  les  moyens  d'occuper  le  fort 
Bourbon,  de  le  garnir  de  troupes  ndèles,  sans 
diminuer  la  garnison  de  Sainte-Lucie;  j'en- 
voyai le  citoyen  Sabatier-Saint-André  à  la 
Guadeloupe,  concerter  avec  le  citoyen  La- 
crosse,  l'exécution  de  ce  projet.  Il  trouva  là 
les  citoyens  Rochambeau  et  Ricard,  arrivant 
de  Saint-Domingue, 

«  Dès  lors,  citoyen,  je  n'eus  ptns  rien  à 
faire  sur  la  Martinique;  Rochambeau  s'y  ren- 
dit, accompagné  par  Lscrosse:  le  m8me  res- 
pect pour  les  décrets  de  la  Convention,  la 
même  confiance  que  votre  signature  avait  ins- 

firée  k  la  Guadeloupe,  fit  éctore  à  Baint- 
ierre  tes  expressions  de  la  joie  la  plus  pore. 
Rochambeau  y  reçut  les  témoignairas  lei  plus 
flatteurs  que  puisse  reo^voir  un  délémé  oe  la 
République.  Sa  présence  et  celle  du  oitcfeii 
LaoroBse  enracinèrent  pour  jamais,  data  toui 
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donne  lecture  d'unt  Ut' 
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Landai 


Il  J'ai  rtionneur  do 
ma  lettre  aux  admin 
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tuutes  les  gardes  nati< 
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l'Alsace .  car,  outre  3; 
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î.  —  Le  procès* 
place,  que  la  fin 
B,  en  raison  des 
le  Ip  cnmitc  crut 
4ent  ces  détails? 
te  lettre  qne  le 
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<(  Il  m'est  impossible  de  me  charj^r  du  conv- 
piandement  d'une  armée  cjoht  un  ministre, 
d'un  tel  caractère,  dirige  les  mouvefnent^. 
D'ailleurs,  citoyens,  l'ambition  oui  me  le  fe- 
rait conserver  serait  une  perfidie,  qui  ten- 
drait à  faire  égorger  en  vain  un  grand  nombre 
de  braves  soldats  :  je  préfère  inille  fois  la' mort 
comme  soldat,  à  la  honte  d'essuyer  une  défaite 
çoipme  général.  Envoyez-nioi  un  successeur  ; 
je  ne  puis  assez  le  répéter,  je  l'attends  avec  im- 
patience ;  il  ne  faut  pas  perd r»*  de  temps  à  lui 
envoyer  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie,  dont 
on  a  laissé  cette  armée  dans  le  plus  grand  dé- 
nuement, en  même  temps  que  1  on  faisait  éva- 
cuer les  montagnes  pour  m*empêcher  de  tenir 
les  positions  qui  pouvaient  s*y.  choisir,  et  où 
la  cavalerie  était  moins  nécessaire.  On  n'a  pa« 
senti,  ou  on  a  trop  senti,  que  tant  que  je  tien- 
drais la  position  que  j'occupais,  nos  ennemis 
ne  pourraient  nous  porter  aucun  coup  qui  pût 
être  d'une  conséquence  considérable. 

«  Mais  aujourd'hui  il  faut  empêcher  l'in- 
vasion dans  nos  départements,  ce  ne  sont  plus 
des  cpnquêtes  à  défendre.  Il  faut  que  la  natiqp 
se  lève  tout  entière  ;  il  faut  qu'elle  se  porte 
sur  Bicêne,  afin  d'empêcher  celles  de  l'ennemi 
(Je  s'oniparor  des  Vosges.  A  la  manière  dont 
Qh  opère,  et  en  jetant  un  coup  d'oçil  sur  la 
carte,  on  ne  douterait  pas  qiio  le  plan  ne  fût 
fonpé  (le  livrer  les  départements  à  la  furei;r 
des  ennemis.  Je  me  charge  de  le  démontrer 
dans  un  entretien  public  oue  je  provoque  sur 
ma  conduite,  et  sur  celle  aes  ministres  et  des 
généraux  que  j'ai  eu  à  lutter. 

«  On  vous  a  dit  une  grande  vérité,  repré- 
sentants du  peuple,  en  vous  assurant  que  le 
mode   d'organisation   que   vous   avez   décrété 

f)our  l'avancement  militaire,  devait  perdre 
'armée,  et  si  vous  ne  vous  empressez  a'y  re- 
médier, elle  vous  sera  constatée  dans  peu  de 
temps.  Je  parle  pour  les  intérêts  de  ma  patrie 
et  pour  la  gloire  de  ceux  qui  me  remplace- 
ront. Il  ne  peut  plus  y  avoir  rien  de  per- 
sonnel, puisque  ma  carrière  est  finie... 

«  Signé  :  Custine.   » 

llanssinann  (1).  Je  vous  ai  déjà  dévoilé 
une  partie  des  perfidies  de  Beurnonville;  je 
dois  vous  citer  un  trait  qui  achèvera  de  vous 
en  convaincre  :  c'est  que  sa  cavalerie,  très 
nombreuse  et  tant  sollioit^'e  par  Custine,  il  l'a 
fait  marcher  sur  ses  derrières  et  jusque  vers 
Nancy,  de  manière  qu'elle  no  pouvait  être  là 
d'aucune  utilité,  tandis  qu'elle  aurait  été  ex- 
trêmement utile  à  l'armée  de  Custine.  Ci- 
toyens, pour  juger  la  conduite  de  cet  homme, 
qui  a  SI  indignement  trahi  la  pî^trie,  je  de- 
mande que  vous  ordonniez  à  Custine,  de  vous 
envoyer  toute  sa  corre-spondanco  avec  Beur- 
nonville. et  que  l'état-major  de  l'armée  de  la 
Moselle  soit  tenu  de  vous  envoyer  l'état,  \q 
contrôle  de  l'armée  de  la  Moselle  et  de  sa  posi- 
tion depuis  le  mois  de  décembre,  juscju  à  la 
fin  du  mois  de  mars,  et  que  vqus  nommiez  un^ 
commission  ad  hoc,  pour  examiner  cette  af- 
faire. 

I^aniboii  f2i.  Nous  devons  nous  féliciter 
d'une  mesure  que  la  Convention  a  prise,  qui 
est  l'envoi  des  commissaires  auprès  de  l'armée. 


(i)  Logotachy graphe f  n*  99,  page  309,  S*  colonne. 
(2)  ÏMdem    et  Journal  det    DébaH   ei  deg  ééereitf 

n»  soi,  piigo  131. 


Les  membres  qui  m 
après  les  précédents,  i 
La  Déveiliare  Lé- 

peaux,  146  voii. 

Lajoiirce,  143 

Isnnrd.  111 

Robert  Lindet,       1» 

Les  citoyens  Barëre, 
bon,  Jean  Debir,  Dai 
TTeilhard  et  Delacroix 
rite  absolue  des  suffi 
membres  du  comité  de 

Pljigieurt  membre*  à 
membres  suivants  solei 
pléants. 

Brival  tïi.  Le  décre 
avez  nommé  les  momt 
(ion,  ne  porte  pas  qu'il 
Je  demande  en  oonséqu 
d{?s  suppléants  soit  rej 

(La  Convention  ado 
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Debry  déclare  ne  pouv 
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comité  de  Salut  publii 
conçue  (2)  : 

Paris,  7  i 
Bép 

II  Citoyen  Présidei 
..Je  s 


PKÉBIDEKOK    DB    OABBAN-OOULOIT,    ie<^étaire. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique, fait  un  rapport  et  présente  us  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  VErguet  et  le 
Miinsterthtd  eotUinueront  à  jouir  de»  avan- 
tnget  attaché*  à  la  neutralité  helvétique  jut- 
gu'à  ce  que  les  poitUi  en  litige  aient  été  réglit 
à  Vamiable  et  que,  pour  y  parvenir,  l'ambag- 
gadeur  de  la  République  auprèi  des  cantons 
helvétiques  sera  chargé  de  les  éclaireir;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  diploma- 
tique, cmsidérant  que  l'Ër^uet  et  le  Mùns- 
terthal  ou  Prévôté  de  Moustier-Orandval,  qui 
faisait  partie  du  ci-devant  évèché  de  Bile, 
avaient  néanmoins  une  existence  politique 
particulière  qui  les  rendait  en  quelque  sort» 
indépendante  du  prince-évêque; 

«  Que  l'un  de  ce  pays  est  allié  de  la  répu- 
blique de  Brinne,  que  l'autre  est  en  com- 
bourgeoisie  avec  l'Etat  de  Berne,  et  qu'ils  ont 
été  en  conséquence  compris  jusqu'à  présent 
dans  l'enceinte  de  la  neutralité  helvétique; 

H  En  approuvant  et  confirmant  l'arrêté  du 
conseil  executif  proviBoire  du  19  mars  der- 
nier, concemant  les  parties  du  ci-devant  év@- 
ché  de  B&le  qui  ont  été  comprises  dans  la 
neutralité  du  corps  helvétique,  et  dont  les  re- 
lations avec  ce  corps  peuvent  être  susceptibles 
de  difficultés; 

H  Décrète  que  l'Erguet  et  le  Uunsterthal 
continueront  a  jouir  des  avantagea  attachés 
h,  !a  neutralité  helvétique  jusqu'à  ce  que  les 
points  en  litige,  aient  été  réglés  à  l'amiable, 
et  que  pour  y  parvenir  l'ambassadeur  de  la 
République  auprès  des  cantons  helvétiques 
sera  chargé  de  lés  éclaireir.  n 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 

UelaanitT  le  jeune,  au  nom  du  comité  de 
législation,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  le  mode  de  jugement,  par  les 
tribunaux  criminels,  des  personnes  prévenue» 
d'avoir  prin  part  aux  révoltes  ou  émeutes 
contre-révolutionnaires  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  ; 

<i  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation,  décrète  : 

Art.  1". 

<<  Les  tribunaux  criminels  seront  tenus,  Boua 
la  réquisition  des  administrations  de  départe- 
ment^ de  se  transporter  dans  tes  chefs-lieux 
de  district,  pour  y  juger,  conformément  à  la 
loi  du  le  mars,  les  prévenus  d'avoir  pris  part 
aux  révoltes  ou  émeutes  contre-révolution- 
naires. 

Art  S. 

«  Les  jugements  seront  exécutés  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  sans  recours  au  tri- 
bunal de  cassation,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  même  loi  du  19  mars. 


(1)  CeOêetiow  Baudouin,  tomt  tt,  pue  Je  «t  P.  T., 
tome  9.  psp  118. 

(1}  Collection  Baudouin,  ton»  IS,  ptn  «  *  P.  T., 
tome  9,  psfalSD. 
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1193,  pngo  444, 
179.?,  page  414, 
1793,  page  444, 

^e  la  maison 
Robespierre  le 
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tiez  en  état  d'arrestation  tous  lés  agents  de  la 
maison  des  Bourbons.    . 

llerlin  {de  Douai.)  Cette  proposition, 
faite  ainsi  d'une  manière  générale,  tomberâii 
^ur  moi.  Il  y  a  trois  ans  que  Philippe-Joseph 
d'Orléans  m'avait  donné  l'administration  en 
chef  d'une  partie  de  ses  biens  :  je  m'en  suis  ac- 
quitté sans  me  mêler  des  opinions  politiques,  et 
sitôt  que  j'eus  connaissance  de  la  coi^duite  du 
général  Egalité,  je  pris  le  parti  de  quitter  cette 
administration.  J'en  fis  part  à  mon  collègue 
Qossuin  ;  et  à  mon  arrivée  ici,  j'écrivis  à  Phi- 
lippe, ^ur  lui  donner  ma  démission.  Il  de- 
manda a  me  voir  ;  je  m'y  suis  refusé. 

Gossuia.  J'atteste  ce  fait.  Merlin  m'a  dit 
ne  vouloir  plus  être  attaché  à  un  homme  sur 
lequel  il  avait  des  doutes. 

Camboulas.  Ce  sont  les  agents  secrets  qu'il 
faut  atteindre.  Je  demande  que  Laclos^  l'àtne 
damnée  de  la  maison  d'Orléans,  soit  iféintégré 
dans  les  prisons. 

Boyer-Fonfrède.  Cette  proposition  a  été 
décrétée  hier  soir. 

Robespierre,  le  jeune.  J'avais  demandé 
qu'on  y  joignit  Victor  Broglie,  et  surtout  Sau^ 
vans,  qui  donne  à  dîner  à  beaucoup  de  députés, 
et  qui  est  de  la  maison  d'Orléans. 

iLa  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
élibérer  sur  ces  différentes  propositions.) 

Le  Président  fait  connaître  l'acceptation 
des  huit  autres  membres  nommés  au  comité  de 
Salut  public,  et  déclare  le  scrutin  ouvert  pour 
le  remplacement  de  Jean  Debry  (1). 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'appel 
nominal  (2). 

Marat  (3).  Je  demande  à  dénoncer  un  fait 
contre  le  bureau.  Sur  la  proposition  de  Dan- 
ton, la  Convention  a  décrété  que  le  pain  setait 
taxé  partout  et  aux  dépens  du  ricne.  Il  n'en 
est  pas  fait  mention  au  procès-verbal. 

Cambon.  J'ai  lu  ce  matin  le  procès-verbal 
et  le  décret  y  était  bien  compris,  le  voici. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  Président  (4).  Je  donne  la  parole  à 
Lecointe-Puyraveau  pour  la  lecture  du  projet 
de  décret  tendant  à  autoriser  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  à  prendre  sur-le-champ  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  soldats 
de  V armée  de  la  Belf/iquey  que  des  manoeuvres 
criminelles  et  des  trahisons  évidentes  ont  dé- 
terminés à  s*éloigner  de  leurs  drapeaux,  les 
rejoifjnent  sans  délai,  et  que  le  ministre  imisse 
à  cet  effet  mettre  en  liberté  ceux  qui,  en  exé- 
cution de  ta  loi,  sont  en  état  d* arrestation. 


été  montioniiccs  dans  le  procès- verbal.  Nous  les  avons 
empruntées  au  Moniteur  universel,  1"  somestro  de  1193, 
pa^e  444,  2*  colonne,  et  au  Journal  des  Débats  et  des 
décrets,  n*  202,  paire  l'U,  qui  en  donnent  une  version 
de  tous  points  identique. 

(1)  P.  V.,  lomo  9,  pa^'e  131. 

(2)  Voy.  ci-après,  même  séance,  page  400,  laproelama- 
tioD  du  résultat  et  l'clection  de  Robert  Lindet. 

(3)  La  dénonciation  de  Marat  n'est  pas  donnée  par  le 
procès-verbal  ;  Aile  ne  fiffure  qu*au  Mercure  univenel^ 
tome  28,  page  129- 

(4)  Mercure  universel,  tome  ^6,  page  iU,  et  P.  V., 
tome  9,  page  130. 
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salut  public,  qu'exigent  1 
tilde,  ou  qui  doivent  se 
rassemblée  n'est  pas  en 
VOUE  rendra  compte  de 
qu'il  a  ordonné,  et  vous 
les  blâmerez.  Je  oroÎB  qi 
e'est  le  seul  moyen  de  sa 
Laaanree.  Si  ce  comit 
faire  arrÊter  des  citoyeç 
ne  8e  mêle  que  des  fonctj 
défense  générnU  interieu 
meeuree  de  salut  publie, 
(l'accord,  f  Juj-  ma-/  aux 
Non,  dit  Varkfc  ;  il 
membres  de  l'Aœemblée 
que  l'on  snchc  bien  que 
R-puiser  une  dictature  ;  il 
ru^sion  soit  continuée. 

Mural.  La  torpeur  du 
nêgligenee  s  rassembler  ti 
son  refus  d'approvÎBiona 
places  de  guerre,  vous  or 
comité  de  (léfeiiBe  gépéra 
trop  lente;  il  voua  faut  i 
ce  n'est  point  une  auto 
voua  ét^Hsseï,  c'est  un 
ce  n'est  point  un  diotati 
investis  de  la  dictature,  < 
quand  vous  le  vouorei  ;  i' 
Biner  quand  il  faut  sauver 
Si  quelque  chose  manqua 
Tgit  bien  plutôt  le  pouvoi 
ter  toutes  nos  forces  nati 


qu'une  jeune  personne  qi{i  étudie  les  arts,  et 
qui  est  peu  fortunée,  m'a  chargé  de  remettre  à 
la  Convention.  Elle  dëuire  rester  inconnue. 

(La  Convention  nationale  décrite  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  Bulletin.) 


U).  Je  Buia  également  chargé,  par 
une  personne  qui  désire  garder  l'anonymat,  de 
déposer  sur  t  autel  de  ta  patrie  une  décora- 
tion militaire,  une  épanlette,  une  contre-épau- 
lette,  et  840  livres,  dont  150  en  écus. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  de  cette  offrande  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin.) 

Cayardln  (21.  A  mon  tour,  je  dépose  sur 
le  bureau  une  offrande  patriotique  de  168  Ù- 
vres  16  sois,  qui  m'a  été  transmise  à  cet  effet 
p  W  la  commune  de  Fays-Billot  (Haute- Marne) 
et  celle  de  100  livres  en  assiniats  que  le  citoyen 
Prégnier  m'a  remise  pour  le  même  objet. 

(La  Convention  nationale  déorâte  la  men- 
tion honorable  de  ces  deux  offrandes  qu'elle 
accepte,  et  décrète  que  l'insertion  en  sera  faits 
au  procès- verbal,  dont  un  extrait  sera  remis 
aux  donateura) 

CiftpraB-Coitlon,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettj-ea  suivantes  (3)   r 

P  Jjettre  de  la  citoyenne  Toumter,  veuvf 
d'un  portier  de  la  surintendance  de»  bâti- 
ments  du  ci-devant  roi,  à  Compiègne,  qui  de- 
mande à  la  Convention  l'indemnité,  tant  pour 
la  non-jouiasuice  du  loyer  attribué  à  mu  nari, 
depuis  le  mois  d'octobre  1788.  jusqu'au  SI  jan- 
vier 1793,  jour  de  son  décès,  que  pour  lea 
objets  d'embellissement  et  de  commodités  faits 
par  eux  &  cette  maison. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

2°  Lettre  de  la  municipalité  de  Marteille, 
qui  adresse  à  la  Convention  nationale  une  dé- 
libération de  la  quatrièmi;  section  de  cette  ville, 
suivie  de  l'adhésion  des  autres  sections  et  de 
la  société  républicaine,  qui  a  pour  objet  de 
prévenir  les  funestes  effets  de  l'agiotage  et  len 
créations  successives  et  multipliées  d'assignats 
nationaux, 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité dca  finances.) 

3"  Lettre  du  ro/nmaiulant  général  Santerre, 
qui  envoie  à  la  Convention  nationale  un  es- 
trait  de  l'ordre  général  de  la  veille,  qui  con- 
tient ses  vues  sur  la  formation  de  l'armée  de 
40,000  hommes  qui  vient  d'être  décrétée. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  ou  co- 
mité de  la  guerre.) 

4"  Lettre  de  l'adjoint  du  ministre  de  fa 
fiuerrr,  •^aint-Pief,  par  laquelle  il  adressé  à  là 
Convention  nationale  l'état  des  officiers  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  qui  étaient  employés  aux 
armées  du  Nord  et  dos  Ardennes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

(I)  P.  V.,  loine  B,  fêgt  m. 

(1)  IMem. 

(3)  Noua  donnoni  poiir  Isi  leUr«a  t  t  11,  qu*  SOM 
a'avoni  pni  retroiiv^es.  l'snsljw  qui  liaiir*  u  P.  V., 
tome  e,  pagei  Itl  tt  suhanles. 


[CoBTMitiol 

Uonale,  avec  l'arrMé  pris 
partement  de  Seine-et-Mt 

(La  Convention  renvoii 
mit^  des  domaines.) 

21"  Lettre  des  adminiei 
ment  de  Seine-et-OUe,  qi 
Convention  UD  état  nom 
ci-devant  attachées  à  l'A 
service  de  la  maison  de  8i 

(La  Convention  renvoie 
des  ânaoces,  pour  en  fai 
délai.) 

25"  Lettre  du  citoyen  M 
trmnne,  par  laquelle  il  tr 
t;on  copie  d'uoe  lettre  c 
Jtontiel,  gouverneur  prov 
cie  et  d'une  adresse  qui  a  i 
nier  piir  la  société  patriol 
lea  services  qu'il  a  rendus 
est  ainsi  conçue  (1)  : 


1  Citoyen  Préaident, 


«  Je  voua  adresse  copie 
viens  de  recevoir  du  cit03 
çouvemeur  provisoire  de 
joint  copie  d'one  adresa 
adressée  par  la  société  pal 
La  Convention  connaîtra 
taats  de  cette  colonie,  et 


qui,  par  leur  zèle,  p&r  amour  pour  leur  pa- 
trie, et  par  l'exemple  qu'ils  ont  donné  de  leur 
patriotisme,  ont  délivré  cette  colonie  de  chefs 
perBécuteure,  ennemiB  de  la  Révolutiait,  osant 
même  faire  parade  de  leur  aristocratie. 

<r  Le  gouverneur  de  Tabago  nous  a  aban- 
donnés  dans  ce  moment  suprême,  à  la  veille 
d'être  pillés  et  égorgés  par  le  traître  Rivière 
et  ses  complices;  fl  est  parti  furtivement 
dans  un  bateau  anglais,  sons  régler  ses  af- 
faires, sans  payer  ses  dettes,  et  laisse  son  au- 
torité au  clief  des  fortifications,  peu  di^e  de 
notre  conânnce.  Le  sentiment  de  sécurité  ne 
ae  commande  point,  il  s'acquiert.  Le  sieur 
Fontaltard  n'a  rien  fait  pour  cela;  il  a,  an 
contraire,  suffisamment  prouvé  son  incivisme 
en  méprisant  les  décréta  émanés  de  l'Assem- 
blée nationale. 

i(  Yenes  donc,  citoyen,  à  notre  secours,  en 
établissant  provisoirement  à  Tabago  un  chef 
qui  vous  transmettra  notre  attachement  et 
notre  respect. 

«  Les  protestations  qui  vous  seront  envoyées 

§ar  un  nombre  de  citoyens  français,  membres 
e  l'assemblée  coloniale,  prouveront  assez  l'é- 
loiçnèment  de  cette  assemblée  pour  la  Consti- 
tution. » 

Lettre  du  citoyen  Laroque-Montel,  datée  de 
Saint-Pierre  de  la  Martinique,  te  IS  février 
179$,  l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  à  vous  rendre  compte  d'événements 
bien  intéressants,  je  m'en  actjuitte  avec  une 
satisfaction  difficile  à  exprimer.  Voici  les 
changements  heureux  arrivés  aux  Iles-du- 
Vent,  depuis  la  clôture  de  ma  dernière  lettre. 

H  La  Martinique  était  gouvernée,  depuis  le 
départ  de  Béhague,  par  une  espèce  de  conseil 
exécutif  composé  de  quatre  membres  et  un 
commandant  militaire. 

II  Les  membres  de  ce  conseil  étaient  Martel, 
Levassor,  Eonnetene  et  Quignos  :  le  comman- 
dant militaire  était  le  sieur  Molterat,  depuis 
longtemps  commandant  à  Saint-Pierre. 

Il  Les  mêmes  gens  armés  qui  servaient  sous 
Béhague,  et  de  sa  création,  faisaient  encore 
la  police  dans  la  colonie  sous  les  lois  et  les 
influences  de  la  mSme  assemblée  coloniale,  oui 
repoussa  Rochambeau,  tes  commissaires  et  les 
troupes  le  18  septembre  dernier. 

ic  Je  cherchai  les  moveus  d'occu|)er  le  fort 
Bourbon,  de  le  garnir  de  troupes  ndètes,  sans 
diminuer  la  garnison  de  Sainte-Lucie;  j'en- 
voyai le  citoyen  S abatier- Saint-André  à  la 
Guadeloupe,  concerter  avec  le  citoyen  La- 
crosse,  l'exécution  de  ce  projet.  Il  trouva  là 
les  citoyens  Rochambeau  et  Ricard,  arrivant 
de  Saint-Domingue. 

II  Dès  lors,  citoyen,  je  n'eus  plus  rien  à 
faire  sur  ta  Martinique;  Rochambeau  s'y  ren- 
dit, accompagné  par  Lacrosse;  le  mSme  res- 
pect pour  tes  décrets  de  la  Convention,  la 
même  confiance  que  votre  signature  avait  ins- 
pirée k  la  Guadeloupe,  fit  éclore  à  Baint- 
Fierre  tes  expressions  de  la  joie  la  plus  pare. 
Rochambeau  y  reçut  les  témoignages  les  plus 
flatteurs  que  puisse  recevoir  un  délégué  de  Ift 
République.  Ba  présence  et  celle  du  citt^an 
LaoroBoe  enracinèrent  pour  jamais,  dons  toni 


[ConTention 

délivrer  à  l'impriineuT  et  < 
sion. 

(La    Conrention    décrè 
aairea  iii»)ecteura  de  la  bi 

fcction  on  impresBions, 
«  comité  et  les  agents 
provisoire,  qui  peuvent  i 
corresponâfiDce  de  Dumc 
■vrer  à  l'imprimeur  de  la  ' 
accélérer  1  impression. ) 

Gnrran  -  Conlon ,    eee> 

ture  du  procès-verbat  de  ' 

du  ,mrrr(di3in;imi>S. 

(La  Convention  en  ado; 

Viiv»hon,sferêtuire,ào 

nrhal  dp  la  fiance  peri 

r<  o '■/■!!  1793,  au  matin  (i 

(La  Conv-enlion  en  ado 

r'/i   nnmbiT  ifii  foinitfl 

donne  lecture  iTuiit  lettrt 

ainsi  conçue  (3)  : 


n  J'aj  l'honneur  do  vo 
mil  lettre  aux  administ 
mcnts  qui  m'environnei 
toutes  les  gardes  nation 
dune  lettre  que  j'adreasi 
Hns-Khin,  pour  pourvoi 
niaoasins  rjui  se  trouven 
l'Ahace  .  cnr,   outre  38,0 
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—  Le  procès» 
ce,  qiic  la  fin 
en  raison  des 
le  mmito  crut 
it  ces  détails? 
lettre  que  le 
celui  (lu  Ntr- 
p  moins  com- 


«  Il  m'est  impossible  de  me  charger  du  coo^- 
piandement  d'une  armée  4<^nt  un'  ministre, 
d'un  tel  caractère,  dirige  les  oaouyepdentd. 
D'ailleurs,  citoyens,  l'ambition  aui  me  le  fe- 
rait conserver  serait  une  perfidie,  qui  ten- 
drait à  faire  égorger  en  vain  un  grand  nombre 
de  braves  soldats  :  je  préfère  piille  fois  la  mort 
comme  soldat,  à  la  honte  d'essuyer  une  défaite 
coip^ie  général.  Envoyez-moi  un  successeur  ; 
je  ne  puis  assez  le  répéter,  je  lattençls  avec  im- 
patience  ;  il  ne  faut  pas  perdre  dp  temps  à  lui 
envoyer  de  la  cavalerie  et  de  l'aHillerie,  dont 
on  a  laissé  cette  armée  dans  le  plus  grand  dé- 
nuement, en  même  temps  que  1  on  faisait  éva- 
cuer les  montagnes  pour  m'empêcher  de  tenir 
les  positions  qui  pouvaient  s'y  choisir,  et  où 
la  cavalerie  était  moins  nécessaire.  On  n'a  pan 
senti,  ou  on  a  trop  senti,  que  tant  que  je  tien- 
drais la  position  que  j  occupais,  nos  ennemis 
ne  pourraient  nous  porter  aucun  coup  qui  pût 
être  d'une  conséquence  considérable. 

«  Mais  aujourd'hui  il  faut  epipêcher  l'in- 
vasion dans  nos  départements,  ce  lie  sont  plus 
des  conquêtes  à  défendre.  Il  faut  que  la  natiqp 
se  lève  tout  entière  ;  il  faut  qu'elle  se  porte 
sur  Bicêne,  afin  d'empêcher  celles  de  l'ennemi 
de  s'oniparor  des  Vosges.  A  la  manière  dont 
on  opère,  et  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  la 
carte,  on  ne  douterait  pas  que  le  plan  ne  fût 
fonpé  de  livrer  les  départements  à  la  furenr 
des  ennemis.  Je  me  charge  de  le  démontrer 
dans  un  entretien  public  qiie  je  provoque  sur 
ma  conduite,  et  sur  celle  a  es  ministres  et  des 
généraux  que  j'ai  eu  à  lutter. 

«  On  vous  a  dit  une  grande  vérité,  repré- 
sentants du  peuple,  en  vous  assurant  que  le 
mode  d'organisation  que  vous  avez  décrété 
pour  l'avancement  militaire,  devait  perdre 
l'arnriée,  et  si  vous  ne  vous  empressez  d'y  re- 
médier, elle  vous  sera  constatée  dans  peu  de 
temps.  Je  parle  pour  les  intérêts  de  ma  patrie 
et  pour  la  gloire  de  ceux  qui  me  remplace- 
ront. Il  ne  peut  plus  y  avoir  rien  de  per- 
sonnel, puisque  ma  carrière  est  finie... 

«  Signé  :  Custine.  » 

llaiissmann  (1).  Je  vous  ai  déjà  dévoilé 
une  partie  des  perfidies  de  Beurnon ville;  je 
dois  vous  citer  un  trait  qui  achèvera  de  vous 
en  convaincre  :  c'est  que  sa  cavalerie,  très 
nombreuse  et  tant  sollicitt'e  par  Custine,  il  l'a 
fait  marcher  sur  ses  derrières  et  jusque  vers 
Nancy,  de  manière  qu'elle  ne  pouvait  être  là 
d'aucune  utilité,  tandis  qu'elle  aurait  été  ex- 
trêmement utile  à  l'armée  de  Custine.  Ci- 
toyens, pour  juger  la  conduite  de  cet  homme» 
qui  a  si  indignement  trahi  la  patrie,  je  de- 
mande que  vous  ordonniez  à  Custine,  de  voua 
envoyer  toute  sa  correapondanco  avec  Beur- 
nonville,  et  que  l'état-major  de  l'armée  de  la 
Moselle  soit  tenu  de  vous  envoyer  l'état,  \e 
contrôle  de  l'armée  de  la  Moselle  et  de  sa  posi- 
tion depuis  le  mois  de  décembre,  juscju  à  la 
fin  du  mois  de  mars,  et  que  vqus  nommiez  unq 
commission  ad  hoe,  pour  examiner  cette  eâr 
faire. 

I^amboii  (2).  Nous  devons^  nous  féliciter 
d'une  mesure  que  la  Convention  a  prise,  qui 
est  l'envoi  des  commissaires  auprès  de  l'armée. 


(1)  Logotach  y  graphe,  n*  99,  pa{^e  309,  %•  colonne. 

(2)  IMfiem    ei  Journal  det    Débati   fi  4et  ééerett, 
n*  iOâ,  page  131. 


Les  membres  qui  oi 
sprËs  les  précédents,  e 
La  iléveiliereLô- 

peam,  li6  voi». 

Lasource,  143 

ISJinrd,  141 

Robert  Lindet,       lit 

Les  citoyens  Barëre, 
bon,  Jean  Debry,  Dta 
Treilhard  et  Delacroix 
rite  absolue  des  suffr 
membres  du  comité  de 
Plusieurs  metnbrei  d 
membres  suivante  soieu 
pléants. 

Brival  il).  Le  décre 
avez  nommé  les  memb 
(l'on,  ne  porte  pas  qu'il 
Je  demande  en  conséqa 
des  suppléants  soit  reg 

(La  Convention  odo] 
Brival.) 

CàarrkB  -  Conlon,    t 

tura  d'une  lettre  par  li 
Debry  dédare  ne  pou-v 
sons  de  santé,  les  foi 
comité  de  Salut  publit 
conçue  (2)  ; 

Paris,  7  i 
mp 

»  Citoyen  Frésidei 
«  Je  serais  un  mauv 


PBieiDBKGB  DB  lïARKAiT-nouiiOiT,   teerétaire. 

Un  membre,  av  nom  du  comité  diploma- 
tique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  l'Erguet  et  le 
Miifutertha!  eotUinueront  à  jouir  det  avan- 
tages attachés  à  la  neutralité  helvétique  jus- 
qu'à ce  que  les  points  en  litige  aient  été  réglét 
à  l'aviiable  et  que,  pour  y  parvenir,  l'ainbat- 
saileiir  de  la  Êépubligue  auprès  des  cantont 
helvétiques  eera  chargé  de  Us  éelaireir;  le  pro- 
jet de  aécret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  diploma- 
tique, cooeidérant  que  l'Erguet  et  le  Mims- 
terthal  ou  Prévôté  de  Moustier-Grandval,  qui 
faisait  partie  du  ci-devant  évêché  de  BAle, 
avaient  néanmoina  une  existence  politique 
particulière  qui  les  rendait  en  quelque  sorta 
indépendants  du  p rince -évèque; 

((  Que  l'un  de  ce  pays  est  allié  de  la  répu- 
blique de  Brinne,  que  l'autre  est  en  com- 
bourgeoiaie  avec  l'Etat  de  Berne,  et  qu'ils  ont 
été  en  conséquence  compris  jusqu'à  présent 
dans  l'enceinte  de  la  neutralité  helvétique; 

II  £a  approuvant  et  confirmant  l'arrêté  du 
conseil  exécutif  provisoire  du  19  mars  der- 
nier, concernant  les  parties  du  ci-devant  év6- 
ché  de  Bàle  qui  ont  été  comprises  dans  la 
neutralité  du  corps  helvétique,  et  dont  les  r&- 
lations  avec  ce  corps  peuvent  être  susceptibles 
de  difficultés; 

«  Décrète  que  l'Erguet  et  le  Miinsterthal 
continueront  a  jouir  des  avantages  attachés 
k  ta  neutralité  helvétique  jusqu'à  ce  que  les 
points  en  litige,  aient  été  réglés  à  l'amiable, 
et  que  pour  y  parvenir  l'amoassadcur  de  la 
République  auprès  des  cantons  helvétiques 
sera  chargé  de  lés  éelaireir.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Uclaunny  le  jeune,  au  nom  du  comité  de 
législation,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  le  mode  de  jugement,  par  le» 
tribunauj-.  eriminelt,  de»  permnnet  prévenue» 
d'avoir  pri^  part  aux  récoltes  ou  érmute» 
eon/re-révolutioiinaires ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

Il  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation,  décrète  : 

Art.  1-. 

Il  Les_  tribunaux  criminels  seront  tenus,  flous 
la  réquisition  des  administrations  de  départe- 
mcntfl,  de  se  transporter  dans  les  chefs-lieux 
de  district,  pour  y  juger,  conformément  à  la 
loi  du  19  mars,  les  prévenus  d'avoir  pris  part 
aux    révoltes    ou    émeutes    contre- révolution- 


Art  2. 

«  Les  jugements  seront  exécutés  dans  les 
vingt^quatre  heures,  et  sans  recours  au  tri- 
bunal de  cassation j  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  même  loi  du  19  mars. 

(1)  CoUecUon  Baudouin,  tome  tt,  pam  M  «t  P.  V.. 
loma  9.  psc«  118. 

(ï)  CoUeetion  Baudouin,  tom»  U,  ptm  41  M  KT., 
tome  9,  pH**  *»■ 


ICoQTentîoD  a 


Ution.  »  Comme  j«  Q  7  suis 
Hâtivement,  et  que  je  me  t 
particulier  et  même  déput 
de  suspendre  l'exécution  c 

i'usqu'à  ce  que  j'en  eusae  6cr 
ndubitablement  Attaché  à 
de  mon  itmoceQce  et  désirt 
moment  où  ma  conduite  ser 
due  publique,  Je  n'aurais 
instiint  l'exécution  du  décre 
(.'riilnt  de  laisser  comprome 
Knité  de  reprÉBentant  du  pei 
citoyens  mes  collègues,  de 
sion  à  ce  sujet  et  de  me  fûn 
à  lu  mairie  où  je  les  atteui 
«  Signé  :  Joai 

Serremii.Jc  demande  1 
tivé  sur  ce  que  la  CoDveu 
comprendre  dans  son  décret 

(Lu  Couvention  paese  à  I'< 
tivé  Hiir  ce  qu'elle  a  bien  en 
L.-P.-J.  £galit«  dans  le  di 
l'arreBt&tion  des  Eourbons.) 

Pénlère»  '2|.  Je  deman 
son  nom  d'Orléans  ou  de  B 
pas  KuufErir  qu'il  porte  le  na 
qu'un  autre  citoyen. 

(Lu  Convention  décrète  c 
il  dt'libérer  sur  cctt-e  propos 

4?anb«n.  Au  nom  du  C' 
je  demande  que  la.  Conven 
niciin  la  discussion  du  pr< 
dant  à  prohiber  la  vente  < 


Sierlln    (de    Douai.)    Cette     propositicm, 

faite  ainsi  d'une  manière  générale,  tomberait 
sur  moi.  Il  y  a  trois  aas  que  Philippe-Joseph 
d'Orléans  m'avait  donné  l'adminiitratiott  eb 
chef  d'une  partie  de  ses  biens  :  je  m'en  suis  ac- 
quitté sans  me  mêler  ^es  opinions  politiquai,  et 
sitôt  que  j'eus  connwBS&nce  de  la  coi^duite  du 
général  Egalité,  je  pris  le  parti  de  quitter  cette 
administration.  J'en  fis  part  à  mon  collègue 
GosBuin  ;  et  à  mon  arrivée  ici,  j'écriris  à  Phi- 
lippe ^ur  lui  donner  ma  démission.  Il  de- 
manda a  me  voir  ;  je  m'y  suis  refusé. 

Cioasain.  J'atteste  ce  fait.  Merlin  m'a  dit 
ne  vouloir  plus  être  attaché  à  un  homme  sur 
lequel  il  avait  des  doutes. 


.  Ce  sont  les  agents  sécréta  qu'il 
faut  atteindre.  Je  demande  que  Laclos,  l'&tne 
damnée  de  la  maison  d'Orléans,  soit  réintégré 
dans  les  prisons. 

B«yer-FoDrrède.  Cette  proposition  a  été 
décrébée  hier  soir. 

R«besplerre  le  jeune.  J'avais  demandé 
qu'on  y  joignît  Victor  Broglie,  et  surtout  8au- 
vans,  qui  donne  à  dtner  à  beaucoup  de  députés, 
et  qui  est  de  la  maison  d'Orléans. 

âLa  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
éltbérer  sur  ces  différentes  propositions.) 

Le  l'résldcnl  fait  connaître  l'acceptation 
des  huit  autres  membres  nommés  au  oomitié  de 
Salut  public,  et  déclare  le  teratin  ouvert  pour 
le  remplacement  de  Jean  Debry  (1). 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'appel 
nominal  (S). 

Haral  (3).  Je  demande  à  dénoncer  un  fait 
contre  le  bureau.  Sur  la  proposition  de  Dan- 
ton, la  Convention  a  décrété  que  le  pain  serait 
taxe  partout  et  aux  dépens  du  riche.  Il  n'en 
est  pas  fait  mention  au  procès-verbal. 

CamiMn.  J'ai  lu  ce  matin  le  procès-verbal 
et  le  décret  y  était  bien  compris,  le  voici. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

L.e  PrAaldenl  14).  Je  donne  la  parole  & 
T^ecointe-Puyraveau  pour  la  lecture  du  projet 
de  décret  fendant  à  autoriser  le  eorueù  exé- 
cutif pro'-igoire  à  prendre  tur-le-ckamp  touteê 
les  mexiire»  vfceitaires  pour  que  la  eafilatn 


teriiiinét  à  t'éloignrr  de  leur»  drapeaux,  len 
rejoiiin^nt  enn>  délai,  et  gue  le  minittrc  puisse 
à  cet  effet  mettre  en  liberté  ceux  gui,  en  exé- 
cution de  la  loi,  sont  en  état  d'arrestation. 


••  le  pr»râii-vi'rbal.  Nom  le*  4vaiis 
ompninléra  an  MnuUear  uitirersel,  1"  semeitro  de  i703, 
pace  iti>  >*  coloiiii«.  et  au  Journal  des  Mbats  tl  des 
di'erfli.  11*  Mi,  pii|!o  l'<l,  q'ii  ci>  donnant  uns  veraioii 
do  loui  poinls  iilcntliliic. 

(1)P.  V.,  lome  9.  paire  131. 

(3)  Vo,v.  ci-apri'S,  mJmcsËaiiCG,  pagetOO,  laprocltma- 
tioQ  du  rosullat  ot  l'cicction  de  Roberl  Mir-'-* 


(.1)  Li  dénonciation  de  Marat  n'est  pas  dooDée  par  le 

procii-verbal  :  elle  n<>  fifura  qu'an   ^ferc ' "■ 

tome  38,  paj(r  1S3. 


■e  anfcerMl* 
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fêrd  et  des  Ar- 


commandant  à  Anvers.  Je  prie  le  g^éral  Ha- 
rassé de  mettre  ce  paquet  dans  le  coffre  que  je 
lui  ai  laissé.  Signé  :  lo  général  en  chef.  Du- 
mouriez.  » 

10.  Un  grand  portefeuille  de  maroquin 
rouge  fermé  par  une  serrure  avec  l'étiquette  : 
M.  Dumouriez. 

«  Fait  à  Douai  par  nous,  commissaires  de 
la  Convention  nationale,  présents  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Nord,  ainsi 
qu*un  administrateur  du  district  de  Douai  et 
un  officier  municipal,  au  lieu  ordina|ire  des 
séances  dudit  département,  ce  3  avril  1793, 
an  II  de  la  République  française. 

«  Etaient  signés  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, les  administrateurs  du  départe- 
ment, etc.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  Salut  public.) 

llcriin  Ule  Douni)  d).  Citoyens,  le  5  avril» 
à  une  heure  après  minuit,  Vadjmlant  major 
De  vaux  a  été  conduit  à  Lille.  Ayant  été  in- 
terrogé sur  la  cause  de  son  voyage,  il  a  montré 
un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

«  Il  est  ordonné  à  toutes  les  troupes  con- 
duites par  le  général  Miaczynski,  et  qui  sont 
sous  les  murs  de  Lille,  de  se  rendre  au  camp 
sous  les  ordres  de  Tadjudant  général  Devaux. 

<(  Signé  :  DuMOURIEZ.  » 

Saint-Am.ind,  le  4  avril  1793. 

Les  administrateurs  de  Lille  n*ont  répondu 
à  cet  ordre  que  par  la  lecture  de  la  proclama- 
tion de  la  Convention  qui  déclare  Dumouriez 
traître  à  la  patrie. 

Devaux  a  été  mis  en  état  d'arrestation, 
ainsi  que  Vacher,  son  domestique.  Je  pro- 
pose qu'il  soit  traduit  par  devant  le  tribunal 
extraordinaire. 

Je  m'empresse,  en  outre,  de  faire  connaître 
à  la  Convention  quo  35  milliers  de  poudre 
ont  été  transférés  de  Cavssel  à  Lille.  Les  dé- 
sertions stf  multiplient  dans  le  camp  de  Du- 
mouriez; il  a  dit  à  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
contents  qu'ils  pouvaient  se  retirer.  Il  parait 
qu'il  a  réuni  les  troupes  qui  lui  sont  restées 
fidèles  à  l'arniée  autrichienne. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  l'ad- 
judant général  Devaux,  détenu  à  Lille,  sera 
traduit  par  devant  le  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire séant  à  Paris)  (2). 

Ilallollior  lo'  :  J'oliserve  c^ue  dans  les  der- 
nières lettres  des  conmiissaires  de  Valen- 
ciennes  (4).  il  est  dit  :  qu'en  vertu  des  ordres 
de  Dumouriez,  des  gendarmes  du  départ^iMuent 
du  Nord  ont  arrêté,  par  méprise,  des  commis- 
saires nationaux,  au  Viou  de  ceux  que  la  Con- 
vention a  envoyé  visiter  nos  pLices  du  Nord; 
je  demande  que  ces  soldais,  coupables  d'avoir 
obéi  au  traître,  et  les  officiers  ((ui  leur  ont 
transmis  ci't  ordre,  soient  mis  en  état  d'ar- 
restation et.  traduits  par  devant  le  tribunal 
extraordin.iirv»  de  Paris. 


(1)  /.«'  PoinI  lia  J>:tr,  IT'.-.'l,  t<»me  i,  pa;»*'  :13. 

li)  Collection  liaudouin,  tome  2S,  p:ige  48,  et  1».  V., 
torao  9,  pajîo  132. 

1.1)  Auditeur  national,  w  âOO.  pajre  1. 

(4)  Yoy.  ri-tl«'ssns,  %(.\mr,^  du  0  avril  179.3,  nxi  m.itin, 
pajïc  3S0,  l:i  lolin»  dos   l'il  .y-ns    Loipiinio,  (lurhoii   et 
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Paris,  7  avril  1793,  Tan  II 
de  la  Eépublique  française. 

«  Citoyen  Président  (1), 

«  Il  m'arrive  de  tous  les  points  de  la  Répm- 
blique  des  paquets  non  affranchis  qui  coûtent 
de  gros  pK)rts.  D'après  les  nouveaux  pouvoirs 
qui  m'ont  été  donnés  par  Farticle  2  du  décret 
de  la  Convention  nationale,  le  5  de  ce  mois, 
ces  envois  ne  vont  pas  manquer  de  se  multi- 
plier ;  cela  ne  peut  se  faire  sans  quelques  in- 
convénients.  Dans  mon  sens,   il  serait  plus 
expédient  de  m'accorder  le  port  franc  de  tous 
ces  paquets,  d'autant  mieux  cfti'il  fwut  qu'ils 
soient  remboursés  par  la  trésorerie  nationale  ; 
d'ailleurs  ces  paquets  se  multiplient  tellement 
qu'il  peut  arriver  que  le  concierge  n'ait  pas 
de  quoi  les  payer,  alors  il  faudrait  que  je  les 
avançasse  ;  j'attends,  au  surplus,  la  décision 
d3  la  Convention. 

«  L'accusateur  public  du  tribunal  extraor- 
dinaire et  révolutionnaire. 

«  Signé  :  Fouquiek-Tinvillb.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  l'ac- 
cusateur public  du  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire et  révolutionnaire  établi  à  Paris,  re- 
cevra en  franchise,  par  la  poste,  les  lettres  et 
paquets  qui  lui  seront  adressés.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Bonnecarrère,  par  la- 
quelle il  déclare  n'avoir  aucune  liaison  avec  la 
famille  Egalité  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2): 

Paris,  le  7  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  déclare,  en  présence  du  peuple  souve- 
rain, à  ses  représentants,  que  je  n'eus  jamais 
de  liaison  directe  ni  indirecte  avec  la  famille 
Egalité.  Je  demande  à  être  interrogé  sur  cet 
objet,  et  surtout  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale veuille  bien  faire  son  rapport  sur  le 
procès- verbal  du  juge  de  paix  do  la  section  de 
la  Fontaine  de  Grenelle  qui  me  concerne,  ainsi 
que  sur  les  papiers  qui  lui  ont  été  adressés  par 
ledit  citoyen  juge  de  paix. 

«  Signé  :  G.   Bonnbcarrèee,   républi- 
cain  jusquW  la  mort.   » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  citoyen  Pépin-Desqrouhettes,  à  la  tête 
d^unr  députât  ion  d'une  section  du  faubourg 
Montmartre,  se  présente  à  la  barre  (3). 

Il  présente,  au  nom  de  cette  section,  un  ca- 
pitaine tyrolien  qui  a  fait  serment  de  se  con- 
sacrer à  la  défense  de  la  République. 

Le  3  février,  il  abandonna  les  drapeaux  im- 
périaux et  annonça  au  général  Steingel  que 
6  bataillons  prussiens  partaient  sur  Rurj»- 
monde,  et  que  si  le  siëge  de  Maëstricht  n'était 
pas  poussé  avec  vigueur  et  des  forces  consi- 
déraoles,  les  Français  seraient  obligés  de  )e 
lever. 


(1)  Archives  natiouales.  Carton  Cii  2ol,  chemise  4.10, 
pièce  w*  1. 

(â)  Arehivet  nationaUiy  Carton  Gn  ^S,  chemise  U3, 
pièce  n*  ti. 

(3)  Moniteur  univenel,  !•'  semestre  de  1*793,  p.  445, 
1"  colonne. 
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U orateur  de  la  députaiion  expose  qu'il  leur 
est  impossible  de  tenir  les  soumissions  qu'ils 
ont  faites,  à  cause  du  surhaussement  journa- 
lier des  cuirs,  si  TAssemblée  ne  met  pas  un 
frein  à  F  agiotage  qui  est  à  son  comble. 

Le  l'résiilenl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  marchés.) 

Divers  marir^s  de  la  ville  du  Havre  sont  ad- 
mis à  la  barre  (1). 

Ils  réclament  des  salaires  qu'ils  prétendent 
leur  être  dus. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  marine.) 

(La  séance  est  suspendue  à  minuit  et  demi 
et  prorogée  au  lendemain  matin,  8  avril,  à 
neuf  heures.) 


PREMIÈRE    ANNEXE   (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
DIMANCHE  7  AVRIL   1793,   AU   SOIR. 

Observations  importantes  prévient èes  à  la 
Convention  nationale  jmr  le  citoyen  de  RUBI- 
ONY,  tanneur  y  l^une  de$  victimes  du  despo- 
tisme en  177S,  par  un  emj)ri  sonne  ment  de  sa 
2)er sonne  à  la  Bastille,  et  Vun  des  électeurs 
de  Paris,  en  Î7S9  (3). 

Citoyen  Président, 

Le  citoyen  de  Rubigny  présente  ses  observa- 
tions aux  restaurateurs  de  la  liberté  française 
à  l'occasion  de  motions  incendiaires  faites  par 
des  orateurs  peu  patriotes,  qu'il  ne  veut  pas 
nommer,  vu  que  sa  délicatesse  est  de  les  pré- 
server de  la  honte  publique  ;  néanmoins,  s'il» 
venaient  à  recommencer  leurs  motions  ins 
lentes,  il  se  ferait  un  vrai  devoir  de  les  dt- 
nonce  r. 

Des  gens  qui  sont  susceptibles  d'agiter  le 

f)euple,  qui  abusent  de  sa  simplicité,  et  qui 
'égarent  dans  sa  bonne  foi,  no  peuvent  faire 
entendre  à  des  citoyens  que  les  droits  du  peu- 
ple souverain  dépendent  do  l'égalité  de  nais- 
sance et  de  droit.  L'union  fraternelle  va  deve- 
nir le  flambeau  de  la  liberté  parmi  le  peuple 
français,  tyrannisé  depuis  si  longtemps  sous 
le  joug  des  lois  fiscales  et  financières  du  des- 
potisme lo  plus  dur.  Toutes  ces  lois  barbares, 
inventées  par  des  rois  despotes,  ont  cessé  leur 
ridicule,  grâce  à  rEtemcl  et  aux  gens  éclairés 
(jui  composent  l'auguste  Sénat  qui,  à  son  tour, 
éclaire  tant  de  citoyens  courageux,  qui  se  sont 
fait  un  devoir  d'instruire  et  de  servir  la  patrie 
tout  à  la  fois.  Les  dépenses,  les  sacrifices  de 
leur  temps,  l'abandon  de  leur  commerce,  rien 
ne  leur  coûte  dans  cette  grande  cité,  chef-lieu 
de  réunion  de  tous  les  empires,  oii  tous  les  cour- 
tisans aiïrcux  avaient  conçu  lo  fatal  projet  de 
l'anéantir.   Oh  !   perfidie  de  la  noblesse,   du 


(i)  P.  V.,  loinc  9,  pngo  l.JH. 

(2)  Voy.  ci-dirssus,  mdmo  séance,  pairo  404,  radmit* 
siun  ii  1.1  barre  du  cituvcn  de  Hubi^iy. 
\3)  Bibliothèque  nationale.  Lb  41,  ii*  848. 


vertâ  et  oenx  tabnqnm,  cuev 
par  les  sateffiiw  des  éaaaigïés  i 
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trouve  dcpounue  de  cuirs  par  un  trOa  grnnd 
défiiut  d'.-idniinistracion  municipale,  et  d'hom- 
mes peu  éclairés  sur  l'objet  dta  aubaistancra 
et  approvisionncint'utB  nécessaire»,  surtout 
dans  le  moment  actuel.  Enfin  depuis  le  com- 
mencement de  la  Itévolution,  certaines  per- 
ï^unnes  n'ont  cessé  d'.igiter  le  peuple,  en  dc- 
{ii^nant  des  conimerçnnû  honnêtes,  comme  des 
arraparfun,  ce  qui  n'a  paa  peu  contribué  a 
mettre  un  désordre  affreux  dans  le  commerce, 
et  décourager  le  spéculati^ur.  Le  commerce  n 
Tagriculture  méritent  pourtant  l'attention  la 
plus  aérieusi',  et  nécessitent  de  grandes  consi- 
dérations ;  elles  sont,  comme  deux  sœurs  ju- 
mcilcs.  inséparables,  faisant  ensemble  l'objet 
principal  do  nos  Ijesoins;  car  j'ai  démontré  il 
l'Assembléo  nationale,  l'abus  énorme  de  tirer 
annuelliment  de  l'étranger  pour  six  à  sept  mil- 
lions de  lilé  C'hB<|ue  année,  ayant,  dans  le 
royaume,  plus  de  huil  cent  quarante  mille  ar- 
penta de  t^rre  incultes.  f|Ui  peuvent  ae  mettre 
l'n  valeuv.  II  est  honteux,  pour  un  peuple  ins- 
truit et  éclairé,  de  payer  annuellement  plus 
do  deux  cent  trente  millions  à  l'étranger,  pour 
des  denrées  et  marchandises  à  eux  achetées. 

J'ai  dit  dei  vériléa  importantes  i.  l'Aasem- 
hlée  di's  notaJtles,  tenue  ii  Versailles  en  178T. 
ofi  Calonno  (1),  cet  ex-ministre,  fit  donner 
contiiî  moi  un  mémoire  au  ci-devant  comte 
d'ArloiH,  (lisant  que  io  n'ét-aia  pas  membre  de 
l'Assemblée  des  notables,  cf.  que,  par  cette  rai- 
son, je  devais  me  retirer.  Let  ci-devant  due  de 
Nivernrtia  et  Charnat,  le  pi-oenreur  général  dn 
parlement  de  Paris,  ont  insisté  pour  que  je 
rKte.  Dans  l'ancien  régime,  il  ne  fallait  pas 
instruire  les  possesseurs  de  places;  car  l'iin 
fuyait  l'-^  lumières  des  patriotes.  La  munici- 
palité a  commis  des  fautes  graves  dans  ses  opé- 
rations, en  ce  que  personne  ne  s'est  encore 
mi^Ié  ni  du  commerce,  ni  de  l'administration 
de  la  police  de  cette  capitale:  il  y  a  une  désor- 
ganisation totale;  elle  ne  rend  'a\ieun  compte 
aux  sections,  ni  au  peuple;  pourquoi  n'en  di- 
M-nt-ils  pas  \oh  raisons  ? 

n  y  a  fjuelques  ann.'es  que  T■^,^on  bêtes  Jl 
eornes  sont  mortes  et  d'autres  nisommées  par 
l'ignorance  du  docteur  Yieq-d'Azir.  envoyé  par 
ordi-e  du  gouvern.-inent  dans  les  province*  mé- 
ridionales; il  a  fallu  que  toutes  les  province^ 
fournissent  des  élèves:  i'ai  seul  combatlu  et 
trouvé  fabus  d'enfe'vnr  les  I:ê1es  à  eorncK  nvei- 
leurs  cuirs,  suif.  etc..  cl  les  ministre",  pour 
mère,  ont  fait,  faire  des  expériences 
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tiez  en  état  d'arrestation  tous  lès  agents  de  la 
maison  des  Bourbons.    . 

Iterliii  {de  Douai*)  Cette  proposition, 
faite  ainsi  d'une  manière  générale,  tomberais 
«ur  moi.  Il  y  a  trois  ans  que  Philippe-Joseph 
d'Orléans  m'avait  donné  l'administration  en 
chef  d'une  partie  de  ses  biens  :  je  m'en  siiis  ac- 
quitté sans  me  mêler  ^es  opinions  politiques,  et 
sitôt  que  j'eus  connaissance  de  la  coi^duite  du 
général  Egalité,  je  pris  le  parti  de  quitter  cette 
administration.  J'en  fis  part  à  mon  collègue 
Gossuin  ;  et  à  mon  arrivée  ici,  j'écrivis  à  Fhi- 
lippe,  ^ur  lui  donner  ma  démission.  Il  de- 
manda a  me  voir  ;  je  m'y  suis  refusé. 

Gossuin.  J'atteste  ce  fait.  Merlin  m'a  dit 
ne  vouloir  plus  être  attaché  à  un  homme  sur 
lequel  il  avait  des  doutes. 

t'amboulas.  Ge  sont  les  agents  secrets  qu'il 
faut  atteindre.  Je  demande  que  Laclos^  l'âtne 
damnée  de  la  maison  d'Orléans,  soit  rémtégté 
dans  les  prisons. 

Boyer^Fonfrède.  Gette  proposition  a  été 
décrétée  hier  soir. 

Robespierre,  le  jeune.  J'avais  demandé 
qu'on  y  joignît  Victor  Broglie,  et  surtout  Sau- 
vans,  qui  donne  à  dîner  à  beaucoup  de  députés, 
et  qui  est  de  la  maison  d'Orléans. 

iLa  Gonvention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
élibérer  sur  ces  différentes  propositions.) 

L<e  Président  fait  connaître  l'acceptation 
des  huit  autres  membres  nommés  au  comité  de 
Salut  public,  et  déclare  le  scrutin  ouvert  pour 
le  remplacement  de  Jean  Dehry  (1). 

(La  Gonvention  nationale  passe  à  l'appel 
nominal  (2). 

Marat  (3).  Je  demande  à  dénoncer  un  fait 
contre  le  bureau.  Sur  la  proposition  de  Dan- 
ton, la  Gonvention  a  décrété  que  le  pain  serait 
taxé  partout  et  aux  dépens  du  riche.  Il  n'en 
est  pas  fait  mention  au  procès-verbal. 

Camiion.  J'ai  lu  ce  matin  le  procès-verbal 
et  le  décret  y  était  bien  compris,  le  voici. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  PrësidenI  (4).  Je  donne  la  parole  à 
Lecointe-Puyraveau  pour  la  lecture  cfu  projet 
de  décret  tendant  à  autonser  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  à  prendre  sur-le-champ  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  sofdats 
de  V armée  de  la  Belgique^  que  des  manoeuvres 
criminelles  et  des  trahisons  évidentes  ont  dé- 
terminés à  s* éloigner  de  leurs  drapeaux,  les 
rejoignent  sans  délais  et  que  le  ministre  puisse 
à  cet  effet  mHtre  en  liberté  ceux  qui,  en  exé- 
cution de  la  loiy  sont  en  état  d'arrestation. 


été  mentionnées  dans  le  prorôs- verbal.  Nous  les  avons 
empruntées  au  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1193, 
pa^re  444,  2*  colonne,  et  au  Journal  des  Dtfbatt  et  des 
discrets,  n*  202,  pajzo  l'M,  qui  en  donnent  une  version 
de  tous  points  identique. 

(1)  P.  V.,  lome  9,  pai^c  131. 

(2)  Voy.  ci-aprôs,  mémo  séance,  page  400,  la  proclama- 
tion du  résultat  et  rélcction  de  Uobcrt  Lindet. 

(3)  La  dénonciation  de  Marat  n'est  pas  donnée  par  le 
procès-verbal  ;  elle  ne  figure  qu*au  Mercure  univertel^ 
tome  28,  page  125. 

(4)  Mercure  universel,  tome  26,  page  125,  et  P.  V., 
tome  9,  page  130. 
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commandant  à  Anvers.  Je  prie  le  g^éral  Ma- 
rasBé  de  mE?ttrr  ce  pariuct  dans  le  coffre  que  je 
lui  ai  laissé.  Signé  :  le  général  en  chef.  Du- 

10.  Un  grand  portefeuille  de  maioquia 
rouge  fermé  par  une  serrure  avec  l'étiquette  : 
M.  Dumouriez. 

«  Fait  à  Douai  par  nous,  conunissaireB  de 
la  Convention  nationale,  présents  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Nord,  ainsi 
qu'un  administrateur  du  district  de  Douai  et 
un  officier  municipal,  au  lieu  ordinaire  des 
séances  dudit  département,  ce  3  avril  17B3, 
an  II  de  la  République  française. 

<c  Etaient  signée  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, les  adjiiinistrateura  du  départe- 
ment, etc.  Il 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  Salut  public.) 

Merlin  uh  IJiiiiaij  H).  Citoyens,  le  5  avril, 
à  une  heure  après  minuit,  l'adjudant  major 
DrvHUx  a  ttt  eoiuhnt  à  Lille.  Ayant  été  in- 
terrogé Hur  la  cause  de  son  voyage,  il  a  montré 
un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

<<  Il  est  ordonné  à  toutes  les  troupes  con- 
duites par  le  général  Miftczjnski,  et  qui  sont 
sons  leM  murs  de  Lille,  de  se  rendre  au  camp 
BOUS  les  ordres  de  l'ndjudant  général  Devaux. 
Cl  Sii/iié  :  DuMOORiEZ.  " 
Saint-Amnnd,  le  4  avril  1T93. 

Les  administrateurs  de  Lille  n'ont  répondu 
à  cet  ordre  que  par  la  lecture  de  la  proclama- 
tion de  la  Convention  qui  déclare  Diimouriez 
traître  à  la  patrie. 

Devaux  a  été  _mi8  en  état  d'arrestation, 
ainsi  que  Vacher,  son  domestique.  Je  pro- 
pose qu'il  soit  traduit  par  devant  le  tribunal 
extraordinaire. 

Je  m'empresse,  en  outre,  de  faire  connaître 
à  la  Convention  (jne  3j  milliers  de  poudre 
ont  été  transférés  de  C.issel  à  Lille.  Les  dé- 
sertions s«  multiplient  dans  le  camp  du  Du- 
niouriez;  il  a  dit  à  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
contents  qu'ils  pouvaient  se  retirer.  Il  parait 

Su'il  a  réuni  les  troupes  qui  lui  sont  restées 
dèles  à  l'armée  nutnclùenne. 
(La  Couvenlinn  nationale  décrète  que  l'ad- 
judant générn!  Devaux,  détenu  à  Lille,  sera 
traduit  par  di-vant  le  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire K'ant  à  Paris)  (2). 

Itadrlltvr  i;!j  :  Johsvrve  que  dans  les  der- 
nière» lettres  des  commissaires  de  Valon- 
ciennes  (!)■  il  est  dit  ;  qu'en  vertu  des  ordres 
de  Dumouriez,  des  Kcndarmes  du  département 
du  Nord  ont  arrêté,  par  méprise,  des  eommis- 
saires  nationaux,  au  lieu  de  ceux  que  la  Con- 
vention a  envoyé  visiter  nos  places  du  Nord; 
je  demande  que  ces  soldats,  coupnliles  d'avoir 
obéi  au  truître.  et  les  officiers  qui  leur  ont 
transmis  ei-t  ordre,  sojc^nt  mis  en  état  d'ar- 
restation et  trailuits  pur  devant  le  tribunal 
extraordi(i.Tir>'  de  Paris. 


(Ij  ly  l'"iiil  <lii  J':ir.  ITl..!,  l.'iii»  2,  pajî.'  :l; 
■  â]  Collrt'lîiiii  Itaiitl'iaiii,  I.miio  as,  p:ige  M, 
■TOf  «,  jvcse  i3î. 

1.11  Miilitrur  national,  ii*  âOO,  pajte  1. 
ji)  Vin.  ri-il'-Mii«.  iianri-  «lu  0  -ivril  llfll,  a 
pnue  380,  1;i  Irttre  lici  ot-n"ii*   I,c.[uiiiîi) ,  C 
]    bulxiis  lie  il."!!.;!.-.!!-.!!'. 
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fut  forcé  de  réduire  â  son 
<iui  étaient  les  plus  obsti 
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CONVENTION  NATlONALt; 

Stanee  permattentr  ilu  luniii  S  avril  1703, 
au  mutin. 

PRÉSIDENCE  DE  ItOMUE,  tCClctailt. 

La  Béancc  est  reprise  à  dix  hturcs  du  matin. 
■r.  donne  lectur» 

l"  Deuj;  httres  du  génémï  KeUeniiann  (1), 
qui  demande,  dans  la  première,  à  être  auto- 
risé h,  former  un  bataillon,  boub  le  titre  de  chas- 
seurs; dans  la  seconde,  à  être  autorisé  à  former 
une  compagnie  de  guides  à  pied. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  au 
comité  de  la  guerre  pour  en  faire  son  rapport 
le  lendeniain.) 

2"  Lettres  des  citoyens  Villien  et  Fouefié, 
eoniiiiise/iireu  île  la  V  ou  ri  ni  ion  nationale 
dans  les  déimitemeiUs  de  la  Loire-Inféneure 
et  de  la  Mayenne,  qui  écrivent  de  Nantes'pour 
annoncer  la  mort  héroïque  du  citoyen  iSau- 
veur,  piéaident  du  district  do  la  Roche- 
Bernard,  et  du  curé  de  Savenay  ;  ils  font  esfié- 
rer  la  prompte  réduction  des  rebelles;  ils 
envoient  copie  de  la  proclamation  qu'ils  ont 
fait  publier. 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  (2)  : 
11  Nous  pouvons  enfin  vous  parler  d'une  ma- 
nière positive  de  l'état  actuel  du  départe- 
ment de  la  Loire -Inférieure,  et  vous  faire 
espérer  que  les  brigands  qui  le  désolent  aujour- 
d'hui en  seront  bientôt  chassés.  Les  routes 
qui  conduisent  à  Nantes  ne  sont  pas  encore 
libres,  et  noue  n'y  sommes  parvenus  l'un  et 
l'autre  qu'avec  difficulté,  et  au  milieu  des  dan- 
gers. Les  brigands  se  'sont  emparés  de  presque 
tous  les  districts;  et  après  avoir  massacré  tous 
les  administrateurs  qui  s'y  trouvaient,  ils  en 
ont  brûlé  tous  les  papiers  :  leur  projet  était 
surtout  de  pénétrer  jusque  dans  la  ville  di! 
Nantes;  mais  les  mesures  vigoureuses  prises 
par  les  administrations,  et  le  zMe  infatigable 
de  la  garde  nationale,  les  ont  repoussés  avec 
avantage,  et  tout  nous  promet  que  les  derniers 
efforts  des  ennemis  de  la  patrie  n'auront 
encore  aucun  succès.  Cet  espoir  est  surtout 
fondé  sur  les  forces  imposantes  que  le  conseil 
exécutif  nous  destine,  et  eur  les  talent»  et  la 
bravoure  des  généraux  qui  les  commanderont. 
"  Nous  ne  vous  parierons  pas  des  cruautés 
que  les  brigands  exercent  dans  les  différents 
endroits  qu'ils  parcourent  ou  qu'ils  habitent; 
vous  vous  en  formcre?.  facilement  l'idée,  en 
songeant  à  toutes  les  atrocités  que  peuvent 
inspirer  le  désespoir  de  l'orgueil  humilié  et 
la  fureur  sacrée  du  fanatisme  :  nous  aimerions 
bien  mieux  pouvoir  vous  retracer  ici  tous  les 
traits  de  courage  et  d'héroïsme  qui  distinguent 
les  défenseurs  de  la  liberté  et  dont  nous  enten- 
dons parler  à  chaque  instant. 

11  Nos  collègues  qui  sont  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan,   ne   manqueront  pas  de 
voua  instruire  de  la  mort  héroïque  du  prési- 
I  dent   du    district    do    la    Roche-Bernard,    le 
I  citoyen  Sauveur   :  les  brigands,  après  avoir 


I       (1)  P.  V.  tome  9,  fiiec  I3i:. 
(I)  Honiltur  uiiirtrtrl,  !■' 
418,  2*  coluDUC. 
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ministre  de  la  guerre  est  trop  lente,  à  raison 
des  formalités.  Je  demande  que  les  commis- 
saires, dans  tous  les  départements,  soient  au- 
torisés à  faire  partir  en  masse  toutes  les  le- 
vées à  mesure  qu'elles  seront  prêtes. 

(La  Convention  décrète  que  ses  commis- 
saires seront  autorisés  à  faire  marcher  les  vo- 
lontaires aux  frontières,  et  renvoie  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

8"  Lettre  (ht  et  toi/en  Levnnaeur,  ancien  vo- 
lontaire du  bataillon  de  l^Eitre  (1).  Ce  ci- 
toyen se  plaint  des  voies  de  rigueur  exercées 
arbitrairement  contre  lui  par  la  municipalité 
do  la  Selle.  Il  estime  que  lorsque  la  Conven- 
tion sera  instruite  des  faits,  elle  décrétera 
la  mention  honorable  de  sa  conduite.  Il  de- 
inande  la  permission  d'aller  quelques  instants 
rétablir  sa  santé  délabrée,  dans  sa  famille,  à 
Alençon. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  pétitions.) 

9°  Lettre  dea  'membre^  du  Con.^eil  général  de 
la  commune  de  Rambouillet,  par  laquelle  ils 
annoncent  qu'ils  n'ont  pas  voulu  laisser  pas- 
ser un  membre  de  la  Convention  qui  accompa- 
gnait sa  femme  en  voyage  et  n'avait  pour 
passeport  que  sa  carte  de  député  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

Rambouillet,  le  6  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Le  citoyen  Bourgeois,  député  d'Eure-et- 
Loir,  a  été  t-émoin  de  l'exactitude  scrupuleuse 
avec  laquelle  nous  exécutons  la  loi.  Il  passait 
aujourd'hui  par  notre  commune  pour,  ainsi 
qu  il  nous  l'a  déclaré,  accompagner  ea  femme 
jusqu'à  Chartres.  Elle  seule  était  munie  d'un 
passeport,  lui  n'avait  que  sa  carte  de  député. 
Nous  lui  avons  témoigné  de  la  répugnance 
pour  le  laisser  aller  plus  loin  en  lui  obser- 
vant que  les  fonctionnaires  publics  ne  de- 
vaient pas  quitter  leur  poste  sans  congé  for- 
mel du  corps  dont  ils  sont  membres  ;  il  nous 
a  représenté  que  l'usage  s'était  introduit  dans 
la  Convention  de  pouvoir  s'absenter  deux  ou 
trois  jours  sans  congé,  et  qu'il  n'avait  éprouvé 
aucune  difficulté  en  sortant  de  Paris  et  pas- 
sant à  Versailles.  Nous  avons  mis  en  délibéra- 
tion si  le  citoyen  Bourgeois  serait  laissé  libre 
de  continuer  sa  route  qui  Téloignait  de  son 
poste  où  il  pouvait  être  très  utile.  Le  conseil 
général  a  cru  ne  pas  devoir  s'écarter  d'une  loi 
qu'il  connaissait  en  déférant  à  un  usage  déro- 
gatoire dont  on  ne  faisait  que  lui  alléguer  sans 
en  justifier  ;  eh  conséquence,  a  refusé,  à  l'una- 
nimité, au  citoyen  Bourgeois  la  faculté  de  pas- 
ser outre  en  s'écartant  de  son  poste  et  arrête 
ciu'il  en  serait  sur-le-ehamp  donné  eonnais- 
s:ince  à  la  Convention  pour  savoir  si  le  Con- 
seil n'a  pas  erré. 

((  Les  membres  du  eomidl  (n'néral  p(  rmanent 
de  la  commune  de  Rambouillet,  départe- 
ment de  Seif^-et-Oific. 

<■  S/f/né:  DrFOUR,  maire  :  Trotte,  officier  mu- 


(1)  l*.  V.  tomo  9,  piiîo  138,  et  I/)gotachtjgraphe, 
n"  100,  pa^ro  311,  2»  colonne. 

(i)  Archives  nationales  y  Carion  Cn  iî52,  ch«niite440, 
pièco  n"  4. 
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liemiâe  430, 


m'a  adressé  la  copie  ci- jointe  de  son  arrêté 
du  31  du  mois  dernier,  par  lequel  il  autorise 
la  commune  de  Bar-le-Duc,  district  de  Saint- 
Dié,  à  changer  son  nom  en  celui  de  Bar-sur- 
Meurthe. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  le  sou- 
mettre à  Tapprobation  de  la  Convention  na- 
tionale. 

«  Le  ministre  de  V intérieur^ 

«  Signé  :  Garât.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

DÉPABTEMENT    DE3    VOSGES. 

Arrêté  du  directoire  du  département. 

Séance  du  SI  janvier  1793 
Van  II  de  la  République  française. 

a  Présents  les  citoyens  Benoist,  président; 
Janhaud,  Bigotte,  Leroux,  Poirson,  Dieu- 
donné  et  Claudel  ; 

a  Sur  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Bar-le-Duc,  tendant  à  chan- 
ger le  nom  de  Bar-le-Duc  en  celui  de  Bar-sur- 
Meurthe; 

«  Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Bar-le-Duc,  district  de  Saint- 
Dié,  tendant  à  changer  le  nom  de  Bar-le-Duc 
en  celui  de  Bar-sur-Meurthe,  avec  l'avis  du 
directoire  du  district; 

«  Le  directoire  du  département  des  Vosges, 
sur  le  rapport  de  Joseph-Etienne  Poirson,  ouï 
le  procureur  général  syndic;  considérsuit  qu'il 
est  digne  d'un  peuple  libre  d'anéantir  tout  ce 
qui  pourrait  rappeler  à  la  postérité  l'idée  du 
régime  oppresseur  sous  lequel  il  a  gémi  de- 

guis  plusieurs  siècles,  en  applaudissant  à  la 
erté  républicaine  des  citoyens  de  cette  com- 
mune, qui  veulent  oublier  jusqu'au  nom  de 
leurs  anciens  maîtres  ; 

Arrête  que  le  nom  de  Bar-le-Duo  de  cette 
commune  sera  changé  en  celui  de  Bar-sur- 
Meurthe,  que  la  pétition  dont  il  s'agit  res- 
tera déposée  aux  archives  du  département 
et  qu'une  expédition  du  présent  arrêté  sera 
envoyée  mu  directoire  du  district  de  Saint 
Dié  et  à  la  municipalité  do  Bar-sur-Meurthe, 
pour  être  également  déposée  dans  leurs  ar- 
chives; enfin  que  pareille  expédition  sera 
adressée  tant  à  la  Convention  nationale  qu'au 
conseil  exécutif  provisoire. 

«  Signé  :  Benoist,  vice-président;  Denis.  » 

(La  Convention  décrète  la  demande  for- 
mulée par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Bar-le-Duc,  convertie  en  motion  par  un  de 
ses  membres.) 

l&*  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
rirttr  (2),  qui  fait  part  à  la  Convention  de 
dilTérentes  dispositions  faites  par  le  conseil 
permanent  du  département  de  TAisne,  par 
rapport  au  désarmement. 

(La  Convention  renvoie  ce  mémoire  au  co- 
mité de   Salut  public.) 

17^  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Pinte- 
rieur  (3),  qui  demande  à  être  spécialement 

(i)  Archives  nationales,  ('arton  Cii  â:>l,  chemise  430, 
pièce  n*  18. 

{%  P.  V.  tome  9,  page  139. 
(3)  Ibidem. 
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ta^  par  les  naTlres  étrange 

ainsi  conçue  (1)  : 


«  Citoyen  Préaident, 
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est      constituer  uno  maison  particulière  en  maison 

d'arrêt,  et  qu'il  ne  peut  se  dispenser  d'ordon- 

TT       ner  que  le  citoyen,  mis  en  état  d'arrestation, 

sera  conduit  dans  une  maison  d'arrêt  établie 

par  la  loi. 

«  C'est  à  la  Convention  seule  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  la  réclamation  de  la 

P^"      citoyenne  femme  Egalité,  et  je  la  prie  do  me 

.         tracer  ce  que  je  dois  faire  dans  cette  ciroons- 

"^^      tance. 

^^^  «  L€  tninistre  de  la  nti<tiee.j 

se- 
^J^  <(  Signé  :  Qohibk.  » 

la  (La  Convention  ordonne  que  la  citoyenne 

Je      Egalité  sera  gardée  à  vue  chez  elle  jusqu'au 
idé-      rétablissement  de  sa  santé.) 

Gënissleal'l^.  J*ai  appris  que  plusieurs  mal- 
"^*»      veillants  travaillent  en  ce  moment  à  retenir 

les  Bourbonâ  à  Paris,  d'où  votre  décret  les 
«on-  bannit;  je  demande  que  le  comité  de  Salut  pu- 
\  blic  soit  tenu  de  vous  indiquer,  sous  une  heure, 

les  lieux  où  seront  transférés  ces  individus 
tri-      suspects  aux  amis  inquiets  de  la  liberté. 

ines  ^^*  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 

^  mité  de  Salut  public  indiquera,  sous  une 
j.  heure,  le  lieu,  hors  de  Paris,  où  seront  mis  en 

ion        ^^^^  d'arrestation  les  membres  de  la  famille 

des  Bourbons,  et  ordonnera  au  conseil  exécu- 
nitë      tif  de  les  y  faire  conduire  sur-le-champ,  sous 

bonne  et  sûre  escorte.)   (2). 

Mce,  Koyer-Foiifrèd©,    secrétnire,    reprend    la 

iga-      lecture  des  lettres  adressées  à  l'Assemblée. 

30®  Lettre   de    Gohier^  ministre   de  la   jus- 


des 
ne 


3on- 


I  tice  (3),  par  laquelle  il  prie  l'Assemblée  de 

®      donner  une  décision  sur  le  sort  des  prison- 
niers détenus,  et  dont  les  affaires  ne  peuvent 
..       être  instruites,  parce  que  les  témoins  à  en- 

^  *-       tendre  sont  aux  armées, 
se. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation,  pour  en  faire  rapport  incee- 
pQ^j.       samment.) 

• 

^^"  31°  Lettre  du  citoyen  Lebrun^  prtsidt*nt  du 

'''^P      Gon-aeU  exécutif,  par  laquelle  il  demande,  au 
*P*      nom  du  conseil  dos  minislrcs,  qu'il  soit  éta- 
bli dans  chaque  armée  un  corps  de  prison- 

nior.s. 
ins- 
ians  (La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 

au[i8      ^<-  la  guerre.) 


ari- 


uis- 
lon- 


32°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  de  la  guerre 

lyar  intérim,  qui  envoie  le  mémoire  de  66  gen- 

11       darmes  nationaux  renvoyés  par  le  générai 

^  ^g      Custine,  pour  déRobéis.«5ance  à  un  arrêté  dei 

,_„        commissaires  de  la  Convention. 

ité  (La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 

xire      de  la  guerre.) 

leu- 

ion  33°  Lettre  des  membres  du  conseil  général 

Ab^      ^^'   ^^   commune  de  Beaune,  qui   demandent 

qu'on  tire  des  arsenaux  de  la  République  les 

3  la      fusils  qui,   n'étant  pas  de  calibre,  n'ont  pu 

met 
pas 

il)  Mercure  universel,  tome  26, jmf;o  138. 

(2)  P.   V.  tome  0,  pa^'c  148  et  Collection  Baudouin, 
430,       tome  28,  paf^e  48. 

(3)  Nous  (îoiiiions,  pour  les  lettres  qui  figurent  sous 
les  nnmAros  3U  k  3'>  et  dont  noti^  n'avons  pu  retrouver 

430,       la  minute  aux  Arcliives  nationales,  Tanalyse  du  procès- 
verbal.  Voy.  P.  V.  tome  9,  page  141. 


certificats  de  vob  c._ 
portii.  etc.,  voua  sont  de  i 
n'avait  aucune  intention  hc 
tion  française.  Il  se  flatte  qi 
déclaration  soutenue  de  sa  ] 
bien  l'aider  dans  la  prière 
lui  faire  délivrer  un  pas 
rendre  dans  sa  patrie  oit  s 
dent  sa  présence.  Il  ose  vou 
arrivée  dans  ea  patrie,  il  ne 
publier  que,  dans  le  petit  m 
ciu'il  a  connus  pendant  sa 
ri'connu  que  des  gens  génère 
il  se  flatt«  d'emporter  l'ea 
vouéfl  à  juste  titre. 

11  Signé  ;  William 
A  ct'Ke  lettre,  se  trouve  . 


Certifieat  (1 
<i  Xous,  capitaine  et  offici 
Saint-Malo  Le  funt,  certU 
Trollope  s'est  trouvé  embarc 
gcT,  a  oord  de  F  Amitié  que 
rinc-,  ((ue  le  capitaine  de  W 
Hamlw^urc,  a  dÉclarê  avoir 
Porto,  en  Portugal,  où  il  avt 
chvz  uni:  de  ses  soeurB,  et 
avec  lui  pour  le  débarquei 
anglaiKes,  à  bord  de 
pi'clii'urs.  Déclarons,  en  out 

Ei-r,  IVilIiam  Trollope,  n'ai 
tird.  qu'il  s'est  conipoi'tiî  i 
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a  ministre 


mise  443, 


des  affaires  étrangères  pour  faire  délivrer  le- 
dit passeport.) 

39®  Lettre  du  citoyen  Brieude^  qui  demande 
la  permission  de  se  rendre  auprès  de  la 
citoyenne  Bourbon  dont  il  est  le  médecin;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Lundi,  8  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

ce  Citoyen  Président^ 

«  Je  viens  réclamer  l'humanité  et  la  iustice 
de  la  Convention  nationale  pour  qu'elle  me 
permette  de  me  rendre  auprès  de  la  citoyenne 
Bourbon,  détenue  à  la  Force.  Je  suis  son  méde- 
cin. Elle  faisait  des  remèdes  à  la  campagne. 
Je  crains  ou'elle  n'ait  éprouvé  quelque  révolu- 
tion. Je  désire  de  pouvoir  aller  à  son  secours. 

«  Je  suis  avec  fraternité. 

«  Signé  :  Le  citoyen  Bbieude.  m 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  les  Bourbons  arrêtas  ne  sont 
point  au  secret.) 

40®  Lettre  de  M  ange  ^  ministre  de  la  ma- 
rine (2),  par  laquelle  il  envoie  à  la  Convention 
les  pièces  relatives  à  la  nomination  d'un  dé- 
puté et  d'un  suppléant  par  la  colonie  de 
Cayenne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  division,  pour  vérifier  les  pouvoirs.) 

Un  membre  (3)  annonce  à  la  Convention  na- 
tionale que  la  ville  de  Nuits  a  fourni  un  tiers 
en  sus  de  son  contingent,  qu'elle  a  donné 
200  livres  à  chaque  volontaire,  et  se  charge  de 
pourvoir  aux  besoins  de  leur  famille. 

(La  Convention  en  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,) 

41®  Lettre  des  citoyens  Carnot  et  Lesage- 
SenatUtj  commissaires  de  la  Convention  aux 
frontières  du  Nord  y  par  laquelle  ils  font  con- 
naître que  Dumouriez  est  presque  abandonné 
et  que  1  état  des  places  frontières  est  des  plus 
satisfaisants  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Douai,  lo  6  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens, 

«  La  situation  de  notre  frontière  devient 
chaque  jour  de  plus  en  plus  rassurante.  Du- 
mouriez est  presque  abandonné,  et  sera  bientôt 
tout  seul.  Les  différents  corps  de  l'armée  du 
Nord  rentrent  successivement  dans  nos  places. 
Le  traître  a  essuyé  les  fusillades  de  plusieurs 
bataillons;  on  assure  même  que  son  cheval  a 
été  tué,  et  que  son  aide  de  camp  est  tombé  à 
côté  de  lui  :  il  s'est  enfui,  mais  il  est  revenu, 
dit-on.  escorté  par  un  régiment  de  hussards 
autrichiens.  Nous  n'avons  pas  encore  de 
détails  circonstanciés  sur  ces  faits;  mais 
nous  vous  donnons  pour  certain  que  la  grosse 
artillerie  est  déjà  rentrée  à  Yalenciennes,  et 


(1)  Archives  nationales^  <iartoQ  Cii  252,  chemise  44.3, 
pièce  n*  6. 

(2)  P.  V.  tome  9,  pftge  143. 

(3)  Ibidem, 

(4)  Archives  de  la  guerre  :  Armée  du  Nord  et  de» 
Ardennes^  et  Bulletin  de  la  Convention  du  8  avril  1793. 
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qaelle  on  umonce  que 
battus  et  entièrement  tAu 
les  citoyens  Foucaud.  et  G 
les  troupes  cantonnées  d 
plus  de  trois  cents  de  ces 
sur  la  place  et  qu'ils  ont  1 
vainqueurs  au  moins  40 
30  charrettes  chat^çécs  de  i 
bitants  des  Sables  seulemi 
citoyen  ChataiRnier.  masfi 
pour  avoir  déclaré  ou'il  w 
rir  républicain  ;  les  in 
nombre  de  7,000  à  8,000  h< 
Cette  lettre  annonce  qu 

Earta  une  grande  force  U 
■s  njbelles  et  à  leur  porte 
(La  Convention  nationi 
lign  IionorabJe  sera  faites 
«érô.-  au  £u//(tirt.  dciapi 
vouri'  qu'ont  manifestws  i 
et  Gaudin,  commandant  le 
aux  Sables.  L'Assemblée  d 
habit.ints  de  la  ville  des  ï 
rite  de  la  partie  ;  décrète, 
mité  des  secours  publics  fi 
port  sur  l'indemnité  à  aco 
citoyen  Châtaignier,  ma 
voilés,  pour  avoir  d^dart 
ou  mourir  républicam  (1 
Cil  mfiiihri-  propose  et 
le  décret  suivant  (S)  : 

I'    La    Convention    nat 
quatre  à 


et  successivement  imprimas  soit  délivré  à  cha- 
cun des  membres  do  la  Convention. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Geniasieu.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (I); 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre,  décrète  que  le  conseil  exé- 
cutif, en  faisant  procéder  aux  listes,  états  et 
tableaux  des  officiera  généraux,  officiers  de 
tous  Brades,  civils  et  militaires,  tant  de  terre 
que  de  mer,  même  des  surnuméraires,  et  de 
tous  les  agents  du  conseil  exécutif,  sera  tenu 
d'y  énoncer  leurs  nom,  prénoms,  le  lieu  de 
naissance  et  domicile,  les  dates  de  leurs  diffé- 
rentes nominations  ou  promotions,  le  temi)s 
de  leur  service  dans  chaque  grade  ou  emploi, 
et  les  qualités  qu'ils  avaient,  prenaient  ou 
exerçaient  à  l'époque  de  chaque  nomination 
ou  promotion  ;  décrète  que  ceux  des  états  oii 
ces  détails  ne  se  trouveront  pas,  seront  inces- 
samment refaits  ou  rectifies  ;  ordonne  çua 
tous  les  dits  états  seront  incessamment  im- 
primés, et  les  exemplaires  délivrés  à  chacun 
des  membres  de  la  Convention  ". 

Un  mriiibrf  (2):  Je  demande  que  la  section 
du  comité  de  la  guerre  chargée  de  la  partie  de 
l'armement  des  troupes,  soit  autorisée  à  pré- 
senter directement  à  la  Convention  les  rap- 
ports dont  elle  est  chargée,  ainsi  que  les  pro- 
jets de  décret  qu'elle  croira  nécessaires,  sans 
avoir  besoin  de  l'assentiment  du  comité  géné- 
ral do  la  guerre. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

LidsB,  au  nom  tilt  rninité  de  Df fente  gêné 
raie,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  la  Tniie  en  liberté  des  lol- 
dats  de  Formée  de  la  Belgique  qui  ont  quitté 
fcx  drapeaux  :  le  projet  de  décret  est  ainsi 
ocnçu  (3): 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 

Art.  1". 
Il  Le  conseil  exécutif  provisoire  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
soldats  de  l'armée  de  la  Belgique,  que  des  ma- 
nœuvres criminelles  et  des  trahisons  évidentes 
ont  déterminés  à  s'éloigner  de  leurs  drapeaux, 
les  rejoignent  sans  délai,  l't  l'autorise  a  faire 
mettre  en  liberté  ceux  desdita  soldats,  qui,  ea 
exécutiori  de  la  loi,  sont  en  état  d'arrrestA- 
tioo. 

Art.  2. 

n  Ordonne  qu'il  ru  sera  usé  do  même  à 
l'égard  des  recrues  qui  seraient  aussi  en  état 
d'arrestation. 


<'  Les  soldats  porteurs 
m  liberté,  pour  rejoindre 


!e  congé  seront  mis 
leurs  corps  respeo- 


«  Les  malades  seuls  pourront  jouir  de  l'efCct 
da  leurs  congés. 


(1)  Collecllon  du  Ijumrf,  loma  1{,  pofcTi, 

(»  P.  V.  u<iD«  9,  pajc  147. 

(3)  ColleclioH  du  Camre,  loma  U,  pt|e  71 
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'  nous  prouver  qu'ils  appartiei 
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mettent  au  moins  imposa,  et 
la  contribution  du  riche,  h  . 
faire  cesser  cet  absurde  privili 
de  rétablir  le  pauvre  dans  ses 
l'humanitë  le  réclame,  la  juati 
l'intérêt  de  la  République  V 
Détruire  l'aflreuBC  mendici 
patrie  un  e''*i^  nombre  de 
plus  puissant  des  liens,  celui 
faire  fructifier  dans  des  ma 
des  terres  incultes;  tel  est  le 
proposer  le  législateur  instr 
auquel  nous  parviendrons  pa 
communaux.  Le  désastreux 
viendra  plus  porter  à  ta  tran 
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observateur  du  philosophe,  on  voit  avec  dou- 
leur, à  côté  d'une  terre  cultivée,  un  sol  voué 
à  une  affreuse  stérilité.  Ces  terrains  infer- 
tiles sont  ces  communaux  immenses  que  per- 
sonne n'entretient,  parce  qu'ils  appartien- 
nent également  à  tous  :  aucun  habitant  n'y 
attachant  en  particulier  l'idée  de  propriété 
ne  pense  point  à  les  améliorer  par  des  répa- 
rations utiles;  chacun  au  contraire  les  dila- 
pide, en  use  sans  réserve  et  sans  précaution, 
et  par  des  usurpations  cachées  tâche  d'aug- 
menter sa  propriété. 

Ces  empiétements,  insensibles  d'abord,  se 
font  enfin  sentir  par  la  diminution  de  l'héri- 
tage commun^  et  alors  les  réclamations  so 
manifestent,  les  troubles  naissent,  et  les  mu- 
nicipalités se  consument  en  procédures  inu- 
tiles, qui  propagent  les  haines  et  les  divi- 
sions. 

Il  y  a  longtemps  que  l'utilité  du  partage 
dos  communaux  est  reconnue  par  les  cultiva- 
teurs intelligents.  L'ancien  gouvernement 
s'en  était  occupé  à  diverses  reprises;  mais  des 
obstacles  insurmontables  s'opposaient  à  l'exé- 
cution de  ce  plan  utile,  les  cnaînes  du  règne 
féodal  et  les  excessives  prétentions  des  ci-de- 
vant seigneurs.  Malgré  donc  les  réclamations, 
ces  terrains  immenses  sont  restés  comme 
abandonnés  à  eux-mêmes  sous  le  rapport  de 
la  culture,  et  livrés  à  une  espèce  de  pillage 
de  la  part  des  usagers.  En  prononçant  le  par- 
tage des  communaux,  vous  devez  vous  at- 
tendre à  une  objection  importante  :  Que  de- 
viendront, dira-t-on,  ces  troupeaux  nom- 
breux qui  ne  pâturent  que  dans  les  commu- 
naux, oii  ils  paissent  ensemble  sous  la  garde 
d'un  même  berger? 

Peut-être,  pour  répondre  à  cette  objection, 
il  suffirait  ae  rappeler  l'exemple  des  lieux 
où  il  n'existe  point  de  communaux;  mais  la 
routine  est  aveugle,  et  la  conviction  ne  suffit 

f)as  pour  en  détacher  ce)ui  qui  s'en  est  rendu 
'esclave.  En  Angleterre,  où  l'agriculture  est 
portée  à  un  degré  de  perfection  dont  nous 
sommes  éloignés,  où  l'éaucation  des  bestiaux 
est  un  objet  principal  des  soins  du  gouverne- 
ment, depuis  longtemps  les  communaux  ont 
été  partagés.  On  y  voyait  autrefois  des  ter- 
rains incultes,  appartenant  à  une  société 
d'habitants;  mais  dans  le  moment  où  le 
peuple  anglais  reprit  ses  droits  usurpés  et 
où  il  brisa  se«  chaînes  qu'un  ministre  des- 
pote cherche  encore  à  lui  donner,  il  sentit 
auo  l'agriculture  était  la  première  richesse 
'un  Etat;  et  que  pour  qu  elle  obtînt  l'acti- 
vité qu'elle  devait  avoir,  il  convenait  de 
rendre  à  la  culture  un  sol  inutile,  et  de  trans- 
former en  propriétaires  vigilants,  d'insou- 
ciants usagers.  La  voix  du  préjugé  se  fit  en- 
tendre, celle  de  la  raison  l'étouffa;  et  depuis 
cette  époque,  la  masse  des  subsistances  a  dou- 
blé en  Angleterre,  et  l'Europe  entière  est  de- 
venue trijjutaire  de  ses  manufactures. 

Frédéric,  dont  la  postérité  juste  estimera 
peu  les  prétendues  vertus  et  la  royale  phi- 
losophie, mais  dont  elle  saura  apprécier  les 
connaissances  en  administration,  s'empressa 
d'encourager,  dans  Fe^  Etats,  le  dessèchement 
des  marais  et  lo  paiia^o  des  communnux  ;  il 
exempta  de  l'impôt,  avança  même  de  l'ar^^ent 
à  ceux  qui  formaient  ces  entreprises  ntiles. 
Bientôt  il  fut  récompensé  de  ses  soins;  defl 
champs  voués  à  la  stérilité  devinrent  des 
plaines    fertiles;    et   des   villages    s'élev^rent 
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aux  célibataires,  et  onéreux  aux  pères  de  fa- 
mille ;  cependant,  c'est  à  cette  classe  de  la  so- 
ciété que  la  loi  doit  des  encouragements. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  motiver  davan- 
tage cette  vérité  politique.  Si  la  population 
est  la  richesse  d'un  Etat;  si  les  bonnes  mœurs 
sont  la  base  d'uhe  République;  si  on  ne  doit 
plus  voir  sur  son  territoire  des  citoyens  qui, 
aux  douceurs  d'être  époux  et  pores,  pré  forent 
la  crapuleuse  gloire  d'être  corrupteurs  ou 
corrompus;  si  un  père  do  famille  a  plus  de 
besoins  qu'un  inutile  célibataire,  nous  avons 
suffisamment  démontré  le  principe  qui  a  dirigé 
nos  déterminations.  Le  partage  par  tête  nous 
a  paru  plus  juste,  plus  favorable  aux  pauvres, 
plus  avantageux  aux  pores  de  famille,  et 
nous  n'avons  pas  hésité  a  l'adopter. 

Avant  de  discuter  davantage  les  motifs  qui 
ont  déterminé  notre  manière  de  voir,  nous 
devons  vous  faire  part  encore  d'un  autre  mode 
do  partage  qui  nous  a  été  présenté,  et  qui,  plus 
favorable  en  apparence  aux  indigents,  doit  à 
ce  titre  fixer  toute  votre  attention  :  je  veux 
parler  du  partage  à  raison  inverse  des  pro- 
priétés. 

Votre  comité  s'est  longtemps  arrêté  à  discu- 
ter le  mode  :  il  aurait  désiré  ciue  les  principes 
d'une  stricte  justice  et  les  difncultés  d'une  in- 
terminable exécution  ne  le  forçassent  pas  a  le 
rejeter^  et  d'abord,  tous  les  hommes  sont  égaux 
071  droits  :  tout  bien  qui  appartient  à  tous, 
doit  être  également  partagé  entre  tous.  Ces 
principes  sont  incontestables  :  comment  d'ail- 
leurs tirer  la  ligne  du  démarcation  qui  sépare- 
rait les  copartageants  ?  Elle  eût  dû  varier 
pour  chaque  département  :  tel  est  dans  un 
lieu  riche  avec  30  arpents  de  terre  qui,  avec 
la  même  propriété,  serait  pauvre  dans  un 
autre.  Dans  la  même  commune,  le  proprié- 
taire de  ô  arpents  de  bon  terrain  est  quelque- 
fois plus  riche  que  celui  qui  en  possède  20  de 
mauvaise.  Enfin,  on  peut  être  très  riche,  et 
n'avoir  pas  de  propriété.  Le  fermier  est  sou- 
vent plus  riche  que  le  propriétaire  dont  il 
exploite  le  bien.  Le  commerçant,  le  capitaliste, 
l'artisan  même,  ont  quelquefois  de  la  fortune, 
sans  avoir  de  propriétés.  Dans  les  pays  do  pe- 
tite culture,  presque  tous  les  manouvriors  de 
campagno  sont  propriétaires,  et  n'en  sont  pas 
moins  quelquefois  dans  l'indigence  :  la  contri- 
bution môme  n'aurait  pu  servir  de  base  à  cette 
opération;  la  répartition  en  est  souvent  in- 
juste. Les  calculs  sur  lesquels  est  établie  la 
contribution  mobilière,  présentent  les  résul- 
tats les  plus  inégaux,  surtout  pour  les  cam- 
pagnes. En  adoptant  ce  moyen,  les  difficultés 
se  seraient  donc  multipliées;  et  on  croyant 
avantager  le  pauvre,  on  lui  aurait  effective- 
ment nui,  puisqu'on  aurait  retardé  le  partage 
dont  son  intérêt  léclame  la  prompte  exécu- 
tion. 

Nous  avons  cru  parvenir  au  même  but,  en 
adoptant  le  partage  par  tête,  en  en  excluant 
tous  ceux  qui,  quoique  possesseurs  d*une  pro- 
priété dans  une  commune,  n'en  seraient  pas 
habitants.  La  suite  enfin  des  mesures  que  nous 
vous  proposerons  dans  ce  travail,  prouvera 
que,  si  nous  n'avons  pas  cm  que  la  justice,  l'in- 
térêt de  l'agriculture,  le  bien  même  du 
pauvre  nous  permissent  d'adopter  un  mode 
source  intarissable  do  proct»H  et  de  discus- 
sions, nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  le 
réintégrer  dans  tous  ses  droits,  et  de  le  faire 
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ente,  pour  ne  s'occuper  que  des  puérilités 

éodales. 

Toutes  les  coutumes  doivent  plier  devant 
la  loi;  elle  doit  être  la  même  pour  tous  les 
Français  :  ils  ont  les  mêmes  droits,  et  cette 
bigarrure  révoltante  de  lois  romaines,  go- 
thiques et  saxonnes,  ne  doit  plus  souiller 
le  code  d'une  république  une  et  indivisible. 

L'Assemblée  nationale  législative  avait  dé- 
cidé que  la  portion  qui  écherrait  à  chaque 
copartageant,  lui  demeurerait  en  toute  pro- 
priété. En  adoptant  ce  principe,  nous  avons 
cru  cependant  devoir  y  porter  une  modificar 
tion. 

Les  communaux  sont  un  patrimoine  im- 
mense rendu  à  des  héritiers  légitimes  après 
des  débats  ruineux,  et  la  longue  oppression 
du  plus  fort  contre  le  plus  faible.  La  loi  leur 
rend  leurs  biens  usurpés;  mais  elle  ne  doit 
pas  borner  là  sa  vigilance  çaternelle  :  il  faut 
qu'elle  évite  de  ne  leur  offrir  qu'un  bien  pas- 
sager, et  qu'elle  les  prémunisse  même  contre 
les  dangereuses  tentations  du  besoin  et  de 
Toisivete.  Le  pauvre  s'attache  avec  ardeur  à 
la  propriété  qu'il  a,  mais  il  compte  pour  peu 
de  chose  celle  qu'il  n'a  pas  encore  cultivée. 
En  proie  à  des  besoins  renaissants,  il  sera 
bientôt  tenté  de  vendre  sa  portion  à  quelque 
riche  propriétaire  qui  la  convoitera;  et  ce 
qui  devait  faire  le  patrimoine  des  pauvres  de 
tous  les  temps,  se  rejoindra  à  celui  des  riches 
pour  une  faible  rétribution  qu'obtiendront 
les  pauvres  du  moment;  au  lieu  de  diviser  les 
propriétés,  nous  les  amoncèlerions  dans  une 
même  main;  le  malheureux  imprévoyant,  soit 
par  besoin,  soit  par  paresse,  préférera  une 
somme  qui  lui  procurera  une  jouissance  mo- 
mentanée, à  une  propriété  qu'il  serait  obligé 
de  cultiver.  Il  faut  transiger  avec  les  vices  : 
dans  une  république  naissante,  on  régénère 
plutôt  les  lois  gue  les  mœurs.  Convaincu  de 
cette  vérité,  le  législateur  d'Athènes  défendait 
au  pauvre  de  vendre  le  terrain  qu'il  culti- 
vait :  Solon  voulait  par  là  éviter  la  trop 
grande  inégalité  des  richesses  territoriales; 
en  attachant  le  pauvre  à  la  culture  de  son 
héritage,  il  cherchait  à  le  rendre  meilleur  ci- 
toyen. 

Imitons  la  sage  prévoyance  du  philosophe 
de  la  Grèce,  et  évitons  le  spectacle  oui  se  pré- 
sente dans  quelques  communes  où  déjà  le  par- 
tage s'est  opéré,  et  où  les  pauvres  se  sont 
empressés  d  aliéner  la  portion  qui  leur  était 
échue.  L'agriculture  d'ailleurs  souffrirait  de 
ces  aliénations  particulières.  La  réunion  dans 
un  petit  nombre  de  mains,  d'un  bien  com- 
munal, en  retarderait  le  défrichement;  la 
division  en  plusieurs  petits  propriétaires  en 
hâtera  la  culture;  tous  vont  s'empresser  de 
déployer  toute  leur  activité,  toute  leur  indus- 
trie, pour  en  retirer  quelque  moyen  do  sub- 
sistance. 

On  nous  objectera  peut-être  qu'en  empê- 
chant d'aliéner,  on  établit  une  espèce  de  suos- 
titution  :  nous  répondrons  qu'en  abolissant 
le  droit  de  substituer,  le  but  du  législateur  a 
été  d'arrêter  l'accumulation  des  fortunes  dans 
une  même  main;  et  que  pour  pan'enir  au 
même  but,  il  faut  ici  prendre  une  marche 
contraire. 

On  observera  encore  que  nous  portons  des 
limites  injustes  au  droit  de  propriété  :  mais 
nous  répondrons  que  personne  n'a  encore  de 
propriété   individuelle  sur   les  communaux; 
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leur  défrichement  pourrait  nuire  à  l'agricul- 
ture; en  effet,  les  eaux  ont  bientôt  entraîné  la 
légère  couche  végétale  qui  les  couvre,  ot  elles 
n'offrent  bientôt  plus  que  des  rocs  à  découvert, 
et  sur  lesquels  il  ne  reste  que  quelques  pouces 
d'une  terre  sablonneuse  et  sans  consistapcc  : 
leur  dégradation  produit  celle  des  coteaux  qui 
sont  sur  leur  penchant;  et  pour  un  bien  d'un 
moment  on  produit  dos  maux  que  l'indus- 
trie même  no  peut  réparer. 

Votre  comité  ne  s'est  point  dissimulé  ces 
inconvénients,  mais  il  n'a  point  cru  devoir 
faire  de  prohibition  textuelle;  car  le  partage 
étant  une  faculté  et  non  une  obligation,  il  a 
pensé  que  les  habitants  ne  voudraient  point 
consumer  inutilement  leurs  utiles  labeurs  pour 
défricher  des  terrains  ingrats  qui  se  refuse- 
raient à  leur  attente.  Il  a  pensé  que  les  locali- 
tés pouvant  exiger  des  différences,  il  était 
impossible  de  les  préciser  dans  la  loi,  et  qu'on 
avait  répondu  à  tout,  lorsqu'on  avait  déclaré 
le  partage  facultatif.  On  a  réclamé  encore 
l'exception  pour  les  terres,  où  dans  Quelques 
départements  on  rouit  le  lin.  Cette  branche 
importante  de  notre  commerce  doit  sans  doute 
fixer  notre  sollicitude;  elle  fournit  du  travail 
à  l'indigence,  et  des  richesses  à  la  République. 
Sans  doute  nous  ne  devons  pas  souffrir  qu'on  y 
porte  les  moindres  entraves.  C'est  dans  les 
étendoirs  de  mar^j  que  ko  rouit  le  lin  le  plus 
blanc  et  le  plus  beau,  et  l'intérêt  de  cet  impor- 
tant commerce  réclame  qu'on  les  conserve  ; 
mais  nous  faisons  ici  la  même  réponse  :  le  par- 
tage n'est  que  facultatif.  Les  négociants  auront 
toujours  le  droit  d'affermer  les  terrains  qui 
leur  seront  nécessaires  ;  le  partage  même  ne 
leur  en  ôtcra  pas  la  faculté. 

Serait-il  juste  de  leur  attribuer  exlusive- 
ment  un  droit  qui  appartient  à  tous  ?  Serait-il 
juste  de  priver  le  pauvre  de  son  bien  pour  enri- 
chir l'homme  fortuné?  Cette  conséquence  ne 
§eut  être  admise;  nous  avons  parcouru  la  série 
es  exceptions  que  l'on  réclamait  sous  divers 
prétextes. 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir  d'une  diffi- 
culté qui  n'aurait  jamais  dû  s'élever,  et  qui 
cependant  s'est  présentée.  On  a  réclamé  dans 
quolquojs  lieux  le  partage  des  lais,  relais  et 
rivago  do  la  mer  . 

Cette  portion  du  domaine  national  ne  peut 
être  comprise  dans  les  communaux;  elle  a  été 
déclarée  faire  partie  dos  biens  nationaux,  par 
un  décret  du  22  septembre  1790;  ainsi  le  décret 
que  nous  vous  présenterons  ne  préjugera  rien 
sur  leur  destination,  et  nous  vous  proposerons 
de  charger  vos  comités  d'aliénation  et  d'agri- 
culture de  vous  faire,  dans  un  court  délai,  un 
rapport  sur  la  meilleure  manière  d'en  dispo- 
ser. 

Il  s'est  encore  présenté  des  doutes  sur  deux 
questions  dont  la  décision  n'est  pas  difficile, 
mais  qui  cependant  doivent  fixer  un  instant 
vos  regards. 

Le  parcours  donne-t-il  droit  au  partage? 
nous  ne  l'avons  pas  pensé. 

En  effet,  le  parcours  qu'on  no  doit  pas  con- 
fondre avec  le  droit  d'usage,  puisque  l'un  est 
un  contrat  synallagmatique,  et  l'autre  une 
vraie  servitude,  peut  être  re^ijardé  comme  une 
obligation  réciprocjue  de  plusieurs  communes 
entre  elles,  ou  ae  plusieurs  citoyens  entre  eux. 

Notre  loi  ne  préjuge  rien  sur  son  existence; 
nous  comptons  incessamment  vous  offrir  un 
rapport  particulier  sur  cet  objet;  il  peut 


liberU;  qu'on  même  sentim 
toux  Igs  tyrans,  fraternité 
hommes.  Il  suffira  d'être  chel 
réunir  les  qualités  néceasair 
puté  habitant,  pour  avoir  c 
dus  coupes  annuelles  des  boi. 


qui  nétait  point  coupée  pen 
tt'mps.  et  qui  ne  pouvait  l'{ 
les  îormalitéB  que  prescrivaie 
anciennes  lois.  L'Assemblée  i 
tuautc  '.len  était  oocupéej  ma 
i  lit  '.V-'utraves,  elle  avait  csij 
m.  .,  qui-  iis  eommunej  ut:  pi 
il.  iiK-  obtenir  le  montant  ' 
■liiarls  de  réserve,  <iui  cepei 
putriinoiac.  Noua  vous  prop 
iTor  vos  comités  d'agrîcu]lur< 
df  voua  présenter  un  projet  c 
j.i.  .Vous  avons  parcouru  rap 
ticultOK  que  pouvait  entraîner 
bii-uK  efiinmunaux,  notre  tâch 
i[U'à  moidé  remplie;  il  fallait 
inettrp  Tm  aux  interminables 
liîi-iLH  communaux  occasionne 
i.-xÏBtfnt,  soit  entre  les  comm 
k's  communes  et  leurs  ci-d( 
.«oit  fnfin  entre  les  communes 
Parcourons  sucoesaîvement 
lliè.^efi.  Lorsqu'un  communal  i 
tîr^ili-'ivmcnt  à  aucune  como 
(I.  il  .11  1^1  iv  fait  entri-  loutes  t 
-ioT\  d'y  f^Î!'';  pâture 


traitons.  Des  experts  procéderont  au  partage 
entre   les  communes,    cette   opération   devra 
précéder  celui  qui  aura  lieu  entre  les  habi- 
tants, pour  ne  pas  y  jeter  de  Tembarras  et 
des  difficultés.  Si  les  experts  sont  en  disoords, 
les  corps  administratifs  nommeront  le  tiers 
j      expert   qui    devra   vider    le   partage.    Ainsi, 
dans  uu  court  délai,  cesseront  ces  jouissances 
indivises  qui  ont  excité  tant  de  procès,   al- 
j      lumé  tant  de  divisions  intestines,  et  ruiné  un 
j      grand    nombre    de    citoyens    par    d^nutiles 
frais.  Si  une  communauté  a  un  simple  droit 
de  dépaissance,  il  sera  important  que  le  fond 
soit    rédimé   d'une    désastreuse    et    litigieuse 
compascuité.   Pour  peu  qu'on  ait  habité  les 
campagnes,  on  se  sera  aperçu  des  abus  in- 
nombrables que  ces  droits  entraînaient  à  leur 
suite;  on  se  sera  perçu  que,  sous  le  prétexte 
de  jouir  d'une  faculté  qui  lui  appartenait, 
l'usager  ravageait  la  terre  commune,   et  ne 
songeait  qu'à  tirer  de  sa  jouissance  tout  le 
parti  qu'il  pouvait,  sans  s'occuper  de  la  dé- 
^      gradation   du   fonds.    Dans  cette  hypothèse, 
L      des  expjerts  fixeront  aussi  quelle  est  l'indem- 
nité qui  peut  être  due  à  la  commune  usagère, 
en  représentation  de  son  droit  d'uçage.   Ces 
deux  mesurée  mettront  fin  à  une  foule  de 
discussions    qui    déjà    commençaient    à    re- 
prendre  une    nouvelle    force;    mais   ce   n'est 
point  assez  d'avoir  prévu  les  difficultés  qui 
pourraient   s'élever   entre    les   communes,    il 
faut  aussi  aplanir  celles  qui  se  multiplient 
^      entre    les   habitants   et    leurs   ci-devant    sei- 
t      gncurs;  la  loi  du  28  août  a  rendu  au  culti- 
*      vateur  opprimé   des  droits   usurpés  par   de 
•s      longs  abus.  Les  citoyens  peuvent  réclamer  de 
fl      ces  arrêts  opprcvsxifs,   fruits  de  l'intrigue  et 
;r      de  la  vexation,  achetés  de  l'avarice,  et  rendus 
L-      souvent    par    d'infâmes    courtisanes.    On    ne 
a      pourra  point  Fe  faire  un  titre  de«  monuments 
i-      de  l'injustice,  et  on  n'opposera  plus  au  peu- 
f-      pie  des  vexations  anciennes,  pour  avoir  droit 
î-      de  les  perpétuer.   Mais  cette  loi  juste  laisî-»' 
it      encore  un  moyen  à  l'oppresseur  qui  pourrait 
«       rendre  tous  ces  bienfaits   illusoires    :   «   Les 
n      terres  vaines  et  vagues  ou  gastes,  les  marais. 
y      landes,  garrigues,  dont  les  communes  ne  jus- 
î-       lifieront    pas    la    propriél<\    li'ur    appai tien- 
ne     dront,  dit  la  loi,  si  le  ci-devant  seij^neur  ne 
i-       justifie  de  ses  droits,  soit  par  titre,  soit  par 
X       une  possession  do  10  ans  non  interrompue  ». 
•e      La  prescription  pnit  donc  fournir  un  titre 
l)      au    ci-devant    seigneur;    c'est    contre    cette 
partie  de  la  loi  que  nous  avons  cru  devoir 
réveiller  votre  sollicitude;  car  presque  tous 
los  ci-devant  seigneurs  pourraient   invoquer 
la  prescription  quarantenaire,  et  rendre  par 
là  mutiles  les  dispositions  de  cet  article  fa- 
vorable aux  communes  :  nous  croyons  que  le 
ci-devant  seigneur  ne  peut  réclamer   aucun 
droit  sur  les  biens  dont  il  est  ici  question, 
n'il  ne  justifie  de  sa  propriété  par  titre. 

En  effet,  la  présomption  de  propriété  est 
dans  ce  cas  en  faveur  des  communes.    Nous 
pourrions  invoquer  l'autorité  de  tous  les  an- 
ciens jurisconsultes,  qui  malgré  lo  siècle  où 
ils  vivaient,  n'ont  pu  se  refuser  à  l'aveu  que, 
dans  l'origine,  les  niens  dont  il  est  ici  ques- 
tion,   étaient   la   propriété   des   communes    : 
nous  pourrions  citer  les  Isidore  de  Souille, 
les  Lebret,  les  Boissieu  et  les  Loiseau;  nous 
pourrions  nous  étayer  de  l'autorité  des  lois 
romaines,  et  des  dispositions  de  notre  ancien 
code.   Mais  ce  fatras  d'érudition   inutile,  ne 
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admisea.  un  se  pourra  lei  lai»  i 
dessus  de  30  ans.  Ce  terme,  SxA  f 
criplion,  nous  s  paru  devoir  n 
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bonno  foi  ruiné  pour  nar  umini 
ne  sfiiii  (j.w  coui>ftbIe,  et  poii 
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min^e^  r  nnn»  oe  le»  étendrons  pf 
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MDter  d'objections. 
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Art  1".  Les  biens  CMOin 
sur  la  propriété  ou  le  prod 
les  habitants  d'une  ou  de  pi 
ont  un  droit  commun. 

Art.  2.  Une  commune  est 
toyens  unis  p&r  des  relatj 
qu'elle  forme  une  municipa 
soit  qu'elle  HsBt  partie  d' 
plus  considérable  ;  de  manié 
QÎcipttlité  est  compoaéti  de 
diSerentee,  et  que  chacune  d 
communaux  uéparée,  les  hal 
sertion  qui  jouissait  du  bi 
ront  droit  au  partage. 

Art.  3.  Tous  les  biens  appi 
munes.  soit  communaux,  se 
de  quelque  nature  qu'ils  pu 
ront  être  partagés,  s'ils  boe 
partage,  dans  les  formes  et 
ei-aprÈ8  preacritea,  et  sauf  ! 
seront  prononcées. 

Art.  4.  Pourront  pareiUoii 
les  biens  connue  bous  le  noi 
caots. 

Art.  5.  Seront  exceptés 
places,  promenades  et  voi 
fosses  et  remparts  des  villes 
rains  destinés  au  eerviee  pi 

Art.  a  Sont  pareillement 
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Art.  11.  Ne  sont  point  compris  parmi  les 
biens  communaux,  les  lais,  relais  et  rivages 
de  la  mer,  déclarés  partie  du  domaine  natio- 
nal par  le  décret  du  22  novembre  1790. 

La  Convention  nationale  charge  les  comités 
d'agriculture  et  d'aliénation  de  lui  faire  un 
rapport  sur  cet  objet. 

Art.  12.  Les  communes  oii  les  citoyens  qui 
avaient  joui  jusc[u'à  présent  du  droit  d'y  con- 
duire leurs  bestiaux,  continueront  à  en  jouir 
comme  par  le  passé. 

SECTION   II. 

Art.  1^.  Le  partage  des  communaux  sera 
fait  par  tête  d'nabitant  domicilié  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe,  absent  ou  présent. 

Art.  2.  Sera  réputé  habitant,  tout  citoyen 
français  domicilie  dans  la  commune,  un  an 
avant  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  14  août  1702,  ou  qui  ne  l'aurait  pas  quittée 
un  an  avant  cette  époque,  pour  aller  s'établir 
dans  une  autre  commune. 

Art.  3.  Les  fermiers,  métayers,  valets  de 
labour,  domestiques,  et  généralement  tous  ci- 
toyens, auront  droit  au  partage,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  pour  être 
réputés  habitants. 

Art.  4  Les  propriétaires  non  habitants  n'au- 
ront aucun  droit  au  partage. 

Art.  6.  Nul  ne  pourra  avoir  droit  au  par- 
tage dans  deux  communes. 

Art.  6.  Tout  enfant  aura  droit  au  partage 
jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  dans  la  commune  que 
son  père  ou  sa  mère  habitent,  pourvu  qu'il 
ne  soit  point  domicilié  dans  une  autre  com- 
mune. 

Art.  7.  Tout  citoyen  est  censé  domicilié  dans 
le  lieu  où  il  a  son  habitation  ordinaire  et  il 
y  aura  droit  au  partage. 

Art.  8.  Les  orphelins  et  les  enfants  naturels 
auront  droit  au  partage  dans  le  lieu  qu'ils 
habitent. 

Art.  9.  Le  père  jouira  de  la  portion  qui 
écherra  à  ses  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  14  ans. 

Art.  10.  Les  tuteurs  ou  personnes  chargées 
de  l'entretien  des  orphelins  et  des  enfants  na- 
turels, veilleront  avec  soin  sur  la  conserva- 
tion de  la  portion  qui  leur  écherra  en  par- 
tage. 

Art.  11.  Les  corps  municipaux  sont  spécia- 
lement chargés  de  veiller,  en  bons  pères  do 
famille,  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
portions  qui  écherront  aux  citoyens  qui  se  se- 
ront voués  à  la  défense  de  la  République. 

Art.  12.  Le  ci-devant  seigneur,  quoiaue  habi- 
tant, n'aura  point  droit  au  partage,  lorsqu'il 
aura  usé  du  droit  de  tirage,  en  exécution  de 
l'article  10  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  de 
1G69,  quand  môme  il  aurait  disposé  de  wa 
portion  en  faveur  des  particuliers  non  sei- 
gneurs. 

Art.  13.  Chaque  habitant  jouira  en  toute 
propriété  de  la  portion  qui  lui  écherra  dans  le 
partage. 

Ai*t..  14.  Il  ne  pourra  cependant,  l'aliéner 
pendant  les  dix  années  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  que  dans  le  cas 
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Iéuts  opârationB  et  clos  lei 
lot  df  coacun  sera  tiré  an  «w 

Art.  29.  En  conBéquoacf,  ] 
oipaux  feront  proclamer( 
i"avanL-e,  le  jour  du  tifsÉe,  ;| 
un  dimanche. 

Art,  30,  Les  numéros  il 
chaque  lot  seront  placé  dans, 

Art.  31.  L'fippal  se  fera  I 
Sétiqup.  et  les  officiera  mcm 
pour  loB  abit-nti. 

Art.  SS.  Il  sera  du  tout  dn 
en  double  original,  dont  uit 
tirchivea  da  la  oommnne,  l'i 
district. 

A<±  33.  Les  frais  ijuVnfcri 
du  partage,  seront  repartis  ; 
co  partageants. 

Alt.  34.  Si  lin  bien  coaim 
JL'ttJ  à  une  rente  foncière  oi 
iupprimée  par  lec  précédente 
rn.i:ht^tée  Kvant  du  procéder  fl 
prix  du  raoliat  sera  i{-parti  | 
coparlageautB. 

Art.  35.  Si  loul  ou  partù 
était  affenné,  le>  copartara 
d'cntiet«nir  le  bail,  on  dla 

Art.  3fl.  Lca  eitoKas  qui  . 
de  la  loi  du  It  octobre,  cuit 
une  pnrtie  d'un  I)Î<;d  eoraea»: 
récoltes   orovenant    de    leui 
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e-vigé  à  l'avenir  aucun  droit  d'entrée,  de  bien- 
\.  nue  ou  autres,  pour  avoir  droit  audit  par- 
ti p;e.. 
Ait.  4.  La  Convention  nationale  renvoie  à 

.-, ,;  rc;inités  d'aliénation  et  d'agriculture,  pour 
lui  i)i\  jivuler  incessamment  un  projet  de  loi 
su  ■  U's  qu^wts  d»^  réserve. 

Art.  5.  Il  sera  prélevé  sur  le  produit  des 
biens  eouinuinaux  et  sur  celui  di:s  coupes  an- 
nuelles des  bois,  le  Tv-outant  de  la  contribution 
à  Irqv  'l!e  ils  siéront  imposés,  il  li'S  frais  do 
:::.irde,  de  balivai^o  et  autics  généralement 
quelconques,  que  l'entretien  desdita  objets 
peut  exiger. 

SECTION  V. 

Alt.  1"".  Lorsqu'un  communal  nVst  attaché 
singulièrenifiit  à  aucune  commune,  et  qu'au- 
'.  \;".e  li'.'U  a  la  propriété  par  titres,  le  partage 

:  a  r.'.ÎL  i.  iitre  toutes  los  communes  qui  étaient 
en  pi'sse^sion  d'puis  plus  de  trente  ans  d*y 
faire  pâtunr.  e».  e<\  dans  la  proportion  de 
leur  iK^piiiation. 

Art.    :.\    L.r.  sque    d.ux   ou    plusieurs   com- 
munes jouissent  indivisément  par  titre,  d'un 
«  •r-îinuiial,   il  :  era  i)riH^''dé  au  partage  entre 
l'.^s,  et  ee,  dans  la  proportion  de  leur  popu- 
lation. 

Alt.  3.  S'il  existait  cependant  un  mode  de 
paiiage  déterminé  pai*  les  titres  de  propriété, 
on  serait  lenu  de  ^'y  conformer. 

Art.  1.  Le  pavtacfe  sera  fait  par  portions 
|'"^:!^s  Mitre  eliaq^ie  eoinuiune.  quelle  que  soit 
leur  population,  s'il  est  ét;^.l)li  que  chacune 
«Telles  contribue  également  à  la  contribution 
rpiieiere  supportée  par  le  communal  indivis. 

Art.  5.  Avant  de  procéder  au  partage  des 
biens  eoinmunaux  ci-di's«us  mentionnés,  entre 
les  habitants,  il  sera  f.-iit  un  partage  prépa- 
ratoire entre  les  connu  unes. 

Art.  0.  Kn  er)nsé<iuenee,  elles  seront  tenues 
;îe  suite,  apîvs  la  publication  de  la  présente 
l.ii,  d<»  tioîn:i;;r  (^-njointenient  des  experts 
])uur  faire  celte  (ïj)t'r  it  ion. 

Art.  7.  L«:i  l'xpeils  ))n)erderont  au  partage 
enfr»?  les  (-(^n  ".ints  i'  ;î  l.i  lixalion  eompa- 
r.  i.ive  ei  priij^oit  ionnelle  de  chaque  portion, 
.'^  e  bojii  iLc^'s  dislinetifs.  suivant  les  dilïc- 
r-nti's  (puînés  du   sol   et    la  })opulation  dos 

•  rnmun  s,  sauf  l»s  exe-'ptions  ci-deasus  re- 
■  .!i''es. 

Art.  s.  lis  dresseiont  i)voeesverbal  de  leurs 

'îji'r.i;  i,)ns  (lui   î-«ra  dépt»:é  aux  archives  du 

IriM.  •!    cv'.péditiou  en   forme  en  sera  dé- 

«  ■-.  •■  ;;u\    n.  bives  de  eh.;eun<'  des  communes 

\  npart;iir«»ant(^s, 

.'*ii.    î>.    Ki\    Vil'.',   «I  •   'îiv'sion   entre   lesdits 

.)^"rî...  il  ^era  priKM<l«'»  s.ms  délai  à  la  nomi- 

■''li<»n  <run  tiers  expeit  par  le  directoire  du 

'.-■pnrlrl:-  -1.1  . 

\vi.  M\  L;î  pn^.  e<';i.,n  de  rjuarantc  ans  oxi- 
■  \))v  \  •  !.>i  (11.  -js  jnn'.t  170l\  pour  justifier 
|îro})rii.  il-  d'un  ei-devant  seigneur,  sur  les 

•  ires  ^il■u  •-,  v;i'j:ues  ou  gastes,  landes,  mar 
j'is,  Iiiens,  lienues  ou  \  '.e.nits.  Kar*-igucs,  ne 
pourra  en  aucun  cas  suppléer  lo  titre,  et  le 
ei-flevanl  .«-eif;;!»'  ur  \io  pourra  revendiquer  la 
propriété  desdits  objets,  s'il  no  justifie  de  ses 


Isa 


Art.  34.  L'actiwi  en  tevi 
par  les  communoB  n'empor 
tution  des  fruits,  et  lo  po 
pourra  être  dépouillé  qu'ap 
la  récolte  pendante. 

Art.  35.  Les  dispositions 
de  la  loi  du  2B  août  1702,  rel 
sèment  des  oommunca  dans  1 
elles  ont  été  dépouillées  par 
sance  féodale,  auront  leur 
bien  même  les  ci -de  vaut  st 
vendu  ou  inféodé  à  des  p&i 
aneura,  les  portions  de  boi 
dont  les  oommunELatée  ava 
déea,  si  l'acte  d'aliénation 
n'a  pas  été  fait  30  ans  avan' 
de  la  présente  loi. 

Art.  36.  Dans  le  cas  où  le 
tion  ou  d'aliénation  faites 
.wigneurs,  remonteraient  à 
rieure  de  30  ans  À  H  promu! 
sente  loi,  les  articles  3  et  4  ds 
1792  auront  leur  plein  et  enti 

Art.  37.  Nianmoins,  si  le 
seigneur  avait  planté  en  Ti| 
en  arbres  fruitiers  ou  en  bo 
lui  avait  été  vendu  par  le  ci 
ou  s'il  y  avait  construit  qu 
il  ne  pourra  en  ^re  dépose 
habitant,  cette  portion  lui  t 
qui  lui  écherrait  dans  le  pa 
trouve  d'une  çlua  grande  val 
quelle  il  avait  droit,  les  ej 
's  pour  le  partage,  fis 


lement  quelconques,  seront  ridées  par  rois  de 
l'&rbitragB. 

Art.  4.  Les  procès  qui  ont  ou  qui  auront 
lieu  entre  deux  ou  plusieurs  communes,  h,  rai- 
son de  leurs  biens  communaux  ou  patrimo- 
niaux, soit  qu'ils  aient  pour  objet  la  pro- 
priété ou  la  jouissance  desdits  biens,  seront 
terminés  pareillement  par  la  voie  de  l'arbi- 
trage. 

Art.  5.  Il  sera  procédé  de  la  même  manient 
pour  les  actions  exercées  ou  à  exercer  par 
les  communes,  contre  dea  citoyens,  pour  usur- 
pations, partages  illicitanent  faits,  conces- 
sions, défrichements,  dessèchements,  et  géné- 
ralement pour  toutes  les  contestations  qui  au- 
ront pour  objet  les  biens  communaux  ou  pa- 


,  iea 


Art.  ' 


En 


parties  compa- 
raîtront devant  le  juge  de  paix  du  canton  oii 
H  majeure  partie  des  biens  sera  située^  et 
nommeront  chacune  un  ou  plusieurs  arbitres 
à  nombvi'  égal. 


Art. 


.  Il  s 


Art.  8,  Ledit  procès-verbal  sera  signé  par  le 
juge  L't  par  los  parties,  si  l'iles  savent  le  faire, 
autrement  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  0.  Dans  le  cas  oii  l'une  dea  parties  ne 
voudrait  pas  comparnttre  volontairement. 
elle  sera  sommée  de  le  faire  par  un  simple 
cédule  qui  sera  délivrée  par  le  juge  de  paix. 

Art.  10.  Les  délais  expirés,  si  la  partie  ne 
comparait  pas,  le  juge  de  paix  nommera  d'of- 


arbitrea  pour  la 


un  arbitre  c 
partie  non  comparaissante. 

Art.  11.  Il  en  sera  dressé  procÈs-verbal  qui 
sera  signé  par  le  jugo  de  paix  et  par  la  partie 
qui  aura  comparu. 

Art.  12.  Los  parties  seront  tenues  de  re- 
mettre leurs  titres  et  mémoires  entre  les  mains 
dea  arbitres  dans  le  délai  d'un  mois,  lefi'dita 
arbitres  seront  tenus  d'avoir  rendu  leur  sen- 
tence arbitrale  deux  mois  après  cette  remise. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  il  fût  nécessaire  df 
fiiire  quelques  viirifications,  lesdits  arbitres 
nommeront  des  gens  do  l'art  pour  y  procéder. 

Art,  M.  Li?s  experts  nommés  pour  les  véri- 
fications, y  procéderont,  parties  présentes  ou 
(lûcment  appelées,  en  dresseront  procès-ver- 
bal qui  sera  signé  par  eux  ut  par  les  parties. 
si  l'Ues  savent  le  fairp.  autrement  il  en  sern 
fait  mention. 

Art.  15.  D.uis  le  cas  de  purtane  enire  les  ar- 
liitres,  ils  i-n  dresseront  procès- verbal  par  eux 
signé,  qu'ils  transmettront  de  suite  au  bureau 
de  paix  du  canton  où  la  majeure  partie  des 
bien  sera  située. 

Art.  IR.  Le  bureau  de  paix  fera  citer  les 
pjirties  à  comparaître  devant  lui,  pour  voir 
procéder  à  la  nomination  du  tiers  arbitre. 

Art.  17.  Le  jour  fixé,  le  tiers  arbitre  sera 
nommé  par  le  bureau  de  paix  à  la  pluralité 
3es  voix;  il  en  sera  dressé  procès- verbal  signé 
imr  les  parties,  si  elles  le  savent  faire,  autre- 
ment il  en  sera  fait  mention. 

Art.  13.  Les  assesseurs  qui  devront  assiuter 
le  juge  de  paix,  seront  toujours  choisis  parmi 


ICoinVMiM  «ml 

[lu'on  miuiquitit  dt  aunwroin 
Q^ande?  sa<!ceMiv«s,  il  fftîra 
même  num<^rtUri',  tuidia  <pi 
agents  puliliee  à  en  Mhctor  | 
pa-rticuliera.  Un  cri  g^n-iral  rfi 
UD  eri  gi^aérftl  »  condcunoé  M^ 
semblée  cooBtitiMntc  avstt  ni 
îer-iit  i'iarf.l'irn/iiée.  De»  lor< 
publiquement;  dôa  lors,  tout 

spécialement  »acclc  «itx  a^9 
lement  Tainj)U.  ft  d'après 
a  vu  su  oces&i veinent  ol  i»OQt«i 
prix  du  Qum^mre;  4t«  lora.  V 
faire  use  opéraUon  cnntrtkire  i 
PU  f aJBait  acheter  wmib  mAÎn  4 
la  pkce. 

De  toutes  parts  on  voue  3 
pour  coudamnei'  ce  commerce  i 

Sue  l'argent  ne  soit  jjlus  mal 
ajro  ct'tti!  opération,  il  fall&it 
que  nous  examinassions  que  h 
pe  fût'  paa  le  principal  ache 
raîfe;  dba  IoT8|  nous  avons  d& 
isent  se  iaÎR&ieiit  Uiutes  les  a 
lUpubUqae.  D'aprts  \v  dfci^ 
Tiii-f^rtit  mnïchïindise,  l'i  gouTe 
dis  mr-rchiSs  ponr  payer  en 
d\uiii?s  lïiarehcH  pour  payer  a 
les  ni-irchés  en  numéraire,  il 
ditions  qu'on  ne  pourrait  pa 

fnats,  sauf  la  diuiirence  qui 
assignat  et   I«  numéraire, 
jour  lise  pour  faire  cçtte  Jivyi 
aue  litdit»  livraisoii  s'effectua! 
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en  toi  autro;  mais,  on  domière  analyse,  Tassi- 
iMat  (|iio  nous  vendons,  nous  occasionne  une 
:aandv'  porlo.  Voyez  si  vous  pouvez  traiter 
pour  00  (jui  concerne  tout  le  scn'icc  de  la  Répu- 
l)liquo  on  assignats  ?  Tous  ont  dit  :  Il  n'y  a  pas 
1'^  moindre  risque  à  nous  forcer  à  en  acheter 
(^n  assiixn:as,  lorsque  toiu  L-  monde  marchera 
îLur  lo  moii.o  îJiod,  lorsque  tout  le  monde  sera 
nl)ligé  d^^  ti-.nî''r  c^n  assignats.  Une  fois  assu- 
rés (luo  le  servjeo  d.>  la  Képubiiciue  pouvait  se 
/aiie  on  assignats  aussi  exactement,  nous 
a\'ons  examiné  la  question  du  paiement  des 
froupos  do  la  Jlépubiiquo. 

Déjà  vous  avez,  lo  21  décembre,  arrêté  un 
■lodcî  de  paiement  dos  troupes  de  la  Rcpu- 
liquo;  vous  avez  décrété  que  les  troupes  se- 
.  M'nt  i>Myé«'s  i'Xi  numéraire;  m;iis  cette  partie 
î'ost  pas  si  considérable,  comme  vous  pouvez 
l^  croire,  parce  que,  lorsque  les  troupes  sont 
ti  c.''.mpa;\ne,  ou  no  les  paye  ni  en  assignats 
li  en  numéraire,  mais  on  les  paye  avec  des 
\  ivres  on  n:ituro,  en  leur  fournissant  tout  ce 
iui  loiji'  l'^l  néoo.-siir-^  on  U'urrituro,  armc- 
•out  et  ('i:iiii)  înont.  11  rosto  donc  un.?  petite 
!)'>iu"on,  qui  .f^t  bi  jv-^rti":!  du  décompte;  et  ici, 
..i  lo  s;i!(.];.(  n'a  nri;  faii  do  grandes  réclama- 
tions, o\  n1  ijuo  c  sont  ios  état-majors,  ce  sont 
toujours  le-  oftioi'.^  .•'.  qui,  {lyant  beaucoup  à 
■■  ■ofvc'ji.".  c"  sor.i   !.•■■;  quori  î(U's-mai(ros,  ce  sont 

ni.^s  cos  ^■^v\v\  {.w  \\':\"  «lui,  ayant  à  faire 
■  s  déc(>mî)t"s  \\o\\T  lo  S(»ld?it,  él.''iont  devenus 
.'  s  a.n:ie>î'Mn-s  à  la  suite  ({i^^  nos  nrméos;  et  alors 
•  M  s'ontondaii  avec  io  soldat,  avec  une 
îjr'tite  graliiioalion  on  lui  enlevait  tous 
■ '<  o.vant:igo^  qii.'  la  loi  pouvait  lui  donnor. 
')t's  loi"?,  'voli';»  comité  a  cru  que  la  partie  do 
'•'.yt-nn-nt  ([ui  dov.iit  être  acquittée  on  numé- 

ir.\  sui\ant  la  l^i  du  iîl  décembre,  pouvait 

'    }(»  )):\\iv»  on  ;iTsit::n:'.ts,  et  pouv  quo  le  soldat 

••«•iiiilâl  de  la  faveur  que  vous  lui  aviez  accor- 

'. .»  par  Im  loi  du  21  déc-mbro,  il  vous  propose 

■''::r'2ino-il:'r  la  i^niti'»  do  solde  qui  était  paj'ée 

1  f  •!  l-it  011  n'!ni(M';\ir.\  L'^  soldat  aura  diroc- 
'  «>:  ut  rindoi.;(iité  (lui  uj»  lui  parvenait  nue 
!'  :  main  tio;"e'\  .'t  il  iv^  sera  ))as  assujetti  h 
!'  .  ;-('r  p  11'  lo^  nr'iu^  et  d'un  ét;U -major  et  d'un 

. I '.  i  (  ii  rm.'ui  ro,    «;:ii,    souvent,    lui    pronai''nt 

'.  partio  du  l':'ui'iiv:'  (jui  pouvait-  lui  revonir. 
■yoiit  uno  foi  ■.  [louivu  aux  b'-s-iins  d.'  la  lîépu- 

li.pîo.  II'»'::;  o\"^n':  ]");•.'  '  :mix  »)})''r.'.t  ions  co?n- 
ici;0    •  ..ni  y,^  Iroi.v.ni   lié- -s  pv- i'  c-''  grand 

-trni  *. 

\or      :Mon.".   ix;nniiK'    (iiH'   l'af^iotiige  cavait 

;  'i  nui  |-,.  M  ovi'U  »«'■■  fixrr  1.'  cours  du  nunuM'inre, 

■  r  l.'s  b'fli.'s  de  clriULio  sur  l'ét  rangi'r.   Dos 

)r.-,  non--.  :'v(uis  cN.uuiu:-  I'.  qu- .^t  ion  ih'  faire 

:  • 'Pi"r  nlis<jî;iî'ii'îi|  li  iMiiir  '».  puur  (jU'^  c  »  coin- 

■'■'•■:'    ■  '  ■■'     r  :>' :ii '.■.!■  '     «:'■     i:iâi    pli.s.    Xoua 

<î)i'  i'i-M';»    -'vn::  :  .';:  d'  :,^  •  i-K-  '.î  ■(■  .-.i  t'Out  <• '. ire 


•  :■•■■■ :     :  n»;  ■■  ^n..-.-.  .r.- -r^s 

:  î.    '  :    '■"..•   ^  Il  •  ui'i  '!  ■  cous. ni  m*  h'  cours 

pi  ■<•,•.   î)'>;ir  ciilciiloT   ■.  ";   « ipérni  ions.    Kii 

■\"i;|  1  :î  ])   r  !.'(!'  fr;'dii  d.'s  clKnij.i;i's  qu'on 

));m\  "lir    p""'    '!''•    c  .'iniiTs    oxt  rnoi-.di- 

..;i"^.  '>>!  f   il   la  b'.U'^'^  i'   'n  b:\isso,  ooi tains 

:in.'.-.  '(lisin-;-.  <!■■"  1  ni'i:>t Mixo  n'.'i  ]">oinl  de 


il  ■ 
I  I 


■1  .••'ip-.  '1^.  i['."'l  *r  !    it'  «lu  fioiif  (i*(»  n'ost 

"''111    \\  •['•.{    d'    ]l;:;)iM/      .!;'nU    fil'i'    r|-ii\     ujiMlt 

;ir  rrtr;r;iv.  t.  ».'ir  d'aiiiî''>  IiIm-'s  d»  <'lioniço 
■1  qn'ci!  .li'.îiii'.l  n.?r  \\\\  coars  publie').  Wk^^ 
'  !■•;,  no.!  .  :vons  01  u  dov.tir  preutlro  un  tonne 
,,  .,'.  -.».  V.»  s  -M  :i.-  <■;  Il  «M'voir  faiio  uui»  dis- 
l'iirt-  .1  .  ;  1-'  ]("^  r  l'îicu.s  comni"vriales  avec 
i"«  î,"  II- !  r,  ,1   (     i-.    (pii  ont  lieu  de  pnrticu- 


ICoDTeDtion  iiaU 

Vew^mtmr.  Bi  Biron  wt  m 
destituer. 
Harat.  Je  demande  la  deftà 

Èarce  que  je  aais  qu'il  avait  i 
galité. 

li«  PrëriJwit  runet  à  non 
aux  Toix.  Cette  Beonule  épt 
douteuse. 

P/uiieurt  men^tret  :  L'appt 

Bttyer-FaarrMc.    Oui,  1' 

•  t  que,  pour  «Imer  tonte  iiu 
I  "rnc  une  moitié  de  la  lamil 
H  Alaraeille,  et  l'antre  moitii 


cond. 

Le  l'rékideul  procède  à 
épreuve. 

(La  Convention  nationale  àA 
toua  lea  indmduB  de  la  lamil! 
hors  ceux  qui  Mnt  détenus  ai 
transférés  nr-le-tbamp  à  Ha 
rnnt  tenus  en  état  d'arrestaU' 
Cl  ch&teaux  de  cette  ville,  w 
citoyens,  et  sous  la  respon» 
iicirainistratifs)  (1>.  (Vi/t  a 
i!i:<  iribunet.') 
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TITRE   I". 

Art.  1^'.  A  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  la  négociation  publique  des 
lettres  de  change,  billets  et  autres  effets  de 
toute  nature  sur  des  places  de  commerce  ou 
villes  situées  dans  les  pays  gouvernés  par  les 
personnes  qui  sont  en  guerre  avec  la  Répu- 
blique, est  prohibée  ;  en  conséquence,  il  est 
défendu  de  coter,  publier  et  imprimer  le  cours 
des  changes  avec  ces  places  ou  villes. 

Ai*t.  2.  Ceux  qui  contreviendront  aux  dis- 
positions de  l'article  précédent,  seront  pour- 
suivis à  la  requête  et  diligence  du  procureur 
de  la  commune,  et  condamnés^  par  le  juge 
de  paix,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  2,000  livres,  laquelle  sera  perçue 
au  profit  de  la  nation  par  le  receveur  du  droit 
d^cnregistrement. 

Art.  3.  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  vente  du  numéraire  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  français  ou  occupé  par 
les  armées  françaises,  sera  défendue  sous  peine 
de  6  années  de  gêne,  pour  les  personnes  qui 
seront  convaincues  d'en  avoir  acnoté  ou  vendu. 

Art.  4.  L'exportation  des  espèces  et  des  lin- 
gots d'or  ou  d!^argent,  hors  le  territoire  fran- 
çais ou  occupé  par  les  armées  françaises,  est 
prohibée,  sous  peine  de  confiscation  au  profit 
de  la  nation,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  2,000  livres,  laquelle  sera 
poursuivie  par  le  procureur-syndic  du  dis- 
trict, par-devant  le  tribunal  de  district,  et 
sera  perçue  au  profit  de  la  nation  par  le  re- 
ceveur du  droit  d'enregistrement. 

Art.  5.  Toute  personne  qui  refusera  de  re- 
cevoir des  assignats  en  paiement  y  sera  con- 
trainte par  le  juge  de  paix,  qui  la  condam- 
nera en  outre  a  une  amende  du  dixième  du 
montant  de  la  somme  refusée,  laquelle  amende 
sera  perçue  au  profit  de  la  nation  par  le  re- 
ceveur du  droit  d'enregistrement. 

Art.  6.  Les  commissaires  de  la  Convention, 
qui  se  trouvent  dans  les  pays  occupés  par  les 
armées  de  la  République,  sont  autorisés  à 
prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  con- 
venables pour  y  établir,  favoriser  et  accé- 
lérer la  circulation  des  assignats. 
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TITRE  II. 

roui'  le  paiement  en  aasKjnuts  de  toutes  les 
(fépensis  de  la  ht' publique. 

Art.  r'.  A  compter  du  jour  do  la  publica- 
tion du  présent  décret,  le  prix  de  tous  les 
achats,  marchés,  ou  conventions  pour  le  ser- 
vice do  la  République,  seront  stipulés  en 
.sommes  fixes  d'assignats,  sans  qu'il  puisse 
y  être  inséré  aucune  stipulation  de  paiement 
on  espèces,  ni  aucune  autre  clause  y  relative. 

Art.  2.  Le  prix  desdits  marchés  ou  conven- 
tions qui  auront  été  passés  pour  le  compte  de 
la  République,  aoitérieureiucnt  au  présent  dé- 
cret, avec  stipulation  de  paiement  on  espèces, 
ou  autres  clauses  y  relatives,  sera  également 
payé  en  assignats,  avec  une  indemnité  pro- 
portionnée auxdites  clauses  et  réserves. 

Art.  3.  L'indemnité  sera  réglée  par  le  mi- 
nistre dans  le  département  duquel  les  mar- 
chés auront  été  passés,  et  par  le  foumisBeur; 
elle  sera  ajoutée  aux  marchés  comme  dan» 
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n  Les  moulina  et  usines  ap 
nation  ou  prorenus  des  éuiî 
placés  Bur  dea  rivières  à  cours 
ront  êtrr  vendus,  qu'après  qu'il 
ijue  leur  ranscrvatioa  ae  cauae  i 
aux  propriétés  environnantes, 
truction  ne  deviendra  pas  nécei 
clitimt'nt  dcB  marais. 

Art  2. 
c<  11  sera  procédé  à  ixtte  véri 
demande    du    procureur   géoâ 
département,  par  l'ïn^nieurd 

trict  et  de  deux  officiera  mu 
coniniiine  sur  le  territoire  de  J 
lei^nt  ces  moulina  et  usines. 

Art.  3. 

"  Aprëe  ce  rapport,  le  direct 
tement,  sur  l'avis  de  celui  du  < 
n>^ra  la  vente  desdite  objets,  et  il 
si  \;  cas  Vexige.  n 
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rejssources  que  peut  fournir  chacun  de  des 
départements;  ils  en  adfettiero&t  successive- 
ment>  et  de  suite,  les  tableaux  à  la  Convention 
nationale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
lic  Président.  La  Convention  reprend  la 
iiitite  (le.  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret 
tendant  à  prohiber  la  vente  du.  numéraire  et  à 
augmenter  et  favoriser  la  circulation  des  as- 
sif/natx. 

Je  donne  la  parole  à  Génissieu  pour  con- 
tinuer son  discours. 

Géiii!i»ieii(2'.  Citoyens,  j'observais  que  par 
la  perte  successive  des  assignats,  vous  ne  re- 
tirez pas  les  deux  tiers  de  la  somme  que  voua 
devriez  retirer.  Deux  faits  sont  tour  à  tour  la 
chose  et  Tefiet  de  la  perte  que  vous  éprouvez  : 
plus  vous  êtes  obligé»  d'acheter  de  Pargent 
chèrement,  et  plus  vous  perdez  d'une  manière 
directe  :  il  faudrait  donc  y  remédier  d'une  ma- 
nière quelconque;  je  propose,  pour  mcav.pc  ulté- 
rieure, que  le  comité  des  finances  soit  cbaigA 
do  vous  présenter  un  projet  de  décret,  qui 
soit  équivalent  à  ce  dont  la  trésorerie  natio- 
nale peut  avoir  besoin,  et  que  cet  impôt  ne 
pèse  pas  sur  les  pauvres.  Je  demande  le  renvoi 
de  ma  proposition  au  comité  des  finances. 

Ciinibon,  rapporteur.  Je  vais  ramener  la 
question  à  un  point  plus  simple.  Le  titre  pre- 
mier tient  de  grandes  questions  politiques. 
Le  titre  second  tient  au  service  de  la  tréso- 
rerie. Ici  nous  n'avons  pas  de  question  poli; 
tique  à  faire,  nous  ajournerons  à  demain,  si 
Ton  veut,  le  titre  premier,  mais  allons  à  la 
chose  publique,  car  il  faut  que  la  chose  pu- 
blique marche.  ( A pplaud issem^ntu).  Je  crois 
nu'il  n'y  a  personne  qui  ne  dise  que  j'ai  con- 
tinuoli.Mi!enL  observé  a  l'Assomblée  qu'à  force 
de  donner  du  numéraire  à  tous  nos  agents  pu- 
blics, nous  épuiserions  totalement  nos  finances. 

Je  dois  vous  dire  la  vérité  ;  vous  êtes  montés 
à  un  point  que  vous  aurez  besoin  de  24  à  25  mil- 
lions par  mois  de  numéraire,  si  vous  continuez 
comme  vous  êtes  allés  pendant  les  quatre  der- 
niers mois.  Voilà  votre  position  :  ne  vous  la 
dissimulez  pas.  Voici  comment  se  fait  l'achat 
du  numéraire  ;  car  puisque  vous  voulez  couper 
lo  mal,  il  faut  le  faire  actuollonient. 

On  a  cru  remédier  à  tout,  en  disant  "à  la  tré- 
sorerie :  achetez  aujourd'hui  100,000  écus,  de- 
main autant,  et  vous  serez  au  cours  de  la 
place  de  Paris. 

Mais  voici  le  fait  :  la  Bourse  de  Paris, 
qui  est  le  centre  commun,  fournissait  3  à 
400,000  livres  par  jour.  Vous  achetez,  à  Paris, 
8  à  9,000,000  livres  par  mois  de  numéraire  : 
pendant  les  deux  dernières  époques,  vous  avez 
eu  l)esoin  de  24  à  25  millions  par  mois.  Il  fal- 
lait donc  prendre  des  mesures  pour  en  tirev 
de  chez  l'étranger!  Alors  quelles  opération» 
faisait-on  ?  On  prenait  du  papier  sur  l'étran- 
fi:er  ;  on  l'envoyait  recevoir  ;  et  comme  chez 
l'étranger,  on  paie  en  numéraire,  on  faisait 
venir  de  l'argent,  qu'on  frappait  dans  les  villes 
de  Paris,  Orléans,  Bordeaux,  Toulouse,  Mont- 
pellier, Lyon,  et  vous  avez  tous  vos  états  qui 
vous  le  prouvent.  Mais  aujourd'hui  vous  êtes 


(1)  Voy.  cid^ss(i5,  même  séance,  page  448,  le  com- 
Miccmcnt  (iu  discours  de  Génissieu 

(2)  Logolacfiy graphe,  n*  100,  page 


mcnccmc'iU  du  discours  de  Génissieu  sur  cet  objet. 

I,  page  316,  1^  coloone. 
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((  Plusieurs  communes  dans  le 
Lamballe  sont  venues  d'elles-mêm( 
conce,  et  demandent  à  satisfain 
trainte  à  la  loi  du  recrutement. 

*<  Le  chef  des  rebelles,  dans  cet! 
nomme  Bras-de-¥orge  Bois-Hard 
lieutenant  au  régiment  royal  mai 
(t  Toute  la  côte  à  la  droite  de 
abs«>lument  délivrée.  Le  district 
était  encore  le  2  au  pouvoir  de  Vt 
1rs  troupes  de  la  République 
mn  relie  pour  s'y  porter  et  en  ch. 
gands'. 
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considérables  à  la  rive  gauche  de  la  Loire. 
C'est  dans  la  ville  de  Machecoul  que  les  révol- 
tés paraissent  se  concentrer.  Chassés  par  les 
forces  qui  agissent  dans  les  départements  de 
la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres,  ils  ont  réuni  à 
Machecoul  leurs  approvisionnements,  leurs 
munitions  et  une  artillerie  redoutable.  Ils  oc- 
cupent même  encore  Bourgneuf,  Noirmou- 
tiers  et  une  partie  de  cette  côte;  mais  le  géné- 
ral La  Bourdonnaye,  qui  est  à  Nantes  et  qui 
a  combiné  les  opérations  avec  le  général  Ber- 
ruyer,  n'attend  que  quelques  troupes  de  plus 
pour  faire  attaquer  les  brigands  sur  tous  les 
points  et  achever  d'éteindre  l'incendie.  Sui- 
vant une  lettre  de  Saint-Brieuc,  les  conspira- 
teurs Desilles,  Dubuat  et  autres  qui  avaient 
pfeappo  à  toutes  les  recherches,  ont  péri  en 

«Te'iiè'  Jersey, 
de  cos  dépavtttPycîi  Président,  la  situation 
les  lettres  qu'a  reçues  fc^^-  n»e  rannonçoni 
ministre  de  la  guerre  s'occupe  liLexécutif.  Le 
à  faire  pour  accélérer  l'entière  dispersfvitions 
rebelles.  Le  conseil  en  rendra  compte  ce  soir 
au  comité  de  Salut  publie 

«  Le  prèiiident  (h;  rnn.^-dï  exécutif  provisoire, 

«  Sif/né  :  Gohier.  » 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  du 
conseil  exécutif  sera  inséré  dans  le  ÊuUetin; 
décrète,  en  outre,  que  Paimbœuf  a  bien  mérité 
do  la  patrie.) 

I^phnrily  i Morbihan^  \\)  demande  que  la 
Convention  -nationale  décrète  aussi  que  les 
autres  villes  des  départements  troubléi»,  qui  se 
sont  distinguées  dans  cette  circonstance  par 
leur  dévouement,  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 

(La  Convention  nationale  ajourne  cette 
proposition  au  moment  où  elle  connaîtra  of- 
ficiellement la  conduite  de  oes  villes.) 

Lia  névelllèro-l^opoaii\,  serrr foire,  donne 
lecture  cVvne  lettre  de  Momje,  ministre  de  la 
marine,  par  laquelle  il  rend  compte  des  motifs 
qui  ont  déterminé  le  conseil  exécutif  à  mettre 
en  état  d'arrestation  Ailhaud,  l'un  des  trois 
commissaires  civils  envoyés  à  Saint-Do- 
mingue. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (2)  : 

Paris,  le  8  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  franaçise. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'ompHN^se  d'informer  la  Convention 
des  motifs  (jui  ont  déterminé  le  conseil  exécu- 
tif à  faire  mettre  en  état  d'arrestation  le  ci- 
toyen Ailhaud,  commissaire  délégué  à  Saint- 
Domingue.  Il  était  adjoint  aux  citoyens  Pol- 
verel  et  Snnthonax.  'Sou  npinion  n'ayant  ja- 
mais pu  s'accorder  avec  celles  de  ses  collègues, 
et.  désespérant  de  déjouer  seul  l'intrigue  qui 
enveloppe  toute  cette  colonie,  il  s'est  em- 
barqué .sans  l'avril  de  ses  collègues,  qui  ne 
m'ont  appris  son  départ  que  longtemps  après. 
Il  m'a  pré\tniu  de  son  arrivée  du  port  de  Lo- 
rient  à  Paris;  il  s'est  rendu  cliez  moi,  je  lui 
ai  demandé  1(^  motif  qui  l'avait  engagé  à  quit- 

(1^  Î.C  Point  (tu  Jiiitr,  \1'X\  iomo  2,  pnj;e3l,  ot  I>.  V. 
tomo  0,  pnjfo   l."4. 
(2)  Journal  des  O'imls  et  dcx  dt'crclx.n^  20,pagc  U\ 
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Stlisfaitc  d'avûir  obéi  . 
pas  cru  qu'elle  devait  pri 
partie  d'un  temps  que  vo 
a  la  chose  publique,  P' 
qu'une  section  de  Paris  n 
mais  aujourd'hui  que  di 
menacent  la  patrie,  elle  - 
Bsnt  dans  votre  aeia  la  pi 
ment  pour  la  République 
noneer  quo  vous  devez  com 
sur  la  plus  faible  section  i 
toute  la  République. 

Citoyens  repréaentantB, 
dire  que  la  section  do 
balancera  jam&ÎB  entre  un 
Nous  ne  connaitionB  a 
raie  de  la  République;  ' 
ganes,  vous  êtes  les  dëpoE 
immortels,  ne  eoaSrez  pa 
ou  qu'ils  périssent  dans  i 

Les  rois,  les  tjrans,  les 
mais  les  droits  éternels  di 
Font  jamais. 

Le  salut  du  peuple,  les  i 
blique  française  vous  sou 
autre  intérêt  cfcdc,  que  te 
culière  périsse  à  jamais;  : 
que  la  section  de  Bonne-! 
apiiria  ces  nom»  particul 
designer  quelque  genre  di 

Nous  ne  connaissons  q 
des  citoyens;  noua  ne  voj 
l'cp  résent  an  tfi  de  la  pati 
titre  a  un  prix  toi  que  ne 


membre  que  le  continKent  qui  lui  était  assi- 
gné par  la  municipalité  de  Paris  pour  la 
liïvée  des  SCO.OOO  hommefi,  en  vertu  Je  la  loi 
du  mois  de  février  dernier,  était  fourni  et 
au  delà  par  elle  depuis  lo  13  mars  dernier 
et  qu'on  en  avait  pas  encore  fait  part  à  la 
Convention  nationale; 

«  Arrête  que,  dans  le  jour,  huit  commia- 
saircB  seraient  choisis  dans  son  Bcin  pour 
en  prévenir  la  Convention  nationale; 

«  Et  pour  l'esécution  de  son  arrêté,  elle  a 
nommé  Tea  citoyens  Folâtre,  Kaîsser,  Blochct, 
Oudin,  Habert,  Thiboult,  Fournier  et  Vio- 
lette. 

'<  Ils  se  présentent  devant  l'ABsembléc  pour 
lui  renouveler  le  serment  de  vivre  et  mourir 
pour  la  défense  de  la  patrie. 
«  Signé:  MoLLARD,  iiitsiifcnt;  DeliON,  necri- 

L«  l*rf!itd«iit  répond  b,  l'orateur  et  ac- 
corde  à   la  députation    les  honneurs  de   la 

séance. 

(La  Convention  décrète  1»  mention  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  adresse  au  Bul- 
letin.) 

fur  (f''/iiitritioii-  tint  i-iioiiriig  tie  In  xfftiott 
i/t:  Boni-iinsi  il  po  présente  à  la  barre. 

L'firafeitr  ele  la  ilépvtation  donne  lecture 
de  l'adreKsc  suivante  (1)  : 

Section  se  Boxconseil. 

A'ti  mhlff  l'er niant  Ht c. 

Kxti-iiit  ilii  ref/iitrf 
>'-wl,f>'r  iiinnaiu 
conseil. 

Séance  du  7  avril  1793,  l'an  II  <lc  la 
République  française. 


1  La  section  do  Booconsei 
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(A/iiil'iiii/isr'ti'rriif-  .iif  l.i  Miiiifnf/iie  it  i/iin» 
lei  tiihunrs)  Pcut-il  attribuer  à  d'autres  qu'à 
M-s  agentH,  ceux  qui,  p'iidiinL  tont  l'hiver  ont 
occupé  vos  séances  a  calnnmier  le  peuple, 
Paris  et  les  sociétés  populaires  T  c'est  par  leurs 
l'iairieurs  que  voire  attention  il  été  totalement 
distraite  di^  l'orKnnisalion  de  l'armée;  ces  pré- 
cieux moments  consommés  en  personnalité 
nos  ennemis  les  ont  employés  à  régénérer  leur 
légion  et  Diimouriez  à  détiiiiro  la  nàtrc. 
(À'numiiix  riji/iltiiii/iSfriHcnti  sur  le»  mtiiift 

»  Depuis  asse?.  longtemps,  la  voîz  publique 
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rage  de  venir  vous  dénoncer  des  traîtres.  Je 
demande  la  c|uestion  préalable  et  que  ces  cou- 
rageux patriotes  soient  admis. 

^Ile  monte  à  la  tribune;  il  est  hué. 

Varrler lui  crie:  Retire- toi, oses-tu  paraître! 
{Applaudisse  ment  s  des  tribunes.) 

LéAUze-lleperret  se  présente  ;  il  est  hué. 
(De  profonds  murmures  n^tlèvent  dans  VAs- 
semblée.) 

Plusieurs  membres  :  Levez  la  séance  1 
I^c  Prc^Nident  se  couvre,  le  calme  renaît. 

i^e  l^ré^iflent.  Les  tribunes  ont  violé  le 
règlement  (il/M///mr^ .S'  2)n)lo7i(jés)...  Je  répète 
que  les  tribunes  ont  violé  le  règlement,  mais 
j  ai  aussi  la  douleur  de  constater  que  plusieurs 
membres  se  déshonorent  également  par  ces  ma- 
nifestations violentes.  Je  rappelle  tout  le 
monde  à  l'ordre. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  admet 
les  pétitionnaires  aux  honneurs  de  la  séance  ) 

l^aiij.e-lle|ierret  (1).  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait;  je  ne  serai  pas  long.  Il  y  a  îoirg- 
iemps  que  j'entends  dénoncer  et  dans  la  Con- 
vention, et  dans  toutes  les  parties  de  la  Ré- 
publique, les  Guadet^  les  Vergniaud,  et  toute 
la  faction  rolandine.  Je  me  flatte  d'être  un 
des  membres  les  plus  purs  de  cette  Assemblée. 
(Murmures  sur  ht  Moniayne.)  Si  je  pèche  par 
quelque  chose,  mes  chers  concitoyens,  c'est  par 
tiop  de  zèle,  par  un  amour  trop  ardent  pour 
ma  patrie.  Si  Guadet,  Vergniaud  et  les  autres 
sont  coupables,  leurs  têtes  doivent  tomber,  et 
mes  yeux  seront  dessillés.  C'est  le  patriotisme 
qui  vous  parle;  écoutez-moi.  Dans  l'Assemblée 
législative,  j'étais  un  des  plus  ardents  monta- 
gnards. 

Phiaieurs  tnrmbrrs  (spr  la  Montagne)  :  Oui  ! 
c'est  vrai  ! 

l^aiiz4'-llp|ierrot.  M'a-t-on  égaré  ?  suis-je 
trompé  ?  (lu'on  me  tire  de  mon  erreur,  mais 
d'une  manière  digne  de  la  Convention.  Ainsi, 
je  demande  que  tous  ceux  qui  auront  des  faits 
k  apport-er  contre  ces  citoyens  accusés,  dépo- 
sent leurs  dénonciations  au  comité  de  Salut 
public,  et  (lue  ceux-ci  soient  traduits  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  (Applaudisse- 
ments.) Mais  s'ils  sont  innocents,  et  nous  de- 
vons le  croire  pour  l'iionneur  de  nos  collègues; 
(M urmures  nur  la  Montaf/nr)  je  le  répète,  nous 
devons  nous  croire  tous  de  bons  patriotes 
avant  qu'on  ait  prouvé  que  nous  sommes  cou- 
pables. Si  l'on  ne  fait  que  jeter  des  dénon- 
ciations, c'est  fournir  des  armes  à  nos  ennemis; 
c'est  vouloir  dissoudre  la  Convention.  Eclair- 
cissons  cette  grande  affaire,  la  patrie  s^ra 
sauvée,  si  nous  cessons  d'être  divisés.  La  patrie 
sera  perdue,  si  d'im  côté  on  accuse  Brissnf, 
et  si  nous,  de  l'autrt*,  nous  accusons  les  Hifahté, 
\on  Maraf,  etc.  (Apidaudiyscwf  nfs  uiiirt  rst-h.) 
Je  mo  résumo  et  je  demande  que,  sous  huit 
jours,  tous  ceux  qui  auront  des  faits  contre 
les  Girondins... 

Plusieurs  membres  :  Contre  tous! 

Ijjiiixe-llcperrot et    contre    toutes    les 

factions  qui  peuvent  exist«»r  ici  et  ailleurs, 
nous  les  dénoncent,  et  que  les  accusés  soient  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire  ;  car  il  faut 


(1)  Moiiilear  univers^,  i**"  semestre  de  1793,  pago446, 
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et  Tarrêté  du  corps  municipal  du  neuf  avril 
mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  déclarons  sur 
l'attestation  de  monsieur  rierre-Nicolas 
Montfort,  homme  de  loi,  rue  de  Varonnes, 
n*'  64,  et  monsieur  Jean-Baptiste-André,  archi- 
tecte, rue  de  Grenelle,  citoyens  actifs  de  cetto 
section,  que  le  citoyen  Louis-François-Joseph 
demeure  actuellement  à  Paris,  rue  de  Grenelle, 
dans  rétendue  de  cette  section  et  qu'il  y  résidé 
depuis  plus  de  six  mois  sans  interruption,  en 
foi  de  quoi  nous  liii  avons  délivré  la  présent*? 
déclaration  à  Paris,  ce  dix  juillet  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la 
liberté  et  ont  signé  :  Louis-François-Joseph  ; 
André,  Montfort,  témoins;  Barbara,  secré- 
taire-greffier de  la  section;  Denayro,  commis- 
saire; Devaux,  président. 

«  Vu  et  certifié  par  nous,  maire  et  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Paris. 

«  Fait  à  la  maison,  commune,  ce  dix  juillet 
mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  qua- 
trième de  la  liberté. 

«    Sitjnt  :    N.-F.    Loxay,    officier    vntnicipal 

RoYER,  sfcrttaire-f/reffier.  » 

Certificat  de  r(.<iihnce  à  la  L'inde, 

«  Nous  soussignés,  maire,  officiersi  munici- 
paux et  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Sucy,  sur  la  demande  qui  en  a  été 
faite  par  Louis-François-Joseph  Bourbon,  ci- 
après  nommé  et  signalé,  certifions  et  attestons 
qu'il  a  résidé  à  Paris,  depuis  plus  de  six  mois 
jusqu'au  dix  juillet  dernier,  sans  interruption, 
ainsi  qu'il  nous  en  a  justifié  par  un  certificat 
de  sa  section,  en  date  du  même  jour,  visé  aussi 
le  même  jour  qu'il  nous  a  représenté  en  origi- 
nal et  duquel  copie  est  ci-dessus  transcrit;  cer- 
tifions  sur   l'attestation   des   citoyens   Jean- 
Claude  Larue,  Jean-Louis  Grangez,  Gaspard 
Bougamont,  Pierre-Etienne  Boisseau,  Claude 
Trotin,  Spire-Etienne  Servin,  Pierre  Magny 
et  Pierre-Louis  Vallée,  uemeurant  à  Villiers- 
sur-Marne,  tous  domiciliés  dans  le  canton  de 
Sucy    qui    est    celui    dans    l'arrondissement 
duquel  est  la  résidence  du  certifié,  que  Louis- 
François-Joseph  Bourbon,  âgé  de  cinquante- 
huit  ans,  taille  de  cinti  i)i<'ds  six  pouces;  che- 
veux et  sourcils  blonds,  yeux  bleus,  nez  gros, 
bouche  grande,  menton  arrondi,  front  décou- 
vert, visage  allongé,  demeure  actuellement  à  la 
Lande,  commune  de  Villiers-sur-Marne,  mai- 
son à  lui  appartenant  et  ciu'il  ré.side  et  qu'il  y 
a  résidé,  sans  interruption,  depuis  le  onze  juil- 
let mil  sept  cent  quatre-vingl-douze  jusqu'à  co 
jour.   En  foi  de  cjuoi,  nous  avons  délivré  le 
présent  certificat  (|ui  a  été  donné  en  présence 
du  certifié  et  des  huit  citoyens  certifiants,  les- 
«luels  certifiants  ne  sont  à  notre  connaissance  et 
suivant   l'affirmation  CjU  ils  ont  faite  devant 
nous,  parents,   alliés,   fermiers,   domestiques, 
créanciers,  débiteurs,  ui  agents  dudit  certifié, 
et  ont,  lesdits  certifié  et  certifiants,  signé  tant 
sur  le  registre  des  délibérations  et  actes  de  la 
commun-'^  de  Sucy  que  sur  \\\  présent  extrait. 
«   Fait   en   la   maison  commune,    le  vingt- 
deux  février  mil  s«'pt  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  II  de  la  République  française». 
•    Siijnê  :   Skrvin,  Vallée,    Moret,    Fouré, 
maire  :  Guilbert.  BiDAur,  David,  Trotin, 
Grangez,  Allonneau,  Fromont,  Larue, 
MoQNY,   Bougamont,    Boisseau,    Gaut, 
secrêtairr-ffrcffU  r :  Louis-François-Joseph 
Bourbon. 
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cune de  vos  réclamations.  C'est  ici  le  temple 
de  la  liberté.  Vous  êtes  dignes,  plus  que  jjer- 
sonne,  d'y  avoir  une  place.  La  Convention 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  Tinsertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

Une  (lépiitation  défi  citoyens  de  la  section 
(lu  Louvre  se  présente  à  la  barre  (1). 

V  orateur  de  la  députât  ion,  après  avoir 
exprimé  avec  énergie  les  sentiments  doulou- 
reux dont  les  citoyens  de  cette  section  sont 
pénétrés,  propose  en  leur  nom  les  mesures 
suivantes  : 

1°  Qu'aucun  noble  ni  prêtre  n'occupent  au- 
cune place  dans  l€<s  armées,  ni  dans  les  ad- 
ministrations; 

2<*  Que  l'administration  des  postes  soit 
promptcment  changco  ; 

3<*  Que  toutes  les  places  dans  les  armées, 
comme  dans  l'intérieur  ne  soient  données 
qu'aux  pères  de  famille,  dont  le  civisme  et 
les  talents  seront  reconnus  ; 

4^  Que  les  femmes  et  les  enfants  des  géné- 
raux soient  retenus  en  France,  pour  servir 
d'otages  en  cas  de  trahison. 

B-.C  H^rf^sidonl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance.    • 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  do  cette  adresse 
au  Bul/etin.) 

Le  citoyen  Acier-Lerica,  sexagénaire,  connu 
par  ses  talents  dans  une  branche  importante 
de  la  physique  expérimentale,  est  admis  à  la 
barre  (2). 

Tl  dépose  les  titres  qu'il  reçut  du  tyran,  et 
qu'il  dédaigne  aujourd'hui. 

Il  propose  de  donner  les  moyens  de  faire 
tiompher  nos  armées  tant  sur  terre  que  sur 
mer,  nos  ennemis  fussent-ils  cinq  fois  plus 
nombreux  que  nous.  Une  seule  bordé(»  de  ca- 
nons sera  plus  que  suffisante  pour  fracasser 
voiles,  mâts  et  cordages,  ou  porter  le  désordre 
et  l'effroi  dans  un  camp. 

Cette  invention  consiste  en  balles,  boulets 
e{  bombes  qui  se  divi.sent  infiniment  et  de- 
vii'nnent  invisibles  aux  yeux  de  l'ennemi. 

L'essai  en  a  été  fait  en  présence  de  Vander- 
inonde,  Foui-croi  et  Dumas,  nommés  commis- 
î-aires  par  le  ministre  Servan  pour  cet  objet. 

Il  ajoute  au  dépôt  de  ses  lettres  un  assignat 
de  5  livres,  pour  les  frais  de  la  guerrv\ 

l^e  Pr^Mldriit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accordo  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  ordonne  la  men- 
tion honorable  de  l'offrande,  et  renvoie  la 
pétition  aux  comités  de  la  guerre  et  d'ins- 
truction publique,  réunis.) 

Vne  députation  dea  citayruii  de  la  section 
dru  (iraviffiers  est  admise  à  la  barn*  (3). 


(1)  Moniieur  univeneL  1"*^  some-^triMle  1793,  page  448, 
1'"  colonne,  ul  P.  V.  tome  î>,  pa^jo  158. 

(3)  Auditeur  national,  n»t<»l,  page  4,  et  W  V.  tome  9, 
page  158. 

(.'^)  Moniletir  vmverêeU  1"  senacstre  do  179."J,  page  448,. 
!'•  colonne, et  1*.  V.  tonio  y,  page  ICiU. 
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rons  pas  de  faire  pour  eux  des  sacrifices,  que 
lorsque  nos  ennemis  se  lasseront  d'être  vain- 
cus. 

«  Sifjné  :  MoNSEiONAT,  secrétaire, 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
BuUetin.) 

Ijidon  (1).  Je  suis  prévenu  que  le  (fh-Kir- 
iement  de  la  Corrèze  a  très  facilement  com- 
plété son  recrutement  et  que  toutes  les  com- 
munes ont  considérablement  augmenté  leur 
contingent  sitôt  qu'elles  ont  appris  la  trahi- 
son de  Dumouriez.  Ces  braves  défenseurs  de 
la  patrie  ne  demandent  que  des  armes  pour 
courir  venger  la  République,  je  réclame  pour 
eux  la  mention  honorable  et  que  le  ministre 
de  la  guerre  mette  à  profit  au  plus  tôt  cette 
bonne  disposition  pour  repousser  les  enne- 
mis. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  civisme  des  habitants  de  la  Corrèze,) 

<B08«uiii  (2)  J'ai  l'honneur  de  déponer  sur 
le  bureau  de  la  Convention  les  clefs  de  la  ville 
de  Garni,  qui  m'ont  été  remises  par  le 
parisien  Lavalette,  commandant  temporaire  à 
Bruxelles  et  depuis  à  Gand,  qui  est  sorti  le 
dernier  de  cotte  ville  après  y  avoir  assuré  la 
retraite  des  troupes.  Je  demande  pour  lui  la 
mention  honorable  et  que  le  dépôt  de  ces  clefs 
aux  archives  soit  ordonné. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Gossuin.  ) 

HBellinet,  secrétaire^  donne  lecture  des 
lettres  et  adresses  suivantes  : 

l'^  Lettre  du  citoyen  Jean-Maurice  La- 
rattr  (3),  lieutenant  en  troisième  au  réf/iment 
de  Toul  du  corps  d^ artillerie,  officier  "Ireli ré 
'>  .1  vesnes,  dépm^tement  du  Xord,  qui  offre  la 
décoration  militaire. 

2**  Lettre  du  citoyen  Lehe-ufve  (4),  lieutenant 
du  i*'  hâta  il  Ion  de  chasaeurs  francs,  cantonale 
7  Cosalar,  pri'S  J ulier.^,  qui  offre  au^ini,  en  fa- 
veur des  veuves  et  orphelins  de  la  ville  de 
Lille,  sa  décoration  militaire,  et  la  médaille 
patriotique  qu'il  a  reçue  en  1789,  sur  la  de- 
mande (les  gardes  françaises  cyx'i  composaient 
la  tête  de  la  compagnie,  bataillon  des  Petits- 
Pères-Nazareth,  section  du  Temple. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  deux  offrandes  et  en  ordonne  l'in- 
sertion au  Bulletin,) 

3"  Lettre  des  admiuistrate^irs  du  district  de 
Beau  vais,  qui  félicitent  la  Convention  defl 
nipsures  grand*'s  et  vigoureuses  qu'elles  a 
aodptées  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (5)  : 


(1)  Moniteur  universel,  i"  somostrc  de  179'^,  pnjro  ii%, 
1"  coloano  cl  I*.  V.  loino  0,  pa-jo  161. 

(2)  Moniteur  universel,  !•'  somostro  de  1793,  paye  4W, 
2«  colonne,  et  Jouvn'ilUcs  Ih'lmts  et  des  décrets,  n«20%, 
pajrc  150. 

(3j  l*.  V.  tome  y,  pa«rc  Kîi.  Lo  Uullelin  de  la  Conren- 
tion  porio  :  Jean  Maurirc  !.acuU. 

(i^  P.  V.  tome  9,  pajre  101.  Le  lUdtetin  de  la  Con- 
vention porte  :  !jehcutn\ 

(5)  Archives  nationaJeSj  r.arlon  Cii  2.")2,  cbcmiso  ià\ 
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8®  Aflrease  (les  huissiers  du  ci-devant  bail- 
liage de  Dijon  (1),  qui  se  plaignent  du  re- 
tard apporté  à  la  liquidation  de  leurs  offices. 

(La  Convention  renvoie  Tadresse  au  comité 
de  liquidation.) 

9°  Lettre  de  Vadminintration  du  départe- 
Nietit  de  risère  (2),  qui  envoie  deux  délibé- 
rations relatives,  Tune  à  rétablissement  de 
la  contribution  territoriale  en  nature,  et 
Fautre  à  la  conversion  de  la  contribution 
mobilière  et  du  droit  de  patentes  en  capita- 
tion,  et  une  contribution  industrielle. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

10**  Lettre  de  Lebrun,  minixtre  de  la  guerre 
par  intérim  (3),  qui  adresse  à  la  Convention 
nationale  l'état  nominatif  des  employés  des 
1'®,  2'',  3*,  5*  vX  6*  divisions  du  département 
de  la  guerre,  celui  de  la  4®  division  ayant  été 
envoyé  le  3  de  ce  mois;  le  ministre  y  joint 
l'état  du  secrétariat  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
militaire.) 

11**  Lettre  de  Vadjoint  de  la  4®  division  du 
ministre  de  la  guerre  (4)  qui  demande  à  la 
Convention  nationale  un  examen  prompt  et 
sévère  de  sa  conduite. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'exciuRn  des  comptes.) 

12**  Lettre  des  citoyens  Guermeur  et  Lemal- 
lidud,  comini'isaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  du  Finistère  et  du  Mor- 
bihan, par  laquelle  ils  rendent  compte  des 
mesures  de  sûreté  publique  qu'ils  ont  prises 
contre  les  rebelles  et  de  celles  destinées  à  as- 
surer l'approvisionnement  de  Brest  et  pré- 
server ce  port  de  l'incendie  dont  il  était 
menacé  par  les  brigands  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (5.) 

Vannes,  2  avril  1793. 
«  Citoyens  nos  collègues, 

((  Par  notre  lettre  du  30  mars  dernier,  nous 
vous  annoncions  la  reprise  de  la  ville  et  du 
cliâteau  do  Hochefort,  et  nous  vous  faisions 
pressentir  qu'elle  allait  être  suivie  de  celle 
de  la  Roche-Bernard  par  le  brave  Beysser, 
oui  s'en  est  réiOlement  rendu  maître  et  qui 
(le  là  a  marché  sur  Guérande,  dont  il  s'est 
également  emparé.  Comme  nous  ne  doutons 
pas  que  les  administrations  ne  vous  fassent 
passer  les  procès-verbaux  de  toutes  les  expé- 
ditions militaires,  nous  n'entrerons  encore 
aujourd'hui  dans  aucun  détail,  ni  ne  vous 
ferons  aucun  récit  particulier  à  cet  égard. 
Nous  allons  nous  borner  à  nous  acquitter  do 
l'obligation  où  nous  somme»  de  vous  rendre 
compte  incessamment  des  mesures  do  sûreté 
générale  ijue  nous  avons  prises. 

«  L(î  très  grand  avantage  qu'avaient  ob- 
tenu les  rtîbelles  en  se  loçeant  dans  lo  châ- 
teau de  llochefort  fit  cramdre,  même  après 
leur  expulsion,  pour  le  retour  du  même  évé- 
nement, et  l'on  sembh-i  désirer  que  nous  or- 


»3. 
page  US, 


(1)  P.  \\  loiue  9,  page  IG.J, 
(«)  P.  V.  tome  y,  page  1(î:<. 
(3)  P.  V.  tome  9,  page  103. 
[A]  P.  V.,  tome  9.  paie  \m, 
(5)  Archiirs  nationaïeB^  D.  g  1,  n*  21. 


remis  par  le  citoyen  Perret,  ; 
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c(  Après  avoir  séjourné  ici  pendant  quelques 
jours,  nous  passerons  à  Quimper  dont  vous 
voyez  que  nous  comprenons  le  département 
dans  tous  nos  arrêtés  relatifs  à  des  mesures 
de  sûreté  générale. 

c(  Signé  :  GuermeuBi  Lemaluaud.  » 

((  P. -S.  Le  défaut  de  secrétaire  nous  a  obli- 
gés jusqu'ici  à  faire  nous-mêmes  de  triples 
et  même  de  quadruples  copies  de  nos  arrêtés, 
réquisitions  et  lettres.  Gomme  cela  retarde 
considérablement  nos  expéditions,  nous  vous 
prévenons  que  nous  prendrons  un  secrétaire 
si  nous  en  pouvons  trouver.  » 

(La  Gonvention  renvoie  cette  lettrcau  comité 
de  Salut  public  :  elle  autorise  les  commissaires 
à  prendre  un  secrétaire.) 

12®  Lettre  des  citoyens  Voulland  et  Bonnier^ 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  Gard 
et  r  Hérault,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Bédarieuz,  à 
roccasion  du  recrutement  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

(c  Montpellier,  30  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Gitoyens  nos  collègues, 

«  Nous  avons  été  instruits  le  27  mars  cou- 
rant, à  9  heures  du  soir,  par  le  directoire  du 
département  de  l'Hérault,  qu'à  Bédarieux  pe- 
tite ville  du  district  de  Béziers,  il  y  avait  eu 
le  23,  à  l'occasion  du  recrutement  et  dans  l'as- 
semblée où  il  devait  s'opérer,  une  espèce 
d'émeute,  qui  par  les  lettres  parvenues,  soit 
au  directoire,  soit  à  l'accusateur  public  de 
la  part  du  juge  de  paix,  présentait  quelques 
indices  de  projets  contre-révolutionnaires. 
Nous  nous  sommes  décidés  à  nous  rendre  le 
lendemain  28  à  Béziers  pour  de  là  pousser, 
s'il  en  était  besoin,  jusqu'à  Bédarieux. 

<c  Arrivés  à  Béziers  le  soir  du  même  jour, 
accompagnés  de  l'accusateur  public,  les  mem- 
bres du  district  que  nous  avons  appelés,  en 
nous  confirmant  la  nouvelle  des  troubles  de 
Bédarieux,  nous  ont  assuré  qu'ils  avaient  été 
facilement  calmés  au  moyen  ae  la  force  armée 
qui  y  avait  été  envoyée,  et  que  le  recrute- 
ment y  était  terminé,  mais  ils  ajoutent  que 
cette  ville,  fanatisée  et  voisine  d'un  endroit 
du  département  du  Tarn  où  se  sont  rassem- 
blés une  foule  de  prêtres  réfractaires,  avait 
éprouvé  depuis  un  an  diverses  agitations.  Le 
résultat  de  cette  première  conversation  fut  que, 
le  lendemain  29,  l'accusateur  public  se  por- 
terait à  Bédarieux  pour  y  faire  continuer  les 
informations  relatives  à  l'affaire  du  23. 

«  Le  même  jour,  29,  dans  la  matinée,  nous 
nous  sommes  rendus  au  directoire.  Là,  sur 
la  demande  que  nous  avons  faite  à  cette  admi- 
nistration, nous  avons  appris  d'une  manière 
précise  que  l'ordre  public  était  parfaitement 
rétabli  à  Bédarieux,  qu'une  force  armée  de 
300  hommes,  actuellement  rassemblée  dans 
cette  ville,  était  plus  que  suffisante  pour  y 
prévenir  toute  agitation  ultérieure,  et  sur- 
tout que  le  recrutement  v  était  terminé,  sans 
aucune  espèce  d'inconvénients.  Ges  détails, 
joints  au  départ  de  l'accusateur  public  pour 


(1)  Archives  nationales,  A.  F  u  n*  182 
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[CoaTeDtiou  nufonaii 

vite  d&ns  un  grand  nombre  de  c 
i]Uo  le  défaut  de  commisfl&ires  i 
cutif  pour  régler  le  départ  de 
.1UX  opérations  et  ralentit  le  7i 
Ij'i^  commissairca  surveillent  ot 
manœuvrer  du  fanatiBme,  qui  f: 
iiiiil  dans  CCS  contrées  de  la  Fr. 
duilc  des  fonctionnaires  publi 
inetiro  en  état  d'arrestation  le 
.lie  du  dislrk-t  de  llle-Jourda 
',■'1  it  de  soustraction  de  meu 
provenant  des  émigrés.  Il  lout 
montré,  dans  cette  affaire,  le  c 
lix  municipalité  de  l'IIc-Jourdai 
s.  .n  c<:'ll^gne  Ichon  et  lui  ont  cru 
rrr  momentanément,  afin  de 
phis  de  renseignements  possib 
(/.:i  Convention  renvoie  cet 
liiiii'  di}  .sûreté  générale.) 

]|j'  f.i tti-c  du  citoyen  JJarlio 
i-nmniiffeiim  d(  la  Convention 
Im  iliiKirtiineuti  Jit  Girs  et  d 
ijui  informe  In,  Convention  qu'à 
Il  11  Sarron  (Landes)  on  a  eu  I' 
(■lier  l'aibrc  de  la  liberté,  pour 
tiiiT  ii'lui  de  l'ariatocratio;  qu' 
diiiiK  le  canton  d'Aîgnan  une  ii 
iiur.ûl  pu  avoir  des  suites  fâol 
«i.'-iirea  vigoureuses  prises  par 
it''iiarlement;  que  tous  cea  m< 
fiiii,i'ntés  par  des  prêtres.  On  ( 
i)i;itions  pour  découvrir  les  at 
h-K''  commis  à  Sauviac  et  à  S 
s.faire  de  la  Conrentîon 
arrêtés  du  à 


.8  fortement  secondes  par  les  corps  administra- 
ï'  tifs.  D'après  les  renseignements  que  nous 
t  avons  acquis,  il  devient  indispensable  de 
I.  rendre  uni  décret  qui  enjoigne  à  tout  parent 
ts  d'émigré,  jusqu'au  troisième  degré  au  moins, 
c  de  quitter  incessamment  les  côtes  et  de  se  reti- 
i-  ror  à  deux  lieues  dans  l'intérieur.  Ce  moyen 
it  nous  paraît  le  seul  propre  à  déjouer  les  trames 
i-  de  nos  ennemis  du  dedans  et  à  rompre  le  fil  de 
e  la  correspondance  coupable  qu'ils  entre- 
X  tiennent  avec  les  ennemis  du  dehors 
it  ((  Nos  collègues  commissaires  dans  le  dépar- 
e  tement  de  rille-et-Vilaine  nous  ayant  donné 
e  avis  de  ce  qui  se  passait  dans  ce  département, 
\r  nous  avons  fait  partir  sur-le-champ  3  batail- 
le Ions  de  volontaires  avec  6  pièces  de  canon,  la 

gendarmerie  entière  et  1,500  gardes  nationaux 

).  des   différents   points    de   la    Manche.    Rien 

n'égale  l'empressement  de  ces  braves  citoyens. 

La  petite  ville  de  Saint-Lô  seule  en  a  fourni 

'8  -100. 

w  «    Une    autre    circonstance    occupera   plus 

),  agréablement    la    Convention.    Un    vertueux 

i)  citoyen  de  la  commune  de  Saint -Vaast-de-la- 

1-  Hougue,  fait  don  à  la  j)atrie  d'un  bâtiment 

i-  neuf  de  60  tonneaux  :  «  J'ai  gagné  ma  fortune 

si  à  la  mer,  nous  a  dit  ce  ciU^yen,  je  n'ai  point 

li  d'enfants  :  j'adopte  la  patrie  pour  ma  fille  ; 

'S  la  seule  chose  que  je  demande  à  la  Convention 

u  est  de  donner  un  nom  à  ce  bâtiment,  de  l'armer, 

it  do  me  laisser  choisir  l'équipage,  et  avec  lui  je 

r-  protégerai  le  commerce  de  la  côt<î.  »  Vous  jugez 

i-  d'après  ce  dévouement  généreux,  citoyens  nos 

a-  collègues,   combien   il  est  important  que   les 

ir  armateurs  en  courses  de  la  Manche  soient  pro- 

e-  tégés   par    les   vaisseaux    de    la   République, 

tt-  Bientôt  nous  ferons  à  la  Convention  un  dét«ail 

circonstancié  de  l'état  des  côtes  du  départc- 

^^  ment  de  la  Manche  et  des  moyens  de  les  armer 

convenablement. 

<c  Salut  et  fraternité. 
•es  «  ^"^'ifpu^  :  Le  Carpentier,  Bourdon. 

^«  «  P. -S.  —  L'acte  qui  contient  l'offrande  pa- 

û-       Iriotique  du  citoyen  Dubos  est  joint  à  la  pré 

j'-      sent<\ 

ic'  «  Déjà  une  certaine  quantité  do  chevaux  vont 

^'       VOIS  les  dépôts  désignés  pour  la  remonte  de  la 

yc      cavalerie.  » 

•*^  (La  Convention   décrète  la  mention  hono- 

*  rable  de  cette  offrande  au  Bullttin.  Elle  ren- 
voie ensuite  aux  comités  de  Salut  public,  de 
marine  et  de  la  gu<*rre  réunis,  la  lettre  de  ses 
commissaires  et  colle  du  citoyen  Jean  Dubos.) 

?"  Un  membre,   au  nom'  du   comité  colonial, 

fait  un  rapport  (1)  sur  la  demande  du  citoyen 
^"       Prévost,  tjarde-maf/asin  à  la  Grenade. 

Q^  (La  Convention   paisse  à   l'ordre   du  jour, 

qIj  motivé  sur  la  loi  du  12  août  lîOl,  qui  autorise 
^^  (0  citoyj^n  à  faire  juger  au  tribunal  du  r*"  ar- 
rondissement de  Paris  sa  réclamation  en 
indemnité.  ) 

.Ylelllnet,  fsfcréff.irr,  poursuit  la  lecture 
des  lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  ; 

18°  Lettre  du  ijénénd  Miranda  (2),  qui 
adresse  à  La  Convention  une  lettre  qu'il  avait 
adressée  au  Président  pour  être  entendu;  il 
insiste  do  nouveau,  persuadé  que  ce  qu'il  doit 
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(1)  P.  V.  lonio  9,  pa^fo  iftH. 

(2)  Moniteur  tniivenel,  1"  semoslro  ilo  l"l»3,  pago  448, 
2"  colonne. 


décret  de  la  Convention,  e: 
raot  et  i'&a  joins  ici  copîi 

»  L'État  déplorable  de  i 
vivement  désirer  de  pouv 
Lande,  où  je  suis  depuis 
sans  interruption. 

t  Veuillez  bien  tno  rem 
traosmettie  au  comité  de 
pétition  ci- joint*.  J 'attend 
ma  conscience  et  de  mon 
serai  toujours  prêt  à  soua 
crets  émanés  de  la  Convent 
"  Signé  :  L0DI8- 

11  Four  copie  conforme, 
I    Sigi> 


Pétition  du  citoyen  Loais-l 

a  Le  citoyen  Louis-Frai 
Bpnte  aux  citoyens  membi 
bùretc  générale  et  à  la  Oo 
qu'étant  dans  un  état  dép 
ne  peut,  sans  s'exposer  . 
ment,  quitter  le  séjour  de 
bité  Bans  interruption,  ( 
1793,  tout  par  amour  poi 
ordonnance  de  ses  médecii 
<[  Il  j'oint  ici  un  certifie 
son  chirurgien  habitueL 
demande  instamment  à  la 
mission  de  rester  en  étal 
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22®  Lettre  de  la  citoyenne  ePOrUam^  rela- 
tive à  sa  translation  à  Marseille;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

€  Citoywi  Président, 

((  J'apprencts  que  mon  départ  est  arrêté 
pour  Marseille  et  que  je  n'ai  que  deux  heures 
pour  m'y  préparer.  J'aurais  dû  m'attendre 
que  n'étant  coupable  que  du  nom  que  je  porte, 
TAssemblée  aurait  eu  égard  à  1  état  de  ma 
santé,  qui  est  très  mauvaise  dans  ce  moment- 
ci.  J'ai  un  rhume  considérable  et,  de  plus,  une 
migraine  qui  ne  m'a  pas  permis  de  sortir  de 
mon  lit.  J'ose  espérer  que  l'on  ne  me  refusera 
pas  un  délai  de  quelques  jours.  Je  le  demande 
avec  d'autant  plus  de  confiance  que  mon  méde- 
cin et  le  chirurgien  de  la  maison  de  la  Force 
pourront  attester  que  je  ne  suis  nullement  en 
état  de  faire  un  voyage  aussi  pénible  sans  ris- 
que pour  ma  vie.  J'attends  cette  justice,  ci- 
toyen Président,  d'une  Assemblée  qui  sûre- 
ment no  voudrait  pas  confondre  l'innocent 
avec  le  coupable. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  citoyen  Président, 
avec  toute  la  considération  possible. 

€  Votre  concitoyennCy 

«  Signé  :  L.  M.  T.  B.  d* Orléans, 

<(  F. -S,  J'ose  espérer  aussi  que  vous  voudrez 
bien  donner  des  ordres  afin  qu'il  me  soit 
permis  d'emmener  avec  moi  une  femme  de 
chambre  ou  deux,  et  ceux  de  mes  gens  qui  me 
seront  le  plus  utiles. 

ce  Signé  :  L.  M.  T.  B.  d'Orléans. 
(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

23°  Adresse  des  cuiministratcurs  des  postes 
et  des  télégraphes  (2)  pour  se  justifier  des 
plaintes  portées  contre  leur  administration 
sur  différentes  lettres  qui  ont  été  reçues  déca- 
chetées, et  sur  l'enlèvement  des  lettres  ou  jour- 
naux. Ils  observent  qu'indépendamment  de 
leur  extrême  surveillanœ,  Icuts  opérations 
étant  publiques,  les  faits  à  eux  imputés  ne 
peuvent  pas  procéder  de  leur  fait. 

2i°  Pétition  du  citoyen  Coitpcry,  entrepre- 
neur des  charrois  de  Varmée  des  Alpes  (3), 
tendant  à  obtenir  une  interprétation  sur  l'ar- 
ticle de  son  marché. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
ministre  de  la  guerre  pour  y  faire  droit.) 

Un  détachement  des  recrues  fournies  par  la 
ville  d^Etanipes  se  présente  à  la  barre  (4). 

Le  com))iandatU  prête,  au  nom  de  tous,  le 
serment  de  vaincre  ou  de  mourir,  do  mainte- 
nir la  liberté,  l'égalité,  l'unité,  l'indivisibilité 
de  la  République,  et  so{licite  la  faveur  de  défi- 
ler avec  ses  troupes  dans  la  salle. 

I^c  Prt^Mident  reçoit  le  serment  et  accorde 
l'autorisation  demandée. 

Le  détachement  défile  au  son  du  tambour  et 
aux  cris  de  :  «  Vive  la  République,  vive  la  na- 
tion I  » 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Gii  252,  chemito  443, 
pièce  n*  il. 
(i)  P.  V.  tome  9,  p.  169. 

(3)  Ibidem. 

(4)  Witlem. 


d'iUiéDation  et  dea  dom 
Dis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  : 
ri  Lrt  municipalité  de  i 
à  transférer  dans  les  i 
(Icpi^ndancca  do  1»  maii 
pur  Jea  sœurs  grises,  le 
nus  sous  le  nom  de  Sain 
Jacques  de  la  même  vil! 
moureront  réunis,  tom 
hie„fai<nnce. 

Art. 

"  Lps  bâtiments,  t^rra 
Jnipiiaux  de  Saint-Nicol 
Appartiendront  À  la  B 
niJministri^s  et  vendus  i 
foiTues  précédemment  d 
mivincs  nationaux,  à  la 
n;ur  syndic  du  district 

Art. 

X  II  Ber&  fait,  à  la  di' 
curr.'Ut  syndic,  contradic 
nicipalité  de  ManbeugS: 
do  ladite  maison  dos  sœ 
tiendra  à  la  commune 
ci'lli's  de  Saint- Jacques 
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eret  (I). 
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Wet  P.  V. 


(La  Convention  adapte  ce  projet  de  dé- 
cret (1). 

Plusieurs  rapporteurs  se  présentent  à  la  tri- 
bune. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  au  rap- 
port relatif  aux  fournitures  des  armées  (8). 

ïï^é^U%,au7wm  de  la  commission  des  marché 9 
et  fournitures  pour  les  artnées^  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  sur  le 
mode  de  confiscation  des  fournitures  pour 
Varmée,  lorsque  ces  fournitures  sont  défec- 
tueuses ou  non  conformeff  aux  échantillons 
et  nwdèles  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

Art.  1". 

«  La  confiscation  des  fournitures  pour 
l'armée,  prononcée  par  le  décret  du  21  février 
dernier,  n'aura  lieu  gue  pour  les  objets  défec- 
tueux ou  d'une  qualité  inférieure  aux  échan- 
tillons, dont  on  aurait  cherché  à  couvrir  par 
l'art  les  défectuosités  quelconques,  et  pour  ceux 
dont  les  défectuosités,  quoique  de  facile  appa- 
rence, seraient  cependant  telles  que  l'objet  ne 
pourrait  servir  à  l'usage  auquel  il  était  des- 
tiné. 

Art.  2. 

«  Cette  confiscation  n'aura  pas  lieu  pour  les 
simples  défectuosités  ou  infériorités  appa- 
rentes, mais  qui  n'empêcheraient  pas  que  l'ob- 
jet ne  pût  servir  à  l'usage  auquel  il  est  des- 
tiné :  dans  ce  dernier  cas,  néanmoins,  les  ob- 
jets défectueux  ou  non  conformes  aux  échan- 
tillons et  modèles,  seront  rebutés,  estampillés, 
et  rendus  aux  fournisseurs  qui  seront  tenus 
de  les  remplacer  dans  le  plus  bref  délai,  et 
lesdits  fournisseurs  seront  condamnés  à  une 
amende  égale  au  quart  de  la  valeur  desdits 
objets,  s'ils  étaient  recevables. 

Art.  3. 

«  Si  les  fournisseurs  ne  remplaçaient  pas 
les  fournitures  rojetées  dans  lo  temps  qui  leur 
sera  prescrit,  le  ministre  de  la  guerre  ou  ses 
agents  seront  autorisés  à  faire  ce  remplace- 
ment aux  frais  et  dépens  des  fournisseurs  et 
de  leurs  cautions. 

Art.  4. 

ce  Los  dispositions  du  présent  décret  sont 
applicables  a  toutes  les  soumissions  faites  jus- 
qu'à ce  jour,  quelles  que  soient  les  dauscs  y 
portées  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (1)  :  Président,  les  fermiers  des 
messageries  demandent  qu'on  statue  sur  le 
projet  dkî  décret  qui  les  concerne,  sans  quoi 
leur  service  et  par  conséquent  celui  des  ar- 
mées courraient  le  risque  de  manquer  demain. 


(1)  Nous  donnons  aux  Annexes  de  la  séance,  page  492, 
ta  pétition  dos  habitants  de  la  paroisse  de  Notre-Damo- 
(le-la-Chaussêe  4  Yalenrienncs  et  le  dossier  afférant  à 
celte  pétition. 

(J)  1».  V.  tome  9,  page  V\t, 

(3)  Collection  llaudouin,  tome  28,  page  Ô2,  et  P.  Y. 
tome  9,  page  112. 

(i)  Logotachygraphe,  o*  iOi,  page  320,  et  P.V.  lone9 
page  173. 
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Réunir  1»  ferme  dea  me» 
de  la  poste  aux  lettres;  k  < 
fcnne  des  mcsBagerie».  et  i 
ans  chevaux  aux  deux  obj' 

Quelques  développement 
sensibles  les  avantages  de  o 
gente  nécessité. 

Les  meesageiies  et  la  ] 
dans  leur  état  présent,  fon 
tique.  Aux  termes  des  décr 
constituante,  les  deux  part 
routes  à  parcourir;  elles  do 
les  routes  principale*  gui  ■v 
cxtrémitéa,  et  deeservir  le 
particulières  qui  consister 
d'une  rille  à  l'autre,  du  chi 
teiuent  à  l'autre,  et  duché 
tentent  à  ceux  des  districts 

Puisque  les  mouvements 
sont  uniformes,  il  est  évid 
bomme«,  des  chevaux  et 
ployés  sans  nécessité,  s'il  e 
sîble  de  charger  de  la  mal 
diligence  qui  suit  la  même 
rive  a  peu  près  à  la  mËm 
surtout  évident,  s'il  est  p 
la  course  de  la  diligence,  en 
ture  de  construction. 

Le  comité,  afin  d'éviter 
convenable  d'exécuter  le.  a 
par  des  voitures  qui  con 
temps  des  voyageurs;  qui 
tesse  de  la  marche  des  bra 
aux  lettres,  et  qui  produii 
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Outre  ces  bénéficee,  vous  aurez  celui  des 
transportH  exécutéa  par  les  messageries.  Ce 
produit,  en  ne  comptant  que  le  produit  net, 
est  &  peu  près  de  2  millions,  s'il  est  bien  ad- 
ministré. 

Enfin,  la  réunion  des  messageries  à  la  poste 
aux  lettres,  vous  donne  la  solution  d'un  pro- 
blème que  l'on  a  cherché  en  vain  jusqu'à  pré- 
sent. Voua  y  trouvez  lo  moyen  de  charger  des 
assignats  en  sûreté  à  la  poste,  de  satisfaire  le 
public,  et  de  mettre  les  administrateurs  des 
postes  à  l'abri  des  malheurs  du  soupçon. 

Si  le  gouvernement  n'a  osé,  bous  le  régime 
actuel  de  la  poste  aux  lettres,  confier  des 
sommes  aux  courriers  des  malles,  en  voici  la 
raison  :  Ces  courriers,  allant  de  jour  et  de 
nuit,  ont  souvent  été  assassinés  et  dévalisés. 
Récemment  encore  celui  de  Brest  a  été  atta- 
qué et  volé  auprès  de  Versailles.  Ces  malheurs 
trop  souvent  répétés,  ont  éloigné  do  la  poste 
aux  lettres  la  circulation  des  assignats.  Lo 
gouvernement  s'est  toujours  attaché  à  les 
écarter  de  la  poste,  en  refusant  la  garantie 
des  transports  à  moins  de  charger  à  vue,  au 
droit  exhorbitant  de  5  D/0  cf  Fintention  de 
ne  donner  qu'une  garantie  de  300  livres  pour 
les  paquets  chargés,  sans  sommes  présentées 

Un  pareil  ordre,  citoyens,  doit  être  changé; 
il  ne  faut  laisser  subsister  aucune  institution 
qui  puisse  porter  atteinte  à  la  confiance  pu- 
blique. Nous  éprouvons  plus  que  jamais  le 
brsnin  de  l'affermir. 

Nous  devons  donc  saisir  le  moyen  de  la  réu- 
nion de  la  poste  aux  lettres  mix  messageries, 
qui  met  les  malles  en  sûreté  en  les  faisant 
accompagner  des  voyageurs,  qui  permet,  en 
écartant  lo  danger,  de  fournir  au  publie  une 
responsabilité  qu'il  n'a  point,  ou  qui  lui  est 
vendue  si  cher,  qu'il  n'en  veut  pas  profiter. 
En  un  mot,  nous  devons  user  des  moyens  i^ue 
nous  offre  la  réunion  proposée  de  satisfaire 
au  désir  du  public  et  du  commerce,  d'exécuter 
.ses  transports  à  bas  prix,  sûrement  et  avec 
une  responsabilité  suffisante. 

Ces  avantnj(e,a  r6.sultent  de  la  réunion  pro- 
posée; en  voici  la  preuve  i 

Nous  le  répétons,  des  voyageurs  accompa- 
pncnt  les  courriers  dea  malles,  et  ces  cour- 
riers sont  en  sûreté.  Ainsi  nulle  inquiétude 
pour  le  directoiie  des  postes  à  se  charger  des 
sommes  en  numéraire  ou  en  assignats,  et 
nulle  difficulté  d'accorder  aux  citoyens,  une 
responsabilité  entière  du  prix  de  leurs  ehar- 
goitients;  enfin,  comme  la  grande  masse  des 
produits  doit  résulter  do  la  multiplicité  des 
p^'lits  profita,  on  pourra  réduire  le  prix  des 
ir.iosports  de  numéraire,  opération  qui  flat- 
tera et  encouragera  le  public. 

Cette  perspective  très  séduisante  s'évanouit, 
si  vous  abandonnez  le  projet  do  réunion  des 
messageries  h  la  poste  aux  lettres. 

Vous  trouver  encore  dans  ce  projet  une  éco- 
nomie incalculable.  Vous  appliquez  au  mËmu 
service,  les  mêmes  conducteurs,  les  mËmcs 
voitures,  les  mêmes  chevaux,  les  mêmes  édi- 
fices, et  en  général  les  mêmes  agents.  Vous 
évitez  une  infinité  do  multiplications  de  dé- 
penses; vous  formez  une  unité  d'action  et  do 
volontés  qui  font  sans  cesse  concourir  les  mes- 
s.igeries  an  servioe  de  la  poste  aux  lettres,  et 
la  poste  aux  lettres  k  la  perfection  des  mes- 
sageries; l'ensemble  composé  de  oes  éUtmnU 
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1 7^2,  un  arrêt  du  conse 
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temps  de  faire  cesser.  Les  hommes  qui,  du 
temps  des  rois,  et  des  faveurs  de  la  cour,  obte- 
naient les  places,  ont  changé  la  direction  de 
leurs  intrigues.  Ils  obtiennent  aujourd'hui  le 
soutien  d'un  club  ou  d'une  députation,  en  sin- 
geant le  patriotisme,  comme  ils  avaient  jadis 
la  protection  des  hommes  titrés  et  ils  conti- 
nuent à  usurper  les  places.  La  vertu  et  la 
modestie  attendent  qu'on  aille  les  prévenir,  et 
elles  restent  inconnues,  de  même  que  sous  l'an- 
cien régime.  Un  mode  d'élection  et  d'avance- 
ment institué  par  la  loi,  préviendra,  ou  plu- 
tôt rompra  l'effort  de  ces  intrigues. 

Mais,  il  faut  le  dire,  ces  changements  qui 
annoncent  les  plus  belles  espérances^  ne  peu- 
vent se  réaliser  qu'en  rompant  un  mar- 
ché consenti  par  la  nation;  c'est  à  regret  que 
nous  y  sommes  forcés.  Malgré  les  négligences  et 
les  erreurs  des  chefs  qui  ont  dirigé  l'exploita- 
tion de  la  ferme  des  messageries,  le  comité  a 
p?nsé  qu'il  était  juste  de  dédommager  les  fer- 
miers. Que  l'intérêt  privé  doive  céder  à  l'in- 
térêt général;  que  cette  considération  l'em- 
porte, il  n'en  est  pas  moms  vrai  que  le  fermier 
dont  le  bail  est  résilié,  a  droit  à  des  indemni- 
tés; mais  ceci  doit  être  l'objet  d'un  rapport 
particulier. 

Le  projet  de  réunion  qui  vous  est  présenté, 
aura  peut-être  ses  contradicteurs.  Il  est»  base 
sur  rexistcncc  d'une  régie;  on  lui  opposera  les 
desordres  et  les  malheurs  des  régies  de  1775  à 
1776  et  de  1780  à  1782. 

Mais  la  Convention  nationale  voudra  bien 
considérer  que  les  produits  des  formes  et  des 
régies  sont  connus  depuis  1775,  année  qui  a  fait 
époque  dans  les  messageries;  que  la  comparai- 
son faite,  les  régies  ont  plus  rapporté  que  les 
formes,  et  que  la  mauvaise  foi  des  régisseurs 
a  seule  empêché  les  régies  d'atteindre  le  degré 
de  prospérité  auquel  on  avait  droit  de  s'at- 
tendre. 

Le  ministère  employa,  oonmie  régisseurs,  des 
capitalistes  qui  avaient  tenu  les  messageries  en 
forme;  ils  ne  s'occupèrent  qu'à  dégoûter  le  gou- 
vernement d'une  régie,  afin  d'obtenir  un  nou- 
veau bail.  Si  nous  étions  moins  avares  du 
temps  do  la  Convention  nationale,  nous  pour- 
rions lui  donner  les  détails  les  plus  intéres- 
sants et  les  plus  circonstanoios.  Ce  ne  serait 
pafi  sans  surprise,  qu'à  la  fin  de  ces  détails, 
chacun  de  vous  s'apercevrait,  en  dernier  résul- 
tat, que  ce  sont  toujours  les  mêmes  hommes 
à  peu  près,  qui  ont  tenu  l'objet  successivement 
en  ferme.  Ce  ne  serait  pas  sans  surprise  non 
plus  que  vous  verriez  le  système  qui  a  préjudi- 
oié  aux  régies,  exercer  son  empire  dans  la 
forme  actuelle. 

Le  grand  moyen  qui  servait  aux  administra- 
teurs des  régies,  à  commettre  des  infidélités  et 
à  couvrir  les  abus  de  leur  exploitation,  était 
celui-ci  :  Maîtres  du  choix  do  leurs  agonis  ot 
libres  de  les  congédier,  ils  s'environnaient  de 
leurs  parents  et  de  leurs  créatures;  ils  éloi- 
gnaient tout  ce  nui  leur  semblait  trop  clair- 
voyant ou  opposé  à  leurs  principes. 

Mais  observez,  dans  la  régie  qui  doit  suivre 
la  réunion  proposée,  que  son  succtîs  repose  sur 
do  meilleures  combinaisons.  Les  agents  de 
cette  régie  seront  à  pou  près  réduits  à  la  seule 
CfTpacité  de  faire  le  bien.  Les  bénéfices  résulte- 
ront des  économies,  et  surtout  d'économies  for- 
vvvii,  sur  losquello3  les  administrateurs  et  leurs 
proposés  ne  pourront  porter  la  main.  Il  n'y  a 
pas  de  profit  à  tirer  sur  une  négation  de 
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Art  9. 

(c  Les  maîtres  de  poste  ou  entrepreneurs  €[ui 
font  actuellement  le  service  de  messa^ries, 
Koit  en  vertu  de  traités  particuliers,  soit  par 
suite  do  convention  sociale,  seront  tenus  de 
continuer  ce  service  jusqu*à  ce  au'il  soit  orga- 
nisé par  les  agents  de  la  nouvelle  administra- 
tion, d'après  les  bases  qui  seront  réglées. 

Art.  10. 

«  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  service  public  et 
de  celui  des  armées,  les  maîtres  do  poste  ou 
entrepreneurs  seront  personnellement  respon- 
sables des  frais,  dommages  et  intérêts  résul- 
tant des  retards  ou  refus  qu'ils  pourraient 
apporter. 

Art.  11. 

«  Ce  service  provisoire  sera  payé^  savoir  : 
pour  les  voitures  à  6  places  intérieures,  à 
raison  de  6  chevaux;  et  pour  les  voitures 
à  8  places,  et  au-dessus,  à  raison  de  8  chevaux. 

Art.  12. 

«  Le  prix  des  chevaux  sera  de  30  sous  par 
poste  ;  et  les  guides,  de  15  sous  aussi  par  poste. 

Art.  13. 

«  Il  sera  accordé  aux  maîtres  de  poste  et 
ont  repreneurs  qui  jouissent  d'une  gratifica- 
tion ou  d'une  indemnité  à  cause  de  leur  loca- 
lité difficile  ou  des  croisières  de  voitures,  la 
même  gratification  ou  indemnité  que  par  le 
passé,  pour  le  temps  que  durera  le  service 
provisoire.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

■jc  Prculdeiil  (1).  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  dé- 
cret (2),  présenté  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture, sur  le  mode  de  partage  des  biens  eom- 
m  anaux;  la  parole  est  au  rapporteur. 

Fabrc  {Hérault)  (3i,  rap porteur ,  soumet  à 
la  discussion  les  articles  3  et  4,  qui  sont  adop- 
tés, sauf  rédaction,  dans  la  forme  qui  suit  : 

Art.  3. 

«  Tous  les  biens  appartenant  aux  com- 
munes, soit  communaux,  soit  patrimoniaux, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  pour- 
ront être  partagés,  s'ils  sont  susceptibles  de 
partage,  oans  les  formes  et  d'après  les  règles 
ci-apres  prescrites,  et  sauf  les  exceptions  qui 
seront  prononcées. 

Art  4. 

«  Sont  exceptés  du  partage  les  bois  commu- 
naux, lesquels  seront  soumis  aux  règles  qui 
ont  été  ou  qui  seront  décrétées  pour  l'admi- 
nistration des  forêts  nationales.   »> 

Un  membre  propose  les  deux  articles  addi- 
tionnels suivants  (4)  : 


inces- 
égime 


l  P.  V. 


(1)  P.  V.  tome  9,  paj,'C  HC 

(2)  Voy.  ci-dessui,  séance  du  8  avril  1193,  an  ma- 
tin, patro  442,  la  précédente  discussion  sur  cet  objet  el 
i'ndoption  des  deux  promiors  articles  do  ce  projet  de 
ilécret 

(3)  p".  V.  tome  9,  page  HG,  et  Moniteur  univerêel 
{•'  semestre  de  1193,  page  448,  3*  colonne. 

(4)  P.  V.  lome  i».  pajre  t77. 
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vouloir  les  restreindre^  ce  serait  se  jeter  dans 
des  exceptions  interminables.  Quand  on  veut 
sauver  la  chose  publique,  on  marche  de  bonne 
foi  aux  grandes  mesures,  sans  se  laisser  ar- 
rêter par  des  craintes  perfides  ou  pusilla- 
nimes. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'en  bannis- 
h-ant  toutes  les  chicanes  et  tous  les  vains  scru- 
pules, on  accorde  à  vos  commissaires  les  pou- 
voirs sans  lesquels  ils  ne  pourraient  pas  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées.  Je 
propose,  en  un  mot,  que  l'article  soit  adopté 
lA  qu'il  vous  a  été  présenté. 

Féraud.  Il  est  facile  de  vous  mettre  tous 
d'accord  :  il  n'y  a  qu'à  dire  que  les  représen- 
tants, députés  près  des  armées,  seront  in- 
vestis de  pouvoirs  illimités  pour  ce  qui  est 
relatif  à  1  exécution  du  présent  décret.  Nous 
pouvons  ainsi  sauver  la  patrie,  sans  nous 
donner  des  maîtres.  En  ce  qui  me  concerne, 
je  n'en  reconnaîtrai  jamais.  L'important 
c'est  de  ne  leur  permettre,  dans  aucun  cas^  do 
diriger  les  opérations  militaires  :  il  en  ré- 
sulterait trop  de  dangers  pour  la  liberté. 

E^réard,  rapporteur,  accepte  Tamendement 
présenté  par  Féraud. 

(La  Convention  adopte  l'article  4,  ainsi 
modifié.) 

Itrc^nrd,  rapportt  ur,  soumet  à  la  discussion 
l'article  5,  qui  est  adopté  sauf  rédaction,  puis 
l'article  6  du  projet. 

Vu  membre  demande  que,  dans  les  crimes 
dont  les  commissaires  chercheront  à  décou- 
vrir les  traces,  pour  faire  traduire  les  cou- 
pables devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
soient  compris  ceux  qui  avaient  provoqué  ou 
conseillé  la  dissolution  de  la  Convention  na- 
tionale. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  proposition.) 

Un  outre  membre  propose  d'ajouter  après 
les  mots  :  «  qui  ont  aidé,  conseillé  ou  favo- 
risé, d'une  manière  quelconque,  la  trahison  de 
Dumouriez...  »  la  phrase  suivante  :  «  ou  tout 
autre  compfot  contre  la  sûreté  de  la  nation.  » 

(La  Convention  adopte  cet  amendement, 
ainsi  que  l'article  6  du  projet.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Art.  r'. 

((  Il  y  aura  constamment  trois  représen- 
tants du  peuple,  députés  près  de  chacune  des 
armées  de  la  République;  tous  les  mois,  l'un 
des  trois  sera  renouvelé. 

Art.  2. 

u  Ils  exerceront  la  Rurveillance  la  plus  ac- 
tive sur  les  opérations  des  agents  du  conseil 
exécutif,  sur  la  conduite  des  généraux,  offi- 
ciers et  soldats  do  l'armée;  ils  se  feront  jour- 
nellement rendre  compte  do  l'état  des  maga- 
sins do  touti'fi  les  espèces  de  fournitures, 
vivres  et  munitions;  ils  ]r>ort^ront  l'examen 
le  plus  sévère  sur  les  opérations  et  la  con- 
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(1)  Collection  Baudouin,  toiuo  88,  page  ô7. 
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qui  la  déchirent;  voulant  établir  l'ensemble  et 
1  ordre  dans  les  délibérations,  afin  qu'elles 
aient  le  prompt  et  salutaire  effet  que  les  bons 
citoyens  en  attendent  pour  l'intérêt  général  de 
la  République  et  des  individus  qui  composent 
ladite  commune; 

c  Arrêtent  que  les  citoyens  Berthelot,  Des- 
hayes  et  La  Haie-Jousselin  sont  suspendus 
provisoirement  de  leurs  fonctions  et  rempla- 
cés par  ks  citoyens  N.  N.  N.; 

a  Arrêtent  également  que  les  citoyens  Le- 
feuvre,  Rosyle,  Barbe  Le  Mintière,  membres 
du  conseil  général  de  la  commune  et  qui  sont 
passés  dans  celui  du  district,  seront  rempla- 
cés provisoirement  par  les  citoyens  N.  N.  s^, 

<i  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
tuife. 

«  Si{/7ié  :  Sevbstrb;  Billaud-Yarennb.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  différentes 
pièces  au  comité  de  sûreté  générale.) 

Le  în^me  secrétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Lebrun,  ministre  de  la  guerre  par 
intérim,  qui  fait  passer  à  la  Convention  na- 
tionale des  lettres  du  général  Dampierre  et 
du  citoyen  Bouchotte;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  ; 

Paris,  le  9  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

M  Jo  mVmp rosse  de  faire  passer  à  la  Conven- 
tion nationale  la  copie  des  lettres  que  je  viens 
de  recevoir  du  général  en  chef  de  l'armée  du 
Nord,  le  citoyen  Dampierre  et  du  nouveau  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  citoyen  Bouchotte. 

«  Celui  qui  me  les  a  remises,  et  qui  a  vu  de 
près  les  dispositions  prises  sur  nos  frontières, 
m'a  assuré  que  l'ordre  et  la  confiance  s'y  ré- 
tablissaient et  que  déjà  la  presque  totalité  de 
l'armée  de  la  République  était  rentrée  sous 
le».-»  étendards  do  la  liberté. 

«  Lf  minixtre  des  affaires  étrangères, 

a  Signé  :  Le  Brun.  » 

Cette  lettre  est  suivie  des  deux  suivantes  : 


Lettre  du  général  Dampierre  au  ministre  de 

la  guerre  (2). 

Yalenciennes.  le  7  avril  1793,  l'an  II 
do  la  République  française. 

a  Citoyen  ministre, 

«  Je  viens  de  recevoir  les  différentes  dé- 
pêches que  vous  m'avez  adressées.  Je  refuse- 
rais dans  toute  autre  circonstance  le  poids 
immense  du  commandement;  mais,  dans  ce 
moment-ci,  comme  tous  les  autres  citoyens  de 
la  République,  je  no  m'appartiens  plus  :  je 
suis  tout  entier  à  mon  pays.  Je  m'étais  déjà 
occupé  de  passer  les  revues  que  vous  m'ordon- 
noz.  Bientôt,  à  co  que  j'espère,  l'armée  sera 
organisée.  La  trêve  avec  l'ennemi  soniblc  con- 
tinuer. J'ai  envoyé  un  trompette  au  général 


(1)  Archives  nationales,  ('«arton  (^ii  251,  chemisa  431, 
pièce  n°  31. 

(2)  Archives  nationales.  Carlon  Cii  2!S1,  cliemifteill, 

pièce  n*  32. 
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ciu'en  échappant  à  la  dérobée  ;  ils  réclament 
lies  moyens  d'avance  sans  lesquels  il  est  très 
difficile  qu'ils  reprennent  leur  service.  Quelque 
juBtes  que  vous  paraissent  ces  réclamations, 
nous  n'iivons  pas  cru  devoir  prendre  sur  nous 
d'y  faiic  droit  et  nous  vous  plions  instam- 
ment d'y  statuer  sur-le-champ.  Pluatcurs  sol- 
dais suisseS,  servant  maintenant  dans  l'artil- 
lerie, viennent  aussi  de  nous  faire  encore  la 
miitioD  relativement  à  la  consvrvation  de  leur 
grade,  etc.;  cette  réclamation  nous  avait  déjà 
été  présentée  à  Douai  par  d'autres  Suisses 
cgiilemcnt  artilleurs;  nous  l'avons  fait  passer 
au  ministre  Beumonville;  nous  venons  d'en 
parler  à  celui-ci,  mais  comme  il  ne  nous  parait 
pas  bien  certain  qu'il  puisse  y  statuer  sans 
un  nouveau  décret,  nous  vous  prions  de  le 
rendre  dès  que  le  ministre  de  la  guerre  vous 
aura  exposé  le  détail  de  cette  demande. 

<i  Signé   :   Lbqdinio,   de   Bellegabde, 
Charles  Cochon.  » 
(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

nelmiiH,!-.!!  nom  du  comité,  de  Stdul  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  étabHr  de  quatre  lii'ufs  en  quatre, 
lieues  les  relais  nécessaires  pour  transporter 
tfipidemnit  iiiix  rirmées  les  iiUinitioiis  de 
i/iierre,  les  cffilt  de  campemint,  /(s  fouiTages 
et  les  fiib.-'isidiices:  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  1". 

"  Il  sera  établi,  sans  délai,  de  quatre  lieues 
en  quatre  lieues,  la  quantité  de  chariots  ou 
charrettes  nécessaires  pour  transporter  rapi- 
dement nux  armées  du  Nord,  des  Ardennes, 
do  la  Moselle  et  du  Rhin,  le  train  d'artillerie, 
les  munitions  de  guerre,  les  effets  de  campe- 
ment, les  fourragea  et  subsistances  dont  elles 
peuvent  avoir  besoin,  ainsi  que  tout  ce  qui 
peut  accélérer  le  développement  des  forces  na- 
tionales. 


..  11  wra  établi,  à  cet  effet,  sur  les  différentes 
routes  de  ces  armées,  le  nombre  de  chevaux 
nécessaire  pour  ce  service 

Art.  3. 
«  Tl  sera  formé  sur-le-champ  à  Paris  un  bu- 
reau général,  qui  aura  constntnment  des  che- 
vaux de  relais,  voitures  et  harnais  nécessaires 
à  cet  établissement. 

Art  4. 
c<  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
choisir  un  local  propre  *.  rétabhasemcnt  de 
ce  bureau  central. 


«  Le  ministre  de  la  gi«>rre  founiira  un  état 
détaillé  des  dépenses  que  nécessitera  cet  éta- 
blissement; en  attendant,  la  Trésorerie  natio- 
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Il  Le  palissadement  entier 
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d»ns  les  forêts  nationales,  cou 
fait  à  Lorient  et  à  Brest  ;  c'e 
culier  du  numéro  37. 

ic  Noua  joignons  aussi  ic 
l'aperçu  de  la  dépense,  dont 
à  84,000  livres,  sur  quoi  il  fa 
y  aura  vraisemblablement  un 
ductîoD  à  cause  de  la  fourx 
sades  et  autres  bois  par  les 
DU  d'émigrés.  Par  cette  raison 
évaluée  à  moitié  prix  de  celle 
des  matériaux,  mais  elle  ser: 
duit«  davantane. 
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«  Nous  ne  vous  en  faisons  pas  passer  plu- 
sieurs autres  qui  rentrent  absolument  dans 
ceux  que  vous  avez  déjà  connus  précédem- 
ment. Ce  sont  pour  la  plupart  des  dispositions 
de  détail  qu'il  suffirait  a'adresser  aux  géné- 
raux ou  autres  agents  militaires  et  aux  corps 
administratifs. 

«  Les  numéros  67  et  61  méritent  une  atten- 
tion particulière  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Le  premier  annonce  une  disposition 
de  20,000  livres,  c'est  à  peu  près  à  quoi  se 
montera  la  dépense  de  toutes  les  réparations, 
armements,  approvisionnements,  transports 
de  pièces  et  autres  objets,  des  batteries  dans 
toute  la  partie  qui  nous  restait  à  mettre  en 
état.  Le  ministre  aura  à  remplacer  ce  qui  aura 
été  employé  de  cette  somme  sur  les  états  qui 
lui  en  seront  envoyés  dans  le  temps. 

«  Da^s  le  deuxième,  il  s'agit  des  lunettes 
à  fournir  aux  gardiens  des  signaux  et  nous 
pensons  que  l'on  ne  doit  pas  différer  cetto 
emplette.  Elle  n'est  pas  d'ailleurs  fort  dispen- 
dieuse. Les  lunettes  communes  peuvent  être 
du  prix  de  6  livres  environ,  et  les  autres  d'une 
qusîlité  et  d'un  prix  supérieurs. 

«  Le  ministre  pourra  envoyer  cet  assorti- 
ment de  lunef^tes,  qu'on  ne  peut  bien  former 
qu'à  Paris,  au  général  Canclaux,  à  Brest  ou  à 
Saint-Malo.  Ce  général,  qui  a  une  parfaite 
connaissance  des  côtes,  ainsi  que  de  notre  tra- 
vail, en  fera  aisément  la  répartition. 

«  Maintenant,  chers  collègues,  il  ne  nous 
reste  qu'à  continuer  notre  route  pour  suivre 
la  mission  dont  nous  sommes  chargés.  Demain 
matin,  nous  partons  pour  Cherbourg  où  nous 
serons  rendus  dans  peu,  ne  comptant  nous 
arrêter  dans  les  lieux  intermédiaires  que  ce 
qu'il  faut  de  temps  pour  recevoir  les  rensei- 
gnements que  les  corps  administratifs  pour- 
ront avoir  à  nous  donner. 

«  Salut  et  fraternité, 

«  Signé  :  RocHEOUDB,  Defermon, 

C.  A.  Prieur.  » 

in. 

«  Saint-Malo,  1"  avril  1793,  an  II 
de  la  République 

«  Citoyens  nos  collègues  (1), 

«  Au  moment  de  notre  départ  de  cette  ville, 
nous  nous  empressons  de  vous  faire  passer 
les  derniers  résultats  des  opérations  que  nous 
y  avons  faites. 

«  Nous  vous  remettons  une  lettre  destinée 
d'abord  pour  l'Assemblée  (2),  mais  que  nous 
nous  sommes  décidés  ensuite  à  vous  remettre 
directement  avec  les  pièces  à  l'appui,  son  ob- 
jet étant  de  presser  le  rapport  que  nous  de- 
mandons à  l'Assemblée  du  projet  de  la  digue, 
projet  que  nous  vous  recommandons  comme 
une  mesure  indispensable  pour  conserver  des 
propriétés  du  plus  grand  intérêt. 

«  Vous  verrez,  par  l'arrêté  numéro  59,  que 
tous  les  citoyens  oont  le  payement  devrait  être 


(1)  Archives  nationales  AFit,  o*  S04. 

(i^  Cette  lettre  desliiif^e  ù  rÀssomblée  a  été  lue  «'i  la 
sc.itico  du  11  avril,  au  matin  (P.  Y.  tome  0,  p.  363,  i^o- 
çotachygraphe  n*  101,  page  19,  1'*  colonne.  Moniteur 
universel,  i*'  semestre  de  1793,  page  44*7,  3*  colonna^ 
Elle  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des  actes  du 
comité  de  Salut  public  de  M.  Aulnrd  ) 


<( 


Cette  Joi,  restée  loagbempB  sans 
ou  plutôt  sans  avoir  été  promolgaé 
hlée  décréta,  le  26  novembre,  uae  prc 
portant  qu'elle  serait  inoeasammen 
et  que  dans  la  qiainxame,  à  oomptei 
publication,  tovui  les  «énugréi  tmàxi 
tenus  de  sortir  de  la  BépiaUlcpie,  ti 
an  mort. 

«  Il  résulte  de  làqne  le  déent  da 
qui  bannit  les  émigièi  «b  fmaioiioe 
mort  contre  ceux  qui  ïKnoa^m 
auront  été  prit  ieë  wrmeê  à  la  mai 
permis  de  pronoficer  eooftrii  Cklm 
men  2a  peine  de  matti  tpia  du»  k 
auraient  été  prîm  Ua  BStmmk  Iftt  MM 
dans  celui  où  ilsjmnvcBt  TCn^<^  M 
cette  loi.  Or,  ib  BÀ.iqiii^'ifipeail 
aucun  de  ces  deûoaa^  Sk^âà^iimà 


«is,  décembre,  et  certes  il  a  fallu  plus  clo  temps 

sol-  qu'il  ne  s'en  trouve  entre  ces  deux  cpo(iues, 

3ur  pour  rimpression,   Tenvoi  et   la  publication 

iss>^  d  ms  le  département  de  la  Moselle.  Au  surplus, 

)ut  on  pourra  s'en  convaincre   par  le  certificat 

la  d'enregistrement;  il  suit  bien  cvideniment  de  ce 
rap|)rochement  que  Caïman  et  Crémon  étaient 

èxi"  I    ^'i\  France  quand  la  loi  du  23  octobre  y  a  été 

ret  '   promulguée.    Ils   avaient   donc  cminze   jours 
!   puur  sortir  du  territoire  de  la  llépublique; 

1 1  mais  comme  ils  ont  été  arrêtés  le  11  décemoro, 

QC3  leur  retraite  fut  impossible, 

tre  «   Arrêtés   pendant   qu'ils   étaient   sous    le 

et  bénéfice  de  la  loi  du  23  octobre,  on  ne  pouvait 

)ar  que  les  déporter;  la  peine  de  mort  est,  à  la 

inq  vérité,  réservée  par  cette  loi,  mais  elle  n'est 

ar-  réservée  que  contre  les  émigrés  pris  1rs  armes 

ris  à  l'a  main,  et  non  contre  ceux  mitres  sans 

tre  ar;ifrs,  dans  la  confiance  que  leur  patrie  vou 

er-  dra  bien  leur  pardonner  et  les  accueillir, 

er-  «  Si  on  ajoute  que  sans  l'aveu  de  Caïman  et 

y  a  Crémen,  on  ne  pouvait  avoir  contre  eux  la 

pé-  preuve  du  délit  pour  lequel  ils  ont  été  con- 
damnés; 

or-  «  Si  on  n'a  pas  perdu  de  vue  que  ces  malheu 

nt,  reux  ne  peuvent  être  soupçonnés  d'avoir  eor- 

ni-  dialement    embrassé    la    cause    des    révoltés; 

lu-  enfin,  si  la  Convention  frappée  des  suites  de  la 

1er  trahison  d'un  général  qu'elle  avait  cru  digne 
de  sa  confiance,  jugeait  prudent  dans  sa  solli- 

bre  cilude  de  modérer  la  peine  dj  l'émigration,  en 

][ui  faveur    des   soldats   qu'un    moment    d'erreur 

mt  pourrait  avoir  éloignés  de  leurs  drapeaux,  on 

re,  ne  doutera  ni  du  succès  de  cette  triste  récla- 

rés  niation,  ni  de  l'intérêt  que  méritent  d'inspirer 

ire  ceux  qui  l'adressent.   Comme  il  est  vraiscm- 

ris  blable  que  la  Convention  ne  statuera  pas  sans 

de  avoir  entendu  le  rapport  de  l'un  de  ses  comités, 

ré-  elle  est  suppliée  jusqu'à  ce  rapport,  de  vouloir 

ort  bien  recommander  au  ministre  de  la  justice 
de»  faire  suspendre  l'exécution  du  jugement. 

3n,  «  Sif/né  :  Laine.  » 

m- 

ion 

ée, 

itn  TUOÎSII^MI-:   ANNKXE  (1) 

mt 

QÎS  A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 

DU  MARDI  9  AVRIL  1793,  AU  MATIN. 

^'*       Pi' f  if  ton  (le  la  commune  de  M(nih(  fff/r,  U  tulant 

à  obtenir  la   nutison  des   ri-d,-  ront  Soiurs- 

^V.  (wri>rs  (](  ciite  ville  (t  les  tt  rrain^  en  dépen- 

^}'  dant^  pour  onjanistr  un  hôintal  en  échanrje 

dts  bâtiments   composant   les  hôpitaux  de 

é^aint-yicolas  et  de  Saint-J acquêt,  appartc- 


re- 
lis 


^^}\  nant  à  la  commune  de  M  aube  u  (je. 

wis  I 

l'IIS  Lfttre  du  rapporteur  Sallentjros  a"  citoyen 

^s.  Ameloty  exp^icntire  de  son  rapport  à  la  Con- 

^■i*'  rention  et  des  décisions  prises  par  h  s  c(nnités 

<»^^  d^iliénation  et  des  domaines  nationaux  (2). 

ij:^  Paris,  le  29  janvier  1793,  Tan  11 

r^J^  de  la  llépublique. 

3a-  "  Citoyen, 

la-  «  Votre  lettre  du  26  de  ce  mois  et  les  détails 

\i),  qu'elle  contient  ont  fait  sentir  au  comité  la 
voc 
et 


(1)  Voy.  ri-Mcs^iis,  mémo  sc.inro,  pîijfo  17!,  le»  rappr»rt 
ot  Irt  projet  (le  ilêtTol   priî^culô  pur  Sallengros  sur  cet 
me       ..bji'i. 

lan  (â)  Arriiivcs  nativnnles^  Carton  Cn  S5i,  chemise  430 

de      F'i^'ce  n'  2G. 


|<VinmtUon  nnliu 

ftutoriséo  à  passer,  au  nom  de 
actes  à  ce  néc«eaairce. 

«  Fait  en  séance  du  dialrît 
13  octobre  1792,  l'an  I"  de  la  E 

.    A'iV/Wf-"    DUMOKETEAC.    CaEU 

Ë.  PiKABD,  Hasnoqb,  proi 

•i  Tu  par  nous,  administrât 
le  directoire  du  département 
requête  présentée  par  le  conae 
eommune  de  Maubeugc,  tenda 
concession  du  monastère  des  ci 
Grises  de  la  viUe  do  Maubeuge 
les  hôpitaui  de  Saînt^Jacquf 
Nicolas,  en  échange  deB  terrai 
de  l'hôpital  dudit  Saint-Nic 
verbal  d'extinction  desdits  ! 
Jacques  et  S. lint- Nicolas.  la  . 
toyens  Darets,  Hettnet,  fondé 
des  entrepreneurs  de  ia  manul 
établie  à  Maubeuge,  et  envoi 
des  dits  entrepreneurs  qui,  de 
ment  ledit  monastère  des  Sœu 
l'agrandissement  des  ateliers  i 
ture. 

"  L'ftvÏB  du  directoire  du  dis 
en  date  du  13  octobre  1792; 

«  Oui  le  commissaire  pro 
syndic; 

'<  Nous,  administrateurs  su 
que  la  réunion  des  deux  hôp 
dims  la  maison  des  cidcvai 
de  Msubouge,  demandée  par 
est  d'autant  plus  digne  (Têtri 
accueillie  par  la  Convention  i 


na  dressé  te  pr6- 
avons  déposé  en 
rvir  et  valoir  en 

H  que  dessus. 
rrhiteetf  ;    Louis 


douze  octobre,  noua  soussignés,  experts  jurés 
de  la  commune  de  Maubeuge,  en  vertu  de 
la  délibération  du  conseil  général  de  ladite 
commune,  en  date  d'aujourd'hui,  noua  som- 
mes transportés  dans  le  couvent  des  ci-de- 
vant Sœura-Griacs  et  là,  après  avoir  par- 
couru le  haut  et  le  bas  des  oÂtimcnts,  toistS 
le  terrain  et  tout  considéré,  nous  l'avons  es- 
timé valoir  vingt-six  à  vingt-sept  mille  livres. 

a  Nous  sommes  transportés  dans  la  maison 
de  l'hôpital  Saint-Nieolfts  et  après  avoir 
procédé  comme  dessus,  nous  l'nvons  estimée 
valoir  vingt  mille  six  cents  livres. 

Cl  Enfin  nous  sommes  transportés  dans  la 
maison  dite  Saint-Jacijues,  occupée  par  les 
orphelins  et  après  avoir  procédé  comme  est 
dit  ci-dessus,  nous  l'avons  estimée  valoir  neuf 
mille  livres. 

<i  En  foi  de  quoi  nous  av 
sent  procës-verbal  que  nous 
la  maison  commune  pour  si 
ce  que  de  raison. 

"  Fait  les  jour,  mois  et  e 

"  Sir/né  :  Etienne     Folie,    • 

Caubieh,  charpentier. 

II  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Maubeuge,  district  d'Avesnes,  dépar- 
tement du  Nord,  certifions  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra que  les  citoyena  Polie  et  Combien 
qui  ont  signé  ci-dessus,  sont  le  premier,  ms" 
{on  et  le  second,  charpentier,  tous  deux 
experts  jurés  de  cette  ville:  qu'aux  actes  par 
eux  signés  en  ladite  qualité,  foi  doit  être 
ajoutée  tant  en  jugement  que  dehors;  en  foi 
de  quoi  noua  avons,  aux  présentes,  signé  et 
nvona  fait  apposer  le  sceau  de  cette  ville  do 
Maubeuge. 

i<  Le  18  octobre  1702,  l'an  I  de  la  Répu- 
blique française. 

H  Signé:  Lucq,  CuBFAUT.  >i 
IV 
Lettre  des  eitoyene  Darets  et  Hettnel 

foyens  administraleiirs  de  la 

Maubeuge  (1). 

Maubeuge,  le  12  octobre  17&2,  l'an  I 
de  la  République. 
H  Citoyens  administratcura, 
II  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser 
un  mémoire  relatif  à  la  soumission  que  nous 
avons  faite  au  district  d'Avesnes  sur  lo  cou- 
vent des  ci- devant  Sœura-Oriaes.  Lo  bien  pu- 
blic nous  force  d'insister  sur  l'acquisition  do 
ce  bâtiment  que  nul  autre  ne  peut  remplacer 
pour    notre    établissement.    Noua    attendons 
votre  déoiaion. 

ce  Nous  sommes  avec  respect,  citoyens,  vos 
très  bumblcB  et  obéissants  serviteurs, 

«  Signé  :  Dabets;  Hennet,  fondé  de  pro- 
curation. » 


Mémoire  (2). 
«  Les  entrepreneurs  de  la  manufacture  na- 
tionale d'armes  de  Maubeuge  ont  fait,  au 

(1)  Archivet  naliûttaU4,  Carton  Cii  SSl,  chcniteUO, 
pièi-o  n*  ïO. 
[i)  Archives  nationales,  Curtaa  Cn  ISI,  chtmiM  tM^ 


[Conimiioii  wiiiui 

u  Au  milieu  de  twlte  luLU  fa 
l'ainoiir  de  l'huiiianito  et  coiu 
le  directoire  du  doparteiuecl 

Ras  voulu  prtudre  de  parti  et 
I  CoDvention  aationalc  sérail 
Donccr  sur  ces  demandes  reapc 
en  coneéquence,  passer  â  U 
1°  la  pétition  du  conseil  géaé 
mune  de  Maubeuge,  &ppUfé«  ( 
Tcctoire  du  district  d'Avesnea 
quel  est  l'arrêté  du  dépar 
procès-verbal  d'estinintion  du  i 
devant.  Sœurs-Oriece.  et  dee  i 
Saint-Nicolas  et  SaintrJacqa* 
dun  inénioiru  relatif  k  la  boui 
cntrpreneiirs  de  1»  manuîp.cti 
Mauteuge,  et  je  prie  la  Coi 
□aie  de  jurcndre  le  plus  tôt  p 
lorniinntion  k  cet  cg'ard  afin 
preneurs  puissent  tourner  ) 
quelque  autre  établissement  du 
demande  de  la  municipalité 
lie.  1. 

Il  Le  ministre  di 
.<  Signé:  Bg 

VII 
Le  prétutent  et  le  tterilaire  d 
nation  an  citoyen  Âmelot, 
lien  domainer  nationaux  (1). 

Le  23  jnnvier  17D 
Il^publiqui 
a  OitOfen, 


le  pro- 
Te  fais, 
intioD  : 


des  ci- 

Vpitaux 


dnnb  le 

ion  sta- 


■Mlt:  (2). 
l'ftn  II 


éi"li.T,nj:i' 


de  la  maison  des  Sceure-Griscs  do  cette  ville, 
domaine  national  pour  tcqupl  les  ontrcpro- 
Dfurs  de  In  manufacture  d'armes  de  Maubcugc 
ont  fait  une  soumission  do  25,000  livrée. 

Il  La  nuinicipalitiS  do  Maubpugo  s'était 
adressée  b.  moi  dès  le  mois  d'octobre  dernier, 
et  comme  il  était  question  principalement  do 
juser  s'il  était  cIo  l'intéiêt  général  de  réunir 
deux  hôpitaux  dans  le  iiu'-me  local,  en  pri- 
vant un  établissement  public  de  la  faculté 
d'aajuorir  un  domaine  qui  était  à  sa  couvre 
nance,  j'avais  pensé  que,  sous  ce  rapport, 
l'afl'airc  dont  il  s'agit  concernait  particulière- 
ment le  ministre  do  l'intérieur,  à  qui  j'en  ai, 
en  conséquence,  fait  le  renvoi,  le  28  novembre 
dernier. 

Je  vois,  citoyens,  par  les  pièces  dont  vous 
voulez  bien  me  donner  communication,  que  co 
nistre,  partagé  entre  les  considérations  res- 
pectivement présentées  par  la  municipalité  et 
par  la  manufacture  d'armes,  ne  s'est  point 
expliqué  sur  les  motifa  de  préférence  qui  pour- 
raient déterminer  la  Convention  à  prononcer, 
et.  qu'à  l'eitemple  du  département  du  Nord, 
il  s'est  borné  à  aoUiciter  une.  prompte  décision, 
de  sorte  que  le  comité  d'aliénation  n'a  encore 
reçu,  de  ta  paît  du  pouvoir  exécutif,  aucun 
des  éclaircissemcnta  dont  il  croit  avoir  besoin 
pour  prendre  une  détermination  :  je  vais  y 
suppléer,  sans  prétendre  m'immiscer  en  rien 
dans  ce  qui  pourrait  être  de  la  compétence 
du  ministre  de  l'intérieur  et  uniquement  pour 
répondre,  eonmic  je  le  dois,  à  la  confiance  du 
comité. 

"  J'obsen'c  d'abord,  cito:pens,  que  les  motifs 
allégués  par  la  municipalité,  sont  d'un  plus 
grand  poids  que  ceux  présentés  par  les  entre- 
preneurs de  la  manufacture  :  en  effet,  ceux-ci 
ont  traité  avec  la  nation  pour  leurs  fourni- 
tures et  leur  traité  doit  être  rempli,  soit 
qu'ils  acquièrent  la  maison  des  Sœurs-Grises, 
Koit  qu'on  ne  donne  aucune  truite  à  leur  sou- 
mission, puisque  celte  acquisition  n'a  point 
fait  partie  des  conditions  auxquelles  ils  bo 
son(,  engagés  de  fabriquer  des  armes  :  ainsi 
1.1  eliose  publique  n'a  aucun  intérêt  réel  à  ce 
qu'ils  soient  déclarés  aequére«iH.  tandis  que 
l'bumanité  souffrante,  qui  doit  être  l'objet  de 
!)•  sollicitude  d'un  Knuvernement  fondé  sur  la 
liiierfê  et  sur  l'égalité,  exiiie  impérieusement 
c]ue  l'un  prenne  dea  mesures  pour  le  plus 
grand  soulagement  des  malades  de  la  ville 
de  Maubeuge.  D'un  autre  côté,  les  cntrcpre- 
ni-urs  pi'uvent  diriger  leurs  vues  vers  d'autres 
établissements;  on  leur  en  indique  plusieurs 
qui  rempliraient  également  leur  but,  au  lieu 
que  la  maison  des  Sœurs-Giisi-s  est  le  seul 
local  qui  convienne  n.  la  municipalité,  et  que 
RI  on  lui  fait  perdre  l'occasion  qui  pe  préfente, 
elle  ne  pouria  peut-Ptre  iamaiR  réaliser  si'S 
projet»  de  bienfaisance  et  d'buminité,  fautn 
de  moyens  pour  subvenir  aux  dép-'nses  que  né- 
cessiterait un  nouvel  étaliliîVMi-ent.  et  dont 
elle  sera  ex-mpte,  si  la  voie  de  l'éehanRc  lui 
est  ouverte, 

11  reste  donc  h  examiner  si  l'inlérêt  -.'e  la 
nation  ne  souffrira  point  de  cet  reinnge  et  je 
vois  que  la  llépublique  ne  fera  aucun  sacrifiée 
réel,  puisque,  d'une  iiart,  les  bAtini'-nl-;  offi-rls 
p.-.r  la  municipiililé  ont  étt  estimés  29.BC()  li- 
vres et  que,  de  l'auFre.  la  soumission  des  en- 
trepn'neiirs  de  la  manufacture  d'armes  pour 
la  maison  des  Sceurs-Grisea  n'est  que  de 
25,000  livres,  co  qui  semblerait  mfme  donner 
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Hyacintlie  R6itT,  Théodo 
çois  Mekcheb.  BocrKaoai 
Abancoubt,  Malenosb,  0 
BoiROKOiB,  Menai, Veuve 
Bai'douin,  Charles  Laha 
EAB,  Marguerite  Delait 
Bo uRNOux,  Jean-Baptiste 
Mahais,  VeuTe  Bap.kai, 
voiNE,  Fraoçoia  Brassari 
Veuve  Dpflos,  Heeerp, 
toiue  Debenain,  Antoine  I 
LIN,    Jacques- Frençoia 

MlCBKI..    LABOUB,   GlLLE, 

VOIX,  DoPONF  filt.  Ba- 
(iossART,  Jean-Baptiste  C 

BeNTEDX    filt.    WlBAlLLE, 

Baptiste  M1S8AED.  Carpe 
Thieion.  Caroline  Thirk 
Henry  Pocher,  Jacques 
sepii  THJERHr,  CharJea  N 
WiBAiLLB,  François  Mae 
KEr,  Pasidre.  CaAvyis 
f.U.  Stanislas  Duflos,  D 
Craie,  Tadot,  Descaups, 
DuFOHT  pf'f;  Lebieur, 
U\:-ïiâBïKE,  Veuve  Caep! 
Dexebut,     Baros.     Etie 

BaNCEL,  GlLOS,  GiBON,  E 
ROFILLON,  J.-B.  CtÈSIEIi 
RISEAU,    ÛlLLE,    CAPLOT, 

Bajat,  Rrpns,  Claude 
DoRiîfAZ  père,  Guillaum 
seph  OODART,  Veuve  R 
X^QBEHr,  Alaboix,  Ma 
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discuta  la  requête  qui  doit  être  préeentée  aux 
administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  du  Nord  par  les  habitants  de  la 
"-e    de    No tre-Daine-de-la-O haussée    en 

nlle. 
Déclare  que  les  faits  mentionnés  en  ladite 
requête  sont  vrais  et  exacts  et  que  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  cette  ville  et  les 
'^ministrateurs  du  département  du  Nord,  en 
l'appuyant  d'un  avia  favorable,  détermine- 
ront une  opération  conforme  aux  intérêts  de 
la  République  en  général  et  à  ceux  de  la  com- 
mune en  particulier. 

(<  En  conséquence,  copie  authentique  de  la 
présent  déclaration  sera  remise  aux  requé- 
rants pour  être  annexée  à  leur  requête. 

11  Certifié  conforma  à  l'original. 
Il  Signé  :  Mornet.   » 

IV 

Arrêté  du   directoire  du  district  de   Valen- 
ci^nnes  (1). 

i<  Vu  la  requête  qui  précède,  ensemble  la  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  commune 
de  Valencienncs,  tout  coasidéré,  le  direc- 
toire du  district  de  Valenciennea  pense  qu'il 
eut  aussi  avntageux  à  la  nation  qu'aux  ci- 
toyens de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de -la- 
Chaussée  de  cette  ville,  de  leur  accorder 
rt'change  qu'ils  sollicitent  si  justement  pour 
les  causes  y  détaillées; 

11  Oui  le  procureur  syndic, 

Il  Nous,  administrateurs  susdits,  sommes 
d'avis  que  ce  qui  se  requiert,  peut  être  pro- 
visoirement maintenu  par  le  département, 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  plu  solliciter  la  Con- 
vention de  confirmer  la  décision  proviBoire 
qu'il  voudra  rendre  sur  l'échange  des  bâti- 
ments dont  il  s'agit. 

11  Fait  en  la  séance  du  directoire  du  district 
de  Valenciennea,  du  26  novembre  1792,  l'an  I 
do  la  République  française, 

H  iSii}"^  :  Lenolé,  Dehorv;  Dupin. 
procureur  syndic.    » 


Extrait  du  registre  aux  décisions  sur  requêtes 
présentée»  au  directoire  du  département  du 
jVord  (2). 
Il  Vu  par  nous,  administrateurs  composant 

le  directoire  du  département  du  Nord,  la  re- 

Îuète  présentée  par  les  paroissiens  de  Notre- 
lame-de-l  a-Chaussée  à  Valenciennes,  aux  fins 
d'obtenir  la  translation  de  leur  paroisse  dans 
l'église  du  ci-devant  béguinage,  dite  de  Sainte- 
Elisabeth; 

II  Vu  aussi  l'extrait  du  procfes-verbal  de  la 
séauco  du  conseil  général  de  !a  commune  de 
Valenciennea,  en  date  du  21  de  ce  mois,  l'avis 
du  directoire  du  district,  ensemble  l'article  1" 
de  la  loi  du  12  juillet  1791; 
H  Ouï  le  procureur  général  Bjrndic, 
ir  Noua,  administrateurs  susdits,  attendu 
qu'il  résulte  de  la  prescription  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  et  l'avis  du  district  de 
Valenciennes,  que  l'église  Notre-Dame-de-la- 

(II  Archives  natimaln.  Carton  Cn  251,chMniM43l, 
*"*«  "Ar'ehim  naUouatei.  Carton  Cii  MI,  cbMiiH«3t, 
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lèur  zèle  ardent  |)our  le  maintien  de  la  Bépu- 
blique  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


Il  Citoyens 


ooUigues, 


"  Nous  apprenons  avec  la  plus  vive  douleur 
les  trahisons  infâmeis  du  scélérat  qui  voudrait 
nous  donner  de  nouveaux  fora  en  nous  don- 
nant un  loi.  Cet  acte  de  folio  de  la  part  d'un 
lâche  intrigant  n'abattra  point  le  courage  et 
l'énergie  que  nous  avoa^  icncontiéa  dans  les 
départeiiicuU  dû  la  Uaute-Marnc  et  des 
Vosges  où  tous  les  volontaires  sont  en  marche 
pour  leur  destination  respective.  Kous  sentons 
le  nôtre  s'accroître  au  récit  des  nouveaux 
dangers  qui  paraissent  menacer  la  patrie. 
Dans  tous  les  districts  que  nous  avons  par- 
courus, un  seul  et  même  cri  s'est  fait  entendre  : 
«  La  loi  pour  maître,  laEépubiique  une  et  in- 
divisible ou  la  mort  !  »  "Voilà,  citoyens,  nos  col- 
lègues, notre  profc^ion  de  loi  et  nous  jurons 
par  les  roânca  de  tous  les  braves  Français,  qui 
ont  péri  victimes  de  trahisons,  que  nous  poi- 
gnarderons quiconque  voudra  asservir  notre 
patrie;  nous  nous  hâtons  de  terminer  nos  opé- 
rations pour  pouvoir  retourner  au  milieu  de 
\'cus  et  vous  aider  à  anéantir  les  traîtres. 
■■'  Les  co-ntniissdireii  (/e  !a  Convention  natio- 

noie  pour  ta  Haute-Marne  et  le.t  Vosges. 

Cl  Signé  :  Roux,  Perbin.  ji 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 

ilblO.) 

9°  Lettre  <le.  Garât,  imnistrc  <le  l'inté- 
rieur (2),  qui  transmet  à  la  Convention  une 
pétition  de  la  commune  de  Sasscnay,  dépar- 
tement de  Saône-ct-Loirc  (3).  tendant  à  éta- 
blir, dans  cette  commune,  deux  foires  par 
i\n;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  8  avril  1793,  l'an  II 
de  ta  République. 

"  Citoyen  Préaident, 

'<  Je  vous  envoie  une  pétition  de  la  com- 
mune de  Snssenay  dont  le  but  est  d'obtenir 
l'établissement  do  d.  ux  foires  par  an.  La 
Cîonvention  nationale  verra  qui'  cette  pétition 
a.  été  communiquée  au  département  de  Saône- 
et-Loiro  et  au  district  de  Chalon  ;  que  ces 
deux  administrations  ont  donné  des  avis  fa- 
vorables cl  que  les  municipalités  qui  avoi- 
sinent  la  commune  de  Sasscnay  désirent  cet 
établissement.  Je  ne  puis  que  m'en  rapporter 
à  la  sagesse  de  la  Convention  sur  ce  qu'elle 
croira  devoir  statuer  ii  cet  égard. 

H  Le  mitiistrr  dr  l'intérieur, 
H  .'■'il/né  :  Garât.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  la  liberté  do  commerce.) 


(1)  Arcliiiri  aalioaati't.  Carlua  Cir  %,\,  rhiimisaOl 
(±)  Archirei  «aticiialft,  Carlon  Cii  Ï5I,  ehemiae  431, 
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!,  page  450, 
1)  pn;'0  480, 
K  page  450, 


paré  d  un  grand  nombre  des  rebelles.  »o  ont; 
été  entendus;  4  ont  fait  des  questions  aux 
détenus.  Le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment nous  a  exposé  qu'il  ne  nous  appartenait 
point  de  les  juger,  et  a  réclamé  les  prison- 
ni  ers.  » 

Boyer-Fonfrèdc  (1).  Je  propose  de  décréter 
que  les  détenus  seront  traduits  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département,  qui  fera  re- 
mettre en  liberté  ceux  qui  se  sont  trouvés 
dans  le  rassemblement  et  qui  ont  été  induits 
en  erreur,  et  de  juger  tous  les  chofs. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  la  municipalité  de 
la  commune  d'Argentan  et  renvoie  son 
adresse  au  comité  de  législation  pour  en 
faire  son  rapport  le  lendemain.) 

Une  députât  ion  du  conaeiJ  (jénéral  de  fa 
commune  de  Paris  est  admise  à  la  barre  (2). 

V  orateur  de  la  députât  ion  sollicite  de  la 
Convention  une  loi  nouvelle  qui  puisse  hâter 
l'organisation  définitive  des  membres  qui 
doivent  composer  la  municipalité.  Il  lit  un 
long  projet  de  règlement. 

l^c  l^rcsldent  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au 
comité  de  législation  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

itlbitte  rainé  (3)  donne  lecture  d'une  lettre 
et  de  plusieurs  pièces  qui  lui  ont  été  envoyées 
par  les  citoyens  Pocholle  et  Saladin^  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements 
do  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme,  notam- 
ment d'une  proclamation  dans  laquelle  il  est 
défendu,  sous  peine  de  mort,  d'obéir  à  aucune 
autre  autorité  que  celle  dea  conmiissaires,  ou 
que  celle  qu'ils  auraient  établie;  il  v  est 
ordonné  de  traiter  les  ordres  et  les  proclama- 
tions de  Dumouriez  comme  doit  être  traité  tout 
ce  qui  vient  d'un  traître. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Ton 
approuve  le  zèle  des  commissaires  et  qme  l'ar- 
rêt soit  renvoyé  au  comité  de  Salut  public. 

liarrAn-l'oiilon.  Le  premier  article  de 
l'arrêté  dont  on  vient  de  vous  faire  lecture,  qui 
enjoint  aux  administrations  de  la  Somme  et 
de  la  Seine-Tnférioure  de  reconnaître  le  pou- 
voir de  vos  commissaires  et  les  actes  émanes  de 
leur  part,  comme  le  pouvoir  et  les  actes  de  1a 
Convention  nationale;  cet  article,  dis-je,  me 
paraissant  renfermer  des  mesures  extraordi- 
naires et  attentatoires  à  l'autorité  et  à  l'indi- 
visibilité du  corps  conventionnel  dont  vos  com- 
missaires ne  sont  que  lt»s  membres,  je  demande 
le  renvoi  au  comité  de  Salut  public. 


0)  Moniteur  univerteU  i"  scmeitre  de  1793,  poge4.'i0, 
2*  coluniio. 

(2)  Lfujotachygraphe,  n»  101,  page  323  et  P.  V.  tome  9, 
page  187. 

(3)  La  discussion,  qui  accompagtio  la  lecture  de  la 
proclamction  des  commissaires  dans  laSetne-Inférieare 
et  à  laquelle  prennent  part  Garran-Gouloo,  Sergent 
ot  un  autre  membre,  est  pins  particulicremeot  emprun- 
tée au  LotjotachfMfraphe,  n»  101,  pajçe  323.  U  MonUenr, 
le  Journal  des  Ih'balt  et  les  autres  journaux  du  temps 
le  bornent  à  consigner  simplement  le  décret  rendu  par 
la  Coovenlion.  —  Voir  également  le  procès-verbal, 
tome  î»,  piu*^  tS7. 
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cet  objet.  Voici  cependant  la  marche  que  je 
dois  suivre.  Aussitôt  que  ces  messieurs  iront 
demander  des  chevaux  de  poste,  j'irai 
rejoindre  mon  détachement,  qui  les  attend 
sur  les  chemins  de  Douai,  Lille  et  Paris,  alors 
je  me  fais  fort  de  les  conduire  à  Saint-Âmand. 
Mail  il  est  bon  que  vous  en  soyez  prévenu.  Je 
vous  avortis  cependant  que  s'ils  restent  en 
ville,  il  y  a  tout  à  craindre  de  les  manquer,  ou 
du  moins  de  soulever  le  peuple.  C'est  à  vous 
de  donner  des  ordres  précis  au  général  Fcr- 
rand  et  au  commandant  temporaire  de  la 
place. 

«  Le  général  Ferrand  a  peine  à  comprendre 
ce  que  signifie  le  bas  de  votre  lettre  :  Il  faut  que 
demain  nous  soyons  sûrs  de  Yalenciennes.  Je 
vous  assure  que  ie  n'ai  pu  le  satisfaire  à  cet 
égard;  est-ce  qu'il  doit  être  attaqué?  Ou  peut- 
on  présumer,  craindre  enfin  un  mouvement 
d'insurrection?  Il  serait  bon  que  lui  et  moi 
en  soyons  instruits.  La  suspension  d'armes 
avec  le-s  Autrichiens  nous  foroe-t-elle  a  des 
sacrifices  quelconques  ?  Voilà  ce  qu'il  désire  de 
savoir. 

«  Sifjné  :  Lescuyer.  » 

Lettre  de  Cohourg  au  commandant  de  M  au- 
be uf/e  (1). 

Au  quartier  général  de  Mons,  4  avril, 
«  Monsieur, 

«  Le  colonel  Brannovasky  m'avait  fait  par- 
venir la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  lui 
remettre,  aii  sujet  du  rétablissement  du  pont 
de  Merbc-sur-Sambre,  que  vous  avez  donné 
l'ordre  de  faire  sauter,  avant  d'avoir  eu  avis 
de  la  suspension  d'armes.  Comme  dans  cette 
lettre  vous  manifestez  l'intention  de  faire  réta- 
blir ce  pont,  si  je  le  désire,  je  vous  préviens 
que  je  verrai  cette  reconstruction  avec  plaisir. 

«  Sif/fu'  :  COBOURO.  » 

Lettre  du  même  (2). 

Au  quartier  général  de  Mons,  ô  avril. 
«  Monsieur, 

«  J'ai  reçu  l'adresse  que  vous  m'avez  envoyée. 
Je  consens  volontiers  que  l'armistice  con- 
venu entre  les  avant-post(»s  des  deux  armées, 
s'étende  à  la  fronti^re  que  vous  commandez.  Je 
souscris  donc  à  la  suspetosion  d'armes,  à  con- 
dition d'un  dédit  de  24  heures.  Agréez,  mon- 
sieur, mes  remerciements  de  vos  arrangements 
à  l'égard  du  pont  de  Merbe,  ainsi  que  l'expres- 
sion de  ma  reconnaissance  de  ce  que  votre 
lettre  contient  d'obligeant  pour  moi.  J'v  joins 
l'assurance  de  mon  estime  très  distinguée  pour 
votre  personnt». 

«  S  if f  ni  :  CoBOURG.  » 

«  Lettre  de  (Uairfait  au  rommandani 
ijhirral  de  Maubeuge  (3). 

«  Comme  nous  étions  convenus  de  nous 
avertir  réciproc^uement  24  heures  d'avance, 
quand  la  cession  d'^irmes  pourrait  cesser  d'un 
côté  ou  de  l'autre,  je  dois  vous  prévenir,  mon 
î^énéral,  que  les  circonstances  m  empêchent  do 


(1)  Mercure  univenelj  lomc  iK,  paj^c  181. 

(«)  mnem, 

•3)  Ihideiu. 


le  dernier  jonr  du  mo»  d'nvl 
le  premier  mardi  du  mois  de  e 
oomiDimiquëo  aux  mnnicii 
pour,  à  ellcB,  faire  leurs  obst 
•c  La  municipalité  de  Vitej[ 
blisBcmeot  de  «eus  foires 
oicipalité  de  6&sseaay  n 
très  avantagouBC  à  !a  cbc 
situation  de  Sassenay,  la  fert 
ritoire,  aa  prosimit^  de  1: 
«lue  concourir  à  rendre  i 
pluB  inléreBoantcs  pour  le  com 
Ventrée  que  pour  le  transport 
ch&udises  de  toutes  espèces. 

u  Fait  à  Virey  ce  30  déceml 
de  la  Képubliquc  française. 
-  Si{ynf  :  Claude  Bernabd,  m 
of fi  fier  mufiiripel  ;  Path 
ripa/ :  CsA&BVlË,  eitié.,  A 
Pierre  Qros,  proeureur-i 
Peenettk,  ërriélairùi/refi 
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les  deux  foires  demandées  par  les  habitants 
de  Sassenav  doivent  être  établies:  elles  ne 
peuvent  qu  être  utiles  au  bien  public; 

«  A  Chagny,  en  la  chambre  commune,  le 
8  janvier  1793,  Tan  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

"«  S  if/né  :  BrucHE,  maire  ;  BOUSSIN,  LeuRCHEZ, 
ofiicier  mauicipal  ;  Lebaut,  Pacottb, 
secrétaire  municipal.  » 


Municipalité  de  Gergy  (1). 

«  Les  officiers  municipaux  de  la  commune 
do  Gergv  soussignés,  ayant  examiné  la  péti- 
tion de  fa  commune  de  Sassenav,  au  sujet  de 
deux  foires  à  établir  dans  ledit  village  de 
Sassenay,  déclarent  ne  voir  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que  lesdites  foires  soient  accordées 
par  l'administration. 

«  A  Gergy,  dans  la  chambre  commune,  le 
3  février,  Tan  II  de  la  République  française. 

"<  Signé:  MoNNiER,  maire;  Malivernet, 
officier  municipal  ;  LlNAY,  officier  muni^ 
ci  pal;  Cavard,  officier  municipal  ;  Ru- 
LiEU,  procureur  de  la  Commune  ;  Brenot, 
^ecrétairt'i/reffur.  » 

VI 

Municipalités  de  Fragues  (2). 

«  Nous  soussignés,  maire  et  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Fragues,  trouvons 
la  demande  des  foires  ci-dessus  très  juste  et 
utile  pour  les  pays  voisins. 

«  Le  2  mars  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

M  Signé  :  André  Loif^EAU,  maire;  F.   Dusert, 
officier  mnni< ipal.  » 

VII 

Municipalité  de  Chauforgueil  (3). 

«  Nous  soussignés,  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux de  la  commune  de  Chauforgueil, 
trouvons  la  demande»  des  foires  ci-dessus  très 
juste  et  utile  pour  les  pays  voisins. 

«  A  Chauforgueil,  ce  5  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République  française, 
u    Signé:  C.    Mue  nier,    officier    municipal  ; 
C.  DUBIEF,  sfcrétaire-grfffier.    > 

VIII 

Commune  de  Chai  on  (4). 

<<  Je,  soussigné,  certifie  que  sur  la  pétitiom 
de  la  commune  de  Sassenay,  présentée  au  dé- 
partement do  Saône-et-Loire  à  Teffet  d'obte- 
nir rétablissement  de  deux  foires  par  an  au- 
dit Sassenay,  la  commune  de  Chalon,  ayant 
eu  communication  do  la  pétition  des  habitants 
de  Sassenay,  a  donné  son  adhésion  à  icelle, 
par  une  décision  du  3  janvier  1793,  l'an  II  de 


(1)  Archives  nationales.  Oarion  Cii  âol,  chemise 4.11, 
|)ioc«  n*  !0. 
(il  Archives  nah'onnles.CaTUm  Cu  2ol,  chemise  4'<1, 

picCO  !!•   11. 

(.'{)  Archives  nationales,  (lartoD  Cii  â:>l,  chemÎM  431, 
piuro  u*  li. 

(4)  Archives  nationales.  Carton  Cii  :iol,  chemise  431| 
piôce  »•  i'\. 


Ciel,  Gci^y.  Verjux.  Touti 
Saint^MfturiTO,  Saint-Didiei 
lerey,  les  Bordes.  Molaize 
Brease.  lesquellea  inunicipftlj 
cKDtoa  do  Verdun,  losquplles 
fournir  leurs  observations  à 

fiour  à  la  vue  desditca  obser 
adite  pétition,  donné  lel  a 
ira; 

.  A  Clialon-*wiv8a6ne,  aa 
If  3  décembre'  179fi.  l'an  I  d 
{ra.nçalse. 

"  5i^>^.' Dbbchamps.  !> 
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"   Fmii'  rop 

OnAOîiieit,  o/fin'i 
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Saônc-et-Doubs,  le  conseil  général  de  ladite 
communa  assemblée,  sur  les  léquisitions  du 
procureur  de  la  commune,  lecture  a  été- faite 
d'une  lettre  des  citoyens  maire  ob  offi'âiera  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Verdun  par  laquelle 
ladite  commune  des  Bordes  est  invitée  d'en- 
voyer le  plus  tôt  possible  ses  observations  au 
sujet  des  deux  foires  nouvelles  que  la  com- 
mune dudit  Verdun  voudrait  établir  ; 

«  Plus  d'une  adresse  par  lesdits  citoyens 
demandant  aux  cito3\ms  administrateurs  du 
directoire  de  Chalon  d'ol)t<»nir  Icsdites  foires, 
et  enfin  de  l'ordonnance  à  la  suite  par  la- 
quelle il  est  dit  que  cette  demande  sera  com- 
muniquée aux  communes  composant  le  canton 
do  Verdun  qui  seront  invitées  de  fournir  leurs 
observations  dans  le  délai  do  huitaine  pour, 
sur  ladite  pétition,  être  donné  tel  avis  qu'il 
appartiendra. 

«  Ladite  lettre,  en  date  du  18  de  ce  mois  et 
ladite  ordonnance  du  3  du  même  mois. 

«  Le  consvûl  général  do  la  commune  des 
Bordes,  après  avoir  examiné  et  approfondi  le 
résultai  de  l'établissement  de»  deux  foires 
nouvelles  requis  par  la  commune  de  Verdun, 

[  v't  n'y  ayant  aperçu  que  de  Tavantage  pour 

^^^'       tout  le  canton  et  notainmentr  pour  la  conamune 
de       des  Bordes  qui  en  sera  à  la  proximité  ; 

ier.  *<  Ouï  le  procureur  syndic  de  la  commune; 

,ffi-  «  A  déclaré  qu'il  adhère  à  la  pétition  do 

Ladite  commune  demandée,   soit   pour   l'éta- 
pe     blissement  desdites  foires,  soit  pour  les  jours 

5tc       auxqiiels  elles  devront  être  mises  ; 

lis-  "  ^'^  ^^}  .^^  Q^^i  ^**s  citoyens  maire  et  offi- 

j^^^   ,  ciers  municipaux  et  notables  composant  le  pré- 
do   I  -^'-ût  conseil  se  sont  soussignés  avec  le  secré- 

^\^^,   I   taire-greffier  pour  ceux  le  sachant,  les  autres 

(^P(^      ayant  déclaré  ne  savoir  signer. 

sur      "  iSif/nt'  ;  Vendoire,  maire  ;  Jacques  Jaoob, 
officier  municipal  ^   Le  Gaonieux,   pro^ 
in-  cnreur   de   la    Commune  ;    Mathubiaux, 

:  le  iftcréfaire-f/refficr, 

L  |i  Pour  extrait  conforme  à  VoriginaJ: 

yf^  «  Sif/né  :  Mathuriaux,  greffier»  » 


IV 


au 
vu 

IHP       A'rfjfiit  (h  s  f/r/ib('ration>i  du  ijnffe  de  la  mu» 
çjj_  nicipaJifr  d(»  Bratjny   (1). 

«  Ce  jourd'huî,  vingt-trois  décembre  mil 
ET,  N«'j>i  t.enl  (^uatnvvinjçl-douTA',  l'an  I  de  la  Ré- 
publique française  ; 

«  Nous  Jean  Pousot,  maire;  François  Ilebil- 
liard  dit  la  Rochelle,  officier  municipal  ; 
Jacques  Edouard,  officier  municipal  ;  Fran- 
çois Cordelier,  procureur  do  la  commune  ; 
.1  '.n.n-Baplist.>  M"rl<\  Piorro  Manière,  Nico- 
laK  Pousot,  Jean  Vérot  fils;  Quillaumo  Van- 
tcy  et  Jean  Bonney,  tous  notables,  composant 
le  conwil  iféiiér"îl  d»?  la  eonnnunit,  ;iynnt  avec 
jjlj  nous  François- Victor  Desferrcy,  notre  secrë* 
jjy£      tairc-greffiier  ordinî'iro  ; 

<t  Xvm.-i  ►.v  iiiiii'js  l^^^:  :.  ijlcS  ;;  Li  i;::iiKi  v  •  aCiOU- 
tumée  sur  les  réquisitions  du  procureur  de  la 
l'OîMij'in»  : 

««  L'iliî  r->dv'li!*r  nous  a  représenté  une  rc- 
qui''t  >  de  la  commune  de  Verdun  par  laquelle 
ri  le  deniando  à  «Un;  autorisée  pour  rétabli»* 
sèment  do  deux  foires:  l'une  le  deuxième  lundi 


deux  nouvellee  foires  dont  l'u 
,undi  de  carême  et  l'autre  p' 
et  nous  Dous  sommes  se 
Busdita. 
-  Signé  :  Ohevabx,  maire  ;  '. 
cier  munitipol  ;  MocaiA' 
lipal;  BOYBR.  piocurtui 
Bonne,  notable. 
..  Certifié  rmforme  à  Vi 
■   St!/"^:  David /«7*,  c»    ta\ 
ïaire-yreffier.  • 


•1  Vu  la  requête  des  citoyen 
nicîpaiix  de  la  commune  d 
Doubs.  di?  ]&  d^TOaude  par  pi 
rect«ire  du  district  de  Clialt 

11  V(t  aussi  l'arrfte  du  diree 
de  Cbaion  qui  demande  la 
nus  municipalités  du  cantoi 

11  Oui  Je  procureur  de  no 
l'avis  que  la  demande  lonnéç 
de  la  commune  de  Verdun,  i 
Ions  et  désiroue  cjue  les  deux 
accordées  :  savoir,  la  prem 
lundi  de  carême  et  l'autre  le 

"  A  Sermesse,  en  séance  pi 
eembrc  1792,  Vsn  II  de  la  J 
çaise. 
'  Sii/nii  :    Rocsbeao,   notabli 
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citées,  ladite  commune  de  Molaize  ne  trou- 
vant aucune  contradiction  à  la  susdite  de- 
mande, trouvant  même  que  rétablissement  de 
ces  deux  foires  nouvelles  se  trouvant  être  très 
utiles  à  toutes  les  conmiunes  qui  dépendent 
dudit  canton  de  Verdun,  le  susdit  conseil  a 
arrêté  qu'il  sera  dressé  extrait  de  la  présente 
affirmation  par  le  procureur  de  la  conunune, 
le  plus  tôt  possible,  pour  procurer  les  avan- 
tages aussi  oien  à  ladite  ville  et  canton  de 
Verdun  qu'à  nous. 

«  Ainsi  fait  et  arrêta  en  rassemblée  du 
corps  municipal,  tenu  le  vingt-quatre  dé- 
cembre mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
Tan  I  de  la  République  française. 

•«  Shjné  :  Janelot,  maire  ;  Veaux,  procureur 
de  la  Commune  ;  Chapnot,  officier  muni- 
cipal ;  Maître,  secrétaire. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

M  Signé  :  Maître,  secrétaire,  » 


Extrait  du  rcf/istre  des  délibérations  de  la 
commune  d^EcucUe  (1). 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  et 
notables  formant  le  conseil  général  de  la 
commune  d'Ecuelle,  au  canton  de  Verdun, 
conimunication  prise  de  la  requête  de  la  mu- 
nicipalité de  Verdun-sur-le-Doubs  et  de  l'ar- 
rêté du  directoire  du  district  ci-dessus,  recon- 
naissant l'utilité  des  foires  et  désirant  qu'elles 
soient  multipliées,  déclarons  que  les  deux 
foires  demandées  par  la  commune  de  Verdun, 
chef -lieu  de  notre  canton,  sont  très  avanta- 
geuses pour  notre  commune.  Et  nous  nous 
réunissons  volontiers  aux  citoyens  do  Verdun 
pour  en  demander  la  prompte  érection. 

«  A  Ecuelle,  le  26  décembre  1792,  l'an  I  de 
la  République  française. 

«•  S  if/né  :  SAUNIER,  maire  ;  Louis  CuiSEAU, 
Charvot,  notable  ;  Denischenoux,  The- 
VENIN,  notable  ;  Merle,  secrétaire, 

«  Pour  copie  conforme  : 
»  Siyné  :  Merle,  secrétaire,  » 

XI 

Extrait  du  rcçi^tre  des  délibérations  de  la 
municipalité  d^Allerey-sur-Saone  (2). 

«  Charle.s- Antoine  Poulle^u,  maire;  Jacques 
Barbier,  Jean  Lafond,  Jacques  Mouchon, 
François  Bertault  et  Claude  Guilleminot,  of- 
ficiers municipaux; 

«  Les  citoyens  Simon  Guepey,  Pierre  Gal- 
land,  Joseph  Marché,  Antoine  Amoux, 
Jean-Baptiste»  Futestu,  Jacques  Courtepéo, 
Thomas  Levreux,  Claude  Cohier  et  Jean-Bap- 
tiste Bernard,  notables,  ayant  avec  nous 
notre  secrétaire-greffier; 

«  Savoir,  faisons  que  ce  jourd'hui,  vingt- 
six  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
l'an  I  de  la  République  française; 

«  Etant  réunis  au  lieu  ordinaire  des  séances 
de  la  municipalité; 

«  Le  citoyen  Pierre  Cotte,  procureur  de 
la  commune,  a  représenté  une  lettre  sur  le 

(1)  Archives  nêlionales.  Carton  Cii  251,  chemiso  431, 
pièce  n*  %\, 

(â)  Archives  nationales.  Carton  Cii  251,  chemise  4SI, 
pitico  n*  24. 
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Ciel,  Gergy,  Vorjux.  Toutfta&nt.  SermosM, 
Saiot-Uaurioe,  Sa-int-Didier,  Sauai»^,  Al- 
iTey  I.ea  Bordes,  Molaizc  et  Sannoccy-en- 
Bresao,  leaguellea  municipalités  compoaent  le 
canton  de  Verdun,  lesquenea  sont  invitées  de 
fouraiv  leurs  obaorvations  dans  le  dAlai  de 
huitaine,  pour  à  la  vue  dee  observations  être, 
sur  ladite  pétition,  donné  toi  avis  qu'il  ap- 
partiendra; 

11  A  Ciiitlon-btiir-SaônB.  en  séance  publique, 
le  3  décembre  17fl2,  l'an  I  de  la  République 
française. 
■I  Sis/nr:  Deschamps, /«rt^/ViDif  ;  OoiEa,  seeré- 

«  Vu  d«  nouveau  la  pétition  ci-dessus; 

CI  L'arrêté  à  la  suite  portant  qu'elle  sent 
communiquée  à  tontes  les  municipalités  du 
canton  de  Verdun; 

«  Vu  aussi  les  d (libérât ions  prises  par  les 
conseils  généraux  de^  communes  d'Ecuelle  de 
Gfrgy,  des  Bordes,  (t«  Bra<îny.  Verjux,  Ser- 
niesse.  Toulenant  et  Senneccy,  Molaizo,  Alle- 
ii-v  Saint-Didier  et  Saunière  des  18,  21.  23. 
24.  23  et  30  décembre  dernier  conti^nant  adlié- 
^ion  à  la  demanda  de  la  commune  de  Verdun; 

<c  Ouï  fi  rapport,  le  procureur  syndic  en- 
tendu et  les  opinions  {trises: 

"I^e  directoire  du  district  do  Clialon,  con- 
sidérftjit  ciiio  le  cominerre  et  l'importance  de 
la  villn  dci  Verdun  mérite  que  sa  réclamation 
soit  accueillie  avec  d'autant  iilus  de  raison 
que  toutes  les  communes  voisines  sollicitent 
elles-mêmoB  l'établissement  des  deux  foires 
dont  il  s'agit; 

"  Est  d'avis  que  la  municipalité  soit  auto- 
risée à  ouvrir  les  deux  foires  qu'elle  réclame 
l't  à  faire,  en  conséquence,  les  publications 
nécessaire."!  pour  les  indiiiut^r 

"  Chalon,  le  5  février  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

■■  Siiiii^  :  DESiiois,  OaiEE,  gei  i-r.lnh-f:. 

<i  T.e  procureur  syndic  entendu, 

«  Le  directoire  du  dépertement  de  Saône- 
ft-Loire  arrête  que  la  présente  pétition  et 
iiiî«e»  jointes  seront  envoyées  an  ministre  dt« 
'iotér'eur  avfio  prii^re  d'.icortier  à  la  com- 
mune do  Verdun  les  doux  foires  qu'elle  de- 
Minndo  et  que  sollicitent  un  grtind  nombre  de 

■'  A  MÂcon.  s^noe  publique  du  mitii.  le 
IS  février  1T93,  l'an  FI  de  la  République 
frangaisc. 

■■  Sii/iir:  AH.RKUD.  S 


CONVENTION  NATIONALE. 

Si'rinrc  ffii  inrieivdi  lu  iii-rîl  ;7.'i.t. 

lT!ÉeiDBNCE  DE  TIIUIIIOT,    rirr-prAM''fi  II'. 


ItnMinio      frrri'fnrrr.     diinne     lecture     dn 

-,  -.■;.-..r,7,«/  dr  lu  >fuu<-r  du  vvndffili  S  tnnit 
I7ri3  ,111  mutin     1). 
(La  Convention  en  approuve  la  rédaction.) 


Il  1'.  V. 


rninit.  tondant  a  obtenir  que  ces  ) 
oient  mis  k  la  solde  de  la  nation^ 
'•ntinn  avait  décrété  le  renvoi  au  c 
a  îïuerrf.  pour  en  être  fait  rapport 
rois  jeu is.  Or,  ce  rapport  n'a  pas  e 
loposé.  Je  demande  que  les  motifs 
^•>lit\on  soient  prochainement  disci 
proposo  de  décréter,  en  outre,  que  c 
n^^nl  a  bien  mérité  de  la  patrie  et 
tion  honorable  en  sera  faite  au  prc 
iv.c  l'insertion  au  Bulletin. 

(La  Convention  décrète  ces  différ 

lO'-^iiions.) 


voilà  co  qu'il  faut  dans  cet  instant  à  ces  brav<^a 
républicains. 

(La  Convention  dëcrùto  la  mention  hono- 
rable.) 

l'»  mftnhre  Q)  observe  que  la  municipalité 
de  Saint-Avold  a  établi,  par  économie,  un 
hûpital  pour  le  eoulagcmcnt  des  militaires 
cantonnés  à  Saint-Avold  et  lieux  circon voisins, 
dénués  de  tout  secours;  et  que  le  niémoim 
ayant  été  renvoyé  au  comité  de  la  guerre  pour 
en  faire  son  rapport  dans  vingt-quatre  heures. 
néaiimoins  ce  rapport  n'est  pas  fait  depuis 

(La  Convention  nationale  ordonne  que  le 
rapport  en  sera  fait  demain.) 

r»  antre  membre  (2)  annonce  qu'au  bruit 
d'une  descente  des  Anglais  sur  le  territoire 
de  la  République,  les  citoyens  des  cantons 
do  Fontcnay-le-rcsnei,  Fontenay-le-Marmion, 
Itanville,  et  autres  du  district  de  Caen,  se 
sont  renduR  en  armes  au  cbef-lieu  de  l'admi- 
nistration du  Calvados  pour  secourir  la  patrie, 
et  qu'ils  n'ont  pas  voulu  accepter  l'indemnité 
qu'on  avait  cru  devoir  leur  accorder. 

11  demande  que  la  Convention  décrète  la 
mention  honorable  du  dévouement  patriotique 
de  ces  bons  citoyens,  et  l'insertion  au  Bulletin 
de  la  lettre  du  département,  qui  en  fait  part  à 
la  Convention. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions.) 

'-taire,  donne  lecture 
vantes  : 

1"  Lettre  tfe  Couturier.  Pun  (feu  romini!'- 
snires  tie  fa  Cottvrntiim  flmm  le  ilépnrtenient 
ilii  Sn'-Rhiii,  érrifr  île  Strnuhaurg;  ce  député 
rivlame  contre  le  décret  rendu  le  17  mars  der- 
nier (3). 

(La  Convention  renvoie  cette,  lettre  au  CO; 
mité  de  sûreté  générale,  avec  les  pièces  qui 
l'accompagnent.) 

2°  Lettre  flf-  Pririn-  (de  In  Manie).  Vi'n  de* 
rammiiigairef  /le  In  Cniue.iitionà  Orlêmit,  qui 
annoncent  les  mesures  prises  pour  l'embar- 
quement sur  la  Loire,  et  le  duporteroent  de 
37  prêtres  réfractaires  (!)■ 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  nu  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

3"  Lettre  tle  Clfirière,  winittre  iJr>  eontri- 
hiitionn  puhJiijuea.  relative  à  l'administration 
dos  souR-fermicrs  des  coclica  d'eau  (6). 

(I^a  Convention  renvoie  celte  lettre  au  co- 
mité des  ponts  et  chaussées.) 

-l"  Lettre  du  oènh-al  Wextermann.  frnmièrè 
à  Pari»  (6),  qui  demande  d'être  entendu  à  In 
barre  ou  nu  comité. 

(La  Convention  nationale  renvoie  le  géné- 


(11  P.  V.  tomo  H,  IKiM  1!"'. 

(*  IMdtm- 

(.11  /ytffoMcftjfvrapflK.  n-lOl.p.iM.lîi,  st  P.  *.  Inme'J. 
mst  ISI.  (I"*ltc  letlro  n'p»l  p.i*  nifiilionnùB  tlatit  la 
Heearll  <lfi  .Uli-t  ilu  cimili'  de  Salut  pulilie  rtc  M.  An- 

(41  P   V    tnmc  !>,  p»fio  101.    '(/'Un    l«ttr«  n •«  g>>*- 

lomcnl    Ml  in«iili.>nm'e  ihns   h   Recueil   det  .Keltt  ilu 

»m«.'  de  S>tlttt  public  lie  H.  Aul.ird.) 

(T,\  P.  Y.  «oniB  fl.  ^n'it  llll.  „   „ 

tG\  MiTCHTC  Hulivrtei.  luiiia   W.   paso   IM   •»  P.  ». 

tnni«  9,  poga  K^l. 


ils  reiïdpnt  compte  des  mesures  c\ 
pris»'5  poiii'  rétablir  Tordre  dans  coti 
iiiinonr^nt  un  don  patriofif|Tio  de  36,1 
iff'*»t  p'M-  la  section  des  Piques  ;  elle 
;i»n<»'ue  (1)  : 

Orléans,  5  avril  179 
de  la  K6pubU< 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  En  prenant  la  suite  des  opérât 
nuancées  par  Collot-d'Herbois  et  I 
»ians  la  commune  d'Orléans,  nous  de' 
r''prcndi-e  la  correspondance  qu'ib 
liaient  avec  vous. 

•(  En  Arrivant  dans  cette  ville,  n 
mif'r  soin  a  été  de  (nous)  y  concerter 
collègues  sur  les  mesures  qui  doivec 
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énergique  qui  caractérise  partout  les  véri- 
tables sans-culottes,  mais  jusqu'alors  leurs 
élans  vers  la  liberté  avaient  été  comprimes 
dans  cette  ville  par  les  ci-devant  nobles  qui  n'y 
avaient  rien  perdu  de  leur  insolence,  par  les 
prêtres  réfractai res  qui  agitaient  les  torches 
du  fanatisme  et  par  l'ascendant  des  riebes, 
qui,  oubliant  leurs  vrais  intérêts,  s'isolent  do 
citoyens  dont  ils  calomnient  sans  cesse  les 
intentions  pour  avoir  des  prétextes  de  les 
opprimer. 

«  La  présence  de  vos  commissaires  a  dissipé 
pour  le  moment  les  nuages  aristocratiaues  qui 
infectaient  l'atmosphère  de  cette  ville.  Des 
adresses  et  des  souscriptions  patriotiques  s'y 
préparent  dans  toutes  les  sections,  et  le  peuple 
d'Orléans  est  disposé  à  tout  faire  pour 
détruire  l'impression  fâcheuse  qui  a  fait 
naître  contre  lui  l'attentat  sur  Léonard  Bour- 
don, attentat  qu'il  a  en  horreur  et  qui  est 
l'ouvrage  de  l'aristocratie  et  de  ses  infâmes 
satellites.  Mais  nous  ne  nous  laisserons  pas 
tromper  par  ce  calme  momentané  qui  règne 
dans  cette  ville;  nous  savons  par  de  trop 
funestes  expériences  que  l'aristocratie  ne  cède 
que  pour  relever  ensuite  une  tête  plus  inso- 
lente, et  nous  ne  négligerons  aucune  des 
grandes  mesures  qui  doivent  empêcher  jusqu'à 
son  réveil.  C'est  d'après  cela  que  nous  avons 
porté  notre  attention  sur  tout  ce  qui  peut  assu- 
rer pour  toujours  le  triomphe  de  la  liberté 
dans  Orléans.  Les  différents  arrêtés  que  nous 
avons  pris  et  que  nous  joignons  ici  (1)  vous  en 
affirment  la  preuve;  nous  les  transmettons  à 
votre  sagesse  et  nous  attendons  avec  impa- 
tience votre  approbation.  Plusieurs  des  me- 
sures qui  y  sont  indiquées  sont  déjà  exécutées 
et  les  autres  sont  subordonnées  à  des  circons- 
tances particulières. 

«  Une  de  nos  premières  opérations  a  été  de 
changer  le  conseil  général  de  la  commune  qui, 
par  son  association  aux  opérations  de  l'an- 
cienne municipalité,  avait  perdu  la  confiance 
du  peuple:  nous  l'avons  remplacé  par  des  pa- 
triotes qui  ont  l'assentiment  général.  Nous 
avons  aussi,  de  concert  avec  nos  collègues,  des- 
titué quelques  autres  fonctionnaires  que  la 
voix  puljlique  accusait  fortement  d'incivismo 
et  dont  la  présence  et  l'action  étaient  dange- 
reuses dans  des  moments  de  troubh». 

«  Nous  avons  fait  partir  hier  les  conjurés  du 
camp  de  Jalès  :  ils  marchent  vers  le  tribunal 
révolutionnaire  où  ils  no  tarderont  pas  sans 
doute  à  recevoir  la  peine  de  leurs  crimes. 

f<  La  présence  des  prêtres  réfractaires  en- 
fermés aans  cetto  ville  y  entretient  le  fana- 
tisme; demain  ils  partiront  sous  bonne  et 
sûre  garde  pour  le  port  de  mer  le  plus  voisin. 

«  La  municipalité  d'Orléans,  on  état  d'ar- 
restation, sera  sous  peu  de  jours  conduite  à 
Paris.  Déjà  7  des  aflsnssins  de  Léonard 
Bourdon  sont  arrêtés  et  nous  le-s  aurions  déjà 
fait  partir,  si  leur  présence  n'était  encore  né- 
cessaire dans  cette  ville  pour  l'instruction  dn 
la  procédure  que  les  commissaires  du  conseil 
exécutif  provisoire  suivent  avec  activité.  Les 
comités  de  surveillance  sont  formés  dans 
toutes  les  section«i. 

«  Nous  activons,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, la  fabrication  des  piques  qui  doivent 
armer  les  S  an. "^-Culottes.  Bientôt  la  liste  des 


(1}  (les  anvtw,  u'.i  nomhro  do  16,  .st«Dt  ynwH  à  cette 
lotir*». 


*'K 


e*  Arrêté  (l). 
Procèg-verbal  ilu  S  avri 
n  Arrêté  que  les  prêtres  deati 
de  noB  réquisitions,  sortiront  di 
trois  jours  des  lieux  où  ils  reo 
fonctions,  avec  injonction  de  dé< 
nicipalité  de  leur  résidence,  le 
tendent  se  retirer,  laquelle  dé 
mentionnée  dans  le  paaseport  qi 

;  J.  JnUïMlrfe  Toulauté 
PbiecR  (de  la  Marne).  • 

7'  ABEtTÉ  (a). 
Proeès-rerbal  du  3  avr 
•i  Arrêté  que  les  citoyens  Sic 
père,  juge  de  paix,  demeurert 
ment  destitués  des  fonctions  qu 
tribuéea  et  seront  remplacés  p« 
commÎBsaire  actuel  de  police,  e 
lier,  actuellement  procureur  di 
d'Orléans, 

-  i'ioiif  :  J.3tii.iî3Hde  TfjM/ouM 
Prieur  (('e  la  Marne).  - 

S>  ÂRBftTÉ  (3). 
Proeèi-verbal  du  2  avt 
••  Arrêté  que  la  municipalité 
les  vingt-quatre  heures  de  la  ' 
qui  lui  en  sera  faite,  le  releré 
seports  qui  ont  été  délivrés 
tniitiiHrinliti^  dpniiïa   l'éniviiiA  < 


jonction  est  faite  à  toutes  les  autorités  cons- 
tituées qui  se  trouvent  sur  la  route  d'Orléans 
à  Paris,  de  prêter  main-forte  si  elles  en 
[tu  sont  requises  par  le  commandant  chargé 
de  d'escorter  les  prévenus  et  de  lui  fournir  tout 
les      secours  et  assistance  si  le  cas  y  échoit. 

^u-      „  Si(/nt  :  J.  Julien  {de  Toulouse)  ;Bourbotte, 

^^'  JPrieur  {de  la  Marne).  » 

sra 

^^*  IP  Arrêté  (1). 

TE,  Procès-verbal  du  3  avril  179S, 

«  Arrêté  que  ladite  municipalité  est  auto- 
risée à  faire  à  la  maison  des  Ursulines  toutes 
les  réparations  nécessaires  pour  y  caserner 
les  quatre  cents  hommes  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  que  nous  avons  provisoire- 
aïs  ment  retenus  à  Orléans  pour  concourir  au 
re-  maintien  de  Tordre  public,  prêter  main-forte 
at-  à  la  loi  et  faire  respecter  les  décrets  de  la 
ms      Convention  nationale. 

*^^'      «  Sinné  ;  J.  Julien  {de  Toulouse);  Bourbotte, 
ine  Prieur  {de  la  Marne),  » 

TE,  12«  Arrêté  (2). 

Procès- verbal  du  S  avril  1793, 

«  Arrêté  que  les  commissaires  se  transporte- 
ront en  la  maison  commune,  à  3  heures  de 
l'après-midi,  pour  v  faire  l'installation  du 
uis  nouveau  conseil  général  provisoire  de  la 
on  commune,  en  remplacement  de  celui  que 
as-  l'opinion  publique  avait  déjà  depuis  long- 
ine      temps  frappé  d'incivisme. 

*"      «  Signé  :  J.  Julien  {de  Toulouse)  ;  Bourbotte, 
Prieur  {de  la  Marne),  » 

TE, 

13*»  Arrêté  (3). 

P rocts-verbal  du  3  avril  1793, 

«  Arrêté  qu'il  sera  fait  à  la  municipalité 
d'Orléans,  pour  l'inviter  à  redoubler  de  sur- 
est  veillance  sur  la  délivrance  des  passeports,  à 
ris  faire  avec  la  plus  grande  attention  le  signa- 
tel  Icmcnt  des  citoyens  à  qui  ils  sont  accordés,  et 
les  surtout  d'y  insérer  avec  la  plus  scrupuleuse 
on  exactitude  leur  âge,  noms,  prénoms,  profes- 
sions ancienne  ou  actuelle. 

CE,       «  Sif/né  :  J.  Julien  {de  Toulouse);  Bourbotte, 
Prieur  (</c  la  Marne).  » 

14«  Arrêté  (4). 

Prort' a- verbal  du  3  avril  1793, 

les  «  Arrêté  que  le  procureur  général  syndic  du 

str-  département  sera  requis  d'enjoindre  à  tous 

du  les  forgerons  de  suspendre  leurs  travaux  or- 

Qs-  dinaires  pour  se  livrer  tout  entier  à  la  fabri- 

ces  cation  des  piques. 

^^'      «  Sif/né  :  J.  Julien  (de  Toulouse)  ;  Bourbotte, 
Prieur  {de  la  Marne).  •» 


m, 


!71,  (1)  Archives  nalionaUs,  Gartoo  AFii  167,  chcmiso  1371, 

pièce  n*  33. 
171  (2)  Archives  naUonales,  Carton  An  167,  chemisa  1371, 

pièce  n*  34. 
71,  (3)  Archives  nationales,  Gartoo  AFii  167,  chemise  1371, 

pièce  II*  35. 
ffl,  (4)  Archives  nationales,  Carton  AFii  167,  chemise  1371 , 

pièce  n*  3C. 
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d^ombrca  de  l'autel  dfi  la  lîbai 
Uté. 

L»  administratrarif  rf«  cornet 

département    de    Maine-ri-Lùit 

eomtttune  d'Angen,  réuiti»  c»  pi 

-  SioiU  :  DiECSY,  préndent  tûl' 

PATEiiïEAtr,  préiiidemtduMi 

maire  ;  R0UB6EL,  prvfMretÙ 

BOT,  secrétaire  'jéniral.  « 

(La  Convention  décr&f«  la  I 

r&bLe  el  ordonne  l'insertion  do  < 

BalUtiit.) 

18'  Jyfttre  des  eitoyeTu  Antki 
teur,  eommùtairet  de  Ut  Convm 
ifang  la  d^pertemenif  de  la  Mi 
MoifUe  :  ils  font  part  du  Eerm 
à  la  B^publique  qui  a  été  prêt 
d'aj'nifa  par  toute  la  gamisos,  j 
et  loua  ies  citoyens  ;  cette  ie 
ronçue  (1)  : 

Metz,   le  6  avril    11 
de  la  R^publifiu» 

Il  Citoyens  nos  coUéguen, 
11  Hier,  en  apprenant  la  nouve 
fnthison  de  Dumouries,  noua  S 
un  conseil  de  guerre  où  nous 
le  Bcrment  républicain  que  voua 
signé  dan»  le  proctB-verbal  ci-j 
prêté  à  l'instant,  avec  de  vivea 
par  tous  lee  membrea  du  consei 
il  a  ét^  arrêté  qu'il  serait  prêti 
trois  heures  sur  la  place  a'ani) 


A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  ci- 


Kxti'iif  <}ii  reijittre  Jes  déhbérationt  dm  eott- 
teil  giinérat  île  la  eomniune  de  Mett  (1). 

il  Ce  jour,  6  avril  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,  trois  heures  de  relevée,  en 
lïi  mnii^on  coiumiine,  les  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  les  corps  administra- 
tifs et  de  la  commune,  les  tribunaux  civil  et 
riminel.  les  officiers  Biip^rieiira  de  la  garde 
ationale  do  la  place  et  ao  la  garnison,  réunis 
■oiir  la  promulgation  solennelle  du  décret  de 
\  Convention  nationale  du  trois  de  ce  mois, 
apporté  cette  nuit  par  un  courrier  extraordi- 
naire et  qui  déclare  que  Dumouries,  traître  i 
'      patrie,  est  hors  de  la  loi,  ordonne  de  lui 

rir  BUS,  et  assure  das  técompenaes  à  ceux 

qui  ramèneront,  à  Paris,  mort  ou  viJ- 

[[  Un  des  commissaires  a  proposé  do  s'en- 
gager par  sennent  à  no  reconnaître  d'autM 
aonvnraineté  que  celle  du  peuple  en  masse,  à 
n'obéir  à  d'autre  autorité  qu'à  celle  de  la  GoDr 
vention. 

X  La  proposition,  adoptée  d'aeclamation, 
chaque  membre  do  l'assemblée  et  les  citofens 
présents  ont  prononcé  le  serment  qui  suit  : 

"  Jo  jure  de  mourir,  plutôt  que  de  recon- 
naître un  roi,  un  dictateur  ou  toute  autorité 
quelconque,  autre  que  celle  du  peuple  fran- 
çais et  de  la  Convention  nationale. 

"  .Te  jure  de  maintenir  l'égalité,  la  liberté, 
l'unité  de  la  République  française  et  de  con- 
server la  place  do  Metz  et  les  postes  qui  me 
seront  confiés  au  péril  de  ma  vie  ». 

«  L'assemblée  est  sortie  de  la  maison  com- 

une  et  s'est  rendue  sur  la  place  de  la  Loi;  là, 

1  face  de  l'arbre  de  la  liWrté,  la  garnison 

ait  sous  les  armes. 

<c  L'assemblée,  placée  au  centre  du  bataiflon 
carré,  on  des  oommiaaires  a  porté  la  parole 
et  a  dit  : 

<(  Citoyens,  voua  allée  entendre  la  procla- 
mation do  la  loi  qui  foudroie  le  tr&ttrc  Du- 

«  Ce  vil  courtisan,  jadis  rampant  dans  la 
fangn  des  antichambres  pour  y  chercher  sa 
subsistance,  maintenait  par  un  despote  la 
u.ition  Kouveraine  qui  l'a  tiré  du  n^ant  ;  tant 
d'immoralité  et  do  folie  ne  doivent  ni  vous 
élonnpo"  ni  vous  alarmer.  Voua  n'avez  pas 
oublié  que  souvent,  à  ma  voix,  vous  vous  êtes 
ralliéx  ann.'i  ces  murs  pour  déjouer  l'hypocrite 
et  lâche  Lafayette. 

"  Vous  n'hésiterez  pas  à  prononcer,  entre  les 
légitimes  représentants  du  peuple  et  un  misé- 
rnhlc  cbnrlntnn  dont  In  cceiir  a  méditiî  tous 
les  crimes  :  si  vous  aviez  quelque  confiance  en 
lui.  vous  l'nbjurereK  à  l'instant,  parce  qu'il 
a  trahi  sa  patrie  et  vendu  le  sang  de  vos 
fr^ifK  :  voua  n'acrfptcrez  pas  un  mi,  parce 
que  vous  ftea  des  hommes  ;  vous  remplirez  vos 
serments,  car  vous  n'avez  jamais  respiré  l'air 
empoisonné  des  cours. 

«  Citoyens,  Dumouriez  n'accomplira  pas  SM 
r.fïrcux  projets  ;  il  n'égorgera  pas  noe  1>niTca 
soldats  ;  il  nt?  désarmera  pas  nos  troupes 
fidèles,  il  ne  déchirera  pas  les  enseignes  de  1» 
liberté  ;  il  ne  livrer»  paa  vos  représentaata  SM 


21°  Lettre  des  membre»  du  d% 
triet  df  Valence,  anBonçant  a 
Dagénès,  femme  de  Laurent,  d 
vention.  a  offert  et  dépoeé  6  chi 
de  bas  et  6  patres  de  souliers; 
ainsi  conçue  (1)  : 

Valence,  88  mal 
de  la  Républi^ 

>i  LégîslateurB, 

'<  Vous  avez  abattu  l'idole  _ 
mais  vous  n'avex  rien  fait  n 
do  os  62  bient&t  une  Conatitu 
blique  ne  peut  përir  que  par 

11  Le  r.'trutemont  di;  l'aroiéi 


1  doit  attendre 
blieaitts.  A  peine  efit^il  effcctui 
de  la  Vendée  et  de  la  Loirn 
elameut  notre  secoura  Le  dej 
communique  son  arrêté  ]e  19,  i 
tingent  du  district  et  beaucoup 
en  marcbe. 

i<  Partout^  nous  avons  eu  la 
voir  des  vieillards  présenter  le) 
coDimiEsaires  recruteure.  et  ci 
n'avaient  pas  l'ftge  requis  pli 
aesse;  et  il  s'est  trouve  des  pi 
mandé  à  servir  à  leur  place. 

Il  Tandis  que  nos  frères  s'ai 
l'armi^e,  nos  femmes  travail! 
ment  de  ceux  gui  sont  60ua 
eiJoyeime  Dagénès,  femme  de  ] 
à  la  Convention,  dépose,  dans 
offranrfp    de   R   ehpmi^a-s.    8   us 
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rable et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bul- 
letin.) 

22^  Adresse  de'  la  société  républicaine  des 
amis  de  la  liberté  et  de  Pégalité,  séante  d 
Saint- Avold  (1)  qui  fait  un  don  patrioti(|ue 
pour  nos  frères  d'armes,  de  127  chemises 
102  paires  de  souliers,  9  paires  de  guêtres, 
2  paires  de  culottes,  4  pantalons,  21  paires  de 
bas,  un  habit  uniforme,  une  capote  neuve  et 
différents  morceaux  d'étoffe  de  la  valeur  de 
45  livres. 

Le  citoyen  Adelin,  ingénieur  des  mines  de 
la  Républiaue,  fait  don  d'un  habit,  veste  et 
culotte  uniforme. 

Le  citoyen  d'Arrainville,  maire  de  Saint- 
Avold,  fait  don  d'un  habit  et  une  veste  uni- 
forme. 

Le  citoyen  Villeroy  fait  don  d'un  habit, 
veste  et  culotte  uniforme,  d'une  paire  de  bas 
et  d'une  giberne. 

Le  recrutement  s'est  fait  dans  cette  ville 
avec  célérité;  elle  a  fourni  plus  que  son  con- 
tingent, et  a  équipé  tous  les  volontaires  prêt« 
à  partir. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

23®  Lettre  de  la  municipalité  de  la  commune 
de  Moissae  (2),  qui  fait  don  à  la  nation  de 
la  monture  d'une  épée  en  argent. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin,) 

24®  Lettre  des  officiers  de  santé  et  employés 
de  niôtel'Dieu,  ceux  des  Enfants-Trouvés  et 
de  V hôpital  du  Saint-Esprit  (3),  qui  déposent 
sur  l'autel  de  la  patrie  la  somme  de  202  livres, 
10  sols. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono« 
rable  et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin.) 

25°  Lettre  des  cuîministrateurs  du  départe- 
ment de  la  Meuse  (4),  qui  dénoncent  la  con- 
duite du  général  Cnazot.  Lettre  de  l'un  des 
commissaires  de  la  Convention  envoyé  dans 
ce  département,  épuisé  par  le  ravages  de  l'en- 


que  son  contingent  était  rempli  avant  leur  ar- 
rivée, ainsi  qu  un  supplément  de  900  hommes, 
requis  par  le  général  Chazot,  au  delà  de  ce 
contingent;  que  les  dons  patriotiques  s'y  mul- 
tiplient chaque  jour. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

26®  Ijettre  de  Garât,  ministre  de  Pintérieur, 
qui  adresse  à  la  Convention  l'état  des  décrets 
Qu'il  a  envoyés  le  9  dans  les  départements;  cet 
état  est  ainsi  conçu   : 


}  440, 
)436, 


(i^  lUtlletin  de  la  Conveuliun  <lu  10  avril  1793. 
(i)  P.  V.  tome  9,  page  197 . 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  avril  1793. 

(4)  Ibidem. 


9T*  Lrttre  tht  a(oj/f»  Loiiis-F, 
Bourbon,  accompagnée  de  ceri 
dceioB  et  de  diirurgienB;  cette  i 
conçue  (I)  : 

De  l'Âbbaye,  B  am 
de  la  Républiqw 

«  Citoyen  Président, 
'I  J'ai  énoncé  dans  ma.  petit 
vention  nationale  ma  soumissic 
rigoureux  qui  me  concernent. 
que  j'observe  ici  par  supplémea 
Bernent  occasionne  pB.r  mon  airai 
augmenté  la  roalaiiie  dont  je  I 
qui.  faute  de  saine,  peut,  il  &B  I 
venir  incurable.  Je  joins  ici  ! 
des  médecins  à  l'appui  de  ce  ( 
I'  Je  demande  dona  en  coqs 
me  permette  de  demeurer  en  et» 
k  la  Lande,  département  de  Seil 
qu'à  ce  que  ma  santé  qui  comme 
horer,  puisse  me  donner  la  facil 
former  au  décret.  Je  demande 
Convention  veuille  bien  nomn 
missairea  tirés  de  »in  sein,  Il 
miner  les  oerti&oats  ui-joinU. 
avant  et  depuis  !a  Révolutioa, 

Salrie,  attestée  par  ma  renti 
Es  l'époque  du  2  ra-ril  1780.  O 
que  la  Convention  ne  traitera 
gueur  un  citoyen  qui,  sûr  de 
n'a  rien  à  se  reprocher  et  réi 
la  liépitlitiquc  entière  ce  délai 


l 


la 


^  II 

jii  Certificat  du  docteur  Soupe  (1). 

R  Je  soussigné,  chirurgien  de  la  prison  de 
rj  TAbbayc,  certifie  qu'après  avoir  examiné  le 
citoyen  Louis-François-Joseph  Bourbon,  ci- 
dessus  désigné,  sa  foi  doit  être  ajoutée  au  pré- 
sent certificat  II  a  même  craché  le  sang  en 
ma  présence. 

Ijg         «  Fait  à  ladite  prison  de  l'Abbaye,  le  9  avril 
j^      1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

s-  «  Signé  :  Soupé.  » 

a 

î*  III 

e- 

^s  Certificat  du  docteur  Labreuille  (â). 

)ii  ((  Je  soussigné,  ancien  docteur  récent  de  la 
)^  faculté  de  médecine  de  Paris,  certifie  avoir, 
g.  depuis  trente-cina  ans  et  plus,  soigné  Louis- 
^.  François-Joseph  de  Bourbon  dans  différentes 
Q_  maladies  très  graves,  dont  une,  occasionnée 
[^  par  une  humeur  dartreuse,  répercutée  sur  la 
Q.  poitrine,  fut  accompagnée  d'un  crachement  de 
g,,  sang  et  d'un  long  crachement  de  pus  qui  ont 
Iq  laissé  la  poitrine  délicate  et  très  suceptible 
la  d'irritation;  par  une  suite  de  la  même 
e  humeur,  il  est  resté  sujet  à  des  crachements  de 
3r  sang.  Il  est,  depuis  cinq  mois,  affecté  d'un  pis- 
•j.  sèment  de  sang  avec  douleur,  d'où  il  s'ensuit, 
e  selon  mes  connaissances  et  ma  forte  persua- 
dé sion,  qu'il  est  hors  d'état  à  pouvoir  soutenir 
Iq  et  supporter  un  longf  voyage  de  long  cours, 
sans  courir  un  risque  évident  de  sa  vie  dans 
de  telles  circonstances  oii  il  a  besoin  de  repos, 
à  d'une  continuité  de  régime  et  de  remèdes  pour 
é  être  on  état  de  supporter  un  long  voyage, 
ô  «  En  foi  de  quoi,  j'ai  donné  le  présent  cer- 
it  tificat  à  Paris,  le  9  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«(   Sif/né  :   Pautier   Labreuille  ;   Dutarkt, 
chirurgien.  • 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  l*r^fiide»t.  Deux  lettrée  me  sont  par- 
venues, prcsoue  à  la  même  heure;  elles  émanent 
du  citoyen  oouyon,  procureur  général  eyndie 
du  département  du  Calvados,  Je  vais  en  faire 

,^      donner  lecture  à  l'Assemblée, 
le 

B,  Boy«r»F»nfrf  de,  secrétaire,  donne  lecture 

n  do  ces  deux  lettres 

d 

^«  Preniière  lettre  du  citoyen  Bougon  (3). 

38 

^-  Paris,  10  avril  1793,  l'an  II  de  la 

ic  République    française. 

•e  M  Citoyen  Président, 

9~  «  Chargé  par  l'administration  du  Calvados 
18  de  soumettre  à  la  Convention  nationale  dea 
vues  relatives  à  la  défenâe  et  à  la  sûreté  de 
r-  nos  côtes,  je  demande  la  faveur  d'être  entendu 
a      un  instant. 

u  L'urgence  et  l'importance  de  l'objet  me 


(1)  Archivât  nationales,  Carlun  Cii  Soi,  chemise  4  i  4, 

pièce  n»  3. 
*t         (3)  Archives  nationales,  rarton  C  u  253,  chemise  414, 

pièce  D*  4. 
4,         (3)  Archiws  nationales,  Carton  Cii  S52,  chemise  44J, 

pièce  n*  5. 


[rua  van  lion  naliuii 

Dellrtille  {\).  Je  saisis  et 
faire  connaître  à  l'Assemblée  t 
fonué,  par  le  procureur  «yndio 
Bagneux.  quo  la  commune  de  Cj 
devait  fournir  que  qnatre  bon 
contingent  et  qui  en  avait  fom 
encore  d'en  fournir  cinq,  tous  I 
et  de  taille  de  plus  de  cinq  pio 

(La  Convention  déci-^te  la  ) 
rable  et  l'insertion  de  ce  fait  ai 

Un  meritbre,  au  nom  élu  eomi 
donne  lecture  d'un  rapport  trnà 
tion,  eomaie  député  de  (jayt 
Guyane  fremçaise,  du  citoyen 
leg  pouvoiri  ont  HA  virifié',  oiti 
citoyea  Bagof,  qu'il  propane 
comme  ion  aup/Manl  (2>, 

(La  Tonvention  adopte  iea  coi 
rapport  et  admet  Je  premier  c 
le  second  comme  suppliant.) 

C'aïubanliia  13I.  Je  crois  qu'il 
goité  de  l'Assemblée  que  lea  minîi 
ïiancea  étrangères  avec  Icsq^ucl 
n'est  point  en  guerre,  et  qui  on 
indépendance, puissent  voyager  1 
l'intérieur  du  territoire;  or,  j'a 
envoyé  d'une  nation  qui  a  recc 
blique  n'a  pu  obtenir  un  passef 
mune  de  Paris.  Je  demande  qu'i 
ainsi,  et  que  le  ministre  des 
gèn?s  soit  autorieé  à  délivrer 
suivant  le  mode  ordinaire. 

(La  ConveotioD  nati&n&ie  déc 
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iaente  un  projet  de  décret  (1)  pour  charger  les 
trihuTuiux  du  département  de  juger,  défini- 
tivement et  sans  recours  à  la  voie  de  casscUion^ 
tous  les  prévenus  de  provocation  au  rétablis- 
sement de  la  royauté  ou  de  tentatives  contre- 
révolutionnaires;  ce  projet  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1<^^ 

«  La  Convention  nationale  met  au  nombre 
des  tentatives  contre-révolutionnaires  la  pro- 
vocation au  rétablissement  de  la  royauté. 

Art.  2. 

«  Le  Conseil  exécutif  provisoire  donnera 
sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  que, 
conformément  à  la  loi  du  7  avril  présent  mois, 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord, 
se  transporte  sans  délai  à  Valenciennes,  et 
dans  tels  autres  lieux  de  son  arrondissement 
qu'il  appartiendra,  pour  y  juger  aéfinitive- 
ment  et  sans  recours  à  la  voie  de  cassation, 
tous  les  prévenus  de  provocation  au  rétablis- 
sement de  la  royauté,  ou  d'émeutes  contre-ré- 
volutionnaires, et  prononcer  contre  les  cou- 
pables les  peines  déterminées  par  la  loi  du 
19  mars  dernier,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  ladite  loi. 

Art.   3. 

«  Les  tribunaux  criminels  de  tous  les  dé- 
partements de  la  République,  sont  également 
chargés  de  poursuivre  et  juger  les  mêmes  dé- 
lits dans  les  mêmes  formes  et  d'après  la  même 
loi,  et  celles  précédentes  auxquelles  il  n'a  pas 
été  dérogé.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  autre  membre  (3)  :  La  lettre  des  citoyens 
Lequinio,  Cochon  et  Bcllcgarde,  dont  il  a  été 
hier  au  soir  donné  lecture  à  l'Assemblée  (4), 
porte  que,  pour  les  sauver  de  l'indignation 
populaire,  nos  commissaires  à  Valenciennes 
font  transférer  le  général  Lescuyer  et  le  se- 
crétaire Quentin  à  raris.  Je  demande  le  ren- 
voi de  cette  lettre  au  Conseil  exécutif  provi- 
soire, afin  qu'il  prenne  les  mesures  nccossairos 
pour  l'exécution  des  décrets  rendus  dans  le 
jour  d'hier  pour  faire  conduire  ces  prévenus 
devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

l'aiiillle  llesiiionlin»  (5).  Il  serait  préfé- 
rable, au  lieu  de  toutes  ces  mesures,  que  tous 
ces  généraux  qui,  comme  Lescuyer  et  Miac- 
zynsky,    sont    pris    les    mains    pleines    des 

Î)reuves  de  leurs  crimes,  soient  exécutés  sur- 
e-champ. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
lettre  des  commissaires  Lequinio,  Cochon  et 
Bellegarde,  concernant  l'arrestation  et  l'envoi 
qu'ils  ont  fait  par-devant  le  tribunal  criminel 
extraordinaire,  séant  à  Paris,  de  la  personne 


1793  et 

a  P.  V. 

page  452, 

1793,  an 
le  renvoi 
4  Yalen- 


(1)  Collection  Itaudouin,  tome  S8,  page  Gi  et  P.  V. 
tome  9,  page  194. 

(i)  Journal  des  ih'bats  et  des  discrets,  d*  S8,  page  61 
ot  P.  V.  tr)mo  9t  page  194. 
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Dmiton  s'élance  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  s'y  précipitent  en  même 
temps  que  lui  et  demandent  a  combattre  ce 
que  vient  de  dire  Pétion. 

D^ autres  m-emhres  (du  centre)  conseillent,  au 
contraire,  à  ce  dernier  de  ne  pas  céder  son 
droit  de  priorité  et  do  rester  à  la  tribune. 

(Une  agitation  tumultueuse  s^ élève  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.  Le  Président  se 
couvre.  —  La  droite  et  le  centre  rentrent  peu  à 
peu  dans  le  calme,  —  La  tribune  est  toujours 
assiégée,) 

Plusieurs  membres  :  Nous  saurons  mourir, 
mais  nous  ne  mourrons  pas  seuls  1 

I^RUze-neperret.  Nous  avons  des  enfants 
qui  vengeront  notre  mort  1 

Danton.  Vous  êtes  des  scélérats!  iApplau' 
dissements  sur  la  Montagne  et  dans  tes  tri- 
bunes.) 

Pluéieurs  membres  (du  centre)  :  A  bas  le 
dictateur  1 

Danton  ot  Delacroix  menacent  le  centre 
qui  répond  à  leurs  attaques 

Ulrottcan.  Ce  sera  ton  dernier  crime  ;  je 
mourrai  républicain  et  tu  mourras  tyran! 
(Après  quelques  minutes  d* agitation,  les  mem- 
bres s'asseyent  et  le  calme  se  rétahlit.) 

lie  Président,  découvert,  La  position  o\\ 
nous  venons  de  nous  trouver  est  extrêmement 
périlleuse  pour  la  cbose  publique.  Ce  n'est 
qu'en  faisant  le  calme  dans  nos  délibérations 
que  nous  pourrons  sauver  la  République.  Il 
faut  entendre  toutes  les  opinions  aveo  tran- 
quillité; le  droit  de  dire  son  avis  est  un  droit 
sacré  qui  appartient  à  tout  le  monde.  Si 
Danton  a  à  repondre  à  Pétion,  il  aura  la  pa- 
role après  lui. 

Danton.  Je  la  demande  pour  une  motion 
d'ordre. 

Eie  Président.  Ces  tableaux  forceraient 
les  citoyens  qui  nous  entendent  à  désespérer  du 
salut  de  l'Etat,  nous  leur  en  devons  d'autres. 
Jo  rappelle  les  rcDréscntants  du  peuple  à  leur 
serment,  à  leur  aignité;  j'invite  les  citoyens 
des  tribunes  au  respect  et  au  silence.  Pétion, 
tu  as  la  parole. 

Pétion.  Je  ne  faisais  pas  aux  citoyens  de 
la  section  de  la  Halle-aux-Blés  l'injure  de 
croire  qu'ils  eussent  pu  faire  une  pétition  aussi 
incendiaire,  aussi  évidemment  tendante  à  la 
destruction  de  la  représentation  nationale.  On 
sait  assez,  citoyens,  comment  ces  pétitions  se 
font  dans  les  .sections.  Il  n'y  a  qu  un  petit 
nombre  d'hommos  dans  les -sections  qui,  en 
l'absence  des  vrais  citoyens,  font  toutes  ces 
motions  subversives,  avec  lesquelles  ensuite  on 
jette  le  trouble,  on  mené  à  l'anarchie,  on  excite 
au  pillage  et  à  la  dissolution  de  la  République. 

J'ai  dit  que  je  no  voulais  pas  accuser  toute 
la  section,  mais  seulement  un  petit  nombre  de 
citoyens.  Vous  conviendrez  cependant  qu'il  est 
bien  étrange,  qu'au  sein  même  de  cette  Assem- 
blée, on  aille  autoriser  des  excès  aussi  cou- 
pables, que  l'on  souffre  qu'on  outrage  à  ce 
point  la  représentation  nationale. 

Quoi  !  citoyens,  l'avez-vous  bien  entendu!  lia 
vous  disent  qu'ils  vous  énoncent  le  vœu  de  la 
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en  pareille  circonstance.  On  vient  à  la  barre 
de  la  Convention  et  on  lui  dit  :  «  Ce  sont  tous 
les  citoyens  composant  telle  section  »  et  on 
laisse  croire  que  ce  sont  les  citoyens  de  toutes 
les  sections  de  Paris  qui  viennent  exprimer 
leur  vœu;  alors  que  ce  ne  sont  que  20  ou  30  per- 
sonnes, dont  les  unes  sont  soudoyées,  les  autres 
des  royalistes  déguisés,  qui  sont  continuelle- 
ment la  et  qui.  choisissent  précisément  le  jour 
où  il  n'y  a  presque  personne  pour  prendre 
toutes  ces  délibérations  désastreuses. 

J'ai  donc  cru  qu'il  était  important  pour  la 
chose  publique  de  vous  dénoncer  cette  adresse. 
Le  plan  des  signataires  est  arrêté,  il  est  conini. 
On  a  fait  à  cette  heure  circuler  ce  projet 
d'adresse  dans  toutes  les  sections,  on  tàte  l'opi- 
nion et  on  prépare  les  esprits  à  toutes  ces  hor- 
reurs, à  toutes  ces  dénonciations,  à  toutis  ces 
calomnies,  de  façon  à  obtenir  et  à  rendre  la 
dénonciation  plus  générale.  C'est  demain  que 
les  commissaires  des  différentes  sections  doi- 
vent se  réunir  et  arrêter  un  projet  d'ensemble. 
La  pétition  vous  sera  infailliblement  pré- 
sentée dimanche. 

Voilà  par  quels  moyens  on  parvient  à  exci- 
ter le  trouble  et  le  désordre.  On  voudrait  bien 
avoir  une  insurrection,  mais  on  ne  Tobtiendra 
pas,  car  il  faut  bien  l'avouer,  la  masse  du 
peuple  est  excellente.  Je  suis  sûr  qu'il  n'y  a 
pas  plus  de  4  ou  500  misérables  en  tout,  oui 
sont  cause  de  ces  mouvements-là.  (Applauaù' 
sements  sur  un  tjrmul  nombre  de  bancs.) 

Il  faut  pourtant  que  cela  finisse.  Il  faut  nue 
tous  les  citoyens  soient  invités  à  se  renare 
dans  leurs  sections,  car  je  le  maintiens,  si  la 
Convention  demandait  un  appel  nominal  sur 
cet  objet  de  toutes  les  sections  de  Paris,  je  suis 
convaincu  que  l'immense  majorité  des  citoyens 
la  désapprouverait  et  vouerait  à  l'indigna- 
tion et  a  l'infamie  les  hommes  abusés,  imbé- 
ciles ou  scélérats  qui  ont  rédigé  le  projet  que 
j'ai  dénoncé. 

Je  ne  sais  comment,  dans  cette  enceinte,  on 
a  l'audace  ou  la  bassesse  d'applaudir  à  son 
propre  déshonneur  î  Quoi,  on  entend  dire  que 
la  majorité  est  corrompue,  et  il  n'y  a  pas  un 
mouvement  unanime  aans  l'Assomblée,  pour 
repousser  une  pareille  injure  !  Que  dira-t-on 
dans  les  départements  ?  Quoi,  l'Assemblée  en- 
tière ne  s'est  pas  levée  d'indignation,  lorsque 
des  hommes  ont  le  délire  do  vous  dire  ou  ils 
sauveront  la  patrie  !  Murmures  prolonges,) 

Et  vous,  pourcfuoi  êtes-vous  donc  là  ?  Est-ce 

Eour  être  témoins  de  la  porte  de  la  Répu- 
lique,  et  spectateurs  tranquilles  de  toutes 
les  infamies  et  les  trames  qui  s'ourdissent 
contre  vous? 

Citoyens,  je  ne  proposerais  pas  que  tous  les 
signataires  de  l'adresse  soient  mandés  à  la 
barre;  mais  je  demande  que  le  président  et  les 
secrétaires  de  la  section  y  soient  mandés.  Si 
ce  sont  eux  qui  ont  signé  le  projet  d'adresse, 
je  ne  doute  pas  que  la  Convention  ne  les  en- 
voie au  tribunal  révolutionnaire.  {Àppîtxudù- 
sements.) 

Danton  monte  à  la  tribune.  11  est  salué 
par  les  applaudissements  de  la  Montagne  et 
des  tribunes. 

Danton  (1).  C'est  une  vérité  incontestable 
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rapport,  on  y  enveloppe  tous  ceux  qui,  par 
leurs  écrits  ou  leurs  actions,  ont  contribué  à 
disséminer  des  principes  dangereux.  (Mur- 
mtfres  au  centre.)  En  effet,  si  Paris  montre 
une  espèce  d'indignation,  il  a  bien  le  droit 
de  reporter  la  guerre  à  tous  ceux  qui  ont  eu 
la  hardiesse  ou  la  lâcheté  de  le  calomnier 
après  les  services  qu'il  a  rendus.  (Nouveaux 
murmures.) 

Un  membre  :  Ce  n*est  pas  le  peuple  de 
Paris. 

Danton.  Je  demande  surtout,  qu'avant 
toute  discussion,  vous  entendiez  à  Tinstant 
même  le  rapport  que  votre  comité  de  Salut 
public  doit  vous  faire  sur  notre  marine. 

(La  Convention  décrète  que  Cambon  sera 
tout  d'abord  entendu,  et  qu'ensuite  la  discus- 
sion sur  la  propositi(Mi  de  Pétion  sera  re- 
prise.) 

l'auiboii,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  qui  nomme  Daîbarade,  mi- 
nistre de  la  marine;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  la  surveillance  que  vous  avez 
confiée  à  votre  comité  de  Salut  public,  sur 
tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  lui  a  im- 
posé l'obligation  de  se  faire  rendre  par  tous 
les  ministres  un  compte  exact  de  la  situation 
actuelle  de  la  République,  et  des  mesures 
qu'ils  croyaient  devoir  prendre  dans  les 
grandes  circonstances  où  nous  nous  trouvons. 
Ce  compte  ne  nous  ayant  pas  satisfait,  le 
comité  vous  a  propose  d'autoriser  vos  com- 
missaires dans  les  départements,  de  corres- 
pondre directement  avec  lui,  et  de  lui  rendre 
un  compte  détaillé  des  opérations  du  pouvoir 
exécutif.  Par  ce  moyen,  vous  pouvez  être  as- 
surés qiie  vos  armées  ne  manqueront  d'aucun 
des  objets  nécessaires  à  leur  approvisionne- 
ment. 

Le  minisitrc  de  la  marine  nous  a  donné  des 
éclaircissements  sur  l'état  de  notre  marine; 
le  tableau  cju'ii  nous  a  présente  sera  inces- 
samment mis  sous  vos  yeux;  mais  en  même 
temps  il  nous  a  dit  que  le  fardeau  dont  il 
était  chargé  était  au-dessus  de  ses  forces; 
qu'accoutumé  à  un  travail  de  cabinet,  l'ac- 
tivité nécessaire  à  un  temps  de  guerre  lui 
manquait  absolument.  J'offre  à  la  Répu- 
blique tous  mes  services,  nous  a-t-il  dit;  je 
serai  premier  commis  dans  l'un  d(»  mes  bu- 
reaux, si  elle  le  veut,  mais  jo  ne  puis  plus 
continuer  le  ministère  :  je  demande  un  succes- 
seur. Votre  comité,  en  rendant  justice  au  zèle 
et  au  patriotisme  du  citoyen  Monge,  vous 
propose,  pour  le  remplacer,  le  citoyen  Dalba- 
rade,  adjoint  au  département  de  la  marine. 

(La  Convention  adopte  à  l'unanimité  la 
proposition  du  comité  do  Salut  public.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

<t  La  Convention  nationale,  après  avoir  en^ 
tendu  Ip  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  que  le  citoyen  Dalbarade,  ad- 
joint au  ministre  de  la  marine,  remplacera 
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réponses  :  je  communiquerai  à  l'Assemblée  la 
lettre  qui  me  parviendra. 

S^ergent.  Le  fait  est  assez  important  pour 
charger  un  tribunal  de  suivre  cette  affaire; 
j'en  demande  le  renvoi  à  l'accusateur  public. 

Plusieurs  membres  :  Quand  on  aura  des 
preuves. 

Camille  Dcsmoulini^.  Il  vous  faut  des 
renseignements  pour  cela.  Je  demande  qu'Ega- 
lité soit  mandé  a  la  barre. 

Dautres  membres:  Non,  non  ! 

Gaadet.  Je  demande  la  parole. 

L<e  Président.  La  parole  est  à  Guadet. 

Guadct  (1).  Citoyens,  je  demande  tout 
d'abord  que  l'Assemblée  statue  sur  la  propo- 
sition de  Delahaye. 

Quant  à  la  proposition  qu'on  a  faite  du  ren- 
voi immédiat  au  tribunal  extraordinaire  de 
tous  ceux  qui  semblent  avoir  pris  une  part 
quelconque  aux  troubles  qui  divisent  à  cette 
heure  les  départements  de  a  Vendée  et  autres, 
ea  d'autres  termes  d'Egalité  et  de  ses  com- 
plices, je  m'y  oppose,  car  il  est  évident  pour 
moi  que  ce  tribunal  ne  veut  point  poursuivre 
les  fauteurs  de  cette  conspiration  qui  tient 
essentiellement  à  celle  du  10  mars. 

Maxiniilleii  Robespierre.  Je  demande 
la  parole  après  Guadet,  pour  dénoncer  les 
vrais  coupables. 

Gnadet.  Un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale avait  ordonné  au  tribunal  révolution- 
naire de  s'occuper,  incessamment  et  dans  les 
premiers  instants  de  sa  formation,  de  la  pour- 
suite des  chefs  de  la  conspiration  tramée  les 
9  et  10  mars,  contre  la  Convention  nationale; 
et,  certes,  il  est  plus  qu'étonnant,  si  Robes- 
pierre connaît  les  véritables  traîtres 

Maxlmilieii    Robespierre.    Oui,    je    les 

connais. 

Giiailet...  qu'il  ne  soit  pas  déjà  allé  à  l'ac- 
cusateur public  pour  exciter  son  zèle  et  les 
dénoncer. 

Ma  xi  ml  lien  Robespierre.  Je  veux  les 
dénoncer  à  la  Convention. 

Caoadet.  J'entends  dire  que  cette  conspi- 
ration se  lie  à  celle  de  Dumouriez,  celle  qui 
vient  d'éclater  dans  le  centre  même  de  l'armée 
française  :  je  n'en  ai  pas  le  moindre  doute,  et 
il  faudrait  être  bien  dépourvu  de  sens,  pour 
ne  pas  apercevoir  la  liaison  de  ces  deux  cons- 
pirations. Mais  c'est  parce  que  je  considère 
ces  deux  conspirations  comme  liées  entré*  elles, 
c'est  parce  qu'elles  n'en  forment  qu'une,  que 
je  sollicite  la  noursuite  rigoureuse  et  prompte 
de  cette  grande  conjuration.  Ce  n'est  qu'à  la 
lueur  d'une  procédure  que  l'on  pourra  suivre 
les  fils  de  cette  conspiration  et  que  le  peuple, 
qu'on  parle  sans  cesse  de  venger,  connaîtra 


^1)  Le  texte  du  discours  de  Guadet  a  été  coordonné 
par  nous  d'après  les  différents  journaux  du  temps. 
Nous  donnons  aux  annexes  do  la  séance,  page  563,  le 
rêoit  qui  en  a  été  fait  par  le  Moniteur^  le  Journal  d€$ 
Ih'baU,  et  le  l.oqotachy graphe;  pour  les  autres,  nm» 
nous  bornons  à  indiquer,  par  une  note,  Temprunt  qui 
leur  a  été  fait. 
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Il  vous  faut  connaître, 
peuple,  l'état  actuel  de  l'adr 
guerre  :  j'en  mïittrai  inceei 
détails  soua  vos  ywix.  Je  f*fl 
pour  réparer  lee  maux  qui  ( 
m»  repose  sut  _1ps  Inmiêrpa 
Conrention  n&tion&Ie,  panr  ; 
U^mps  de  ce  qu'il  m  aura  été 
(Vifs  iipplmidinëemenf».) 

(La  Convention  ordoane  l 
(Uscoura,) 

te  HrésirfpBl.  La  parole 
MttxlBiiliui  BsboivifT 
celui  qui  dit  que  la  majorit. 
est  corrompue,  est  insenst 
nierait  que  la  Conveation  t 
Quelquetais  égarée  par  u: 
posée  de  quelques  hommes 
rompus,  serait  un  imposteu 
souvent  de  conspiration,  et  t 
on  feint  de  ne  pas  en  conn 
elle  éclate  cependant  sous  va 
piralkon  cmi  non»  environne 
aperçoit  la  nature  et  Vé 
chaîne  qui  a'étettd  de  I^ondi 
nets  de  l'Europe,  et  doni 
dans  cetta  eoceiate  sacrée. 
Non,  la  majorité  de  la  C 
corrompue,  sang  cela  la  pa 
car  comment  aurions-nouB 
<le  piègee  et  résister  à  tan 
conspiration  est  tramée  à 
-  ■  ■  ■  ■  "et  extéi 
es  indi^ 


Phififiirs  Tiffmbnê:  pMrlet,  pkrlei  ! 

MitriiKlIle»  l>B>iBpiBW«.  Si  tons  Toule?:, 
je  vais  lever  dih  partie  du  veit&.. 

Plimitvrg  mtmbTe»:  Tbirt  entier  ! 

T'n  membre  :  Je  demando  i^ue  si  Robes- 
pierre ne  combat  pas  les  propoeitions  qni  ont 
aie  faiti!»  par  ffition,  elles  soient  miae*  Bur-le~ 
champ  à  i&  délibératioB. 

M«xlmlll«M  Ifc^heapterrw.  Je  parle  sur 
l'eDHemUe  des  meB&rea  a  prendxa. 

Verf(nl«ad.  Il  importe  de  ne  pas  distraire 
l'attention  do  l' Assemblée  par  de  nouvelles  dé- 
nODciatioas  ;  je  demande  que  Rohaspierre  ne 
parle  qu'après  que  vous  aurez  pris  les  me- 
sures urgentes  qui  vous  oot  été  proposées,  et 
qu'il  soit  décrète  que  ceux  que  va  accuser  Bo- 
bespierre,  soient  entendus  aprËs  pour  le  con- 
fondre. 

MaMiHilliea  R*hr»^«rr«>.  Lee  propositittns 
soumises  à  votre  délibération  ne  peuvent  être 
séparées  de  l'objet  que  j'ai  à  traiter. 

Plmieur»  membres  :  Déclarez  si  voua  voulez 
les  combattre,  ou  bien  noua  décréterons 
l'ajoumoment, 

lericnland.  Je  demande  qu'il  parle  et  que 
l'on  répondra  immédiatement  après  lui  : 
quoique  nous  n'ayons  pas  de  discours  artifi- 
ciousement  préparés,  nous  saurons  répondre 
et  confondre  les  scélérats.  Je  m'oppose  à 
l'ajournement,  point  d'ajournement  pour  un 
dénonciateur. 

Max lMill«aR*heii pierre.  C'est  ainsi  c|Ei'<m 
prolonge  longtemps  les  échéances  pour  éloi- 
gner ce  que  je  veux  dire, 

Laksiinl.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dé- 
nonciation au  comité,  ces  dénonciateurs  per- 
dent  la  Ilépublique. 

HarfcariMiif.  Je  demande  cpe  Robespierre 
parle,  car  j'estime,  au  contraire,  que  ces  mo- 
ments ne  sont  pas  perdus  pour  la  patrie  :  ils 
nous  feront  connaître  ses  amis  et  ses  enaemia. 
Qui  vous  dit,  d'aJUeurs,  que  de  ce  discours  do 
Robespierre  ne  naîtra  pas  l'union  d«  I'Ab- 
semblée  ;  l'union  parmi  nous  ne  peut  naître 
qu'après  une  explication  franche. 

MaximilIfR  ■••bespierr^.  Si  votre  atten- 
tion est  fatiguée,  je  demande  à  parler  dans 
un  autre  moment 

Ifn  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  1 

lll«ixinlll«H  R*b«>flpl«rfv.  Eh  bien!  si 
l'Assemblée  veut  décréter  auparavant  lefl  pro- 
positions qui  lui  sont  faites  par  Fétion  et 
Guadet,  comme  je  déclare  que  ce  que  je  veux 
dire  doit  influencer  sur  ces  propositions... 

LaNreiit  Kieealnlre.  On  prend  nos  villes, 
et  nous  noua  dénonçons. 

CtoMMla.  Je  demande  si  ceux  qui  réclament 
la  parole  avec  tant  d'acharnement  sont 
assurés  que  nos  armées  ont  du  pain. 

Lascnree.  Il  faut  que  tout  s'éclaircissc  : 
je  demande  que  Rohcspicrro  soit  entendu,  et 
qu'ensuite  tontes  les  propositiou  soient  dé- 
crétées séance  tenante,  et  surtout  qu'on  ne 
lève  pas  la  séance  sans  avoir  entendu  ceux  que 
Robespierre  va  dénoncer. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  ds 
Lasource.  ) 
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renouèrent  toutes  les  opi 
intrigues  et  par  les  décret 
L'Assemblée  légialative.  IL 
même  tout  l'honneur  ;  eux 
ips  fruité  de  1»  dernÎMe  ré 

Leur  premier  soin,  après 
du  prince  royal  et  de  la  roj 
Ipr  au  ministère  leurs  crréai 
vière  et  ilolaad;  ils  s'appi 
n'emparer  de  l'opiniân  pu 
eu  soin  de  faire  remettre 
Roland  des  sommes  énorme 
à  &on  gré.  pour  payer  les 
l'épaDOUB. 

Derenua  ainsi  auteurs  t 
ces  écrits,  prodigués  et  dis 
dans  les  départtïments.  i 
tromper  la  France  et  l'Eu 
ttoD  oui  enfanta  la.  Re'pub 

II  tatlait  commencer  pa 
fallait  détruire  ce  vaste  f 
nisme  et  des  lumières  pubi 
de  tous  les  ennemis  de  la  i 
paru  pour  remettre.le  peup 
s'accordèrent  tous  à  peinai 
cité  comme  le  aéiour  du  cri 
carnage,  et  à  travestir  en  i 
gaods,  les  citoyens  ou  les 
ils  redoutaient  l'énergie 
chaque  jour  Paris  et  toi 
triotes,  ils  cherchèrent  mé 
Ib  capita-ie  la  déûance  et  la 
parties  de  la  HépubliqueL 

Cependant  les  Prussien 
envahir  notre  territoire  ( 
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immortelle 
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le  silence; 
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rea  qu'ils 
,  Clavi('>re, 
X  députés  ; 
il  eût  été 
ju«tic(>  d'a- 
il en  mena- 
au  peuple, 
a  se  levant 
ce.  Cl'  pro- 
es  de  l'As- 

a  été  dé- 
Roland lui- 
une  Irttre 
on  a  mnl- 


elle  était  l'espoir  de  la  France;  aa  majorité 
était  pure,  car  elle  avait  été  nmamée  daca  un 
temps  favorable  aux  élections  populaires. 
Mais  un  grand  nombre  de  représentants, 
trompés  d'avance  par  les  papiers  impostears 
dont  la  faction  avait  inonde  les  départements, 
apportèrent  à  Parie  des  préventions  sinistres 

3U1  devaient  causer  bieii  des  maux.  Ce  fut 
'ailleurs  toujours  le  sort  des  hommes  i^ui  ont 
des  lumières  sans  probité  ou  de  la  probité  sans 
lumières,  d'être  les  complices  ou  les  dupes 
des  intrigants.  Malheureueement  ce  fut  tou- 
jours aussi  le  sort  des  assemblées,  dont  les 
membres,  pourtant  bien  intentionnés,  n'ont 
pas  abordé  la  carrière  politique  avec  du  sa- 
voir, dea  principes,  du  civisme  et  la  connais- 
sance particulière  des  opinions  qui  ont  trop 
d'influence  sur  le  sort  des  révolutions,  d'Stre 
longtemiiB  le  jouet  des  habiles  qui  détiennent 
le  pouvoir. 

Le  décret  qui  déclare  l'abolition  de  la 
royauté,  proposé  à  la  fia  de  la  première  séance 
par  un  des  députés  de  Paris  calomnié,  fut 
voté  d'enthousiasme.  Si  le  lendemain,  on  se 
fût  occupé  de  l'affaire  du  tyran  il  eût  été  con- 
damné, et  si  la  Convention,  libre  de  toute 
dangereuse  influence,  eût  ensuite  prononcé  des 
lois  générales,  la  paix  et  la  liberté  seraient 
maint«nant  affermies.  (Murmures  sur  certain» 
bancs.  ) 

Je  n'accuse  pas  tout  le  monde,  j'inculpe  seu- 
lement les  meneurs,  ceux  oui  s'étaient  emparés 
de  toute  l'influence  sur  l'Assemblée,  et  qui, 
depuis  longtemps  en  possession  des  comités 
importants  de  l'Assemblée  législative,  les 
firent  conserver  provisoirement,  en  attendant 
de  composer  les  nouveaux  à  leur  gré. 

Je  disais  donc  que  les  intrigants,  qui 
n'avaient  osé  s'opposer  à  la  proclamation  dn 
la  République,  s  appliquèrent  à  l'étoufFer  dès 
sa  naissance.  Après  s'être  emparés  à  nouveau 
des  comités,  ils  s'emparèrent  du  bureau,  du 
fauteuil  et  même  de  la  tribune;  ils  tenaient 
toujours  dans  Icura  mains  le  ministère  et  le 
sort  de  la  nation.  Alors  ils  occupèrent  siuis 
ocase  la  Convention  nationale  de  dénoncia- 
tiona  contre  la  municipalité  de  Paria,  contre 
le  peuple  de  Paria,  contre  la  majorité  des  dé- 
putés de  Paris.  (Noui'fniix  murmures  à  droite 

Je  déclare  que  je  ne  cherche  ici  que  la  vérité, 
car  je  n'ai  pas  l'intention  d'outrager,  de 
blesser  même  ceux  qui  ont  partagé  quelques- 
uns  des  torts  que  je  développe.  Ce  aont  les 
intentions  de  certains  hommes  que  j'accuse,  et 
je  rappelle  que  j'ai  toujours  publié  et  tou- 
jours dit  que  c'était  à  certains  intrigants  seuls 
?u'il  fallait  reprocher  les  fautes  que  de  bonne 
oi  la  majorité  de  cette  Assemblée  avait  com- 
mises. 

Bi  queliju'un  doute  que  les  objets  dont  j'ai 
parlé  n'aient  pas  occupé  nos  délibérations, 
qu'il  lise  seulement  les  procès- verbaux  de  nos 
séances;  il  y  verra  comment  ils  inventèrent 
et  répétèrent  cette  ridicule  fable  de  la  dicta- 
ture, qu'ils  imputaient  à  un  citoyen  sons  pou- 
voir comme  sans  ambition,  pour  faire  l'affreuse 
oligarchie  qu'ils  exerçaient  eux-mêmes  et  le 
projet  de  tyrannie  nouvelle  qu'ils  voulaient 
ressiisciter.  Par  là,  ils  cherchaient  encore  à 
dégoûter  te  peuple  français  et  l'Assemblée  do 
la  République  naissante,  à  arrêter  les  progrès 
do  notre  révolution  dans  lea  contrées  voiainUi 
en  leur  présentant  la  chute  du  trône  comme 
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la.  liberté  au  dedans,  et  nul  ea 
n'osera  voua  attaquer.  C'est  pi 
de  la  philosophie  et  par  te 
boobruT  de  ta  France,  que  voua 
pipe  do  notre  révolution,  et  aoi 
lies  armes  et  par  les  calaïuitéB 
En  vous  portant  «gresseura,  w 
penples  étrangers  contre  nous, 
les  vuM  des  despotes  et  celles  d 
a  besoin  de  faire  déclarer  la  | 
représentants  de  la  nation,  pot 
la  défiance  et  à  la  colère  du  pe 
Les  chefs  de  la  faction  répoiK 
HcTix  communs  faits  pour  alk 
ïiiasme  des  ignor^tte.  Ils  noi 
l'Europe  ratière  volant  au-deva 
tttution  française,  les  armées  ^ 
débandant  partout,  pour  a«o 
drnpeaux,  et  l'étendard  tricolo. 
les  pnlai.s  dea  électeurs,  des  n 
et  dea  empereurs.  Ile  excusaieu 
louaient  les  ministras  et  aurto 
ils  prétendaient  que  quiconque  (ù 
pirer  In.  dé&nnee  contre  les  min 
L,ftfay<:H*i  et  contre  les  généra 
liésorsanisateur,  un  factieux,  qt 
tait  la  sûreté  de  l'Etat, 


qu'ils  leur  firent  de  prononcer 
en  faveur  de  Ift  guerre^  mais  te 
riu'ils  attacbaieot  à  consacrer 
la  Cour,  par  la  sanction  des 
laires,  ijue  le  comité  de  corn! 
cette  société,  dont  ils  dispoaaienl 
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çaient  à  Tenvi  de  la  roy&liser  ;  la  ligue  des 
tyrans  étrangers  se  fortifiait;  Tépoque  du 
mois  d'août  ou  de  septembre  était  dfestinée 
pour  leur  invasion  combinée  avec  1»  conspira- 
tion de  la  cour  des  Tuileries  contre  Paris  et 
contre  la  liberté.  C'en  était  fait  de  Tune  et 
de  Tautre,  sans  la  victoire  remportée  par  le 
peuple  et  par  les  Fédérés,  le  10  août  1792.  Or, 
j'ai  déjà  remarqué  que  les  chefs  de  la  faction 
s'étaient  opposés  de  tout  leur  pouvoir  à  cette 
insurrection  nécessaire,  et  lorqu'au  mois  de 
septembre  suivant,  Brunswidc,  encouragé  sans 
doute  par  la  faction,  osa  envahir  le  territoire 
français,  vous  avez  déjà  vu  qu'ils  ne  songeaient 
qu'à  abandonner  et  qu'à  perdre  Paris,  pour 
mieux  servir  le  traître. 

Paris  se  sauva  lui-même,  mais  Dumouriez 
était  à  la  tête  de  nos  armées.  Brissot  avait 
écrit  de  lui, peu  de  temps  auparavant,  qu'après 
Bonnecarrère,  Dumouriez  était  le  plus  vil  des 
hommes.  Dumouriez  avait  rép<Hidu  par  écrit 
que  Brissot  était  le  plus  grand  des  fripons, 
sans  aucune  espèce  de  réserve.  Il  avait  affiché 
que  la  cause  du  courroux,  aue  la  faction  affec- 
tait contre  lui,  était  le  refus  qu'il  avait  fait 
de  partager  avec  elle  les  six  millions,  qu'elle 
lui  avait  fait  accorder,  pour  dépenses  secrètes, 
dans  le  temps  de  son  ministère  et  de  leur  ami- 
tié. Ils  annoncèrent  des  dénonciations  réci- 
proques qui  n'eurent  point  lieu. 

C'est  encore  un  problème  à  résoudre,  que 
celui  de  savoir  à  <}uel  point  cette  brouillerie 
était  sérieuse;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'au  moment  où  Dumouriez  prit  le  comman- 
dement de  l'armée  de  Châlons,  il  était  très  bien 
avec  la  faction  et  avec  Brissot,  qui  le  pria 
d'employer  Miranda,  dans  une  occasion  im- 
portante. C'est  là  un  fait  que  Brissot  a  avoué 
lui-même  au  comité  de  défense  générale. 

J'ignore  ce  qu'aurait  fait  Dumouriez,  si 
Paris  et  les  autres  départements  ne  s'étaient 
pas  levés  au  mois  de  septembre  pour  écraser 
les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs;  mais  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  le  mouvement  général 
et  spontané  de  la  nation  n'était  pas  favorable 
au  roi  de  Prusse  pour  pénétrer  au  cœur  do 
la  France.  Dumouriez  reconduisit  avec  beau- 
coup de  politesse  pendant  une  longue  retraite, 
assez  paisible,  en  dépit  de  nos  soldats,  dont 
on  enchaînait  constamment  l'impétuosité,  et 
qui  mordaient  leurs  sabres  en  frémissant  de 
voir  que  leur  proie  leur  échappait.  L'armée 
prussienne,  ravagée  par  la  maladie  et  par  la 
disette,  a  été  sauvée;  elle  a  été  ravitaillée, 
traitée  avec  une  générosité  qui  contraste  avec 
les  cruautés  dont  nos  braves  défenseurs  ont 
été  les  victimes.  Dumouriez  a  parlementé  et 
traité  avec  le  roi  4^  Prusse  dans  le  moment 
où  la  France  et  l'armée  s'attendaient  à  voir 
la  puissance  et  l'armée  de  ce  despote  ensevelies 
à  la  fois  dans  les  plaines  de  la  Champagne  ou 
de  la  Lorraine. 

Ainsi,  au  moment  même  où  Dumouriez  lui- 
même  annonçait  dans  ses  lettres  à  TAssem- 
blée  nationale  que  les  ennemis  ne  pouvaient 
lui  échapper,  il  se  montrait  aussi  complai- 
sant, aussi  respectueux  pour  le  roi  de  Prusse, 
Îu'il  fut  plus  tard  insolent  avec  la  Convention. 
)ans  ces  conditions,  il  est  au  moins  douteux 
d'affirmer  qu'il  a  rendu  plus  de  services  à 
la  Républicjue  qu'aux  Prussiens  et  aux  émi- 
grés. Kappelez-vous  <iu'au  lieu  de  tt»rniiner  la 
guerre  et  d'affermir  la  11  évolution,  en  exter- 
minant cette  nrmé<î  dont  les  ennemis  n'au- 
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N'étaient-ilfi  pas  l'ouvrage  de  Roland  et  des 
ministres  coalisés  avec  le  généralissisme  Du- 
mouriez  ?  Les  déclamaticMis  de  cet  homme  et 
les  étemelles  homélies  de  ce  vieillard  étaient 
loB  mêmes;  et  c'est  en  vain  qu'on  objectera  les 
ordres  sévères  de  ce  général  intrigant  contre 
un  Cheppi  ou  contre  d'autres  créatures  éga- 
lement méprisables  de  la  même  faction,  on  ne 
prouvera  jamais  qu'il  n'était  pas  d'intelli- 
gence avec  elle,  pour  exécuter  le  projet  d'em- 
Fêcher  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France. 
1  fallait,  en  effet,  pour  exécuteur  un  tel  projet, 
que  la  faction  employât  à  la  fois  de  tels  com- 
missaires qui  s'appliquassent  à  mécontenter 
les  Belges  et  un  général  qui  profitât  de  ce  mé- 
contentement pour  les  éloigner  à  jamais  de 
notre  Révolution. 

On  parle  de  désorganisateurs  commis  pour 
semer  le  trouble  dans  l'armée;  mais  quoi  de 
plus  facile  aux  généraux  que  de  les  réprimer, 
que  de  maintenir  une  discipline  sévère,  si  tous 
les  généraux  n'avaient  pas  eu  besoin  de  ces 
moyens  et  de  ces  troubles  pour  exécuter  et 
pour  pallier  leurs  trahisons.  Le  traître  La- 
îayette  avait  pris  la  même  marche  ;  lui  aussi, 
il  entretenait,  autant  qu'il  était  en  lui,  des  dé- 
sordres dans  son  armée,  pour  la  calomnier, 
pour  la  dissoudre  et  pour  perdre  la  liberté. 
Il  n'avait  oublié  qu'une  chose  :  c'était  de  dé- 
buter, comme  Dumouriez,  par  un  succès. 

Enfin,  Dumouriez  a  levé  l'étendard  de  la 
révolte;  il  menace  de  marcher  vers  Paris,  pour 
ensevelir  la  liberté  sous  ses  ruines.  Comme  il 
est  d'accord  avec  la  faction  dont  j'ai  parlé 
jusqu'ici,   il  déclare  qu'il   veut  protéger   les 
amis  de  la  liberté,  que  la  Convention  renferme 
dans  son  sein,  contre  les  députés  attacha  à 
la  cause  du  peuple,  les  patriotes,  qu'il  appelle 
des  anarchistes  et  des  agitateurs.  Il  ne  olssi- 
mule  plus  le  projet  de  rétablir  la  royauté. 
Après  avoir  fait  égorger  une  partie  de  l'armée, 
il  trompe  l'autre  et  s'efforce  de  la  débaucher, 
après  1  avoir  calomniée  à  son  in§u.  Fier  du 
succès  de  ses  trahisons,  Korgé  des  trésors  qu'il 
a  puisés  dans  la  Hollande,  dans  la  Belgique  et 
dans  le^  caisses  nationales  dont  il  s'est  om- 
paré;  fort  de  son  alliance  avec  les  ennemis,  à 
qui  il  a  livré  nos  magasins;  fort  de  l'appui  des 
Belges,  qu'il  a  joints  aux  autres  coalisés,  il 
cherche  à  semer  le  découragement  dans  la  na- 
tion; il  s'efforce  de  déshonorer  les  Français  et 
nos  braves  défenseurs  aux  yeux  des  peuples 
étrangers;  il  nous  annonce  hautement  qu'il  ne 
nous  reste  aucunes  ressources;  dans  ses  lettre<^ 
officielles  à  Beurnonville,  il  parle,  avec  une 
joie  insolente,  des  troubles  qui  allaient  éclater 
au  milieu  de  nous.   Il  en  présage  même  de 
nouveaux,   il  nous  montre  déjà  les  départe- 
ments  du    Nord,    du    Pas-de-Calais,    de    la 
Somme,  en  état  de  contre-révolution;  il  dit, 
déclare  en  propres  termes  <iue  nous  ne  pour- 
rons tenir  tête  a  nos  ennemis  étrangers,  parc^ 
ciuo  nous  serons  obligés  d'employer  nos  forces 
à  réprimer  ceux  du  dedans.  Il  nous  montre 
en  même  temps  nos  places  fortes  sans  défense, 
et    il    ose   nous   déclarer   que    nous    n'avons 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  demander  la 
paix  et  de  transiger  avec  les  despotes  :  que 
dis-je?  il  ose  se  montrer  lui-même  comme  mé- 
diateur. 

Tel  était  le  coupable  secret  de  la  conspira- 
tion tramée  depuis  longtemps  contre  votre 
lil>erté.  Le  chef  de  la  faction  l'a  dévoilée  au 
moment  où  il  croyait  pouvoir  l'exécuter  avec 
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3t  que  j'eus  dénoncé  œ  général,  et  Steingel  et 

é-  Lanoue,    «e  lev«r    en  couroux,    en    s'écri&nt 

h-  que  Ton  dénonçait  toujours  sans  preuves.  Et 

u  le  siège  de  Maëstricht  était  levé  1  Et  Tarmée 

é-  trahie  à  Aix-la^hapelle  !  Et  la  Belgique  livrée 

1-  à  nos  ennemis  !  Et  c'était  le  moment  où  on 
délibérait  sur  la  révolte  déclarée  de  Dumou- 

rr  riez  ! 

-r  Là,  iious  avons  vu  le  même  jour  Brinsot^ 
^-  pour  toute  mesure  de  salut  public,  déeJarer 
it  que  la  Convention  nationale  avait  perdu  sa 
fci  confiance  publique,  que  son  unique  devoir 
>e  était  de  faire  bien  vite  la  Constitution  et  de 
*e  partir.  Je  Tai  entendu  proposer  de  s'arranger, 
1-  dans  le  comité  de  défense  générale,  sur  les 
"e  divers  articles  de  la  Constitution  qui  pou- 
'-      vaient  partager  les  avis,  et  de  la  faire  aaop- 

ter  d'emblée  par  la  Convention  pour  éviter, 
^1       disait-il,  des  débats  scandaleux.   (Murmures 

prolongés  à  droite  et  au  centre,) 
Ah  !  je  sais  bien  que  c'est  en  vain  que  je 

dénonce  des  traîtres  puisque  je  les  dénonce 

à  eux-mêmes. 

P  Gniidel.  Ah  !  je  te  dénoncerai,  moi,  traître! 

je 

is         iUiixiaiilie»   Ri^iespierre.    Au   reste,   ie 

)8  n'attends  le  triomphe  Je  la  liberté  que  de  la 
>e  justice  de  ia  Convention  nationale  entièrement 
it  détrompée;  aussi,  quelque  parti  qu'elle 
X  prenne,  je  suis  ici  armé  de  la  vérité  qui  est 
e  plus  forte  que  toutes  les  puissances.  Je  plaide 
le  la  cause  des  nations,  je  plaide  la  cause  de 
e  la  liberté,  et  la  liberté  triomphera,  quand  tous 
i.  les  vils  scélérats  que  je  dénonce  seront  dans  la 
tombe.  {VioletUes  intertmptions  et  murmureti 
à  droite  et  au  centre;  applaudissements  réi- 
térés sur  ia  Montayne  et  d^tns  les  tribunes.) 

^  IjC  l^résidctil  rappelle  les  membres  et  les 

^      tribunes  au  silence. 

Illaxiuiillc'n    Kobespierre.    Je    vous   re- 
mercie, Président;  toutes  ses  manifestations 
sont  oiseuses,   car  la  liberté  triomphera  de 
H      toutes   les    explosions   qui    rugissent    autour 
d'elles,  quand  on  aura  oublié  les  noms  des 
e      vils  scélérats  que  je  dénonce. 
i-  Oui,  nous  avons  vu  là  les  chefs  de  la  fac- 

k-  tion  refuser  de  discuter  la  conduite  de  Du- 
\'  mouriez,  pour  proposer  un  rapprochement 
i-  entre  ses  amis  et  ses  adversaires;  et,  sous 
é  le  prétexte  de  s'expliquer,  renouveler  toutes 
e  les  calomnies  dont  ils  avaient  tant  de  foi» 
souillé  la  tribune  et  les  papiers  publics. 
,1  Nous  avons  entendu  les  ministres  apportera 
c  ce  comité  des  nouvelles  et  des  projets  illu- 
s  soires,  concertés  d'avance  avec  eux.  Nous 
îivons  vu  le  ministère  de  la  guerre  déclajuer 
1  contre  l'insubordination  des  soldats,  sans 
s  vouloir  convenir  de  la  perfidie  des  généraux; 
s  nous  l'avons  entendu  faire  l'éloge  du  sys- 
tème défcnsif;  nous  garantir  la  neutralité  de 
s  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  comme  si  ces 
ri  deux  départements  français  étaient  pour 
;  nous  des  contrées  ctrangèics.  Je  l'ai  entendu 
nous  faire  un  éloge  ironinue  du  systènit*  dé- 
é  fensif  et  nous  annoncer  d  avance  la  retraite 
c  do  Custinc;  je  l'ai  vu  enfin  déclamer  contre 
t  les  écrivains,  contre  les  sociétés  populaires 
qui  critiquent  les  génériiux  et  solliciter 
contre  eux  des  mesures  rigoureuses;  citer 
pour  preuve  du  républicanisme  des  chefs  la 
fameuse  blessure  du  général  Valence;  répéter 
tous  les  lieux  communs  de  Dnmouricz  sur 
l'éloignement  des  Belges  pour  la  Révolution 
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r>;  dépôt  caché  dans  l'antre  de 
a'eusse  pas  donné  le  temps  ai 
s'échapper  et  de  mettre  a  I  e 
jui  pouvaient  les  compromet* 

Mats  lorsqu'il  est  question 
-ion  politique  qui  tient  ai 
l'est-il  pas  d'autres  preuves  r 
.uîâsaates.  Les  faits  publics  : 
lans  l'espèce  il  s'agit  de  tous 
çnés  dans  l'histoire  de  notre 
outes  ces  liaisons  et  de  toute  « 
■temclle  des  hommes  que  jo  i 
■hi-f  connu  de  la  conjuration, 
lui  voulait  vendre  la  patri 
preuves  là  que  j'apporte  ;  je 
:.-lles  ne  suffisent  pas  à  tel  c 
']Jos  suffiront  du  moins  à  l'of 
t  J,i  nation,  qui,  comme  l'hi 
ans  partialif/ 

Or,  je  vous  ai  ntontré,  dei 
ion  du  10  août  jusqu'à  ce  m 
ème  soutenu,  composé  df.  fa 
aoniis,  dont  le  résultat  est  àt 
lublique.  Vous  avez  vu  ce  aytr 
ïar  les  amis  de  Dumouiiec. 

Je  cherche  les  amis  de  Du 
■rouvt'.  je  les  saisis.  Ce  sont  c 
î.iicnt  sa  société  intime;  œ  bo 
sarlé.  <|ui  ont  agi  cranme  lui 
-isé,  e.vcusé  ceux  qui  trahist 
;c  i^ont  ceux  qui  étaient  en 
ivcc  lui  dans  la  Belgique,  et  ci 
i  l'é^nrd  de  Gensonné,  à  qui 
ipporl^ait  une  dépêche  de  son  i 
/oilà  des  faits. 


i  je  I  tout  le  mal  est  fait,  j'estime  que  vous  n'aves 
de  qu'une  mesure  à  prendre.  Vous  devez  ren- 
voyer au  tribunal  extraordinaire  la  connais- 
sanoc  de  la  conspiration  de  Dumouriez  ;  vous 
devez  le  mettre  en  état  d'accusation,  ainsi 
que  Valence,  Egalité,  Sillery,  sa  femme  et 
tous  les  agents  spécialement  attachés  à  cette 
maison. 

Je  renouvelle,  en  ce  moment,  la  même  pro- 
position que  j'ai  déjà  faite  à  l'égard  de 
Marie-Antoinetbe  d'Autriche.  Je  demande 
que  la  Convention  nationale  s'occupe  ensuite, 
sans  relâche,  des  moyens  tant  de  fois  an- 
noncés de  sauver  la  patrie  et  de  soulager  la 
misère  du  peuple. 

Je  n'ose  pas  dire  que  vous  devez  frapi>er 
du  même  décret,  dçs  patriotes  aussi  distin- 
gués que  MM.  Vergniaud,  Brissot  et  autres  ; 
(Rires  ironiques  sur  la  Montagne)  je  n'ose  pas 
dire  qu'un  homme  qui  correspondait  jour  par 
jour  avec  Dumouriez,  doit  être,  au  moins, 
soupçonné  de  complicité,  car,  à  coup  sûr,  cet 
homme  est  un  modèle  de  patriotisme,  et  ce  se- 
rait une  espèce  de  sacrilège  que  de  demander 
le  décret  d'accusation  contre  M.  Gensonné. 
(Rires.)  Aussi  bien  je  suis  convaincu  à  cet 
égard  de  l'impuissance  de  mes  efforts  et  je 
m'en  rapporte,  pour  tout  ce  qui  concerne  ces 
illustres  membree,  à  la  sagesse  de  la  Conven- 
tion. 

9I^Hiii(iniilien  Robespierre  descend  de  la 
tribune  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments de  la  Montagne  et  des  tribunes. 

¥er|i;iiiand  monte  à  la  tribune  et  demande 
à  répondre. 

Le  Président.  Je  vais  faire  lire  à  la  Con- 
vention plusieurs  lettres  dont  il  est  impor- 
tant que  l'Assemblée  prenne  connaissance,  plu- 
tôt que  de  s'occuper  plus  longtemps  de  ces 
dénonciations.  (Murtniires.) 

Plutfû'urs  membres  :  Il  faut  entendre  Ver- 
gniaud. 

Lie  Président  fait  lire  les  lettres. 

(Ce  sont  des  comptes  que  rendent  les  com- 
missaires à  l'armée  du  Nord,  de  plusieurs 
de  leurs  opérations,  et  notamment  des  me- 
sures qu'ils  ont  prises  pour  soustraires  à  la 
fureur  populaire  le  général  Lescuyer,  com- 
plice de  Dumouriez,  chargé  par  lui  de  l'arres* 
tation  des  commissaires)  (1). 

Yerfi^niaud  f2).  Je  rends  grâces  aux  mem- 
bres do  cette  Assemblée  qui,  en  applaudissant 
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(1)  Moniteur  universel,  {•'  senipsire  do  1793,  pago  43S, 
3'  colonne.  Le  prucès-verbal  no  fait  pas  mention  de  ces 
lettres. 

(2)  Un  texte  imprimô  du  discours  de  Vergniaud  est 
conservé  À  la  bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  11 
ii:;ure  narmi  les  nombreux  discours  imprimés  par  ordre 
de  la  (jonvention  nationale.  I.e  pr<)côs>verbal  no  fait  pas 
uicntion  du  décret  qui  onlonna  l'impression  et  nous  ne 
saurions  dire  si  ce  décret  fut  rendu.  Nous  donnons 
néanmoins  ce  texte  d.ins  notre  compte  rendu,  parce  qu'il 
nous  parait  le  plus  complet  de  tous  ceux  que  nous  avons 
trouvés  et  qu'il  nous  semble  do  beaucoup  plus  authen- 
tique que  celui  donné  par  Ips  journaux.  (Voy.  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  dos  députés,  Collection  Portiez 
de  tOise,  tome  195,  n*  3).  —  Toutes  les  interruptions 
qui  hachent  ce  discours,  et  Tincidenl  du  début  pro- 
voqué par  le  vice-président  Thuriot,  sont  empruntés 
aux  différents  journaux,  notamment  au  Moniteur  uni" 


verself  1"  semestre  de  l"93,  page  4S8,  3"  colonne. 
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floxioB  ;  aane  avoir  étudié  l'os 
^dos  avoir  pris  les  moyens 
former  et  la  mûrir,  sans 
dans  les  départements  an  □_ 
la  seule  mesure  qui  pût  les  sa 
piirjur<^  de  la  part  de  VABsem 
sans  avoir  combiné  aucune  < 
qui  devaient  assurer  !e  succès 
L'itraord inaire,  ci'ièrenl  arec  i 
ta  déchéance!  Je  crus  devoir  i 
ttiosité  d'un  mouvement  qui,  l 
sait  triompher  la  liberté,  q 
comme  celui  du  SO  juio,  la  pe 
Oii  d'aîlleurs  nous  aurait  nien> 
si,  comme  ils  le  demandaîest 
noncëe  en  vertu  de  la  Constitu 
désordres  qui  auraient  pu  na' 
riié  d'un  nouveau  roi.  ot  du  > 
régent,  au  maintien  de  la  Co. 
la  royauté.  Efa  bien .'  dans  la 
vingt  et  un,  dont  j'étais  memi» 
lions  ni  d'un  roi,  ni  d'un  régi 
lions  fa  RépuHique.  Ce  motif  d 
après  de  grandes  discussiona, 
mesure  de  la  siniple  auspeneio 
vocation  d'une  Convention  q- 
donner  un  Kouvernement  à  la 
livrât  enfin  du  fléau  de  la  royi 
file  gémissait  depuis  tant  de  i 

toute  la  nuit  du  9  au  10  ao< 
(cicain.  qui  vins,  pendantque  G 
le  matin,  au  bruit  du  canon, 
l'Assemblée  législative. 

Je  le  demande,  citoyens,  est- 
posé  avec  la  Cour  !  Est-ce  à  t 
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critQ  par  la  Constitution.  Cette  nomination 
isolait  sur-le-champ  et  constitutionnellemdnt 
le  fils  du  père  ;  elle  livrait  entre  les  mains  du 
peuple  un  otage,  contre  les  vengeances  d'un 
tyran  vainqueur  et  irrité  ;  et  remarquez  que 
les  destinées  du  peuple  l'ayant  emporté,  que 
la  victoire  ayant  couronné  son  courage  après 
un  très  court  combat,il  ne  fut  plus  question 
de  nommer  un  gouverneur  au  fils  de  Louis,  et 
que  le  lendemain  ou  le  surlendemain,  la  com- 
mission des  vingt  et  un  demanda  elle-même  le 
rapport  de  l'article  du  décret  qui  ordonnait 
cette  nomination. 

Citoyens,  une  pareille  conduite  vous  semble- 
t-elle  de  nature  à  vous  laisser  des  doutes  sur 
mes  intentions?  Croyez-vous  qu'il  y  ait  eu  de 
la  perfidie  dans  le  décret  ?  Ne  la  trouvez- vous 
pas  plutôt  dans  l'imputation  de  Robespierre  ? 
(Nouveaux  appl^xudtssemenis  à  droite  et  au 
centre.) 

Troisihne  imputation:  Nous  avons  loué  La- 
fayette  et  Narhonne, 

Je  déclare  que  je  n'ai  parlé  de  Narbonno 
qu'une  seule  fois  ;  ce  fut  lorsqu'on  demanda 
1  insertion  au  procès-verbal  d'un  discours  qu'il 
avait  prononcé  ;  mais  ce  fut  pour  m'opposer 
à  cette  proposition,  en  disant  que  si  Nar- 
bonne  avait  parlé  patriotiquement,  il  n'avait 
fait  que  son  devoir,  et  qu'il  ne  fallait  pas 
faire  du  patriotisme  une  chose  si  étrangère 
aux  ministres,  qu'on  regardât  comme  digne 
d'une  mention  particulière  un  discours  écrit 
dans  les  principes  de  la  liberté. 

Nous  avons  loué  Lafayeite  !  Eh!  qui  donc 
a  parlé  contre  lui,  si  ce  n'est  les  membres  qu'on 
accuse?  C'est  Guadet  et  moi  qui,  malgré  les 
murmures  et  les  huées  d'une  grande  partie 
de  l'Assemblée  législative,  l'avons  attaqué, 
lorsque,  dans  ses  lettres  ou  à  cette  barre,  il  a 
tenté  de  faire  le  petit  César.  Je  n'ai  pas  parlé 
dans  la  grande  discussion  qui  s'éleva  pour 
savoir  s'il  serait  mis  en  éta4>  d  accusation.  j?1uh 
de  vingt  orateurs  étaient  déià  inscrits  lorsque 
je  me  présentai  pour  demanacr  la  parole;  mais 
on  ne  contestera  pas  sans  doute  que  j'ai  voté 
pour  le  décret  d'accusation;  or,  je  prie  M.  Ro- 
wspierre  de  développer  tout  son  talent  pour 
prouver  que  c'est  là  un  panégyrique. 

Quatrième  inculpation  :  Robespierre  nous 
accuse  d*aroir  fait  déclarer  la  guerre  à  l*Au' 
t  fiche, 

La  Convention  n'exigera  pas  sans  doute  q^ue 
pour  nie  justifier,  je  lui  développe  les  motifs 
d'après  lesquels  l'Assemblée  législative  vota 
à  1  unanimité  pour  la  déclaration  de  guerre. 
Je  ne  ferai  qu'une  seule  observation.  De  toutes 
parts,  nous  étions  cernés  par  les  troupes  prus- 
siennes et  autrichiennes,  et  par  les  émigrés  ?i 
qui  l'Autriche  et  la  Prusse  avaient  permis  de 
se  former  en  corps  d'armée.  La  question 
n'était  pas  de  savoir  si  nous  aurions  la  gfu<*rr*': 
olL»  nous  était  déjà  déclaréo  par  le  fait  :  il 
s'agissait  de  savoir  si  nous  attendrions  pai- 
siblement qu'ils  eussent  consommé  les  prépa- 
ratifs qu'ils  faisaient  à  nos  portes  pour  nous 
écraser;  si  ncms  leur  laisserions  transporter  le 
théâtre  de  la  guerre  sur  notre  territoire,  ou  si 
nous  tâcherions  de  le  transporter  sur  le  leur. 
L'Assemblée  législative  so  décida  pour  l'at- 
taque, et  si  quelques  revers  ont  signalé  le  com^ 
mencement  de  la  campagne,  les  victoires  qui 
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itc       recrutemenii,  au  iieu  ae  z>ouu  uoiuiuc»  que  «* 
ni-      loi  lui  demandait,  en  a  donné  5,000;  qui,  dans 
les      un  court  espace  ae  temps,  a  fait  une  collecte 
aie      en  dons  patriotiques,  de  plus  de  600,000  francs; 
>-       qui  fournit  à  notre  marme  6,000  matelots^  et 
i-      harcèle  le  commerce  de  nos  ennemis  par  ses 
t»u      corsaires  :  je  l'adjure  ce  département  qu'on 
g  ?       voudrait  bien  appeler  Feuillantin,  parce  au'il 
a  su  se  préserver  des  horreurs  de  l'anarchie, 
moins  contre  l'énergie  duc[uel  toutes  les  ca- 
lomnies viennent  ignominieusement  échouer; 
jo  l'adjure  de  déclarer  si  j'ai  tenté  en  quelque 
manière  d'éacarer  ses  opinions.  Ce  n'est  pas 
'^w      que  je  yeuille  faire  entendre  que  j'ai  influé 
par  ma  correspondance  sur  le  bon  esprit  qui 
^^^      s'y  est  maintenu.  Sans  qu'il  soit  besoin  d'im- 
>^~      pulsion  étrangère,  les  hommes  de  la  Gironde 
)as       trouvent  dans  leur  cœur  l'amour  de  la  liberté 
e^-      et  la  haine  des  brigands.  Quant  à  ma  corres- 
1^'      pondance,  en  voici  en  deux  mots  tout  le  secret  : 
re.      Je  n^éeris  jamais  de  lettres.    (Âpplaudisêe- 
ca-       m/*  tifs.) 

ç-t;  Onzième  imputation  :  Nous  avons  sans  cesse 

its,'  dénoncé  et  suscité  des  divisions  dam  le  sein 

luo  de  la  Convention. 

ïui  Je  ne  sais  si  c'est  à  moi  que  s'adresse  ce  re- 

acs  proche;  j'avoue  que  j'en  serais  fort  surpris, 

nt,  car  peut-être  ne  m'a-t-on  appelé  modéré  que 

aes  parce  que  je  n'ai  jamais  fait  une  seule  dénon- 

l^e  ciation. 

}^^  Douzième  imputation  :  Nous  avons  détourné 

•  les  députés  belges  de  la  réunion  à  la  France, 

'^?  Je  n'ai  vu  que  deux  députés  belges.  Je  ne  les 

'^  ai  vus  qu'une  seule  fois  :  ce  fut  pendant  ma 

^^y  présidence.  Ils  vinrent  me  demander  leur  ad- 

*^^  mission  à  la  barre  :  je  les  fis  sur-le-champ  in- 

^?®»  troduire.  Si  c'est  là  les  avoir  éloignés  ae  la 

j^®"  réunion,  je  suis  grandement  coupable. 

un  Treizième  imputation,  Robespierre  nous  ao- 
îur  cuse  d^ avoir  voté  pour  l^apoet  au  peuple» 
sée  Lui  de  vais- je  le  sacrifice  a'une  opinion  que 
io-  je  croyais  bonne  ?  J'ai  voté  pour  l'appel  au 
7n-  peuple,  parce  que  je  pensais  qu'il  pourrait 
nous  éviter  une  nouvelle  guerre  dont  je  redou- 
,Q^  tais  les  calamités  ;  parce  qu'il  déjouait  infail- 
jjj|.  liblement  les  projets  d'une  faction  dont  je 
mt      soupçonnais  l'existence^  parce  qu'en  votant 

f^our  la  mort  de  Louis,  je  ne  voulais  pas  voter 
0    couronnement    d'un    nouveau    tyran.    La 
guerre  que  je  craignais  est  déclarée.   Rest-e- 
jg^      rait-il  encore  des  doutes  sur  l'existence  de  la 
faction  d'Orléans? 

Si  ces  doutes  sont  entièrement  évanouis, 
eu:-  comment  se  permet-on  de  qualifier  d'inci- 
m-  viques  les  motifs  oui  détermineront  mon  opi- 
nion, motifs  que  a'ailleurs  personne  n'entre- 
tp-  prit  de  combattre  en  principe? 
tas  L'appel  au  peuple  pouvait,  sous  quelques 
le;  rapports^  être  une  faute  politique.  Mais  à 
m-  qui  faut-il  l'imputer?  A  ceux  qui,  en  refusant 
1er  ae  prononcer  le  bannissement  des  Bourbons, 
on  avant  d'envoyer  Louis  au  supplice,  me  don- 
lur  nèrent  aussi  le  droit  de  souçonner  leurs  in- 
les      tentions. 

Uff 

jjj.         Quatorzième  imputation,  Robespierre  nous 
^      accuse  d^avoir  de  grandes  relations  avec  Du- 
mouriez^   et  il  m'accuse  nominativement  de 
Vavoir  soutenu  dans  le  comité  de  défense  gé- 
nérale . 

L'histoire  de  mes  relations  est  courte.  A  son 
retour  de  la  Champagne,  j'ai  été  d'un  souper 
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gislative,  ni  dans  ceux  de  la  Convention  na- 
tionale, et  je  n'ai  pas  fait  donner  même  une 
place  de  garçon  de  bureau.  Ceux  qui  m'aocu- 
sent  d^ntrigue  et  d'ambition,  pourraient-ils 
faire  la  même  déclaration?  (Applaudisse- 
iiients.) 

J)ij:^  l'Mitième  iinpiitatioii.  Enfin  Robespierre 
nous  accuse  lÛ tfrër  ûtveTiitê  t<>ut  à  coup  des 
modelées  y  des  feuillants. 

Nous,  modérés?  i^  nç  Tétais  pas  le  10  août, 
Robespierre,  quanotu  étais  caché  dans  ta  cave. 
•c  i  Des  modérés!  Non,  je  ne  lo  suis  pas,  dans  ce 
le  I  sens  que  je  veuille  éteindre  l'énergie  natio- 
is  j  nale.  Je  sais  que  la  liberté  est  toujours  active 
)-  I  comme  la  flamme,  qu'elle  est  inconciliable 
avec  ce  calme  parfait  qui  ne  convient  qu'à  des 
esclaves.  Si  on  n'eût  voulu  que  nourrir  ce  feu 
sacré  qui  brûle  dans  mon  cœur,  aussi  ardem- 
ment que  dans  celui  des  hommes  qui  parlent 
sans  cesse  de  l'impétuosité  de  leur  caractère, 
de  si  grands  dissentiments  n'auraient  pas 
éclaté  dans  cette  Assemblée.  Je  sais  aussi  que 
dans  ces  temps  révolutionnaires,  il  y  aurait 
autant  de  folie  à  prétendre  calmer  à  volonté 
l'efferveecence  du  peuple,  qu'à  commander  aux 
flots  de  la  mer  d'être  tranciuilles  quand  ils  sont 
battus  par  les  vents.  Mais  c'est  au  législateur 
à  prévenir,  autant  qu'il  peut,  les  désastres 
de  la  tempête  par  de  sages  conseils;  et  si,  sous 
prétexte  de  révolution,  il  faut,  pour  être  pa- 
triote, se  déclarer  lo  protecteur  du  meurtre 
et  du  brigandage,  je  suis  modéré. 

Depuis  l'abolition  de  la  royauté,  j'ai  beau- 
coup entendu  parler  de  révolution.  Je  me  suis 
dit  :  il  n'jr  en  a  plus  que  deux  possibles:  celle 
des  propriétés  ou  la  loi  agraire,  et  celle  qui 
nous  ramènerait  au  despostinie.  J'ai  pris  la 
ferme  résolution  de  combattre  l'une  et  l'autre, 
et  tous  les  moyens  indirects  qui  pourraient 
nous  y  conduire.  Si  c'est  là  être  modéré,  nous 
le  sommes  tous  :  car  tous  nous  avons  voté  la 
r  peine  de  mort  contre  tout  citoyen  qui  propo- 
1       serait  l'une  ou  l'autre. 

e  J^ai  aussi  beaucoup  entendu  parler  d'insur- 

é  rection,  de  faire  lever  le  peuple,  et  je  l'avoue, 
j'en  ai  gémi.  Ou  l'insurrection  a  un  objet  dé- 
terminé, ou  elle  n'en  a  pas;  au  dernier  cas, 
c'est  une  convulsion  pour  le  corps  politiaue, 
qui  ne  pouvant  lui  produire  aucun  bien,,  doit 
3  nécessairement  lui  taire  beaucoup  de  mal.  La 
volonté  de  la  faire  naître  ne  peut  entrer  qu»* 
dans  le  cœur  d'un  mauvais  citoyen.  Si  l'insur- 
rection a  im  objet  déterminé,  quel  peut-il 
j  être?  de  transporter  l'exercice  de  la  souvo- 
5  raineté  dans  la  République.  L'exercice  de  la 
souveraineté  est  confié  à  la  représentation  na 
tionale.  Donc  ceux  qui  parlent  d'insurrection 
veulent  détruire  la  représentation  nationale; 
i  donc  ils  veulent  remettre  l'exercice  de  la  sou- 
j  vcraineté  à  un  petit  nombre  d'hommes,  ou  ]o 
transporter  sur  la  tête  d'un  seul  citoyen;  don? 
ils  veulent  fonder  un  gouvernement  aristocra- 
tique, ou  rétablir  la  royauté.  Dans  les  deux 
cas,  ils  conspirent  contre  la  République  et 
la  liberté;  et  s'il  faut  ou  les  approuver  pour 
rtre  patriote  ou  être  modéré  en  les  combattant. 
j^  suis  modéré.  (Vifs  applaudissements,) 

Lorsque  la  statue  de  la  liberté  a  pour  socle 
les  débris  du  trône,  l'insurrection  ne  peut  êtr^ 
provoquée  que  par  les  amis  de  la  loyauté.  Eh  ! 
quels  funestes  effets  n'ont  pas  produit  ces 
provocations  continuelles?  Quelles  armes 
n'ont-clles  pas  fournies  à  l'aristocratie  ?  C'est 


p;jni(;h's  qui  les  ont  protégés. 

Ce  sont  Jos  provocateurs  de  Ja  cr 
idr.  s>t^  adoj)tée  par  queJqucs  scéléra 
j:anis,  an  nom  de  la  section  de  la  Hz 
Bl»'^.  (jai,  j'fn  suis  sûr,  no  la  conn 
r«.us  cfs  hoiiim«'S  veulent,  comme  Dui 
\':vn«î\ulissi'mi-nt  de  la  Convention  ; 
lu-mm^s.  comme  Dumouriez,  vt!ulent  i 
\À\.  j«'  r«^prends  le  reproche  nue  1 
]  impudence  de  nous  adresser  ae  c< 
avt'C  Dumouriez.  Pour  qui  travaille 
rif'Z  :  c«*  n>s:t  pas  pour  lui;  il  n'a  pa 
ih.'  vouioir  étn;  roi;  ce  ne  peut  être  qu 
fils  aine  de  d'Orléans,  qui  sert  dans  se 
et  dont  plusieurs  fois  il  nous  a  fai 
l't  (|ui  s'esfc  déclaré  pour  être  de  mo 
l'exécution  de  ses  complots.   Quoi! 
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on  a  donc  oublié  quels  furent  ceux  qui  firent 
rapporter  ce  décret  ?  Quoi  !  Dumouriez  cons- 
pire pour  un  Bourbon;  nous  avons  lutté  sans 
cesse  pour  obtenir  le  biannissement  des  Bour- 
bons; et  c'est  nous  qu'on  accuse  ! 

Quoi  !  Dumouriez  conspire  pour  un  Bour- 
bon: nous  avons  voulu  qu'on  expulsât  tous 
les  Bourbons  de  la  République;  et  ceux-là  qui 
les  ont  ouvertement  protégés,  accueillent 
avec  des  applaudissements  scandaleux  Vac- 
cusation  dirigée  contre  nous.  Non.  cet  excès 
d'audace,  de  méchanceté  et  de  délire  n'éga- 
rera pas  l'opinion  sur  les  vrais  coupables. 
(Api)taudissèments:)  - 

«T'ai  répondu  à  tout;  j'ai  confondu  Robes- 
pierre dans  chacune  de  ses  allégations;  j'at- 
tendrai tranquillement  que  la  nation  pro- 
nonce entre  moi  et  mes  ennemis. 

Citoyens,  je  termine  cette  discussion  aussi 
douloureuse  pour  mon  âme,  que  fatale  pour 
la  chose  publique  à  qui  elle  a  ravi  un  temps 
précieux.  Je  pensais  que  la  trahison  de  Du- 
mouriez produirait  une  crise  heureuse,  en  ce 
âu'elle  nous  rallierait  tous  par  le  sentiment 
'un  danger  commun.  Je  pensais  qu'au  lieu 
de  songer  à  nous  perdre  les  uns  les  autres, 
nous  ne  nous  occuperions  que  de  sauver  la 

Satrie.  Par  quelle  fatalité  prépare-t-on  au 
ehors  des  pétitions  qui  viennent  dans  notre 
sein  fomenter  la  haine  et  les  divisions?  Par 
quelle  fatalité  des  représentants  du  peuple 
ne  cessent-ils  de  faire  de  cette  enceinte  le 
foyer  de  leurs  calomnies  et  de  leurs  passions? 
Vous  savez  si  j'ai  dévoré  en  silence  les  amer- 
tumes dont  on  m'abreuve  depuis  six  mois;  si 
j'ai  RU  sacrifier  à  ma  patrie  les  plus  justes 
ressentiments.  Vous  savez  si,  sous  peine  do 
lâcheté,  sous  peine  de  m'avouer  coupable, 
sous  peine  de  compromettre  le  peu  de  bien 
qu'il  m'est  encore  permis  d'espérer  de  faire, 
j'ai  pu  me  dispenser  de  mettre  dans  tout  son 
jour  les  impostures  et  la  méchanceté  de  Ro- 
bespierre. Puisse  cette  journée  être  la  der- 
nière que  nous  perdions  en  débats  scanda- 
leux. 

Je  me  propose  de  demander  que  les  signa- 
taires de  la  pétition  de  la  section  de  la  Halle- 
aux-Blés  soient  traduits  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  Mais  comme  je  n'aime  pas 
à  accuser  sans  preuves,  je  fais  motion  qm  ils 
soient  mandés  à  la  barre  pour  reconnaître 
leurs  signatures,  et  que  les  registres  de  la 
section  soient  apportes  sur  le  bureau  de  la 
Convention. 

\erf:nlandflfscefi(l  de  la  tribune  au  milieu 
des  applaudissements  d^une  grande  partie 
de  V Assemblée, 

(La  Convention  adopte  les  propositions  do 
Vergniaud.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ^ue  le 
citoyen  Bocqueha,  président  de  la  section  de 
la  Halle-aux-Blés,  et  le  citoyen  Maître-Jean, 
secrétaire,  dont  les  noms  se  trouvent  au  bas 
d'un  projet  d'adresse,  et  d'une  délibération 
de  la  section,  en  date  du  7  du  présent  mois, 
seront  mandés  à  la  barre  pour  reconnaître 


(1)  Collection  Baudouin^  tome  28,  ptf^  65,  ot  P.  V. 
tome  9,  page  196. 


patriotes  qui  lea  ont  pioUgéB. 

Ce  sont  tes  provoMteun  de  !• 
adres^ie  adoptée  par  qaetqoM  aoOt 
ffEuts,  su  nom  de  Ja  seotùm  de  la 
Blés,  qui,  j'en  mû  ■ftr,  ne  la  oo 
TcuH  ces  Dommea  vttthHL  eamxM  1 
l'anéontiBSemeiiit  da  la  'OoBveBiïiai 
liommes,  c(»nme  lÏBiBOiinei,  tobIm 
Là,  ,i.'  .■!■]. i:iuls  1..  rcproduî  mi 
l'impudino.'  iJl'  dous  adrcesi?r  de 
avec  Duniouriez.  Pour  qui  travai 
rîeïî  ot'  n'est  pas  pour  lui;  il  n'a 
de  voujoir  Être  roï;  ce  ne  peut  être 
fils  atn^  de  d'Orléans^  qui  sert  dan: 
et  dont  plu^eurs  fois  il  nous  a 
«t  qui  ii'cBt  déclaré  pour  ètra  de  i 
l'eztotion  de  ses  complota.   Quo 


pire  pour  un  r>ourDon;  nous  avons  luue  sans 
cesse  pour  obtenir  le  biannissement  des  Bour- 
bons; et  c'est  nous  qu'on  accuse  ! 
s         Quoi  !  Dumouriez  conspire  pour  un  Bour- 
t}      ^on:  nous  avons  voulu  qu'on  expulsât  tous 
1      les  Bourbons  de  la  République;  et  ceux-là  qui 
les    ont    ouvertement    protégés,    accueillent 
s      avec  des  applaudissements  scandaleux  Vàc- 
r      cusation  dirigée  contre  nous.  Non.  cet  excès 
e      d'audace,  de  méchanceté  et  de  délire  n'éga- 
s      rera  pas  l'opinion  sur  les  vrais  coupables. 
^      (Api)1audissement8.) 

J'ai  répondu  à  tout;  j'ai  confondu  Hobes- 
B  pierre  dans  chacune  de  ses  allégations;  j'at- 
t  tendrai  tranquillement  que  la  nation  pro- 
^  nonce  entre  moi  et  mes  ennemis. 
•i  Citoyens,  je  termine  cette  discussion  aussi 
^  douloureuse  pour  mon  âme,  que  fatale  pour 
s  la  chose  publique  à  qui  elle  a  ravi  un  temps 
t  précieux.  Je  pensais  que  la  trahison  de  Du- 
6  mouriez  produirait  une  crise  heureuse,  en  ce 
6  qu'elle  nous  rallierait  tous  par  le  sentiment 
d'un  danger  commun.  Je  pensais  qu'au  lieu 
r  de  songer  à  nous  perdre  les  uns  les  autres, 
'z  nous  ne  nous  occuperions  que  de  sauver  la 
s  patrie.  Par  quelle  fatalité  prépare-t-on  au 
f  dehors  des  pétitions  qui  viennent  dans  notre 
i"  sein  fomenter  la  haine  et  les  divisions?  Par 
quelle  fatalité  des  représentants  du  peuple 
5;  ne  cessent-ils  de  faire  de  cotte  enceinte  le 
i-  foyer  de  leurs  calomnies  et  de  leurs  passions? 
t  Vous  savez  si  j'ai  dévoré  en  silence  tes  amer- 
>-  tûmes  dont  on  m'abreuve  depuis  six  mois;  si 
c  j'ai  su  sacrifier  à  ma  patrie  les  plus  justes 
a  ressentiments.  Vous  savez  si,  sous  peine  do 
c  lâcheté,  sous  peine  de  m'avouer  coupable, 
sous  peine  de  compromettre  le  peu  de  bien 
tl  qu'il  m'est  encore  permis  d'espérer  de  faire, 
X  j'ai  pu  me  dispenser  do  mettre  dans  tout  son 
jour  les  impostures  et  la  méchanceté  de  Ro- 
o  bespierre.  Puisse  cette  journée  être  la  der- 
i-  nière  que  nous  perdions  en  débats  scanda- 
:-      leux. 

J.  Je  me  propose  de  demander  que  les  signa- 

5,  taires  de  la  pétition  de  la  section  de  la  Halle- 
'8  aux-Blés  soient  traduits  devant  le  tribunal 
révolutionnaire.  Mais  comme  je  n'aime  pas 
u  à  accuser  sans  preuves,  je  fais  motion  qm  ils 
à  soient  mandés  à  la  barre  pour  reconnaître 
i-  leurs  signatures,  et  que  los  registres  de  la 
e  section  soient  apportés  sur  le  bureau  de  la 
e      Convention. 
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j .  Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

it  <<  La  Convention  nationale  décrète  ^ue  le 

^8  citoyen  Bocquoha,  président  de  la  section  de 

18  la  Halle-aux-Blés,  et  le  citoyen  Maître-Jean, 

il  secrétaire,  dont  les  noms  se  trouvent  au  bas 

te  d'un  projet  d'adresse,  et  d'une  délibération 

38  de  la  section,  en  date  du  7  du  présent  mois, 

1-  seront  mandés  à  la  barre  pour  reconnaître 


(1)  Collection  Baudouin^  tome  2S,  ptf^  65,  et  P.  Y. 
tomo  9,  page  196. 


Heipport  conoemaot  le 
dont  les  pnssesBions  ont  é 
raisoD  de  sa  fdrineté  dani 

Léffiilaiù 
Bapport  relatif  à  la  f 

§our  la  contrainte  prir  c 
a  paiement  des  amendefl 
lice  correctionnelle. 

Examen  de»  i» 
Rapport  relatif  aux  îov 
lumières    aux    troupes,    I 
Lougwy,  etc. 

Rapport  sur  les  îndemi 
ceux  qui  ont  échangé  des 
avec  les  ci-devaat  ecclésia 
dioita  snppriiDéft  sans  ind* 

Rapport  et  projet  de  dé 
toyen  Philibert,  évÉque  d< 
Ardennes. 


Cn/onM. 
Eaiipoit  relatif  au  cit« 


font  plutôt  une  fête  qu'un  devoir,  et,  quant  à 
cet  objet,  tout  va  bien.  Il  n'en  est  pas  de 
même  du  pouvoir  exécutif,  et  les  ministres 
de  la  marine  et  des  affaires  étrangères  «ont 
bien  coupables.  Monge  laisse  la  marina  de 
Toulon  aans  un  état  d'inertie  alarmant,  et 
l'arsenal  est  dépourvu  de  toutes  les  provi- 
sions et  effets  relatifs  aux  armements.  Il 
manque  à  peu  près  4,000  matelots  pour  armer 
nos  escadres  et  l'insubordination  est  telle 
parmi  les  équipages  qu'il  est  impossible  de 

Souvoir  se  promettre  queloue  succès,  si  nos 
ottes  sortai^t.  L'amiral  Truguet,  qui  sera 
à  Paris  peut-être  avant  notre  lettre,  vous 
rendra  compte  de  l'état  de  la  marine  a  Tou- 
lon. Il  est  cnargé  par  les  corps  administratifs 
et  par  la  société  populaire  de  cette  ville  de 
vous  demander  la  destitution  des  membres 
qui  composent  ce  pouvoir  exécutif.  Nous  ne 
pouvons  nous  dlupcnser  de  nous  joindre  à  eux 
pour  cet  obi  et.  Le  commerce  do  Marseille  à 
oui,  faute  ae  convoi,  on  enlève  chaque  jour 
des  vaisseaux,  forme  les  mêmes  vœux.  Il  est 
temps  d'éclairer  la  République  sur  les  trames 
liberticides  qui  se  forment  oontrc  elle,  et  la 
conduite  du  ministre  Le  Brun,  chargé  des 
affaires  étrangères,  va  vous  en  présenter  le 
fidèle  tableau. 

«  Depuis  le  mois  de  septembre,  quelle  a  été 
la  conduite  du  pouvoir  exécutif  relativement 
à  la  Porte  ottomane  et  à  la  Méditerranée? 
Le  citoyen  Sémonville  a  été  nommé  ambassa- 
deur lo  12  juin.  Le  Conseil  exécutif  a  paru, 
pendant  les  premiers  moments  qui  ont  suivi 
le  triomphe  de  la  liberté,  s'occuper  de  son 
départ  et  lever  les  obstacles  apportés  par  le 
despotisme.  Lee  présents  furent  commandés. 
Une  somme  de  300,000  livres  fut  remise  pour 
les  dépenses  imprévues.  Une  corvette  fut  équi- 
pée pour  porter  ces  présents.  On  embarqua 
sur  le  bâtiment  deux  naturalistes,  deux  dia- 
mantaires demandés  par  le  Qrand-Seigneur, 
un  ingénieur  constructeur  de  la  marine  solli- 
cité par  le  Csupitan-Pacha  et  trois  maîtres 
constructeurs.  Le  citoyen  Sémonville  devait 
mettre  à  la  voilo  à.  chaque  instant.  Le  mi- 
nistre lui  avait  écrit,  en  date  du  12  sep- 
tembre :  «  Vous  recevrez  incessamment  les 
lettres  do  créance  et  d'instructions.  » 

«  Cependant  silence  absolu,  jusqu'au  27  oc< 
tobre,  malgré  oue  le  citoyen  Sémonville  eût 
envoyé  de  Toulon  à  Paris,  vers  le  16  sep- 
tembre, le  secrétaire  de  son  ambassade  pour 
presser  toutes  lea  expéditions  relatives  à  son 
départ 

«  Que  porte  Tordre  du  27  octobre?  De  se 
rendre  en  Corso  et  de  laisser  croire  qu'on 
fait  voile  directement  pour  Constantinople  ; 
de  plus  l'assurance  que,  dans  cette  île,  la  cor- 
vette montée  par  le  secrétaire  d'ambasiBade  al- 
lait apporter  les  instructions  et  les  présenta 
si  longtemps  attendus. 

((  Cette  lettre  est  venue  à  Gtôncs,  les  pre- 
miers jours  do  novembre.  L'ambassadeur  part 
ouarantc-huit  heures  après.  Depuis  cette 
époque  et  malgré  ses  plus  vives  in^nces,  re- 
nouvellement de  silence  absolu  jusqu'au  2  fé- 
vrier. Encore  la  lettre  écrite  à  ce^  époque 
fut-elle  arrachée  par  les  sollicitations  du  ci- 
toyen Lamarre,  secrétiire  d(*  l'ambassadeur, 
que  ce  dernier  fit  partir  do  Corse  au  mois  de 
janvier. 

((  Ce  citoyen  fut  chargé  de  se  plaindre  au 
I  ministre  :  1^  de  l'oubli  dans  lequel  on  laissait 


pourquoi  n'a-t-on  pas  fait 
aussitôt  qu'on  a  su  qu'eJlei 
que  le  firman  était  aux  1} 
on,  avec  l'air  d'un  lèle  et  ô 
trèmes,  atWadre  qu'il  soit 
obstacle,  que  des  revers,  qi 
prévoir  à  la  guerre,  et  qu 
par  nos  ennemis,  aient  un 
fluencé  la  Porte  contre  nou 

«  Déjà  les  nouvelles  arr 
tinople,  en  date  du  27  févrie 
annoncent  obscurément  qu 
a'altJi're.  Quel  sera  l'auteur 
parableî  Qu'a-t-on  fait  ) 
Depuis  trois  mois  l'ambaasa 
à  la  Porte.  II  est  à  Marseil 

<'  Depuis  six  moisj  le  Gra 
mandé  des  lioniiaes  habiles 
marine  :  ils  sont  à  Marseille 

■I  Depuis  la  luênie  époque 
'l.'r-ir  d'avoir  des  lapidaire 
remont«r  des  diamants  auxq 
grand  prix  :  ces  taSmes  arti 
Toulon.  On  abandonne  la  P 
aux  euggestioDS  de  nos  cnne 
que  c'est  dans  sa  diveraioi 
maines  que  l'on  aurait  pu  ti 
si  puiesajits  de  repousser  1< 
lisees,  et  que  nous  nous  si 
des  subsistances  et  des  appr' 
construction  dont  sont  dépi 


Il  Qu'a  donc  fait  le  ininii 
terranée!  La  flotte,  après  a 
promptement  sen-i  à  la  couq 


j1  transport  des  troupes  de  débarquement  lais- 

'8  ses  en  garnison  en  auraient  été  chargés  pour 

ts  les  départements  méridionaux, 
i-  «  L'escadre  aurait  fait  respecter  le  pavillon 

et  le  nom  français  devant  Malte.  Elle  aurait 

t-  paru  à  l'entrée  de  l'Archipel,  aurait  montré 

5j  aux  yeux  des  Turcs  l'appareil  des  forces  que 

Q  la  nation  française  pouvait  envoyer  pour  leur 

L  défense. 

?  «  On  aurait  encore  eu  le  loisir  de  passer  de- 

e  vant  Naplos  pour  obtenir  vengeance  du  traître 
Acton,  et  nos  vaisseaux,  rentres  dans  nos  ports 

5.      au  mois  de  janvier,  seraient  aujourd'hui  en 

a  (tat  de  ressortir.  Lorsque  l'on  rapproche  ces 
différents  faits  de  Tespece  d'insouciance  avec 
laquelle  le  Conseil  exécutif  est  venu  annoncer 

.  successivement  la  guerre  avec  l'Angleterre,  la 
Hollande  et  l'Espagne,  quand  il  est  démontré 

^  que  cett«  déclaration  n'a  point  été  précédée  par 
les  ministres  des  précautions,  des  armements, 

^  des  approvisionnements  qui  pouvaient  nous 
rendre  redoutables  à  nos  ennemis,  quand  on 
se  rapelle  qu'après  la  prise  de  Longwy  et 
de  Verdun,  Kellennann,  dans  un  entretien 
avec  le  prince  de  Brunswick,  tenait  dans  ses 
mains  la  paix,  la  reconnaissance  de  la  Répu- 
blique et  1  alliance  de  la  Prusse  contre  la  mai- 
son d'Autriche,  et  que  ces  propositions  hono- 
rables furent  à  peine  écoutées  du  Conseil  exé- 
cutif, n'est-on  pas  tenté  de  croire  que  le  sys- 
tt'me  du  château  a  survécu  à  la  chuto  du  tyran, 

é  qu'on  cherche  à  augmenter  le  nombre  de  nos 
ennemis,  pour  lasser  notre  courage,  pour  fa- 

^  tiguer  le  peuple  de  sa  liberté,  pour  le  traîner 
par  la  famine  et  la  cessation  du  commerce 
dans  les  horreurs  de  l'anarchie  et  le  soumettre 
(^nfin  à  des  compositions  aristocratiques? 

^  «  L'examen  que  feront  les  commissaires  lé- 
gislateurs de  Tétat  et  de  la  distribution  de  son 
forces  sur  la  Méditerranée  achèvera  sans  doute 
la  démonstration  de  ce  problème  :  ou  les  mi- 
nistres sont  coupables  ae  la  plus  atroce  des 
trahisons  en  n'employant  pas  toutes  leurs 
ressources  pour  éloigner  au  moins  une  guerre 
fï«''sastrous('  pour  nous,  ou  ils  sont  dirigés  dans 
leurs  opérations  par  une  impéritio  profonde 
qui  ne  leur  a  permis  de  concevoir  ni  d'exé- 
cuter à  temps  aucun  des  plans  auxquels  soit 
attaché  le  salut  de  la  République. 

l  «  Nota,  Il  est  impossible  de  concevoir  com- 
ment, après  avoir  annoncé  depuis  deux  mois 
que  la  station  de  l'Archipel  serait  renouvelée 
et  composée  de  trois  frégates,  de  quatre  cor- 
vettes et  de  trois  bricks,  il  se  trouve  que  cet 
armement  n'y  est  pas  encore  rendu  et  que  la 
station  est  dans  ce  moment  réduite  à  une  seule 
frégate,  tandis  qu'en  temps  de  paix  il  y  a  au 
moins  dans  cette  partie  trois  ou  quatre  bâti- 
ments. 
»  «  D'après  ce  tableau,  trop  vaste  peut-être, 

mais  fidèle,  il  est  aisé,  citoyens  nos  collègues, 
d'apercevoir  que  le  pouvoir  exécutif  tient  tou- 
jours au  système  des  rois,  qu'il  veut  anéantir 
la  République  en  nous  jetant  sur  les  bras 
I  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  en  ruinant 
)  notre  commerce  qui,  ne  pouvant  obtenir  des 
escortes,  se  voit  enlever  chaque  jour  des  vais- 
I  seaux,  et  ce  moment  même  est  celui  où  un  con- 
t      voi  destiné  pour  notre  armée  des  Pyrénées, 


i 


[CûiiTMitton  II 


ln«9  les  chefs  des  bureaux  soi 
ie  peuple;  6*  que  tous  les  offii 
piiiBseut  ploB  servir  dans  nos 
soit  fait  une  loi  contre  les  aoo 
1h  vente  du  nutoéraire  soit  c 
tous  lea  députés  soient  rappe' 

2ui  sont  dans  nos  armées,  et 
ans  les  départements  dee  cil 
a%'eo  des  pouvoirs  nécessaire* 
pûtes  eoupables  soient  décret 
if  et  enfin  que  ceux  qui  non 
niKO  d»  défendre  ia  Républiq 
tues  et  remplacés  par  leur»  b 
jfIriitdi'fKntenif.) 

MoiUtigne  de  la  Convention 
nous  nous  adressons,  sauvez  la 
si  vous  ne  vous  sentez  (laa  aai 
faire,  osiiz  nous  le  dire  avec 
nous  cliargerons  de  la  sauve 
nous  éprouvons  doit  éti-e  la  < 
que  la  France  soit  anéantie,  < 
blique  triomphe. 

Arrêté  dans  la  section  de  la 
(|UQ  cette  adresse  aéra  envoyé 
si'ctions.  pour  reoevoir,  ao'it  le 
Boit  li.'s  modifications  qui  pi 

(Qfif  applandÎBaeraentB  s'él 
tréniits  gauche,  et  se  mêlent  i 
des  tribunes.) 

l'rllBtt.  Je  ne  auis  pas  si 
pétition  ait  re^  des  applau 

l)N»l*n.  Je  demande  qn'oi 
port  de  CamboD,  au  nom  du 
public;  ensuite  on  discutera  1 


IjC  Président,  découvert.  Ce  n'est  qu'en 
faisant  régner  le  calme  dans  nos  délibéra- 
tions, que  nous  pourrons  sauver  la  Répu- 
blique. Si  Danton  a  à  répondre  à  Pétion,  il 
aura  la  parole  après  lui. 

Ilantoii.  Je  la  demande  pour  une  motion 
d'ordre. 

Lie  l*ré»ideiit.  Ces  tableaux  forceraient 
les  citoyens  qui  nous  entendent  à  dé- 
sespérer du  salut  de  l'Etat,  nous  leur  en  devons 
d'autres.  Je  rappelle  les  représentants  du 
peuple  à  leur  serment,  à  leur  dignité;  j'invite 
les  citoyens  des  tribunes  au  respect  et  au  si- 
lence, rétion,  tu  as  la  parole. 

Pôlioii.  Je  ne  faisais  pas  aux  citoyens  de 
la  section  de  la  Halle-aux-Blés  Tin  jure  de 
croire  qu'ils  eussent  pu  faire  une  pétition 
«iussi  incendiaire,  aussi  évidemment  contraire 
à  la  représentation  nationale.  On  sait  assez 
comment  on  obtient  dans  les  sections  ces  péti- 
tions avec  lesquelles  on  amène  des  pillages  et 
la  dissolution  de  la  République.  Il  est  bien 
étrange  qu'au  sein  de  l'Assemblée  on  aille  au- 
toriser des  excès  aussi  coupables.  Quoi!  ci- 
toyens, l'avez-vous  bien  entendu  ?  Ils  vous  di- 
sent qu'ils  vous  énoncent  le  vœu  de  la  France 
(  ntièrc;  ils  vous  disent  qu'il  y  a  ici  des  conspi- 
rateurs, des  monopoleurs;  ils  vous  disent  que 
la  viajorité  de  la  Convention  est  corrompue. 
Avons-nous  été  envoyés  ici  pour  être  abreuvés 
d'outrages?  Ne  serions-nous  pas  coupables  si 
nous  ne  sévissions  pas  contre  des  scélérats? 
(Il  8^ élève  de  nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  ! 

lla%'iil,  s'èhinçant  au  milieu  de  la  ffalle.  Je 
donne  ma  vie  et  ma  conduite  à  examiner. 

■je  PrpHhlent.  Tu  n'a  pas  la  parole,  elle 
est  à  Pétion. 

Pi^lioii.  Contre  des  hommes  qui  ont  l'au- 
dace do  s'adresser  après  ces  paroles  à  une 
minorité,  de  lui  demander  si  elle  peut  sauver 
la  patrie;  et  de  dire  ensuite  :  Nous  nous  char- 
geons, nous,  de  la  sauver.  Quoi  !  représentants, 
on  viendra  vous  dire,  et  vous  écouterez  de 
sang-froid  ces  paroles  :  Voire  tnajorité  est  cor- 
romjyue,  nous  sauverons  la  patrie.  Et  com- 
ment la  sauveront-ils  la  patrie  1  Est-ce  par  des 
brigandages?  par  des  assassinats? 

Plunieurs  7'oi.r  d*une  des  extrémités  :  Voilà 
le  langage  de  Dumouricz. 

Pollen.  Eh  bien,  citoyens,  voilà  comme 
on  égare  le  peuple,  comment  on  le  fait  égor- 
ger.  {Nouveaux  murmvrea.) 

Président,  j'entends  renouveler  ce  système 
infâme  de  calonmio  que  l'on  suit  avec  une 
constance  bien  propre  à  corrompre  l'opinion 
publique;  mais  on  no  doit  pas  croire  que  ce 
système  puisse  durer.  (On  murmure.)  Depuin 
longtemps  qu'entendons-nous  sans  cesse?  des 
calomnies,  des  outrages,  des  dénonciations. 
Certes,  il  n'en  coûte  rien  i>our  dire  :  Vous 
c^tcs  un  complice  de  Dumourioz,  de  d'Orléans; 
mais  sans  présenter  le  plus  léger  indice,  et 
toujours  lorsqu'on  a  l'envie  de  commettre  des 
délits  ou  qu'on  vient  d'en  commettra  On  aix>it- 
jours  le  soin  de  les  attribuer  aux  autres.  (On 
murmure.)  C'est  une  tactique  constante.  Si 
Ton  pouvait  discuter  avec  calme,  on  parvien- 
drait à  prouver  quels  sont  les  calomniateurs 
<'t  les  complices  des  contre-révolutionnaires  ; 
mais  on  embarrasse  sans  cesse  la  délibération 


[CoDvenlion  aationale.] 

est  celui  d'une  udresse  à  la  Convec 
nnle,  adoptée  par  une  «ectiou  et  i 
suite  à  toutes  les  autres.  Je  vais 
Ifcture,  et  faire  ensuite  quelques  ot 

Ai/i-e^'e  de  la  section  de  /a  Salle 
II  Législateurs,  nous  venona  tous 
rite,  et  aoua  espérons  que  vous  ut 
cerez  plus  de  voua  la  dire.  Jusqi 
nos  pêtitiona  ont  été  ensevelies  da 
lire  de  vos  comités,  de  ces  comités, 
des  coupables  rjui  viennent  ensuite 
dos  rapports  insidieux.  Quand 
liomine,  quaad  les  républicains  Te 

des  réclamations,  les  ennemis  du 
s '['mp  ressent  de  détruire  le  vœu  < 
de  Paris;  et  c'est  certainement  le  ' 
les  départements.  Entendez-nous,  ( 
uous  pour  lu  dernière  fois.  La 
hisse  d'être  cootinueliement  en  butt 
liisons;  elle  est  lasse  de  voir  parm 
lÂcheii  mandataires  qui  abusent  c 
ti^nee.  Ont-ils  donc  oublié  que  le 
kur  souverain  1  11  faut  le  leur  n 
îaut  Ipur  dire  que.la  nation  veut  q 
traîtres  tombent  bous  le  glaive  de  I 
"  C'est  votre  indulgeDco  qui  et 

puni  Dumouriez,  lorsqu'il  laissa  éi 
lirigands  pniFwiens,  les  Liégeois  el 
n'accuseraient  pas  aujourd'hui 
C'est  le  reproche  que  vous  fait  1' 
lièr<^.  Qui  méritait  plus  l'échaffi 
Roland  qui  méditait  sans  cesse  I 
la  nation,  et  qui,  dès  cet  instant,  tt 
lie  coupables  conspirât  ions  T  Cepc 


uao  majorité  corrompue  qui  doit  prononcer 
sur  le  Bort  de  la  Képubliquel 

Il  Oui,  législateurs,  c'est  parmi  vous  qu'exis- 
tent ceux  qui  veulent  noua  vendre  à  des  ty- 
rans. Nous  voyons  dans  ceitte  Conventioo  nom- 
mée par  le  peuple,  nos  plus  grands  ennemis; 
ils  ont  l'audace  d'y  siéger.  Malheureuse  pa- 
trie! à  qui  as-tu  confié  tes  intérêts?  Tu  cher- 
ches des  défenseurs,  et  tu  n'as  trouvé  que  des 
hommes  qui  ne  respirent  que  pour  h&ter  l'ino* 
tant  de  ta  ruine. 

Il  Législateurs,  il  faut  frapper  la  mal  dans 
sa  source,  il  faut  effrayer,  par  le  supplice, 
les  coupables,  et  les  mandataires  qui  oseraient 
un  jour  renouveler  les  crimes  dont  noua 
sommes  victimes. 

Nous  demandons  que  Holand  soit  r 


soient  soumis  à  la  censure  la  plus  sévère;  que 
ceux  qui  seront  suspects  soient  destitués;  c}ua 
Normandie  soit  chassé;  que  l'administration 
des  postes  soit  changée  ;  que  tous  les  officiers 
suspects  ne  puissent  plus  servir  dans  nos  ar- 
mées- qu'il  soit  fait  une  loi  contre  les  acca- 
pareurs; que  la  vente  du  numéraire  soit  dé- 
fendue; qu'on  envoie  dani  les  départements 
des  patriotes  avec  des  pouvoirs  nécessaires; 

aue  les  membres  coupobhs  soient  décrétés 
'accusation;  enfin  que  ceux  qui  n'ont  pas 
eu  le  courage  de  défendre  leur  patrie  soient 
destitués  et  remplacés  par  leurs  suppléants. 
{ÂpplaudisnenifnU.) 

i<  Montagne  de  la  Convention  I  C'est  à  vous 
que  nous  vous  adressons;  sauvez  la  Républi- 
que, ou  si  vous  ne  vous  sentei  jpaa  en  état  do 
le  faire,  osez  nous  le  dire  avec  francbiBe,  nous 
vous  aiderons  à  la  sauver.  La  orisa  que  noua 
éprouvons  doit  être  la  dernière;  il  faut  que 
la  France  s'anéantisse  ou  que  la  République 
triomphe,  u  {Applaudissements.) 

l'élioB.  Je  ne  suis  pas  surpris  d'entendre 
applaudir  une  pétition  qui  tend  à  dissoudre 
la  Convention  nationale  (interrompu;  }a  tri- 
bune est  asiiégée  par  une  foule  de  membre» 
gui  demandent  à  combiilfre  ce  que  rient  de 
dire  Filion;  «n«  partie  du  côti  droit  te  lève, 
on  crie  qu'on  laixse  continuer  l'orateur.  Le 
pin*  grand  détordre  règne  dan*  l'ÂsnembUe. 
Le  Prfiident  ar  eouvre;  le  eahiie  renaît.) 

■<«■  l*réflld*nl.  La  position  oii  nous  venons 
de  noua  trouver  est  extrêmement  périlleuse 

Sour  la  chose  publique.  Il  faut  entendre  tout«B 
'S  opinions  avec  tranquillité  :  le  droit  de 
dire  son  avis  eat  un  droit  sacré,  qui  appar- 
tient k  tout  le  monde.  Si  Danton  a  à  répondre 
à  quelqu'un,  il  aura  la  parole.  Je  rappelle 
tous  les  membres  de  la  Convention  k  leur  aer- 
rocnt  et  à  leur  dignité.  J'invite  les  tribunes  à 
garder  le  plus  profond  silence;  o'eat  Pétion 
qui  a  la  parole. 

l'^tloB  foiiiiiiue.  Je  ne  faisais  pas  aux  ci- 
toyens des  halles  l'injure  de  croire  qu'ils  eua- 
sent  pu  faire  une  pétition  aussi  incendiaire, 
aussi  évidemment  tendante  k  la  destruction  dj 
la  représentation  nationale:  jo  saia,  citoyens, 
coDunent  ces  pétitions  se  font  dana  les  sec- 
tions; il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  d'hommes 
qui,  en  l'alisence  des  vrais  citoyens,  font  toutes 
les  motions  incendiaires,  aveo  îesqualle»  en- 


(I)  r'uii  R'iuiUar  qu'il  tanl  lire. 


l.'I'ics.  Que  fait-on  aujourd 
1er  cette  adresse  dans  toutes 
i  commencé  par  chercher  à  f 

à  toutes  ces  dénonciatioas. 
rs,  à  toutes  ces  calomnies,  et 
•'  il  nîndre  la  dénonciation 
«'st  demain  qnVllca  doivent 
lisHaires  pour  se  réunir  et  e 
.'ss<N  et  elle  vous  sera  infaill 

dimanche. 

lar  quels  moyens  on  parvien 
iihie  et  le  désordre;  on  voud 

insurrection,  mais  on  ne  l'o 
Paris.  Car  il  faut  l'avouer, 
•nie,   et  je  suis  convaincu  < 
•;  (h'  4  à  £00  misérables  en  t 

de  ces  mouvements-là.Il  fa 
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Que  dira-t-on  dans  les  départements?  Quoi! 
l'Assemblée  entière  ne  s'est  pas  levée  d'indi- 
gnation^ lorsque  des  hommes  (Bruit)  ont  le 
délire  et  l'insolence  de  vous  dire  qu  ils  sau- 
veront la  patrie.  Et  vous  !  pourquoi  êtes-vous 
'Jonc  là  ?  Êtes-vous  spectateurs  tranquilles  de 
toutes  ces  infamies,  et  des  trames  qui  s'our- 
dissent autour  de  vous?  Citoyens,  je  demande 
ciue  le  président  et  le  secrétaire  de  cette  sec- 
tion soient  mandés  à  la  barre,  pour  délibérer 
hi  ce  sont  eux  qui  ont  fait  cette  adresse,  et  si 
ce  sont  eux  oui  l'ont  faite  ou  signée,  je  ne 
doute  pas  que  la  Convention  ne  les  envoie,  sur- 
io-champ,  au  tribunal  révolutionnaire. 

TEXTE  DU  JOURNAL  DES  DÉBATS  (1). 

B^<flion.  Je  demande  à  faire  une  motion  qui 
intéresse  essentiellement  le  salut  public,  et 
que  son  objet  ne  permet  pas  de  différer. 

Depuis  trop  longtemps  l'orage  gronde  sur 
nos  têtes  et  grossit  chaque  jour;  chaque  jour 
la  représentation  nationale  est  indignement 
outragée,  et  nouvellement  encore  par  la  péti- 
tion que  je  vais  vous  lire;  et  qui,  dans  ce  mo- 
ment, circule  dans  toutes  les  sections. 

En  voici  la  teneur  :  Représentants,  nos  péti- 
tions sont  toutes  enfouies  dans  vos  comités; 
dans  ces  comités  où  siègent  des  mandataires 
coupables;  ou  si  l'on  vous  en  fait  rapport, 
c'est  d'une  manière  tellement  insidieuse,  c'est 
si  tard,  que  jamais  elles  ne  produisent  les 
effets  qu'on  en  attendait.  Keprésentants, 
écoutez-nous  pour  la  dernière  fois,  c'est  le 
vœu  de  tous  les  citoyens  do  la  République  q^ue 
nous  vous  présentons  ici.  La  nation  française 
est  lasse,  enfin,  de  voir  siéger  au  milieu  de 
vous  des  mandataires  infidèles;  si  vous  aviez 
puni  Dumouriez  quand  il  vous  fut  dénoncé 
pour  la  première  fois,  il  n'eût  pas  conduit 
tout  récemment  la  Républiciue  sur  les  bords 
de  l'abîme,  et  n'eût  pas  porte  Taudace  jusqu'à 
porti;r  ses  mains  sur  la  personne  sacrée  de 
nos  représentants;  il  n'eût  pas  osé  porter  la 
scélératesse  jusqu'à  les  livrer  aux  ennemis. 
Que  cet  exemple  vous  suffise. 

Eh  quoi  !  la  patrie  est  en  danger,  l'ennemi 
(  st  à  nos  portes,  et  c'est  dans  ce  moment  que 
vous  affaiblissez  vos  moyens;  c'est  dans  ce  mo- 
ment que  vous  envoyez  les  membres  les  plus  pa- 
triotes  dans  l'intérieur;  c'est  dans  ce  moment 
c|uevous  remettez  le  sort  de  la  République  entre 
les  mains  d'une  majorité  corrompue,  indigne 
de  notre  confiance,  et  qui  l'a  déjà  perdue  à 
jamais  I 

Il  est  temps  encore  de  prévenir  les  progrès 
du  mal,  mais  il  faut  en  frapper  les  auteurs 
sans  ménagement. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  que  Ro- 
land et  tous  les  membres  de  la  Convention 
qui,  par  leurs  opinions  ou  leurs  écrits,  ont 
trphi  les  intentions  de  leurs  commettants. 
soient  décrétés  d'accusation; 

Que  le  directeur  de  la  liquidation  soit  des- 
titué pour  avoir  souffert  dans  ses  bureaux  des 
citoyens  suspects; 

Que  la  vente  du  numéraire  soit  défendue; 

Que  radministration  des  postes  soit  renou- 
\elée  pour  avoir  évidemment  favorisé  Job  cor- 
respondances des  ennemis  de  l'Etat  avec  leurs 
complices  de  l'intérieur. 

Députés  patriotes,  montagnards  de  la  Con- 


I)  Journal  des  h'batfi  et  des ddcrett  n»  sn:;,  pape  I6S. 


que  vous  n'en  avez  vous-même 
n"a-l-il  pas  le  droit  de  sentir  di 
menttf  qui  le  conduisent  à  un 
tique,  lorsque  cette'  tribune  scm 
It'iiit'nl  t'tri-  unn  arène  de  ffladiai 
pas  L-té  moi-même,  tout  à  l'hei 
i-i-tte  tribune?  Ne  m'a-t-on  pa 
voulais  être  dictat*urî...  Je  v 
froidi'uient  le  projet  de  décret 
Pijtion;  je  n'y  mettrai  aucune  ; 
ji;  cousLT\-crai  mon  immobiliti 
soient  U's  flots  d'indignation  qui 
en  tout  sens.  Je  sais  quel  sera  1( 
(.lu  II'  grand  drame;  le  peuple 
je  \iux  la  République,  je  proi 

.,'<>,  y  Pt-lion  a  disséqué  le  projel 
iiu-  suis  arrivé  (]u'à  la  fin  du  ' 
v»i]n  })i>ur(]uoi  je  demandais  q 
Jinnmtion  WnoraWe,  car  j'a\-a] 
cttii-  adresse  des  articles  vraim 
jiritposition  de  Pétion  est  insig 
sait  <nic  dans  plusieurs  départi 
df'Ujandé  tour  à  tour  la  tête  des 
sii'ncaii'nt  dans  l'un  ou  Vautre  di 
saU-'.  N'a-t-nn  pas  aussi  demand 
El  '|Mi  !  l>cs  administrati-UTB, 
L'L-ux  du  département  du  Finis 
;.pyrns,  ri'marquez  bien  quelle  se 
'lUi'niP  générale  de  la  propoKiti< 
Tnus  les  jours  il  arrive  des  péti 
moins  exagérées,  mais  il  faut  le 
mi.  Jt-n  appelle  à  Pétion 
....  „_.,  d'aujourd'hui  qu'il  sf 
)opulaires.  Il  sait  l 
'  i  monarchie 


{>ou8ser  les  ennemis.  N'allons  pas  nous  faire 
a  guerre,  animer  les  sections,  les  mettre  en 
délibération  sur  des  calomnies,  tandis  que 
nous  devons  concentrer  leur  énei^ie  pour  la 
diriger  contre  les  Autrichiens.  Je  dis  qu'il 
est  impolitique  de  convoquer  les  sections  pour 
délibérer  sur  cette  adresse;  je  dis  que  si  un 
décret  portait  une  pareille  disposition,  elle 
devrait  s^étendre  à  toutes  les  adresses,  quel- 
ques principes  qu'elles  manifestassent.  Que 
1  on  ne  vienne  donc  plus  nous  apporter  de 
dénonciations  exagérées,  comme  si  l'on  crai- 
gnait la  mort.  (On  murmure.) 

luA  llévelllère-l^<^piiux.  Je  ne  crains  pas 
pas  la  mort  pour  moi,  mais  je  crains  celle 
de  la  République. 

Danton.  Et  voilà Texemplc  que  vous  donnez! 
Vous  voulez  sévir  contre  le  peuple,  et  vous 
êtes  plus  virulents  que  lui.  (Quelques  ru- 
meurs.) On  me  dit  de  venir  au  fait  :  eh  !  n'y 
suis-je  pas  venu  au  fait?  n'ai-je  pas  parlé  de 
vaincre  les  ennemis,  de  rétablir  l'ordre,  do 
faire  une  Constitution  ?  J'y  suis,  au  fait 

Tout  à  l'heure  quelques-uns  d'entre  vous 
ont  eu  la  lâcheté  de  dire  que  je  voulais  être 
dictateur;  il  vous  sied  bien  de  vouloir  vous 
élever  contre  le  peuple,  lorsqu'il  vous  dit  des 
vérités  énergiques.  Je  dis  que  la  discussion 
est  insignifiante.  Je  ramène  l'Assemblée  au 
rapport  que  le  comité  de  Salut  public  va  vous 
faire. 

Notre  marine  peut  se  présenter  encore 
d'une  manière  fort  importante.  Le  comité  va 
vous  dire  que  le  ministre  de  la  marine, 
d'après  sa  propre  déclaration,  no  peut  suf- 
fire au  fardeau  qui  lui  est  imposé.  Il  faut, 
dès  l'instant  même^  nommer  un  ministre. 
L'influence  de  l'équinoxe  est  passée,  les  An- 
glais enhardis  par  los  promiovs  succès  do  nos 
ennemis,  vont  infest-er  tout<?s  les  mers.  Quand 
l'Europe  est  liguée  contre  nous,  ne  devons- 
nous  pas  former  une  phalange  pour  la 
vaincre  ou  pour  mourir  ensemble? 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
motion  do  Pétion.  Si  Paris  montre  une  es- 
pèce d'indignation,  il  a  bien  le  droit  de  re- 
porter la  guerre  à  ceux  qui  l'ont  calomnié 
après  les  services  qu'il  a  rendus.  (On  mur- 
mure.) 

Une  voix  :  Ce  n't^t  pas  le  peuple  de  Paris. 
Iliinloii.  J(»  domando  la  duestion  préalable 
et  le  rapport  du  comité  de  Salut  public. 

TEXTE    DU   LOGOTACHYGRAPHE    (1). 

nanton.  C'est  un*»  véritô  incontestable  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'exiger  du  peuple, 
ou  d'aucune  portion  du  peuple  plus  de  s&- 
u:(;sse  (|ij<»  vous  n'en  m<)n( riz  vous-mènu^.  Eh 
))ien,  si  cette  vérité  est  incontestable,  le 
peuple  n'a-t-il  pas  le  droit,  lui,  de  bouil- 
lonner d'un  excès  de  patriotisme  qui  le  porte 
jusqu'au  délire  patrioti<iU(»,  lorsque  cette  tri- 
bune est  presciuo  une  arène  de  glarliateurs, 
j  lorsque  j'y  ai  été  moi-même  en  nuelque  sorte 
assiégé,  provoqué  par  un  «rand  nombre  de 
membres  d»^  cotte  assembléo.  Citoyens,  con- 
sidérez les  passions  (lui  doivent  posséder  un 
grand  peuple  dans  un  monimt  de  révolution. 


(1)  lAtijotachiiuraitUiuXn  vcruln-li  12  avril  l"93.pafc'e3iT, 
i'  colonne. 


[Coiivtntioi  nlti» 


fuit?  Et  qui  y  est  vena  plui  q 
iil  tout  à  l'heurL-  encore,  p. 
vouH  avaient  la.  atupldc  lâche 
Jl'  vouloir  Être  dictateur:  il 
d'après  cela  de  porter  ta  gui 
Je  Boutious  que  la  diâCuaBiOJ 
lamée  sur  cette  adresse,  est  ) 
ne  peut  avoir  aucun  effet,  , 
vous  devez  être  tout  entier  a 
rets  de  la  Bépubliqut;  qui  apj 
je  BoutieHB  que,  quand  même 
lieu  à  une  discussion  prol 
adrefise,  que,  quand  même  il  ; 
à  rendre  des  décrets  relatifs 
il  ^tait  quelque  chose  de  plu 
que  je  voue  rappelle,  c'est  ie 
vait  vous  faire  votre  comité 
(fntei-rompu),  Diais  qui  donn 

Klus  partait  du  mépris  que  j 
imntes.  Je  ramànc  donc  i'J 
objet  réel:  je  la  ramène  au  re 
vous  faire;  je  la  ramène  à 
donner  une  grande  activité  à 
qui  peut  encore  se  présenter 
lormidable,  qui,  a  après  It 
même  du  ministre  de  la  m 
in&ble  Eous  bien  des  lapporl 
eonnrLÎtrc.  diti-je,  qu'il  faut  a 
choisir  un  autre  ministre,  > 
d'impul&ion  à  l'action,  qui 
force  des  oirconstances,  et  je 
rapport  soit  discuté  à  l'ias 
le  moment  de  l'équinoxe,  ^ 
passé, 
L'Angleterre,  enhardie  pa 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MEBCREDI  10  AVRIL  1793. 

JJixconrs  de  Gua</et  (1)  sur  la  proposition  de 
F  et  ion  relative  an  projet  d*  adresse  de  la 
i^eetion  de  lor  Haf/e-^tux-Biés,  et  sur  les  faits 
cités  contre  Egalité. 

TEXTE    DU    MONITEUR    (2). 

#i&«aclet.  Je  demande  que  l'ABBemblée  statue 
sur-le-^hamp  sur  la  proposition  de  Delahaye. 

A  regard  de  la  traduction  immédiate  au 
tribunsLl  révolutionnaire,  d'Egalité  et  de  ses 
complices,  je  m'y  oppose,  parce  qu'il  est  évi- 
dent pour  moi  que  ce  tribunal  ne  veut  pas 
poursuivre  les  fauteurs  de  cette  conspiration 
qui  tient  essentiellement  à  celle  du  10  mars. 

lloboApiorre.  Je  domando  la  parole  apr^s 
Guadet  pour  dénoncer  les  véritables  cou- 
pables. 

Cvnndet.  Un  décret  avait  ordonné  la  pour- 
suite des  chefs  de  cette  conspiration;  et  cer- 
tes, je  suis  très  étonné  que  Kobespierre,  qui 
dit  connaître  les  vrais  coupables,  no  les  ait 
pas  encore  dénoncés  à  l'accusateur  public  du 
tribunal  criminel  extraordinaire. 

(Je  veux  les  dénoncer  à  la  Convention,  dit 
Robespierre.) 

Mais  cette  conspiration  est,  dit-on,  liée  à 
celle  do  Dumouriez;  je  n'en  fais  aucun  doute  : 
mais  c'est  précisément  parce  qu'elle  est  liée 
intimement,  que  les  auteurs  sont  les  mêmes, 
que  j'en  sollicite  la  poursuite  prompte  et  ri- 
goureuse. Ce  n'est  qu'à  la  lueur  d  une  pro- 
cédure que  l'on  pourra  suivre  les  fils  de  cette 
conspiration,  et  que  le  peuple,  que  l'on  parle 
sans  cesse  de  venger,  connaîtra  alors  les 
vrais  conspirateurs.  On  cherche  à  vous  envi- 
ronner d'une  opinion  factice  pour  vous  dé- 
rober la  connaissance  de  la  véritable.  Cette 
opinion  factico  (»Kt  comme  le  croassement  de 
(lut'lques  crapauds. 

llaraf.  Vil  oisoau.  tais-toi  ! 

làiindot.  Cette  opinion  factice  dont  on  vous 
environne,  est  comme  le  croassement  des  cra- 
pauds, que,  au  rapport  de  je  ne  sais  miel 
voyageur,  certains  sauvages  appellent  1  ex- 
pression de  la  volonté  de  leur  dieu.  Moi, 
je  ne  connais  d'opinion  véritablement  impo- 
sante que  colle  que  forme  la  masse  du  peuple 
français.  Or,  celle-là,  il  faut  l'éclairer,  non 
par  tl(^s  procédures  précipitées  qui  tendraient 
il  faire  absoudre  les  coupables,  mais  par  la 
recherche  dos  preuves  qui  mettront  It^s  tri- 
bunaux à  même  de  suivre  le  fil  des  conspi- 
rations. 

Je  demande  donc,  au  lieu  du  n'nvoi  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  la  nomination  de 
(|uatre  commissaires,  pour  vérifier  les  faits. 


(1)  Vo> .  ('i-(lc>Mis,  ini-iiii'séaiii'e,  pat!0.'>:âO.  lo  discours 
ili^  (iii.iilôt,  l'oonliiiini'  au  iiioyei)  «in  Mnniteur,  t\\i  Jour- 
nal des  IkUmts^  du  Lmioltu hy graphe ^  du  Mercure  et  dos 
autres  journaux  du  t«inps. 

iâ>  Moniteur  universel ^  1  '^scm<^lrc  do  i70.'t,  paço  454, 
IV  coloiuio. 


on  de  Ja  HalJe-aux-Blcs.  L'adresse 
.oilh\  quo  J'on  a  voulu  mettre  en  pt 
i  ct^IJf-ci.  ne  disait  pas  du  moins  qu 
rite  de  la  Convention  était  corrom 
ippelait  l)ien  ennemis  de  la  patrie,  « 
eivaient  émis  une  opiniou  contraire 
tnt  patriotisrae,  mais  elle  ne  s'adre 
t  à  la  majorité  de  la  Convention  n 
.  et  cette  différence  devra  être  sentie 

ceux  (lui  regardent  pour  quelque  « 
ilut  public. 

demande  nuo  la  Convention  nati 
•le  di's  commissaires  dans  cette  secti( 
ces  commissaires  aient  le  pouvoir,  . 
r  vérifié  le  tout  et  pris  des  renseignent 
ïirc  traduire  devant  le  tribunal  ré 
laire  tous  ceux  qui  auraient  pris  p; 


r/r/"  pot/r  dénoncer^  dit-il,  les  véritables  cou- 
pables, 

tiniidet.  Un  décret  avait  ordonné  la  pour- 
suite des  chefs  de  cette  conspiration;  et  certes, 
je  suis  très  étonné  que  Rooespierre,  qui  dit 
oonnaîtro  les  vrais  coupables,  ne  les  ait  pas 
encore  dénoncés  à  l'accusateur  public  du  tri- 
bunal criminel  extraordinaire. 

Je  veux  les  dénoncer  à  la  Convention,  dit 
Robespierre, 

Mais  ootte  conspiration  est^  dit-on,  iiée  à 
celle  de  Dumouriez;  je  n'en  fais  aucun  doute  : 
mais  c'est  précisément  parce  qu'elle  est  liée 
intimement,  que  les  auteurs  sont  les  mêmes, 
que  j'en  sollicite  la  poursuite  prompte  et  ri- 
goureuse. Ce  n'est  qu'à  la  lueur  d'une  procé- 
dure que  l'on  pourra  suivre  les  fils  de  cette 
conspiration,  et  que  le  peuple,  que  l'on  parle 
sans  oesse  de  venger,  connaîtra  alors  les  vrais 
conspirateurs.  On  cherche  à  vous  environner 
d'une  opinion  factice  pour  vous  dérober  la 
connaissance  de  la  véritable.  Cette  opinion 
factice  est  comme  le  croassement  de  quelques 
crapauds. 

Tais-toi,  vil  oiseau  !  dit  Marat, 

Oui,  dit  Guadet,  c'est  comme  le  croassemnet 
de  quelques  crapauds,  qui  étourdit  le  voysr 
geur. 

Je  ne  connais  moi  qu'une  opinion,  celle  de 
la  masse  du  peuple,  c  est  elle  que  vous  devez 
éclairer  en  armant  les  tribunaux. 

Je  demande  donc,  au  lieu  du  renvoi  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  la  nomination  de 
quatre  commissaires,  pour  vérifier  les  faits. 

Je  demande  que  ces  commissaires  aient  le 
pouvoir  d'envoyer  ces  coupables  au  tribunal 
révolutionnaire. 

Je  deniande  aussi  que  l'accusateur  public 
vienne  ici  vous  rendre  compte  de  sa  conduite, 
et  vous  apprenne  pourquoi  il  n'a  pas  mis  le 
tribunal  en  était  ae  juger  les  auteurs  et  les 
chefs  de  la  conspiration  du  10. 

N'en  doutez  pas,  citoyens;  la  République  est 
perdue,  si  vous  continuez  l'indulgence  avec 
îaquollo  vous  avez  jusqu'ici  traité  ceux  qui, 
sourdement,  qui,  dis-jc,  publiquement  pro- 
voquent la  dissolution  do  la  Convention  natio- 
nale; et  ne  sentez- vous  pas  que  les  despotes 
s'avancent  au  milieu  du  désordre  et  de  l'anar- 
chie ?  Ne  sentez-vous  pas  auo  ceux-là  rendent 
un  roi  nécessaire  au  peuple,  qui  provoquent 
sans  cesse  l'amachie?  Les  hommes  ne  sont 
rien;  la  liberté  est  tout;  c'est  elle  qu'il  faut 
préserver;  c'est  elle  que  la  patrie  a  genoux 
vous  conjure  de  sauver.  Oh  !  vous  ne  la  sau- 
verez pas,  tant  que  vous  souffrirez  que  des  scé- 
lérats, que  l'on  investit  cependant  du  nom 
sacré  du  peuple,  viennent  vous  dire  que  la 
majorité  d'entre  vous  est  corrompue;  qu  il  n'y 
a  dans  cett<)  Assemblée  que  quelques  hommes 

3ui  puissent  sauver  la  république,   et  qui, 
outent  encore  qu'ils  le  puissent  faire,  sont 
là,  dit-il,  pour  la  sauver  eux-mêmes. 

On  vous  a  proposé  dos  mesures  partielles 
comme  celles  adoptées  relativement  à  l'adresse 
de  Marseille;  mais  dans  cette  dernière  adresse 
on  ne  prétendait  pas  que  la  majorité  do  l'As- 
semblée était  corrompue;  elle  se  contentait  de 
nommer  mauvais  citoyens  ceux  qui  n'étaient 


'1    111     idiKji-,    \ti\i3c:c^.    ui.li    «,1  iijc:r«    xiir»j 

)<i'^nnrt\  f't  si  Paris  no  s'était  levé 

p:  si  il  son  oxomple  la  France  ne  s'< 

!!•■■•.  Bîimswick  pénétrait  sans  résist; 

.111  ocenr  do   l'EtAt.    ^fais  ce  n'est 

la   fru-tirm   voulait  livrer   Paris  rt 

00  :  cWo  vonlnit  fuir  avec  VARaemblé' 

liv  •.  î\vpc  \f-  trésor  public,  avec  le  Coi 

H  if.  p.\oo  lo  roi  prisonnier  et  sa  faw 

iiini^'ri'^  nu'iU  avaiont  nommés.  Roi 

:in.  Cl.iviî've,  Lobrun,  parlaient  de  ce 

:ix  «Iqni^és  :  il  fut  propoj»é  dans  le  oor 

('•t.iit  a:ï'^pr/>.  pi  le  ministre  de  la  ju 

■uait  r»mpêohé  rexccution,  en  mens 

illrfiriies  do  les  dénoncer  au  peuple, 

nf»  iViit  fait  avorter,  en  se  levant  ] 

•r  ]o^  f  nnorais  de  la  France.  Ce  projc 

o«t  connu  des  membres  de  l'Assenr 
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intrigants,  qui  n'avaient  osé  s^opposer  à  la 
proclamation  do  la  Republique,  s'appli- 
quèrent à  l'ctouffor  dans  sa  naissance.  En  pos* 
session  des  comité  les  plus  importants  de  1  As- 
semblée législative,  qu  ils  firent  conserver  pro- 
visoirement, ils  composèrent  bientôt  les  nou- 
veaux à  leur  gré;  ils  s'emparèrent  du  bureau, 
du  fauteuil,  et  même,  de  la  tribune;  ils  te- 
naient toujours  diuns  leurs  mains  le  ministère 
3  et  le  sort  do  la  nation.  Ils  occupèrent  sans 
cesse  la  Convention  nationale  de  dénoncia- 
tions contre  la  municipalité  de  Paris,  contre 
le  peuple  de  Paris,  contre  la  majorité  des  dé- 
putés de  Paris;  ils  inventèrent,  ils  répétèrent 
cette  ridicule  fable  de  la  dictature,  qu'ils  im- 
putaient h  un  citoyen  sans  pouvoir  comme 
sans  ambition,  pour  faire  oublier,  vt  l'afFreusi^ 
anarcbie  qu'ils  exerçaient  eux-mêmes,  et  le 
projet  de  la  tyrannie  nouvelle  qu'ils  voulaient 
s  ressusciter.  Par  là,  ils  cherchaient  encore  à 
r  dégoûter  le  p»'uple  français  de  la  République 
3  naissante,  à  arrêter  les  progrès  de  notre  révn- 
t  lution  dans  les  contrées  voisines,  en  leur  pré- 
f»  sentant  la  chute  du  trône  comme  l'ouvrage 
d'une  ambition  criminelle,  et  le  changement 
de  gouvernement  onmme  le  changement  d'» 
mnître. 

De  là,  ces  étemelles  déclamations  contre  la 
justice  révolutionnaire  qui  immola  les  Mont- 
morin,  les  Dr»lessart,  et  (l'aut-rcj*  conspirnteur:  . 
?  au  moment  oii  le  peuple  et  les  fédérés  s'ébran- 
t  1  aient  pour  repousser  les  Prussiens.  Dès  c-» 
moment  ils  ne  cessèrent  de  remplir  les  âmes 
5  des  députés  de  défiance,  de  jalousie,  de  hain<* 
et  de  terreurs,  et  de  faire  entendre  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté,  les  clameurs  des  plus 
vils  préjugés,  et  les  rugissement*  des  plus  sé- 
rieuses passions.  Dès  lors  ils  ne  cessèrent  de 
t  souffler  le  feu  de  la  guerre  civile,  et  dans  \\\ 
Convention  même,  et  dcans  les  département^-, 
\  soit  par  leurs  journaux,  soit  par  leurs  ha- 
rangues à  la  tribune,  soit  par  l<uir  correspon- 
dance. 
Tls  étaient  venus  à  bout  de  reculer  par  là, 

Sendant  quatre  mois,  le  proci*8  du  tyran, 
[uelles  chicanes!  quelles  entraves!  (luelles 
manœuvres  employées  durant  la  discussion  de 
cette  affaire! 

Qui  peut  calculer  sans  fiémir  les  moyens 
employés  par  Roland,  les  sommes  prodiguées 
par  le  ministère,  pour  dépraver  1  esprit  pu- 
blic, pour  apit4)yer  le  neuple  sur  le  sort  du 
dernier  roi  ?  Aveo  quelle  lâche  cruauté  les 
avocats  du  tyran  appelai(»nt  des  corps  armés 
contre  Paris  et  contre  les  députés  patrioft*s, 
dénoncés  par  eux  comme  des  assassins  os 
comme  des  trnîtn^s?  Aveo  quel  insolent  mé- 
pris des  lois,  des  corps  administratifs,  dignoA 
de  c^s  députés,  les  levaient  de  leur  autorité 
privée,  aux  déprna  du  trésor  public!  Avec 
quelle  perfide  nudace  cette  même  faction  pro- 
tégeait de  toutes  part*<  la  rentrée  des  émiéri-^;, 
et  ce  rassemblement  de  tous  les  assassins  et  de 
tous  le-î  Koélérata  de  TT-lurope  à  Paris.  Avec 
quel  odieux  machiavélisme  on  employait  tous 
les  moyen«î  de  iroubli^'  \r\  tranquillité  de  cette 
ville,  et  de  commencer  la  îîuerre  civile,  sanH 
même  dédaigner  celui  de  faire  ordonner  par 
un  décret  In  représentation  d'une  nièce  aris- 
tocratique (rAnii  tU»  fois),  qui  avait  déjà  fait 


î  «aucune  pspèco  de  rësenv.  II  avait  a 
Ja  caijs*^  du  courroux  que  Ja  faction 

cnntrt  lui,  était  lo  refus  qu'il  avait 
)arl.ap»r  avec  file  les  six  millions  q 
IV ait  fait  accorder  pour  dépenses  sec 
î  le  t'^'inps  de  son  ministère  et  de 
lit'.  l\s  annoncèrent  des  dénonciatloi 
'oques  qui  n'eurent  point  lieu.  C'est  e 
orohlènie  à  qufl  point  cette  brouilleric 
«•use  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est 
nent  oîi  il  prit  le  commandement  de 

d(^  Chalons,  il  était  très  bien  avec  1 
,  et  avec  Brissot.  qui  le  pria  d'envoyc 
2a  dans  une  commission  important* 
aMt  croire  ce  que  Brissot  a  dit  lui-: 
?oniité  de  dt'fense  générale.  J'igno 
urait    fait    Dumouriez,    si    Paris   e 
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mouriez  a  parlementé  et  traité  avec  le  roi  de 
Prusse  dans  le  moment  où  la  France  et  Tar- 
mée  s'attendaient  à  voir  la  puissance  et  Tar- 
mée  do  ce  despote  ensevelies  a  la  fois  dans  les 
plaines  de  la  Champagne  ou  de  la  Lorraine  ; 
dans  le  temps  où  Dumouriez  lui-même  avait 
annoncé,  dans  ses  lettres  à  T  Assemblée  natio- 
nale, que  les  ennemis  ne  pouvaient  lui  échap- 
per. Il  se  montra  aussi  complaisant,  aussi  res- 
pectueux pour  le  roi  de  Prusse,  qu'il  fut  de- 
Fuis  insolent  avec  la  Convention  nationale. 
1  est  au  moins  douteux  s'il  a  rendu  plus  de 
services  à  la  République  qu'aux  Prussiens  et 
aux  émigrés.  Au  lieu  de  terminer  la  guerre  et 
d'affermir  la  Révolution,  en  exterminant  cette 
armée  dont  nos  ennemis  n'auraient  jamais  pu 
réparer  la  perte,  au  lieu  de  se  joindre  aux 
autres  généraux  pour  pousser  nos  conquêtes 
jusqu'au  Rhin,  il  revint  à  Paris  ;  et  après 
avoir  vécu  quelque  temps  dans  une  étroite 
intimité  avec  les  chefs  de  la  faction,  il  part 
pour  la  Belgique. 

Il  débute  par  un  succès  brillant,  nécessaire 
pour  lui  donner  la  confiance  que  sa  conduite 
avec  les  Prussiens  était  loin  do  lui  avoir  as- 
surée ;  et  quiconque  rapprochera  de  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui  la  brusque  témérité  qui  ar- 
rachera la  victoire  de  Jcmmapes,  par  le  sacri- 
fice de  tant  de  Français  républicains,  concevra 
facilement  que  ce   succès  même  était  moins 
fatal  au  despotisme  qu'à  la  liberté.  Dumou- 
riez était  maître  de  la  Belgique  ;  on  sait  que 
dès  ce  moment,  il  ménagea  nos  ennemis.   Il 
avait  aussitôt  envahi  la  Hollande  ;  la  con- 
quête do  ce  pays  était  certaine.  Nous  étions 
maîtres  de  la  flotte  hollandaise  ;  les  richesses 
de  co  pays  se  confondaient  avec  les  nôtres, 
et  sa  puissance  était  ajoutée  à  celle  de  France. 
Le  gouvernement  anglais  était  perdu,  et  la 
révolution  de  l'Europe  était  assurée.  On  a  dit, 
et  je  l'ai  cru  moi-même  un  instant  sur  ses 
ouï  dire,  que  tel  était  le  projet  de  Dumou- 
riez; on  a  dit  qu'il  avait  été  arrêté.   Il  est 
aujourd'hui    démontré   que    ce    bruit   n'était 
qu  uno  nouvelle  imposture  répandue  par  la 
faction.  En  effet,  si,  comme  on  l'a  dit,  Dumou- 
riez avait  conçu  ce  grand  dessein,  s'il  y  atta- 
chait sa  gloire  et  sa  fortune,  pourquoi  n'a-t-il 
pas  réclamé   l'appui   de   l'opinion   publique 
contre  les  oppositions  perfides  du  conseil  exé- 
cutif? pourquoi  n'a-t-il  pas  exposé  la  néce,^- 
sité  de  son  plan  à  la  Convention  nationj\lo, 
à  qui  il  appartenait  de  prononcer  sur  cotto 
grande    question?    pourquoi    n'en    a-t-il    pas 
dit  un  mot  aux  députés  du  peuple,  connus 
par  leur  zMe  pour  la  liberté?  pourquoi  n'a-t- 
il  pas  invoqué  la  nation  elle-même,  contre  des 
oppositions  qui  compromettaient  son  salut? 
Il  est  bien  plus  naturel  de  penser  que  ce  bruit 
n'avait  été  répandu  par  les  amis  do  Dumou- 
riez, que  pour  lui  concilier  la  confiance. 

On  sait  assez  que  les  chefs  de  cette  fnction 
ont  Tart  de  paraître  nuolque.fois  divisés,  pour 
cacher  leur  criminelle  intelligence.  Au  sur- 
plus, que  Dumouriez  ait  eu  part  ou  non  à  ce 
retard  funes<-(*,  qu'a  éprouvé  l'expédition  de 
la  Hollande,  il  doit  au  moins  être  imputé  à  la 
malveillance  de  la  majorité  du  conseil  exécu- 
tif et  dos  coriphées  de  la  faction  qui  dominent 
dans  les  comités  diplomatique  et  de  défens;^  gé- 
nérale. Les  députés  bataves  se  sont  plaints  eux- 
mêmes  hautement,  dans  un  mémoire  qu'ils  ont 
r«»ndu  oublie  et  nui  o^t  entre  nos  mains,  d« 
l'opiniâtreté  avec  laquelle  leurs  offres  et  leurs 
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.  ^.111   il  ii'r-.t  empara;  fort  do  s< 
.•••i-  c/r's  '  niiiTîiiSj  à  qui  il  a  livré  n< 
/<)>t  fu^  i'.'îppiii  dos  Belgos,  qu'il 
<  .-.i;!"  sî  '  piL'niis,  il  cherche  à  sohm 
ir;  :îi'  ut  vlans  la  nation;  il  s'effovi 

«    r  !<■  iM'uple  françaÎK  et  nos  brav 

a' IX  y«ux  des  peuples  étrangers; 
•ne*'  h  a  ut. -ment  qu  il  ne  nous  res 
(-SOU  ns;  dans  ses  lettres  ofûcieU 
iviiî»\  il  i)arle  avec  une  joie  insolen 
!i's  (ini  îO:]v.f'nt  éclater  au  inilieu 

j)!'.-.  -.  Lrp  (lo  nouveaux;  il  nous  mont 
i'pavt:  monts  du  Nord,  du  Pas-t 

J«a  l^omnip,  en  état  do  contre-révo] 
.  dtoJjirp  on  propres  termes  que  no 
ns  ii-nir  tête  à  nos  ennemis  ëtra 
•  ({U''  l'iiiis  serons  obligés  d'employ 
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de  temps;  il  avait  purgé  les  bureaux  de  la 
guerre,  les  garnisons,  et  Tarmée,  de  touB  les 
agents  et  de  tous  les  chefs  patriotes;  il  les  avait 
remplacés  par  des  hommes  plus  que  suspects; 
il  avait  laissé  nos  places  fortes  sans  garnisons 
et  sans  munitions.  On  se  rappelle  avec  (quelle 
hardiesse  il  trompait  la  Convention  nationale 
sur  rétat  de  nos  art'aires  dans  la  Belgique,  au 
moment  oii  les  trahisons  des  généraux  lt\i 
avaient  déjà  perdues;  et  comment  les  faufisr.-: 
nouvelles  qu'il  débitaient  furent  démenti  os 
par  les  commissaires  de  l'Assemblée.  Tous  1«^8 
généraux  étaient  entrés  dans  ce  vaste  plan  (U^ 
conspiration;  eti  pour  mieux  en  assurer  io 
succès,  le  minisire  avait  mis  le  comble  à  so:; 
attentats,  en  faisant  suspendre  la  fabricatio;i 
des  armes  dans  toutes  nos  manufactures.  Dans 
le  même  temps  on  excitait  des  troubles  daus 
une  grande  partie  de  la  France,  et  surtout 
dans  nos  départements  maritimes.  Les  aristo- 
crates révoltés  avaient  levé  de  grandes  armées 
bien  approvisionnées;  ils  avaient  saccagé  dos 
villes,  égorgé  une  multitude  de  patriotes,  ol 
personne  n'avp.it  songé  à  réprimer  cette  goK>- 
piration  tramée  depuis  quatre  mois,  et  ni  le 
ministre,  ni  le  comité  de  défense  généra!- \ 
composé  en  grande  partie  de  la  faction  que  je 
dénonce,  n'en  avaient  donné  avis  à  T Assemblée 
ni  à  la  nation;  enfin  le  ministre  de  la  gucrîiî 
nomme  un  général  pour  commander  les  p:> 
triolçs,  et  ce  général  (Marcé)  est  un  trrii  »î 
qui  livre  noire  artillerie  aux  révoltés,  et  (jui 
mène  les  défenseurs  à  la  liberté  à  la  boucherie. 
Partout  il  nomme  les  officiers  également  pci - 
fides;  des  Wittcnkoff,  Ues  d'Hermigni,  des 
Ligonier;  il  montre  surtout  dans  ses  choix  une 
prédilection  singulière  pour  les  étrangers, 
pour  les  sujets  des  despotes,  nos  ennemis,  et 
cjuclquefois  même  pour  les  parents  de  nos 
tyrans.  Grâce  à  ces  criminelles  machination;?, 
les  troubles  se  prolongent,  et  la  victoire  coûte, 
beaucoup  de  sraig  aux  républicains  :  on  vient 
nous  dire  que  le  calme  pourra  être  rétabli 
dans  six  semaines  ou  deux  mois  :  deux  nîois 
de  guerre  civilt:  (  t  de  m:issa<iM'-^  ch-:;  plus  zélé.; 
patriotes  !  Quand  rinfânic  Di-mouvioz  con:- 
piraii  contre  nous  dans  la  B;>lgique,  avec  les 
de8pof(\s  d(^  l'Europe  ei  tous  l-s  ennt.'mis  d^^ 
l'intérieur,  Dumouriez  t^ui  nous  annonçait  avec 
une  insolente'  satisfaction,  que,  dès  le  moment 
oii  l'équinoxe  s^^raii  passé,  nos  départements 
maritimes  seraient  envahis  par  leô  Anglais  ; 
encouraî^rs  p;ir  tant  d'attenf r».ts,  les  r«\Vî< listes 
levaient  partout  un  tête  audacit^u^e  it  osaient 
menacer  les  amis  de  la  liberté. 

Eh!  pounjuoi  non?  ne  pouvaient-ils  p  .s 
compter  .sur  l'ascendant  (|ue  la  faction  exer- 
çait   au    Hein    de    la    Convention    nationale? 


N'était-ce 


)as    elle    qui,    depuis    ^mJJ(emp^^ 


dépravait  l'esprit  public  djins  les  a«''part 
ments  révoltés?  Et  les  massacres  ue  l.i  Bre- 
tagne, et  le  fanatisme  royal  et  religieux  qui 
égarait  les  habitants  des  campagnes,  n'étaieni- 
ils  pas  les  dignes  fruits  des  écrits  empoison- 
nés quVHe  avait  semés  sur  la  surface  de  cette 
important»'  enn<ré<».  de  la  correspondance  per- 
fide des  dépulés  (jui  suivaient  sa  bannièn*. 
enfin  des  persécutions  suscitées  a  tous  I^^s  vrai» 
républicains?  N'était-ce  pas  elle  qui,  cha(|Ut 
Jour,  eheieh'iît  à  déj.'oi'ler  l'^  peuple  de  la 
Kcv.»!ution  ej)  ajrî^ci.iv.mt  sa  mi-ero  ]  qui  re- 
poussait toutes  les  mtv^ures  nécessaires  pour  ré- 
primer la  fureur  de  l'agiotn^'^,  pour  assurer  la 
subs'isir.nce  pul)li(iue,  pour  niettro  un  frein  à 


(]-;ii  vmi  u'^ux  jours  vêpres  raconrcfr  a 
(•  JWssrnilJîV  jiationaJp  qu'il  avait  ro 
p  d'»  saisie  cVun  .ScateJIite  do  Dunio 
(li^  0'tî<*  pasfiuinade  plus  grossièn?  c; 
Dumouri'Z,  qui  se  plaignait  de  ce  c\\ 
l«'gue  et  son  confident  Beurnonvil 
nu  pour  V assassiner  au  milieu  de  » 
ft  (jui  ensuite  disait  hautement  qu 
ait  de  lui.  parco  qu'il  était  son  ami. 

ieurs  circonstances  ont  dérangé  ici 
le  Mies  idj'cs.  et  si  j*en  ai  présenté  u 
on  ce  moment,  sans  mettre  en  ordre 
t  en  résumer  les  conséquences,  c'est  q 
(•  des  conspirateurs  m'a  paru  être 
ihie;  (|ue  cette  audace  avec  laquelle  ! 
ateurs  cherchaient  à  détourner  Toi 
iblique  de  leurs  complots  par  une 
es  auxquelles  ils  sont  accoutumés,  n^ 


que  genre  de  preuves  qui  peut  les  subjuguer, 
des  preuves  écrites,  émanées  des  coupables 
même;  si  j'avais  composé  à  mon  gré  les  co- 
mités diplomatiques  et  de  défense  générale; 
si  j'avais  disposé  du  ministère,  je  vous  les 
aurais  apportées  ces  preuves  écrites,  aux- 
quelles on  n'a  pas  osé  toucher;  j'aurais  mon- 
tré tout  entier  à  vos  regards  ce  dépôt  caché 
dans  l'antre  des  Tuileries,  et  je  n'eusse  pas 
donné  le  temps  aux  coupables  de  s'échapper 
et  de  mettre  à  l'abri  les  papiers  qui  pouvaient 
les  compromettre. 

Mais  lorsqu'il  est  question  d'une  conspira- 
tion politique  qui  tient  aux  événements,  n'est- 
il  pas  d'autres  preuves  qui  peuvent  être  suf- 
fisantes? Les  faits  publics,  par  exemple,  ce 
sont  ces  preuves-là  que  j'apporte,  et  si  elles 
ne  suffisent  pas  à  tel  ou  tel  individu,  elles  suf- 
firont au  moins  à  l'opinion  publique,  à  la  na- 
tion, quiv  comme  Thistoire,  jugeronjt  |aans 
partialité. 

Je  demande  que  les  individus  de  la  famille 
d'Orléans,  dite  Egalité,  soient  traduits  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire,  ainsi  que 
Sillery,  sa  femme.  Valence  et  tous  les  hommes 
spécialement  attachés  à  cette  maison;  que  le 
tribunal  soit  également  chargé  d'instruire  le 
procès  de  tous  les  autres  complices  de  Dumou- 
riez,  sans  en  excepter  même  MM.  Brissot, 
Vcrgniaud,  Gensonné,  Guadet. 

Je  renouvelle  en  ce  moment  la  même  pro- 
position que  j'ai  déjà  faite  à  l'égard  de  Ma- 
rie-Antoinette d'Autriche.  Je  demande  que 
la  Convention  nationale  s'occupe  ensuite, 
sans  relâcher,  des  moyens  tant  de  fois  annon- 
cés de  sauver  la  patrie,  et  de  soulager  la  mi- 
sère du  peuple. 

Jo  n'ose  pas  dire  :  Vous  devez  frapper  du 
même  décret,  des  patriotes  aussi  distingués 
que  MM.  Vergniaud,  Gujvdet  et  autres  :  ^e 
n'ose  pas  dire  qu'un  homme  qui  correspondait 
jour  par  jour  avec  Dumourioz,  doit  être  au 
moins  soupçonné  de  complicité,  car,  à  coup 
sûr,  cet  homme  est  un  modèle  de  patriotisme^, 
ot  ce  serait  une  espèce  do  sacrilège,  que  de 
demander  le  décret  d'accusation  contre 
M.  Gensonné.  Aussi  bien,  je  suis  convaincu 
de  l'impuissance  do  mes  efforts  à  cet  égard, 
et  je  m'en  rapporte  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  illustres  membres,  à  la  sagesse  de 
la  Convention. 

(Robespierre  de.scend  de  la  tribune  au  mi- 
lieu des  applaudissements  d'une  grande  par- 
tie de  l'Assemblée  et  des  tribunes.) 

TEXTE   DU   LOGOTACHYORAPHB    (1). 

llobeHfilcrrc.  Une  faction  puissante  cons- 
pire avec  les  tyrans  coalisés  pour  nous  donner 
un  roi,  avec  une  espèce  de  constitution  aris- 
tocratique; elle  espère  nous  amener  à  cette 
transaction  honteuse  par  la  force  des  armes 
étrangères,  et  par  l(?s  troubles  de  l'intérieur. 

Ce  système  convient  au  gouvernement  an- 
cien  ;  il  convient  à  tous  h's  intrigants,  à  tous 
les  égoïstes,  bourgeois  et  autres,  qui  ont  hor- 
reur do  l'égalité  à  qui  on  a  fait  peur  pour 
li'urs  propriétés.  Il  plaît  même  aux  nobles 
trop  heureux  de  trouver,  dans  une  représen- 
tât ion  aristocratidue,  et  dans  In  Cour  d'un 
nouveau  roi,  des  distinctions  qui  leur  échap- 
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étaieat  venus  à  bout,  pendant  co  temps-là, 
d'arriérer  le  jugement  du  tyran;  et  durant 
la  discussion  de  cette  affaire,  quelles  ma- 
nœuvres; quelles  chicanes  n'employa-t-on  pas 
pour  égarer  Topinion  des  membres  les  plus 
purs  do  la  Convention  nationale  ! 

Qui  peut  penser,  sans  frémir,  aux  moyens 
qu'on  employait  dans  les  feuilles,  répandues 
avec  profusion  pour  égarer  le  peuple,  pour 
dépraver  l'esprit  public,  pour  apitoyer  lo 
peuple  sur  le  sort  du  tyran;  avec  quelle  lâche 
cruauté  on  appelait  une  force  armée  contre 
Paris,  contre  tes  députés  patriotes  et  contre 
dos  députés  dénommés,  oommo  des  brigands 
et  des  anarchistes?  Avec  quel  insolent  mépris 
des  lois  les  corps  administratifs  levaient  eux- 
mêmes  des  troupes  de  leur  autorité  privée, 
aux  dépens  de  la  République  1  Avec  quelle  au- 
dace ils  protégeaient  sans  cesse  la  rentrée 
des  émigrés,  et  ce  rassemblement  à  Paris  de 
tous  les  assassins  et  de  tous  les  tyrans  de 
l'Europe?  Avec  quel  odieux  machiavélisme 
on  employait  les  moyens  de  troubler  le  repos 
de  cette  ville,  sans  même  ordonner  la  repré- 
sentation d'une  pièce  patriotique,  à  l'excep- 
tion de  celle  qui  avait  déjà  fait  couler  du 
sang,  et  que  la  sagesse  de  la  Commune  avait 
défendue?  Au  reste,  quels  efforts  faisaient- 
ils  pour  sauver  le  tyran?  Je  ne  crois  pas  que 
('i>  fût  lui  qu'on  voulait  faire  remonter  sur 
1«»  trône;  mais  il  fallait  lui  conserver  la  vie, 
pour  conserver  l'honneur  d(^  la  royauté,  qu'on 
voulait  rétablir,  pour  remplir  un  des  articles 
du  traité  mi'on  avait  fait  avec  Londres,  et  la 
promesse  cionnée  à  Pitt,  comme  le  prouvent 
les  discours  prononcés  dans  le  parlement 
d'Angleterre  :  il  fallait  empêcher  que,  par  cet 
;ict<i  d'énergie,  la  Convention  nationale  ne 
jetât  le  dard  à  tous  les  despotes  de  TEurope  : 
il  fallait  <»mï>ècher  (lue  le  peuple  prit  lui- 
niême  ce  caractère  de  patriotisme,  de  répu- 
blicanisme. 

Déjà  ceux  qui  ont  ourdi  ces  trames,  re- 
(ueillent  les  fruits  des  semences  de  la  guerre 
civile;  et  la  ligue  des  ennemis  de  Tinti^'ieur, 
avec  ceux  de  l'extérieur,  se  développe.  On  se 
rappelle  ici  que  ce  sont  les  personnes  que  je 
désigne,  (pie  j'ai  déjà  nommei's,  qui,  en  1791, 
ont  prête  à  la  ( 'our  le  secours  de  leur  fausse 
popularité,  pour  l'eniraîner  dans  la  guerre 
eontre  l'Autriche.  Nous  disions  alors  aux  Ja- 
cobins (il  esl  pt?rmis  de  citer  l'endroit), 
quand  on  venait  prêcher  leur  doctrine  fu- 
neste; nous  disions  à  Dumouricz  même,  qu.i 
\enait  alors  avec  eux,  coiffé  du  bonnet  rouge, 
l'ialer  tout  le  charlatanisme  dont  il  était 
doué;  nous  leur  disions,  avant  do  déclarer  la 
irii.'rre  aux  étrangers  :  Détruisez  les  ennemis 
du  dedans;  faites  justice  des  att<?ntats  tant 
i\v  fois  commis;  (changez  les  états-majors,  eom- 
})()sés  d«'s  complices  et  dos  satellitee  de  la 
"our:  destituez  l<"s  içénérnux  î)erfides  qu'elle  a 
nommés,  et  surtout  co  La  Fayette,  qui  ne 
cesse  de  tyranniser  le  pi'uple:  armez  tous  le« 
défenseurs  de  ja  patrie,  qui  demandent  en 
vain  des  j)l?ices  pour  la  défi'iidn»,  fortifiez  et 
.approvisionnez  nos  villes  frontières,  qui  sont 
dans  un  dénuement-  absolu:  c'est  par  les  pro- 
grès de  la  philosophie  et  en  étendant  le  non- 
heur  dans  toute  la  France,  que  vous  étendrez 
l'empin»  de  notre  Révolution,  et  non  par  la 
force  des  anne.s,  et  non  par  les  fl/vaux  de  la 
guerre. 

Ku  vous  portant  agre^^K-'-urs,  vous  exciterez 
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<iui:  ce  n'était  qu'une  impostu 
même. 

En  effet,  ai  comme  on  a 
nvait  conçu  ce  projet,  s'il 
gloire  et  aa  fortune,  pourquo 
cUimé  l'appui  de  l'opinion  ] 
i|Uoi  n'a-t-il  pas  montré  la  né< 
à  la  Convention  nationale,  à 
nuit  de  prononcer  sur  cette  { 
pourquoi  n'en  a-t-il  pas  dit 
r<'présentajtt  du  peuplet  poui 
convoqué  la  nation  elle>même 
positions  injustes,  qui  compi 
amis.  Le  silence  qu'il  a  gan 
si;s  liaisons  étroitea  avec  Ira  m 
cdiip  de  membres  du  comité  • 
pi'rmettent  pas  de  croire  q» 
ivi'l.  Il  e&t  bien  plus  naturel 
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iiiiiuriL'z.  que  pour  luj  concil 
on  sait  d'ailjcurs  que  les  chci 
lart  de  paraître  quelguefo: 
mieux  srrrer  leur  ïntelligenct 
r.lard  que  Diimouricz  a  epro: 
ditinn  de  la  Hollande,  doit  € 
ni.inœuvrcs  de  la  majorité  du 
('t  des  membre»  qui  dominait 
nHi<''s  diplomatiques  et  de  dél 
l.i's  députés  batftves  se  sont 
inémoiro  de  l'opiniâtreté  avi 
offres  avaient  été  repoussées 
di's  affaires  étrangères.  On  i 
moins  que  Dumouriez  et  ses 
parfaitement  d'accord  sur  le 
l.i  Belgique  à  la  France.  On  c 
(!•'  Dumouriez  pour  empêcli(-i 
s  relatif  à  la  ré\'olutior 


aans  un  jiosu;  avam^ageux,  puisqu  eue  n  avait 
rien  derrière  elle,  disséminée  sur  un  si  grand 
espace  de  terrain,  (|u'en  cas  d'attaque,  ces  corps 
pouvaient  se  rallier  et  s'unir,  cette  armée  li- 
vrée à  un  général  ennemi,  dont  le  général  avait 
Tair  de  pe  pas  soupçonner  rexi^Btesice,  les 
corps  les  plus  distingués,  sont  spécialement 
trahis  et  livrés  au  fer  de  Tennemi. 
?  En  même  temps  le  siège  de  Maëstricht  était 

i      commencé  avec  des  boulets  même  qui  n'étaient 
s      pas  do  calibre»  dirigé  par  une  perfidie  pro- 
fonde, pour  se  débarrasser  de  nos  braves  dé- 
fenseurs, en  les  exposant  sans  défense  à  i'ar« 
tillerie  supérieure  de  nos  ennemis.  Le  siège  de 
Maëstricht  est   levé  avec  précipitation.   Ces 
e      braves  Liégeois,  devenus  nos  frères,  sont  ren- 
t      très  dans  leurs  fers;  de  plus,  nos  frères  sont 
3       mis  sous  le  fer  des  tyrans  prussiens  et  autri* 
chiens,  pour  expier  encore  une  fois  leur  gé- 
;      nércux  attachement  à  la  cause  de  la  liberté, 
t      Dumouriez'  abandonne  son  armée  victorieuse 
r      et  se  rend  dans  la  Belgique,  pour  se  mettre  à 
e      la  tête  do  celle  qui  a  été  battue.  Ya-t-il  se 
plaindre  d'avoir  été  lui-même  trahi  par  les 
c      généraux?  Ya-t-il  les  dénoncer  à  la  nation? 
f      Non  :  il  jette  un  voile  sur  la  trahison  :  il  n'ac- 
cuse pas  même  l'imprudence  de  quelques-uns 
de  ces  généraux;  au  contraire,  il  prêche  à  son 
a      armée    la   plus   grande   constance   dans    ces 
s      mêmes  généraux. 

e  II  livre  bataille;  l'aile  gauche  plie,  et  cette 

1  aile  gauche  était  commandée  par  ce  Miranda  : 
t  la  suite  de  cette  défaite  est  la  perte  de  la  Bel- 
r  gique.  Alors  il  se  déclare  ouvertement  pour  les 
s  généraux  perfides.  Il  se  plaint  du  décret  qui 
fi  mande  à  la  barre  Steingel  et  Lanoue;  il  fait  le 
plus  pompeux  éloge  de  ce  général  convaincu 
d'avoir  conspiré  contre  la  révolution  du  mois 
d'août;  il  veut  que  la  Convention  nationale 
fasse  tomber  son  improbation  sur  les  soldats, 
b  et  qu'elle  remercie  les  traîtres  de  n'avoir  pas 
r  désespéré  de  la  patrie;  il  menace  de  l'abandon- 
3  ner  SI  on  contrarie  aucune  de  ses  vues;  il  loue 
3  le  civisme  et  le  courage  de  ses  généraux,  et  de 
b  plusieurs  autres  officiers;  il  avait  loué  depuis 
longtemps  le  courage  d'Egalité  fils,  et  aucune 
de  ses  dépêches  n'étaient  exemptes  des  éloges 
de  ce  jeune  général;  il  attribue  tous  nos  revers 
aux  soldats;  il  ne  pense  même  pas  à  la  négli- 
gence de  celui  qui  commandait  à  Aix-la-Cna- 
polle;  il  oublie  ou'il  avait  loué  lui-même  le 
courage  de  l'armée,  et  surtout  le  courage  avec 
lequel  elle  avait  supporté  la  disette  et  la  mi- 
Ki^re,  courage  qu'il  disait  être  au-dessus  des 
forces  humaines. 

Il  déclame  contre  les  commissaires  qui 
sont  envoyés  par  le  pouvoir  exécutif;  il  les 
appelle  des  brigands;  tandis  qu'il  écrivait  c«e8 
détails,  il  abandonnait  aux  Prussiens  la  Bel- 
gique :  auparavant  il  avait  ou  soin  d'éteindre 
dans  cotte  contrée,  autant  qu'il  était  on  lui, 
toute  o«p(>ce  d'affection  pour  la  Révolution 
française,  ot  d'y  allumer  la  haine  du  nom 
français,  il  avait  été  jus(]u*à  publier  hauto- 
inont,  dans  une  lottr*^  qui  vous  fut  adressée. 
t|ue  la  Providence  punissait  le  pout)lo  fran- 
çais de  ses  crimes  :  il  avait  point  Paris 
comme  le  centre  du  moutre  ot  du  carnage,  la 
Franoo  comme  le  séjour  doa  crimes  et  de 
l'anarchie,  les  députés  de  la  Convention  qu'on 
accusait  d'un  patriotisme  plus  ardent,  comme 
des  fous,  ou  comme  dos  scélérats  :  il  avait 
foulé  aux  pieds  l'autorité  du  gouvernement 
français;  il  avait  rétabli  dans  leurs  fonctions 
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]!i  drfrnse  de  Miranda,  et  quand  je  c 
Witcnkof  et  Stingel  étaient  des  traj 
grande  partie  des  membreR  se  le\ 
mux  pour  sa  plaindre  de  ce  que  Toi 
:ait  Kans  avancer  aucun  fait. 
Il  roHto,  ie  n'attends  le  triomphe  de 
!'  quo  do  la  justice  de  la  Conventio 
liilf  ♦•ntiorement  détrompée;  et  qn 
ti  «nif  prenne  la  Convention  nations 
>  ici  armé  de  la  vérité,  qui  est  plus 
toutos  li's  puissances.  Je  plaide  la 
nations,  je  plaide  la  cause  de  la  li 
R.  lii)erté  triomphera,  quand  tous  le 
?rats  que  je  dénonce  seront  ense 
7/i</  fiimnUr.  Le  p renflent  rappel é 
tnf>^  nu  fiïfénre.)  La  liberté  triom] 
oute.s  les  explosions  qui  rugissent  a' 


ti 


sivcB,  citer  pour  preuves  de  civisme  des  ofii- 
cicrs  militaires,  la  fameuse  blessure  de  Va- 
lence, répéter  les  déclamations  de  Dumourivz 
sur  réloignement  des  Belges  à  la  Bévolution 
française.  J'ai  entendu  dire  à  Brissot  que,  par 
la  raison  qu'on  ne  conservait  pas  la  Belgique;,, 
nous  pourrions  obtenir  plus  facilement  la. 
paix  cfes  puissances  ennemies.  Brissot,  le  plus 
hardi  des  conspirateurs,  fut  le  premier  à  jo- 
ter  en  avant  des  idées  de  transaction,  ouverto- 
ment  proposée  par  Diimôuiriéz;  c'est  lui  q»i^, 
dans  la  discussion  de  l'affaire  de  Louis  XVI, 
osa  demander  qu'il  fût  sursis  à  l'exécution 
de  son  jugement  jusqu'à  ce  que  l'opinion 
des  puissances  étrangères,  sur  ce  jugement, 
fût  manifestée  ;  c'est  lui  qui  alors  nous  mena- 
çait de  la  colère  des  rois,  si  nous  osions  pio- 
noncer  la  peine  de  mort  contre  le  tyran.  Bris- 
sot,  combien  de  faits  n'aurais-je  point  à  rap- 
porter sur  lui  et  sur  la  faction  dont  il  ttst 
un  des  chefs  1 

^  Si  je  voulais  rappeler  qu'après  nous  avoir 

*       montré,  lorsqu'il  s'agit  de  la  déclaration  do 
guerre  sous  un  roi  despote  et  parjure,  Brissot, 
après  nous  avoir  montré  alors  que  nous  ne 
devions  pas  craindre  de  provoquer  les  tyrans, 
ne  cessa  de  nous  inspirer  des  défiances  sur  les 
dispositions  des  peuples  de  l'Europe,  si  nous 
donnions  l'exemple  aussi  nécessaire  que  ce- 
lui de  condamner  le  tyran.  Brissot,  qui  dans 
ce  moment  ne  s'occupait  qu'à  nous  tracer  des 
tableaux  lugubres  de  l'état  de  la  Franco,  si 
nous    condamnions    le  tyran,    de    déeign  :* 
d'avance  à  l'Europe  le  décret  qui  devait  co:î- 
damner  à  mort  le  tyran,  comme  un  acte  cru»  1, 
comme  un  acte  barbare,  provoqué  par  des  d<'- 
putés  qu'il  désignait  aussi  comme  des  amis 
des  puissances  étrangères,  comme  des  tyranîs, 
comme  des  agitateurs,  comme  des  hommes  d" 
sang.  Brissot,  dont  les  discours,  dont  les  ha- 
rangues ne  sont  que  des  manifestes  de  Bruns- 
wick, et  ressemblent  en  tout,  et  pour  l'espi  ii, 
et  pour  le  style,  au  langage  des  cours  étran- 
gères et  des  ministres  aristocrates,  et  avec 
les  proclamations  de  Coblentz  (intenowpf)  : 
que  n'aurais-ie  point  à  dire  si  je  voulais  pa«- 
CQurir,    développer    la   manière    dont    celte 
guerre  a  été  conduite  depuis  le  commence- 
ment? Je  veux  vous  observer  seulement  que 
loin  d'avoir  employé  aucun  moyen  d'attach'^r 
à   notre  cause   tous   les   peuples   pour   faire 
adopter  l'esprit  de  notre  révolution,  on  a  fait 
précisément  en  France   et   ailleurs,   tout  c* 
qu*il  fallait  pour  irriter  les  peuples  conlr»' 
nous;  de  manière  que  depuis  la  révolution  du 
10  août,  pour  discréditer  la  liberté  dans  h*s 
pays  étrangers,    les   despotes  n'ont   rien    <l" 
plus  à  faire  que  de  leur  dire  :  «  Si  vous  éiv'/. 
tenté  d'embrasser  les  principes  de  la  llévolu- 
ti on  française,  voyez  les  t4ibleaux  de  c<*ux  oui 
dominent    dans    la    Convention    national'*! 
Voyez  comme  ils  prét^»ndent  que  les  députés 
de  cette  cité,  où  s'est  opéré  cett-e  révolutinn, 
et  qui  eux-mêmes  y  ont  participé,  ne  sont  que 
des  brigands,  des  hommes  de  sang;  que  Paris 
n'est  qu'un   théâtre  de   carnage;   qu'on   n\a 
renversé  le  trono  de  Louis  XVI  que  pour  choi- 
sir un   dictateur.    Ils   nous   annoncent   eux- 
mêmes,  ils  noua  disent  toujours  que  le  dépor- 
dre  et  l'anarchie  régnent  partout,  qu'ils  sont 
à  leur  comble  ».  Citoyens,  vous  voyez  qiie  c'ept 
depuis  cette  époque  que  datant  précisément 
tous  ces  discours,  qui,  appellent  les  départe- 
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(CoDreaùon  oati' 

nela  de  Dumouriee  ne  sont  j 
cette  faotion.  (et  Ut  ainia  d 
fjuelqties  voix.) 
Voilà   cette    conspiration  : 

ferai,  cette  conspiration  ;  i 
aits  qui  la  démontrent  et  q 
sent;  maie  aux  ^eux  de  la 
preuves  doivent  être  claires; 
agents  et  complices  doivent  é 
a  longtemps  qu'elle  aurait  ( 
mesures  sévères  pour  la  pus 
ment  il  fallait  que  la  conapir: 
les  mettre  tous  en  cta.t  d'arrec 
tinction  ;  il  ne  fallait  pas  leur 
de  mettre  à  couvert  les  pi 
crimes;  il  ne  fallait  pas  leur 
de  /aire  de  nouvelles  trames 
mations,  par  des  diatribes 
triotes. 

Puisque  la  conspiration  exi 
complices  sont  prévenus;  voil 
mesure  que  vous  deveK  prent 
renvoyer  devant  le  tribunal 
la  conoaissaucc  de  la  conapirj 
en  état  d'arrestation  lea  7ale 
les  Eff'ilïté,  la  femme  de  B 
agents'  d'Orléans  ;  vous  devez 
pas  ce  que  vous  devei)  (rap 
d'accusation  des  membres  am 
ces  Messieurs  Vergniaud,  C 
très...  Je  n'ose  pas  vous  dii 
qui  correspondait  tous  les  joi 
riez  doit  être  Je  premier  répi 
conspiration  de  Dumouriez 
qui  y  trempaient;  car  cet  ho 


•j  %r\jê, 


de  guruXf  que  Tinsolent  duc  d'Albe  leur  avait 
donné. 

Ce  système  de  république  n'est  pas  nouveau  : 
c'était  celui  de  Lafayette  et  de  ses  partisans. 
qu'on  a  appelés  Feuillants  ou  modérés.  Il  a  été 
continué  par  ceux  que  je  vais  vous  dénoncer. 
Quelques  hommes  ont  changé,  le  svstème  est 
resté  le  même.  Les  moyens  sont  les  mêmes 
aussi,  avec  cette  différence  que  les  continuer 
teurs  de  Lafayette  ont  accru  leurs  ressources 
et  le  nombre  de  leurs  partisans. 

Dans  les  révolutions,  les  ambitieux  ont  tous 
suivi  cette  marche;  tous  ont  défendu  les  droits 
du  peuple;  mais  tous  l'ont  regardé  comme  un 
stupide  troupeau,  destiné  à  être  conduit  par  le 
plus  habile.  Tous  ont  regardé  les  assemblées  re- 
présentatives comme  une  réunion  d'hommes,ou 
assez  stupides  ou  assez  crédules,  qu'il  fallait 
intimider  ou  corrompre.  A  l'exemple  de  leurs 
devanciers,  les  dominateurs  actuels  ont  caché 
leur  ambition  sous  le  masque  de  la  modéra- 
tion et  de  l'amour  de  l'ordre.  Ils  ont  quelque- 
fois appelé  tous  les  amis  de  la  patrie  agita- 
teurs, anarchistes,  quelquefois  même  ils  ont 
excité  des  désordres  réeis,  afin  de  pouvoir  les 
accuser;  comme  leurs  devanciers,  ils  ont  do 
bonne  heure  épouvanté  les  citoyens  d'un  svs- 
tème de  loi  agraire;  ils  ont  séparé  les  riches  aes 
pauvres;  ils  se  sont  présentés  aux  premiers 
comme  leurs  protecteurs  contre  les  Sans- 
Culottes.  Ennemis  de  l'égalité,  maîtres  presque 
entièrement  du  gouvernement  et  de  toutes  les 
places,  dominant  dans  les  tribunaux  et  les 
corps  administratifs,  disposant  du  Trésor  pu- 
blic, ils  ont  employé  tous  los  moyens  de  corrom- 
pre l'opinion  pour  réveuier  le  royalisme  et 
l'aristocratie.  Comment  la  République  pou- 
vait-elle naître  et  se  soutenir  quand  toute  la 
puissance  publique  s'épuisait  pour  perdre  la 
vertu  ? 

La  faction  dominante  était  formée  long- 
temps avant  la  Convention  nationale. 

A  la  fin  de  juillet  dernier,  elle  négociait  avec 
la  Cour  pour  obtenir  le  rappel  des  ministres 
qu'elle  avait  nommés.  Une  des  conditions  du 
traité  était  la  nomination  d'un  gouverneur  du 
prince  royal.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous 
dire  que  c'eût  été  l'un  d  eux.  A  la  même  époque 
elle  s  opposait  à  la  déchéance  demandée  par  le 
peuple  et  les  fédérés,  elle  fit  même  décréter 
un  message  au  tyran,  pour  en  prévenir  l'effet. 
Tous  ces  faits  sont  consignés  dans  l'histoire  de 
la  Révolution.  Elle  s'était  opposée  secrètement 
à  la  Révolution  du  10  août,  et  dès  le  lendemain 
elle  travailla  à  en  arrêter  le  cours.  Elle  fit  tout 
son  possible  pour  empêcher  le  tvran  d'être 
enfermé  au  Temple,  et  elle  fit  décréter,  par 
TAssemblée  législative,  qu'il  serait  nommé  un 
gouverneur  au  ci-devant  prince  royal. 

A  ces  faits,  vous  reconnaissez  déjà  les  per- 
sonnes qu(î  j'ai  le  courage  de  dénoncer,  sans 
autre  intérêt  que  celui  du  salut  public,  et  sans 
crainte  d'aucun  danger.  Et  vous  avez  déjà 
nommé  les  Brissot,  les  Guadet,  les  Yergniaud, 
les  Qensonné. 

Ils  n'oublièrent  rien  pour  déshonorer  la  Ré- 
volution ciui  amenait  la  République;  ils  calom- 
nièrent la  commune.  Leur  premier  soin,  après 
l'acte  conservatoire  du  prince  royal,  fut  de 
rappeler  leurs  créatures  Servan,  Clavièrc  et 
Roland.  Ils  eurent  soin  de  faire  remettre  entre 
les  mains  de  ces  derniers  des  sommes  énormes 
pour  façonner,  disaient-ils,  l'esprit  public,  et 
auteurs  ou  payeurs  de  presque  tous  les  jour* 


'i'CTf'î  CI'  lii  conspirarion  iraniee  a^j 
•njps  cimtro  ]fi  Jiborté.  Le  chef  vient 
oil  r.  :\u  ninmfnt  où  il  a  cru  pouvoi 
iivr   <uccri.    Tout    était   préparé  ; 
.  ;•<»    au  L^cioux    et    hypocrite    avait 
»'•;  il  ;\vj\it  désorganisé  nos  armées  et 
i  forl's.  Des  troubles  s'étaient  éliivés 
s  avîiit    pas  calmés;  il  nous   annom 
i<s  r»'*quir\oxo,  nos  départements  m 

Si  r;ii!-nt  livrés  aux  Ânfçlais.  Encoi 
ar  son  appui,  déjà  les  séditieux,  ari 
:.    royal ist»^s    levaîpnt   partout   la  t 

I.'   principal   motif  de  leur  hardi 

la   confiance  qu'ils  av&ient  dons  li 

Cjui  s»'  trouvaient  au  sein  de  l'Ass 

•t  qui.  étant  au  comité  de  défense  gi 

(çardai'>nt  le  silence  sur  les  dangers 

rie.  Co  comité,  à  la  t-ête  duquel  étai 


préeédemment  contre  lui  :  où  j'ai  entendu 
Yergniaud  prétendre  que  Topimon  de  Dur 
mouriez  était  indifférente. 

Je  vous  donne  vn  démenti  formel^  lui  dit 
Vergniaud, 

Et  que  nous  a  donc  dit  Bantonî  dit  un  au- 
tre membre, 

Kobesplerre.  Il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  la  conduite  d'un  commissaire  à  l'ar- 
mée de  Dumouriez,  qui  a  pu  être  trompé  un 
moment  sur  ses  desseins,  et  celles  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée  qui  ont  eu  avec  lui 
les  correspondances  les  plus  suivies.  Ils  ont 
prétendu  que  Dumouriez  était  attaché  à  la 
cause  de  la  Révolution;  qu'il  serait  lui-mêmo 
pendu  par  les  ennemis  si  la  contre-révolution 
arrivait.  Il  a  fallu  que  je  répondisse  qu-'il  y 
avait  différentes  manières  de  faire  la  contre- 
révolution;  qu'il  y  avait  des  intrigues  pro- 
ifondes  dont  'Dumouriez  était  le  princip&l 
agent;  que  ces  intrigues  amèneraient  uir  ré- 
sultat qui  ne  lui  serait  pas  funeste,  et  qn^l  fe- 
rait pendre  les  seuls  amis  de  la  liberté.  J'ai 
entendu  Gensonné  s'indigner  de  ce  qu'on  don- 
nait  à  Dumouriez  certaines  qualifications;  et 
pour  toute  réponse  vanter  ses  services  et  son 
patriotisme.  Là,  j'ai  entendu  Pétion  défendre 
Miranda:et  quand  je  disais  que  Steingel,  Win- 
tenkof,  et  autres,  étaient  des  traîtres,  je  les 
ai  vus  se  lever  en  courroux  pour  se  plaindre 
de  ce  qu'on  dénonçait  sans  avoir  aucun  fait. 
J'ai  vu  ce  jour-là  Brissot  détourner  l'attention 
des  mesures  de  salut  public,  et  dire  que  la 
Convention  n'en  avait  plus  qu'une  à  prendre, 
qu'il  fallait  qu'elle  fît  bien  vite  la  constitu- 
tion, et  qu'elle  partît.  Je  l'ai  entendu  propo- 
ser dans  le  comité  de  s'arranger  sur  les  arti- 
cles qui  pouvaient  faire  quelques  difficultés  : 
afin,  disait-il,  d'éviter  des  débats  scandaleux. 
Je  sais  bien  que  c'est  en  vain  que  je  dénonc^^ 
les  traîtres,  puisque  c'est  à  eux-mêmes  que 
je  les  dénonce. 

Ah!  je  te  dénoncerai,  moi!  s^ écrie  Gundet. 

KoWapierrc.  Quelque  parti  que  prenne  la 
Convention,  je  suis  ici  armé  de  la  vérité  qui 
e.st  la  plus  forte  do  toutes  les  puissances  :  je 
plaide  la  cause  de  la  lilxîrté,  et  la  liberté 
triomphera  quand  les  vils  scélérats  que  je  dé- 
nonce seront  dans  la  tombe. 

J'ai  vu  dans  ce  comité  le  ministre  de  la 
guerre  apporter  des  nou vielles  affligeantes,  efc 
proposer  des  moyens  illusoires  conccrt'îrt 
d'avance  avec  les  chefs  do  la  faction.  J'ai  en- 
tondu  dire  à  Brissot  qu'il  était  heureux  qu" 
les  Belges  n'eussent  pas  l'esprit  plus  fran- 
çais, parce  qu'en  rendant  la  Belgique,  nou:< 
pourrions  obtenir  la  paix.  Brissot  fut  de  ton  h 
temps  le  plus  hardi  des  conspirateurs  à  jeter 
en  avant  les  idées  de  transaction  ({ue  vour> 
propose  Dumouriez.  C'est  lui  qui,  dans  l'af- 
faire de  Louis  XVI,  asa  demander  que  l'exé- 
cution du  décret  fût  suspendue  jusqu'à  ee  que 
l'opinion  des  puissances  nour-  fût  manifestée; 
c'est  lui  qui  nous  menaçait  de  la  colère  de» 
rois,  si  nous  osions  prononcer  la  mort  du  ty- 
ran. Brissot  !  combien  de  fnts  n'aurais-j»!  pas 
à  rappeler  sur  la  faction  dont  il  est  un  des 
cht'fs.  Enfin  j'ai  vu  ce  comité  s'appliquer  à 
retarder  les  mesures  de  salut  public  pour 
donui^r  l.-  temps  à  Dumouriez  d'exérutef  ses 
complots;  et  si  vous  doutez  qu'il  ne  fût  com- 
posé df>  la  faction  que  je  \'OUi  dénonce,  rap- 


8°  Lettre  de  Garât,  min 
datée  du  10  avril  1793  (1), 
Convention  une  pétition  < 
Bant  la  cavalerie  nation. 
Dieppe,  compagnie  de  B 
mandent,  qu'aux  tonnes  d 
loi  du  M  octobru  1791.  sect 
compagaies  de  cavalerie 
ainsi  que  dans  tous 
ritiiiies,  pour  repousser 
descpnlc.  Le  directoire  du 
Seinr-Inférieure,  sur  l'a 
arrêtû  que  la  loi  serait  ez^c 

(La  Convention  renvoie  ci 
de  la,  guerre.) 

3^  Lettre  de  Garât,  w 
ru  iir  (2).  dans  laquelle  il  d 
gemcnt  du  tribunal  du  di 
di^partenient  de  le,  Uanc 
copie,  les  deux  sœurs  d' 
admises  à  partager  la  suce 
d'apr<'^;  la  loi  rendue  sui 
taecs. 

Le  ministre  obeerve  qu 
vait  s'interpréter  ainsi, 
aux  intérêts  de  la  Itépubli 

Klroflena  (3i.  Je  demao 


sons  religieuses  et  des  émigrés  dans  Tarron- 
dissement  de  la  commune  ou  ils  sont  officiers 
publics. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  législation  pour  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

H  6^  J.ettrf  (le    Louis   Lest  range,   fiffjoint  <1e 

e  Ja  quatrième  division  au  départemeni  de  la 

'r  guerre,  pour  demander  que  sa  conduite  soit 

»  sévèrement  examinée  ;  il  proteste  de  son  dé- 

c  vouement  aux  intérêts  de  la  République. 

'^         (JLa  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Texamen  des  comptes.) 


e 


7<»  Lettre  des  cit/}yen^  Julien  (de  Ton- 
lou8e)y  Bourbotte  et  Prieur  (de  la  Mame)y 
commissaires  de  la  Convention  nationale  à 
Orléans,  datée  du  10  avril  1793,  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  de  l'état  de  la  ville 
d'Orléans,  et  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
sa  tranquillité  ;  ils  annoncent  qu'ils  font  tra- 
duire au  tribunal  extraordinaire  six  indi- 
vidus prévenus  d'être  lés  auteurs  de  l'assassi- 
B  nat  do  Léonard  Bourdon,  ainsi  que  Boucher^ 
é  dont  ils  ont  parlé  dans  leur  dernière  lettre. 
Ils  feront  successivement  transférer  les  autres 
prévenus,  lorsciue  l'instruction  sera  complète  ; 
ils  envoient  à  la  Convention  copie  de  la  pro- 
cédure contre  Boucher,  ainsi  que  les  différents 
arrêtés  qu'ils  ont  pris. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

t  8<»  Lettre  du  citoyen  Baudry,  commandant 
e  militaire  de  iMon-,  en  date  du  8  avril  1793, 
qui  promet  de  défendre  avec  courage  la  place 
qui  lui  est  confiée.  Il  envoie  à  la  Convention 
les  proclamations  du  traître  Dumouriez 
adressées  tant  à  l'armée  qu'aux  départements 
du  Pas-de-Calais  et  du  Nord. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
do  Salut  public.) 

&*  Lettre  de  Roland,  ancien  ininistre  de 
\  Pintérieur,  par  laquelle  il  sollicite  l'examen 
b  et  Tapurement  de  ses  comptes  et  demande 
que  les  commissaires,  nommés  par  la  Conven- 
tion^ pour  la  levée  des  scellés  apposés  sur  ses 
papiers,  s'occupent  incessament  do  leur  mis- 
sion :  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  10  avril. 

n  Au  Président  de  la  Convention  nationale, 

«  En  quittant  le  ministère,  j'ai  cédé,  non  à 
^  la  peur,  sentiment  auquel  je  suis  inaccessible, 
l  mais  aux  circonstances' qui  me  faisaient  une 
loi  de  me  retirer,  parce  que  j'étais  un  pré- 
texte, do  division  dans  le  Corps  législatif,  et 
que  l'altération  do  la  confiance  dans  Paris, 
produite  par  les  clameurs  de  la  malveillance 
m'ôtait  les  moyens  d'y  faire  tout  le  bien  dont 
ma  place  m'imposait  le  devoir. 

u  Après  l'administration  la  plus  franche  et 
la  plus  publique,  j'ai  fourni  les  renseignements 
les  plus  détaillés  sur  l'état  de  situation  du 
département  qui   m  avait  été   confié,    et  les 


I 
I 


(1)  Bibliothèque  nalionaiê  :  Lb^\  n*  615. 


[Convention  uatii 

^irrordés  à  neuf  souv-officiei 
troupes  de  ligne,  avec  l'6aaac 
justificatives,  conformément 
t-t  10  février  damier. 

rT^  Convention  renvoie  la 
t<.-.~  des  finances  et  de  liquidât: 

Ac  eifamn  Cantille  Te*ntr 
r-pnl  ft  député  fxtraordittair 
,1,  Ciinnblf,  ont  admis  à  la  b 

Il  s'i'xpi'imc  ainsi  (I)  : 
Citoyens  représentants, 

Vous  voyez  devant  vous  u 
ri.-tjjnnire  de  la  commune  de  ( 
liiistant  heureux  où  mes  c 
ivr.'nt  les  première  i'étendai 
Il  paix,  l'ordre,  J'amoiir  de 
l'.'aalité  ont  régné  parmi  eux 
\  ilii  pain,  ils  ont  conservé  i 
i]i!illitf  qui  caractérise  le  vi 
L  .xtréraité  de  leurs  besoins 
(iiuvaindre  à  suspcndte  un  i 
["ivlanta  travau». 

\vr»  la  fin  du  mois  dcr 
cli'rté  det>  grains  fournit  aui 
iiiuy.^ua  d'égarer  le  peuple  i  il 
rtctioD  bientôt  apaisée  par  les 
tr.its  et  l'excellent  esprit  des  ! 

L:'  pain  valait  alors  7  se 
livre  ;  dans  un  pays  où  il  é 
pa^'or  plus  de  4  solâ 

riiunicipatité     délibéra 


Grenoble  a  beeoin  d'une  avaace  d'un  million  ; 
que  oe  prêt  indispensable  qu'elle  vaiis  de- 
mande soit  rembourse  par  le  produit  des 
ventes  du.  blé  et  complété  par  une  taxa  sur  les 
riches. 

Oh!  il  est  temps  que  cette  classe  géné- 
reuse qui  a  payé  de  son  sang  une  Révolution 
qui  ne  coûte  à  l'opulent  qu  une  part  de  son 
superflu,  il  est  temps  que  les  Sans-Culottes 
reçoivent  légalement  de  vous  leur  nécessaire. 

Représentants  du  peuple,  apaisez  sa 
faim  avec  le  superflu  aes  riches  ;  il  leur  ea 
coûtera  peu,  car  il  ne  faut  au  peuple,  pour 
achever  la  Révolution,  que  du  fer  ;  il  ne 
demande  pour  en  supporter  le  poids  que  du 
pain. 

La  commune  de  Grenoble  demande  pour 
pourvoir  aux  subsistances,  une  avance  d'un 
million,  remboursable  par  la  vente  des  grains 
et  une  taxe  sur  les  riches. 

Le  'Pétitionnaire,  dépose  sur  le  bureau  la  pé- 
tition (le  la  commune  de  Grenoble  et  en 
d(  mande  la  lecture. 

(La  Convention  décrète  que  la  lecture  en 
sera  faite  à  rAssenibléc.) 

HoiMie,  secrétaire^  donne  connaissance  de 
celte  pétition  à  la  Convention  nationale  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 


Lettre  de  la  commune  de  G rr noble  à  la  Con- 
vention nationale  (1). 

«  Citoyens  législateurs, 

((  La  commune  de  Grenoble  est  au  moment 
d'éprouver  les  horreurs  do  la  famine. 

((  Placée  entre  deux  départements  dépour- 
vus de  ressources,  le  Mont-Blanc  et  celui  des 
Hautes-Alpes,  elle  voit  tous  les  jours  épuiser 
ses  marches  pour  les  alimenter. 

<(  Ce  n'est  pas  tout  ;  les  fournisseurs  de  l'ar- 
mée des  Alpes,  en  faisant  leurs  achats  dans  le 
département  de  l'Isère,  ont,  par  ce  moyen, 
tari  les  sources  qui  fournissaient  aux  mar- 
chés de  Grenoble  ;  ce  n'est  donc  qu'au  loin 
qu'on  peut  à  présent  parvenir  à  s'approvi- 
sionner ce  qui  nécessite  des  dépenses  extraor- 
dinaires. 

<(  Une  autre  cause  vient  concourir  encore  à 
absorber  le  peu  de  grains  qui  arrive  dans  les 
marchés  de  Grenoble  :  les  habitants  des  mon- 
tagnes, qui  avoisinent  cette  ville,  vivaient 
avec  du  pain  d'avoine  ;  ils  ont  trouvé  à  vendre 
avec  avantage  cette  espèce  de  grain  aux  four- 
nisseurs de  l'armée  sans  prévoir  qu'ils  en 
auraient  besoin  pour  vivre  ;  aujourd'hui, 
forcés  par  ce  besoin  impérieux,  ils  viennent 
s'approvisionner  sur  les  marchés  de  Grenoble 
et,  ne  trouvant  pas  d'avoine,  ils  achètent  du 
froment. 

(c  Enfln,  il  doit  se  faire  à  Grenoble  un  ras^ 
semblemcnt  à  peu  près  de  trente  mille  hommes 
provenant  des  nouveaux  recrutements  et  œ 
prodigieux  accroissement  de  consomma  tours 
va  sans  doute  enlever  le  peu  de  pain  qui 
pourra  se  trouver  chez  les  boulangers. 
«  Citoyens  législateurs!  Le  conseil  général 


pt^ 


1;  Archivée  nationaki^AtiQn  Cn  1*>2,  chemiso  i40, 
c«  m*  9. 


Suit  le  texte  définitif  du  dé 

Il  Sur  la  pétition  du  conse 
ville  de  Grenoble,  la  Conventi 
Crète  : 

<c  Qu'il  lui  sera  prêté  un  m 
employé  à  l'achat  de  subsiati 
soniine  sera  prise  sur  le  re 
contributions  directes  de  la  i 
l'année  mil  sept  cent  quatn 
a  Que  en  antérieures,  et  que  le 
sera  fait  dans  le  courant  de  . 
cent  quatre-vingt-treize  par 
reventes,  et,  en  cas  d'inauffis. 
tion  de  l'impôt  progresait  » 

Hu 
lettre 

12"  Li-tire  du  cituyfn  Jtiroh 

•ri>uhr-,l-l.oirf    (2),    qui   de( 
rug.ntion  de  congé. 

Loches,  5  av 
delaR 

"  Citoyen  Président, 
"  Ji.-  m'empresse  d'obéir  au  d 
vention  relatif  au  rappel  des 
quoiqu'il  ne  me  soit  connu  q 
naitx.  L'état  de  délabremei 
tianté.  lorsque  la  Convention 
congé  jusqu'à  son  parfait  ré 
l'état  oii  elle  se  trouve  auj 
r.iient  que  je  restasse  éloign 
jusqu'à  la  fin  de  ce  mois.  Je 
tion  nationale  de  vouloir  b 
lettre. 


père  et  d  une  mère  affligés  de  toutes  sortes 
d'infirmités  et  dans  la  plus  grande  misère, 
ayant  déjà  deux  frères  à  l'armée,  a  beau  re- 
présenter aux  autres  garçons  ses  concitoyens, 
assemblés  pour  le  recrutement,  qu'il  attend 
de  leur  bumanité  qu'ils  ne  le  forceront  pas  à 
tirer,  qu'ils  ne  l'exposeront  pas  à  voir  périr 
de  chagrin  un  pèro  et  une  mère  accablés  de 
maux  et  dans  la  plus  affreuse  indigence,  le 
pauvre  jeune  homme  ne  trouve  pas  une  âme 
sensible  au  milieu  de  ses  camarades  :  l'égoïsme 
l'emporte  sur  l'humanité.  Le  malheureux  jeune 
homme,  obligé  de  se  soumettre  au  sort,  tire 
le  billet  qui  met  toute  la  famille  au  déses« 
poir.  La  belle  âme  du  citoyen  Bouvier  est  dé- 
chirée à  ce  spectacle.  Il  se  souvient  de  son 
ancienne  valeur,  ramasse  toutes  ses  forces, 
son  coura^  lui  fait  oublier  son  âge;  il  dit  à 
cette  famille  infortunée  :  Serré  ne  partira 
pas, Je  pars  pour  lui. 

«  Tous  les  membres  de  la  société,  pénétrés 
de  la  générosité  d'un  pareil  procédé,  se  sont 
écriés  :  Non,  Bouvier  ne  partira  pas;  il  a 
plus  de  courage  que  de  forces;  c'est  à  nous  à 
ralentir  son  zèle.  Il  est  arrêté  qu'à  l'instant 
il  sera  ouvert  une  souscription  au  profit  du 
citoyen  qui  voudra  remplacer  le  jeune  Serré. 
Le  résultat  de  la  collecte  s'est  monté  à  cent 
quatre-vingt-huit  livres  quinze  sols,  auxquels 
le  citoyen  Aqueloque  a  joint  l'offre  d'un  habit 
complet 

((  Un  membre  de  la  société,  le  citoyen  Au- 
blct,  sous-diacre,  s'élance  à  la  tribune,  non 
pour  annoncer  que  le  fruit  de  la  collecte  qui 
venait  d'être  faite  serait  pour  lui,  mais  pour 
rendre  hommage  à  l'action  généreuse  du  ci- 
toyen Bouvier,  et  pour  exécuter  lui-même  le 
projet  que  ce  bon  vieillard  avait  conçu.  Il 
s'offre  .pour  remplacer  le  jeune  Serré,  se  fait 
«  une  fête  d'en  aller  annoncer  la  nouvelle  à 
c  cette  famille  éplorée  et  de  verser  dans  son 
i-  soin  la  somme  entière  résultant  de  la  col- 
u      lecte. 

n  «  Le  citoyen  Magin,  membre  commissaire 

s  du  département,  monte  à  la  tribune,  an- 
(t  nonce  combien  il  lui  serait  doux  de  remplir 
en  ce  moment  les  fonctions  de  son  ministère. 
Il  demande,  en  conséquence,  de  faire  à  l'ins- 
«  tant  l'acte  de  remplacement  et  do  l'envoyer 
à  au  département.  Il  fait  aussi  la  motion  qu'un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  soit  en- 
voyé à  la  Convention;  le  tout  est  arrêté  à 
l'unanimité. 

«  Un  membre  ayant  observé  que  le  maire 
de  Soucv  était  dans  les  tribunes,  il  est  appelé 
dans  l'Assemblée,  y  reçoit  le  baiser  frater- 
nelle du  Président,  et  est  invité  à  se  joindre 
au  citoyen  Aublet  et  à  tous  ceux  des  mem- 
bres de  la  société  qui  voudront  l'accompagner 
pour  aller  à  Soucy  annoncer  cet  heureux  dé- 
nouement à  la  famille  Serré. 

«  Certifié  conforme  à  Poritjinal,  par  nofts, 
prénirlent  et  Keerétaire  de  In  mrirté  des  amis 
de  la  République,  séante  à  Senn. 

«  Signé  :  Desmaisons,  vire-^préttident-,  G.  Gui- 
CHAREL,  secrétaire,  » 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cotte  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 
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^^IVI^^^^^H 

1 

ICniirention  iiïtiouati 

bon,  qui  demande  la  levée  dei 
^5  sur  sa  caisse  de  p^iiemeat 
créanciers  continuent  d'être  pt 
tre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

De  l'Abbaye,  ce  0  avri 
de  la  République 

"  Citoyen  Président, 

«  Jai, 
cbffi.  moi 
rae  Hill 
dans  ma 
payer  rn 

afin  de  n' 
nients. 

appris  que  les  scellés  i 
à  Paris,  notamment 
erin-Perrin  et  chez  m 
maison,  ce  qui  «npèc 
es  créAnoiers  de  toubei 
iVEï  bon.  citoyen  Pré« 
■  la  levée,  au  moins  n 
e  point  arrêter  le  coura 

-  J./</«r    L.-F.-J.  Bo 

P.  S.  —  Fous  avez  dû  recevoi 
eidcnt,  à  l'ourerture  de  Ja  séai 
de  moi,  relativement  à  lae.  ma 
conjnrc  d'en  donner  connaiBU: 
'vention. 
«   Siijni    :   Louia-François-JoM 

tt«be-i|tl»rrF  /*■  jeune    )2|  i 
comité  de  défense  générale  ea( 
e:xiste  dans  la  njaison  de  Coai 
-Becrète  qu'il  wt  bon  de  Tisiter. 

(La  Convention  décrî-te  que 
du  comité  de  surreillBOoe  assi 

levée  de  sceliéH.) 

le  censei 

***ii  (31.  Je  demande 
I  exécutif  rend  compb 

commissaire  zaïsaui  les  ioiici>ion8  ae  procu- 
reur général  syndic  de  co  département, 
avons  prononcé  sa  destitution  et  1  avons  pro- 
visoirement remplacé  par  le  citoyen  Poney, 
administrateur  du  directoire,  qui  a  satisfait 
aux  diqsositions  de  la  loi  du  premier  de  ce 
mois.  Dans  un  moment  où  la  République  vient 
d'éprouver  la  trahison  la  plus  abominable 
d'un  général  qui  avait  afïecté  tout  le  zèle  pour 
ses  intérêts,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  nous 
fût  permis  de  laisser  en  place  un  fonction- 
naire en  qui  nous  avons  reconnu  des  senti- 
ments plus  qu'équivoques. 

«  Leè  commissaires  de  la  Convention  dans 
feti  départements  de  VOise  et  de  êSeine-et- 
Marne. 

-  Sif/nt  :  IsoRÉ,  Mauduyt.  »• 

illelliaet  (1).  Sans  prendre  parti  dans  le 
cas  actuel,  j'observe  à  la  Convention  que  plu- 
'-  sieurs  commissaires  se  sont  permis  de  desti- 
e  tuer  sur  les  plus  légers  scHipQons,  des  officiers 
s  de  marine  et  autres  fonctionnaires  fort  utiles 
i'  à  leur  poste.  Je  demande  à  ce  qu'on  n'adopte 
pas  ainsi  de  piano  tous  les  arrêtés  rendus  en 
[.       notre  nom. 

Q  FI it sieurs  membres   réclament   l!brdre  du 

il  jour  sur  la  proposition  de  Mellinet,  motivé 
•c  sur  ce  que  les  destitutions  pronchioées  par  les 
commissaires  ne  sont  que  provisoires. 

»8  (La  Convention  nationale  approuve  la  con- 

e       duitc  de  ses  commissaires.) 
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17®  Lettre  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  du   Finistère  (2),   qui 
)^[      annoncent  que  ce  département,  dépourvu  de 
secours  étrangers,  a  envové  2,u00  hommes  dans 
les  départements  du  Morbihan,  de  la  Loire-In- 
férieure et  de  Maine-et-Loire.   Ils  ont  réta- 
bli la  paix  dans  le  premier,  et  travaillent  à 
la  rappeler  dans  les  autres.  Les  ennemis  ont 
cru  que  c'était  le  moment  d'attaquer  le  Fi- 
nistère lui-même  ;  ils  ont  soulevé  contre  les 
villes  plus  de  8,000  cultivateurs,  à  la  t^te  des- 
(luels    étaient   des   prêtres    et    des   ci-devant 
nobles.   Tout  le  Finistère  s'est  levé  aussitôt 
sous  les  ordres  du  général  Canclaux,  qui  est 

êarvenu  à  réduire  les  rebelles.  La  ville  de 
rest,  pendant  quelques  jours,  a  été  gardée 
par  des  vieillards  et  des  enfants.  Plus  do 
400  rebcdles  ont  été  tués  dans  les  différents 
combats  ;  on  a  fait  plus  de  300  prisonniers. 
Ceux  qu'on  avait  égarés  ont  ouvert  les  yeux, 
et  se  sont  rendus  a  la  raison.  C'est  au  milieu 
de  ces  inquiétudes  que  s'est  fait  le  recnite- 
uient,  qui  n'en  a  été  ni  retardé,  ni  affaibli 

Le  département  du  Finistère  a  pris  pour 
l'avenir  les  mesures  les  plus  sages  et  les  plus 
vigoureuses. 

fîîoniiilrc  (3^  propose  de  décréter  que 
le  département  du  Finistère  a  bien  mérite 
de  la  patrie,  que  l'insertion  de  ces  détails 
s(»ra  faite  au  Bulletin,  qiii  fera  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  de  la  bonne  con- 
duite du  général  Canclaux,  et  qu'un  extrait 
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(l^  Mercure  universel,  tome  îfi,  page  187. 
l2i  1*.  V.,  tome  9,  page  sa'j. 
(:?)  Ibidem. 


[CunTeiition  nationale 

au  nom  du  comité  des  finances, 
trois  parties.  Tous  ftvei  déoouve 
machinations,  que  des  généraux 
mées,  pour  vous  mettre  dans  t'im) 
solder  les  troupes.  Vous  avei  di 
aervjce  public  se  ferait  tout  en 
indirectement  vous  avea  ordonni 
sorerie  nationale  n'achèterait  p 
puisqu'il  n'était  plus  nécessaire 
vice.  Vous  avez  décrété  encore,  i 
ce  projet  de  loi,  une  grande  mei 
péchant  sur  la  place  un  agiotage 
trésorerie  nationale.  Vous  avei 
ment  paralysé  tout  le  numéraire 
to^ens  qui,  dans  ce  moment,  ne 
point,  font  usage  des  assignats, 
rerii>,  qui  achetait  24  ou  25  millii 
rain'  sur  la  place,  n'en  achetani 

grande  différence  dans  ïa  perte  d 
Il  vous  rest«  maintenant  à  exi 
département  du  service  public  pe 
de  ce  commerce;  si  voua  permettez 
nuniiTaire  et  cet  agiotage  qui  se 
tui'llt.ment  entre  les  aesisnato  et  1( 
Uajournement  a  réveillé  les  sp^ 
on  est  occupé  à  agioter  toujour 
on  n'attendait  pas  le  projet  de  1 
On  a  demandé  de  défendre  le 
taire,  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  j 
avec  le  numéraire  en  circulatic 
sy.stt-nic  qui  a  été  mis  en  avani 
ni:>ti'e  des  contributions  puhliqu 
soutenu  dans  le  comité  et  à  l'Aw 


est 
me 


re. 
et 
si 


en  traités  pour  le  gouvernement  se  feraient  en 

les  assignats.  D'après  cette  loi,  aucun  agent  pu- 

:or-  blic  ne  peut  employer  du  numéraire.  Votre 

de  comité  vous  propose  une   mesure  vraiment 

le  extraordinaire  :  cette  mesure  est  nécessitée 

et  par  les  circonstances  et  il  faut  l'adopter  pour 

;ré-  couper  court  à  l'agiotage.  Je  demande  qu'on 

înt,  discute,  séance  tenante,  cet  ob|et  important, 

«r-  et  que  l'Assemblée   se  décide  a  prendre  un 

int  parti  relativement  à  une  question  d'où  dé- 

im-  pend  peut-être  le  Salut  public, 

**  Cattiboa  donne  lecture  (ht  titre  V  du  pro^ 

^^'  jet  de  décret  : 

Cl-  ^ 

Mit  La  Convention  nationale^  après  avoir  entendu 
so-  le  rapport  de  son  comité  des  finances  y  dé- 
né-  crête  : 

TITRE  I*', 

^^  Art.   1*.  A  compter  de  la  publication  du 

Ror  préseii^  décret,   la  négociation  publique  de» 

î^  lettres  de  change,  billets  et  autres  effets  de 

x^  toute  nature  sur  des  places  de  commerce  ou 

Ç  villes  situées  dans  les  pays  gouvernés  par  les 

"^:  personnes  qui  sont  en  guerre  avec  la  Répu- 

.  blique,  est  prohibée;  en  conséquence,  il  est  dé- 

^^  fendu  de  coter,  publier  et  imprimer  le  cours 

,  des  changes  avec  ces  places  ou  villes. 

der  -A-rt.  2.  Ceux  qui  contreviendront  aux  dis- 
un  positions  de  l'article  précédent,  seront  pour- 
Qij.  suivis  à  la  requête  et  diligence  du  procureur 
^^  de  la  commune,  et  condamnés,  par  le  juge  de 
paix,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  2,000  livres,  laquelle  sera  perçue 
^^~  au  profit  de  la  nation  par  le  receveur  du 

^  ^  droit  d'enregistrement. 

ire 

jÎQÎ  Art.  3.  A  compter  de  la  publication  du  pré- 

Q^g  sent  décret,  la  vente  du  numéraire  dans  toute 

^Q  l'étendue  du  territoire  français  ou  occupé  par 

les    armées   françaises,    sera   défendue   sous 

V  peine  de  6  aimées  de  gêne,   pour  les  per- 

^'^  sonnes    qui    seront    convaincues    d'en    avoir 

me  acheté  ou  vendu. 

• 

^®  Art.  4.  L'exportation  des  espèces  et  des  lin- 

^®  gots  d'or  ou  d'argent,  hors  le  territoire  fran- 

..  çais  ou  occupé  par  les  armées  françaises,  est 

^^\  prohibée,  sous  peine  de  confiscation  au  profit 

"?»  de  la  nation,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 

}*  être  moindre  de  2,000   livres,   laquelle  sera 

^^  poursuivie  par  le  procureur  syndic  du  dis- 

^"^  trict,  par  devant  le  tribunal  de  district,  et 

®^"  sera  perçue  au  profit  de  la  nation  par  le  re- 

Y  ceveur  du  droit  d'enregistrement 

Art.  6.  Toute  personne  çjui  refusera  de  re- 
liée cevoir  des  assignats  en  paiement^  y  sera  con- 
DUt  trainte  par  le  juge  de  paix,  qui  la  condam- 
ine  ï^cra,  en  outre,  à  une  demande  du  dixième  du 
Qo-  montant  de  la  somme  refusée,  laquelle 
ttte  «'inende  sera  perçue  au  profit  de  la  nation 
3U0  P*^  ^®  receveur  du  droit  d'enregistrement. 

Art.  6.  Les  commissaires  de  la  Convention, 
ce  qui  se  trouvent  dans  les  pays  occupés  par  les 
ire  armées  de  la  République,  sont  autorisés  à 
lue  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront 
rer  convenables,  pour  y  établir,  favoriser  et  ac- 
né céléror  la  circulation  des  assignats.  » 

t^ambon,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 

ent  sion  l'article  !•'  du  projet  de  décret  (1)  : 


(1)  Lo  Ugotachygraphfy  n-  lO-'i,  pajre  348,  f  colonne 
et  le  Mercure  universel,  tome  20,  page  188,  scot  let 

38 


.1  A  cooiptorde  lapublicatie 
cret.  il  fie  nourra.  être  fait 
iiunténûre  dé  la  Bépnblique  ; 
tous  billutG,  comptes  ou  reci 
dépôts,  ou  de  garde  &a  iiiimér> 
blique,  qui  seront  faits  post 
présent  décret,  seront  réptit 
r^rdiuairea  et  le  remboursemen 
a^v^ignats. 

Art.  4. 
Cl  Toute  pâraooiie  qui  xëtae 
Fit  paiement,  sera  contcainte  k 
oondauinée  à  une  amende  égal' 
fuiié«,  laquelle  amende  sf  ra  pe 
h\  Dation  par  le  receveur  du  di 
luent.  La  présente  dispositio: 
nobetant  toute  stipulation  cou 
rait  aToir  été  faile. 

Art.  5. 
K  Bout  «zoeptic«  de  la  disp 
Bent  artie\e,  le«  pcraonoea  qui- 
au  présent  déara't,  el  dopuis  i 
de  la  loi  qui  déclare  l'argent  n 
ront  traité  avec  les  foumisseï 
blique,  avec  stipulation  en  es 
causeEi  j  r^ativea,  lesquels  joi 
t  Liges  accordés  aux  fournisseur 
2  et  3  de  la  loi  du  8  avril  coui 

Art  fi. 


Savoir  : 

Un  premier  oommis,  à  nûfion.de  Q,QOÛ  livres 
par  an,  ci,  par  mois 500  L    »  s.    »  d. 

Deux  chefs  de  bureaux  à 
l      4,000  livres  par  an,  ci,  par 

mois 666       6       8 

Deux  commis  principaux, 
runà3,000  livres  et  l-autre 
à  2,400  livres  et  par  mois...       450       a       }) 

Deux  autres  commis  de 
correspondance  ^à  2,000  li- 
vres par  an,  par  mois 333       6       8 

Deux  autres  conunis  de 
?      comptabilité  à  2,400  1.  par 

an,  ci,  par  mois, 400       »       » 

Deux  autres  commis  à 
2,000  livres  par  mois.........       333       6       8 

Huit  commis  ordinaires 
de  comptabilité  à  1,800  li- 
vres par  an,  ci,  par  mois...    1,200       »       » 

Un  commis  aux  enregis- 
trements des  dépêches  à 
1,600  livres 133       6      B 

Quatre  commis  aux  expé- 
^  ditions  à  1,500  livres  par  an, 
^      par  mois 500       n       » 

Lumières  et  menues  four- 
nitures des  commis  à  6  li- 
B      vres  par  mois  pour  24  com- 
mis        .144       »       » 

s  Frais  de  bureaux  en  pa- 
piers, registres,  cartcois, 
cire,  etc 1,349     13       4 

f  Total  par  mois 6,000 1.    »  s.    »  d. 

*  (La  Convention  adopte  ee  projet  de  décret.) 

Alntel,  au  ile^  roinités  de  commerce  et  de 
marine  réunU^  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  aux  marchandiaes, 
charffées  sur  den  navires  ennemis  arrêtés  dans 
les  port^^  de  la  République,  qui  seront  prouvées 
appartenir  à  des  Français  on  aux  sujets  des 
puissances  amies  et  alliées  de  la  France  :  le 
^      projet  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ajoutant  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  14  février  1783,  relatif  aux 
navires  ennemis  arrêtés  dans  les  ports  de  la 
République,  après  avoir  entendu  ses  comités  de 
commorœ  et  do  marine,  décrète: 

Art.  l"". 

«  Les  marchandises  et  autres  effets  chargés 
sur  les  navires  ennemis  arrêtés  dans  les  ports 
de  la  République,  en  vertu  des  ordres  du  Con- 
seil exécutif  provisoire,  qui  serontprouvés  ap- 
partenir à  des  Français  ou  aux  sujets  des  puis- 
sances amies  et  alliées  de  la  France,  au  moment 
do  l'embargo  mis  sur  lesdits  navires,  seront 

t  rrndus  aux  propriétaires,  et  ne  seront  sujets  à 
confiscation  que  dans  le  cas  d'insuffisance  de 

^      prouves  écrites  pour  en  constater  la  propriété. 

!  Art.  2. 

c(  Cette  remise  n'aura  lieu  à  Tégard  des  «u* 
jetH  des  puissances  amies  et  alliées  avec  les- 
quelles les  circonetanoos  auraient  nécessité  une 
rupture  postérieure,  qu'autant  que  leur  récla- 


3 


(1)  P.  V.,  tome  8,  page  208  et  CoUectUn  Baudouin, 
tomo  28,  page  68. 


[ConvtDlioD  nalioni 

ont  eu  le  bonheur  de  révéler  i 
fâmes  projeta,  demandent  avet 
Convention  nationale  qu'elle  v 
donaer  qu'ils  soient  dénarrasM 
qui  leur  avait  été  donnée  par 
premier  et  deux  avril  pour  le  d 
leur  sûreté  personnelle  et  de  la 
surer  la  préBencc  de  trois  1 
essentieU,  contre  le  traître  T 
eût  pu  être  arrêté  avant  de  ps 
lonte  crimineUe  à  son  atroce  ei 
»  Ce  second  motif  étant  deven 
par  l'émigration  et  1»  çublicit* 
d\\  Rrand  scélérat  et  l'objet  de  la 
nelle  des  troÎB commissaires  rcs 
tenant,  ils  désirent  qu'il  leur  si 
son  rapporter  davantage  à  leu 
individuelles  qui,  jusqu  à  prése 

eas  mal  réussi,  qu'à  la  ga: 
omniP.  pour  chacun  d'eux,  q' 
trop  faible  en  cas  d'accident,  ■ 
journellement  en  nous  accompa; 
qu'à  nous  faire  calomnier  pa: 
lants,  ot  à  indiquer  nos  déma 
lières  aux  assaseias. 

SiV/iié  :  Pekeiba,  Prolt,  I 

linrnier  (de  Saintes)  11).  J 
cette  demande  et  je  propose 
placée  auprès  d'eux  pour  veill* 
.soit  levée  et  qu'ils  soient  en  pi 
(La  Convention  adopte  cette 


c  altère. 

(La  Convention  nationale  ajourne  ce  r&p" 

Sort  jusqu'au  travail  général  de  la  division 
e  la  République.) 

Romme,  secrétaire^  reprend  la  lecture  des 
lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

23°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (1),  qui  envoie  Tétat  des  décrets  qu'il  a 
expédiés,  pour  les  départements,  le  10  avril. 

24°  Lettre  de  Bouchotte,  w/inistre  de  la 
guerre,  qui,  se  conformant  au  décret  du  13  dé- 
cembre, fait  connaître  qu'il  envoie  l'état  des 
objets  demandés  et  expédiés  aux  armées  ainsi 
que  celui  des  marchandises  et  effets  d'habille- 
ment et  d'équipement  ;  la  lettre  d'envoi  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  le  11  avril  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<c  Conformément  au  décret  de  la  Convention 
nationale  du  13  du  mois  de  décembre,  qui 
enjoint  au  conseil  exécutif  provisoire  dé 
rendre  compte,  de  huitaine  en  huitaine,  des 
demandes  faites  pour  les  besoins  des  armées 
de  la  République  et  des  moyens  qu'il  aura  pris 
pour  y  satisfaire, 

<(  Je  vous  envoie,  ci-joints  pour  être  com- 
muniqués à  la  Convention  nationale  : 

«  V*  l'état  des  objets  demandés  et  de  ceux 
expédiés  aux  armées,  depuis  le  l*'  octobre  der- 
nier jusQu'au  7  du  courant; 

((  2°  L  état  des  marchandises  et  effets  d'ha- 
billement et  d'équipement  dont  on  a  donr' 
ordre,  depuis  le  24  mars  jusqu'au  7  du  moi^ 
d'avril,  à  l'administration  de  l'habillement, 
do  faire  l'envoi  aux  divers  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  qui  en  ont  fait  la 
demande  (3). 

fn  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  Bouchottb. 

Liiiareiit-ljerointre  (4).  Je  demande  qu'on 
fasse  une  loi  pénale  contre  les  fournisseurs 
infidèles. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co* 
mité  de  législation.) 

26°  Lettre  du  citoyen  Prévôt  (6),  peu  for- 
tuné, résidant  à  Gray,  département  de  la 
Haute-Saône,  qui  fait  remettre  sur  le  bureau 
600  livres  pour  les  frais  de  guerre. 

SLa  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin.) 


(1)  P.  V.,  tome  9,  pago  211. 

(2)  Archivez  nalionalei.  Carton  Cii  25S,  chemise  432, 
pièce  D*  3. 

(3)  Malgré  dos  rechcrclies,  il  nous  a  été  impossible  de 
retrouver  les  états  dont  il  e»t  question  dans  cette  lettre. 

(4)  L^gotaehygrephet  n*  103,  page  348,  %•  colonne. 

(5)  P   V.,  tome  9,  page  %iî. 


ICoBTCation  ntlionale.] 

binée  avec  celle  d'un  autre  àétax] 
mandt!  par  l'adiudant  général  B« 
déjà  délivré  presque  toute  cette  o 
•<  Du  côté  de  la  Vendée,  l'état  d 
à  ptu  prcs  le  même  et  les  troubiei 
de  leur  fin.  La  victoire  remporté* 
gands  auprès  des  Sables  a  été  comj 
due,  en  partie,  au  zHe  dea  brava 
ont  ùté  eibplo:^és  à  l'artillerie;  pen 
quinze  jours,  ih  ont  servi  jour  et  i 
terre  que  sur  mer.  Le  sloop  de  la 
L'Enfunf  croise  actuellement  vers 
et  Xoimioutiera,  qui  sout  au  po\ 
belli-â.  11  a  aussi  porté  dee  mun 
Dieu  qui  n'a  point  été  conquise 
gands.  comme  on  l'avait  cm,  et 
trains  est  décidée  à  la  plus  vigo 

'■  Un  corps  de  7  à  8,U0O  honunes 
ment  rt'uui  aux  Sables  et  ses  mouv 
combinés  avec  ceux  du  corps  de  6 
au  moins  qui  se  trDuv<mt  à  Font 
autres  divisions,  les  brigands  ( 
bientôt  cernée  dans  toute  cette  pari 
<iu'ils  sont  encore  réunia  en  assez  g 
au  ci-devant  château  de  l'Oje,  bu: 
Xances,  entre  Gliantauna,y  et  Si 
il  Cependant  une  lettre  particu 
mur  .tnnonce  un  léger  échec  eseu; 
trio  tes. 

Il  Un  détachement  d'infantei 
commandé  pour  proléger  un  con' 
11  paraît  que  a'étant  arrêté  à  but 
village,  ce  détachement  fut  sur 
rebelles  et  que,  dans  cette  sUrpri 


un-  cond  coup  de  feu  et  a  la  barbarie  de  rassoinmer 

i  a  à  coups  ae  crosse.  Ainsi  périt  ce  jeune  homme, 
victime  de  son  humanité.  Ses  camarades  ven- 

(^t  gèrent  sa  mort,  et  repoussèrent  les  brigands, 

ent  mais  le  monstre  qui  avait  tué  le  jeune  Juguet 

)i4-  n'est  pas  encore  pris. 

^st  c<  Le  président  du  Conseil  exécutif 

qni  provisotrcy 

'  "®  «  Sif/né  :  Gohibr.  » 
sur 

• 

nie  (La  Convention  nationale  décrète  la  men- 

lies  tion  honorable  de  la  conduite  du  jeune  citoyen 

re-  et  l'insertion  au  Bulletin  de  la  g^énérosité  du 

*île  citoyen  Juguet.   Elle  renvoie  cette  lettre  au 

3ri-  comité  des  finances  pour  les  récompenses  à 

on-  accorder.) 
sis- 

29®  Lettre  des   membres  du  directoirie  du 

lie-  district  d^Alais,   département   du  Gard;  ils 

ant  expriment  leur  dévouement  au  salut  de  la 

noH  patrie   et  annoncent  que  les  communes  onb 

des  fourni  leur  contingent  pour  leur  recrutement; 

ître  cotte  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

raît 

isse  30  mars  1793,  Tan  II 

.  de  de  la  République  française. 

((  Législateurs, 
»au- 

pa-  «  A  peine  avons-nous  proclamé  la  loi  sur  le 
recrutement  de  Tarmée  que  toutes  les  com- 

^^^  munes  de  notre  district  ont  complété  leur 

j^g  contingent.  Un  mouvement  général  d'émula- 

t  un  ^^^^  ^P  ^®  patriotisme  entraînait  les  citoyens, 

2gg  et  agitant  leurs  armes,  ils  allaient  en  foule 

^  j^  prendre  place  dans  la  lice  des  défenseurs  de  la 

\^  llëpuhlique;  les  voilà  tous  prêts  au  combat, 

. .'  ces  généreux  et  braves  gaerriers:  ils  jurent  de 

"^^  vaincre  ou  de  mourir  pour  la  lifcerté  et  l'éga- 
lité, pour  la  sûreté  personnelle  et  des  pro- 
priétés, pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 

"^P"  République,  bases  d'une  Constitution  durable. 
Ah!  puissent  se  propager  et  à  jamais  être 

sion  inviolables  ces  principes  consacrés  par  vos  der- 

leux  niers  décrets  I  que  la  terre  sacrée  €ie  la  liberté, 

épu-  volcanisée  par  des  secousses  violentes,  vomisse 
au  loin  ces  désorganisateurs  qui  déchirent  ses 

B,  lo  entrailles  et  elle  se  raffermira  sous  l'empire 

ille,  des  lois  et  l'union  des  citoyens.  L'arbre  de  la 

Qon;  liberté,  planté  sur  le  sol  de  la  prospérité,  en 

»  no  jettera  ae  plus  profondes  racines.   L'égalité, 

cou-  non  des  moyens,  mais  des  droits  des  citoyens, 

38  fera  leur  bonheur  et  l'unité  de  la  République 

.  au  fera  toute  sa  force. 

^*^'  «  Les  membres  du  directoire  et  le  procureur 

yj*'^,"  sufulic  du  district  d*Alais,   départeittetU  du 

^^  1^'  Gard. 

t  le  "  ^^ii/ffé  :  FiBiiAB,    vice-président  ;    Coulomb, 

j*^^y  aîné;  Béchard,  Caisset.  » 

upr-  (La  Convention  décrète  la  mention  hono- 

nés.  rable  et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 

veut  Bulletin.) 

is 

lu  il  30**  Lettre  des  officiers  municiimux  de  la 

)  un  commune,  de  Vivervlsy  district  d'Ambert,  dé- 

m  la  partement  du  Puy-de-Dôtne  (2),  par  laquelle 

►rter  ils  informent  la  Convention  que  cette  commune 

îonp  a  fourni  au  delà  de  son  contingent  pour  la 
orté 

frne  ~~ 

[e-  (1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  i5S,  chemise  440, 

),  piéoo  D«  it. 

ge-  (2)  P.  V.,  tome  9,  pajjo  213. 
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(CunTentioii  nation 

SH.iat-Deitia-TTaiaDcl.  H  autres 
tués  dans  le  département  de  P 
déposées  IflE  fournitures  pour  1 
la  Ri^publique,  afin  de  vérifier  i 
tures  reçue*  dane  ces  magasin 
qualité  conforme  aux  tnodèles  ot 
auxquels  le»  fournisseurs  ont  i 
mer.  .> 

Tnlllef^r  lli.  Je  demande  la 
un  fait  personnel. 

Ii«  Président.  Vous  avez  la  | 

Toillerrr   Je   n'aurais    pu 
Convention  de  ce  qui  m'est  ai 
plusieurs  de  mes  collègues  ne  1 
moigné  leur  sollicitude. 

Je  sortais  de  chez  moi,  je  travi 
du  chiteau  des  Tuileries,  je  rei 
porte  du  grand  escalier,  une  s 
refuse  le  passage.  Je  lui  montre 
député,  même  refus.  La  sentinell 
que  ma  cocarde  n'est  pas  celle  o 
un  arrêté  de  la  commune,  et  qt 
contravention  qui  fait  naître  a 
Telle  est  la  consigne.  J'inaiete,  e 
ma  cocarde  est  tricolore,  suiva 
crétée,  et  que  la  municipalité  n'i 
de  faire  de  nouvelles  lois.  Je  su 
entouré  de  je  ne  sais  quelles  i 
maltraité.  On  me  traîne  au  coi 
de  là  à  la  section  des  Tuileries. 
rait  à  entendre  en  témoi^age 
m'avait  suivi,  en  me  traitant 
d'émigré,  et  bientôt  toute  cette  t: 
du  comité.  Je  reste  seul  et  un  offl 


.    Sl- 

3ont 
)  de 
mi- 
'une 
Ions 
ifor- 


30ur 


que  le  maire  de  Paris,  le  procureur  de  la  com'> 
mune  et  le  greffier  soient  tenus  d'apporter  à 
la  barre  de  la  Convention  le  registre  qui  con- 
tient cet  arrêté. 

Plusieurs  membres:  Le  renvoi  du  tout  au 
comité  de  sûreté  générale. 

BenUib«le.  Je  demande  que  le  comman- 
dant de  l'armée  parisienne  mette  à  Tordre 
désormais  la  défense  expresse  d'arrêter  aucun 
député. 

Un  membre  :  Excepté  en  flagrant  délit. 

Lieeoiate-Pnyraveaii.  £t  pour  crime. 

Boyer-Fonfrède.  Je  propose  cette  rédac- 
tion : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  qu'au- 
cuns de  ses  membres  ne  pourront  être  arrêtés 
lorsqu'ils  seront  munis  de  leur  carte  de  dé- 
puté, si  ce  n'est  pour  crime  et  lorsqu'ils  seront 
pris  en  flagrant  délit. 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
commandant  général  sera  tenu  de  faire  met- 
tre à  l'ordre  de  la  garde  nationale  parisienne 
le  présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  pro- 
posée par  Boyer-Fonfrède)  (1). 

Illulel,  au  nom  des  comités  de  commerce 
et  des  finances  réunis,  soumet  à  la  discussion 
un  jjrojet  de  décret  sur  la  pétition  du  citoyen 
Thomas  Guérard,  négociant  au  Havre,  rela- 
tive au  pillage  de  ses  magasins;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

La  Convention  nationale  décrète  sur  ce  rap- 
port ce  qui  suit  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  com- 
merce et  des  finances,  réunis,  sur  la  pétition 
du  citoyen  Thomas  Guérard,  négociant  au 
Havre. 

«  Considérant  qu'il  est  constant,  par  les 
procès-verbaux  dressés  sur  les  lieux,  et  par 
ïhose  les  arrêtés  des  directoires  du  district  de 
liffne  ^  Montivilliers  et  du  déf>artement  de  la  Seine- 
Inférieure,  que  la  perte  éprouvée  par  le  ci- 
toyen Thomas  Guérard,  dans  le  pillage  de  ses 
grains  et  farines,  s'élève  à  la  somme  de 
38,896  livres  11  sols. 

<(  Considérant  que  la  municipalité  d'Ingou- 
villo  n'a  pris  aucune  des  précautions  pres- 
crites par  la  loi  pour  arrêter  le  pillage,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

<c  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 

Sosition  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
e  38,896  livres  11  sols  pour  être  employée, 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  2  oc- 
tobre 1791,  à  acquitter  l'indemnité  due  pour 
raison  du  pillage. 

«  Le  Conseil  exécutif  provisoire  est  chargé 
de  poursuivre  la  rentrée  de  cette  somme,  en 
la  faisant  imposer  pour  l'année  1793,  sur  le 
département  de  la  Bcine-Inférieure,  qui  en 
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(1)  CoUeclioH  Baudouin,  tome  28,  page  74,  et  P.  Y., 
tome  9,  page  214. 

(2)  Vov.  Archives  parlementaires,  U*  série,  tome  9, 
séance  du  VJ  férrier  1193,  page  1,  le  rapport  de  Bluttl. 


A  LA.  SÉASCB  DE  LA  COIÎVK^TION 
DD    JKUDl    n    AVRIL    iTt 

BÉFLEX.IOSS  d'un  ancien  eapitai 

iiailiers   du  T   bataillon  dt   Pi 
liartk  de  l'armée  de  Dumourie. 

Il  Ua  g^éral  ambitieux,  qui, 
faire  servir  h,  ses  projeU  liberticii 
un  obstacle  irrésistible  daus  le  ma 
déterminé  par  VAesembléa  conetî 
les  bataillons  ds  volonl^ires;  i 
moment  qu'il  prit  la  commiuideD 
jnée  da  LafayeUa,  s'occupa,rt-il 
moyens  qui  lui  parurent  l^s  plu 
jeter  de  la  crainle  sur  cette  mi 
coDtrariait;  ausai  l'a-t-on  va  e 
ÎDTCb  contre  la  nouvelle  organisât 
par  la.  Convention  par  ses  décreti 
34  Dt  2û  îévtiw  demifir;  auseï  l'a 
mépris  de  ces  décrets,  casser  des  cl 
et  des  ofEcierB  subalternes  qui  ne  1 
pa-s,  pour  placer  l'un  de  ses  aidei 
d'aulrcs  sujets  sur  les  groupefl 
comptait. 

u  On  lie  doit  pas  fic  dissimuler 
dYlection,  tel  qu'il  était  déciétd 
blée  constituante,  était  trop  impt 
donnait  bien  trop  de  mouveraen 
pût  subsister  tel  qu'il  était  adopt 
<<  Sans  entrer  dans  rénumératit 


attachées  à  leurs  grades;  ces  ofûciers  étaient 
obligés  de  commander  immédiatement  aux 
soldats.  Ces  derniers  n'y  plaçaient  que  ceux 
qui,  par  la  faiblesse  de  leur  caractère  ou  par 
des  connivences  non  moins  dangereuses,  leur 
permettaient  l'impunité  de  leurs  fautes. 

«  De  ces  nominations  résultaient  nécessaire- 
ment r inexactitude  dans  le  servicCi  le  désordre 
dans  les  effets  de  campement  connés  aux  sol- 
dats, le  peu  d'entretien  des  objets  d'équipe- 
ment et  d'habillement  et  surtout  la  noncha- 
lance dans  l'entretien  le  plus  important  :  celui 

des  armes. 

«  Les  caporaux,  serments  et  officiera  infé- 
rieurs à  qui  les  volontaires  faisaient  du  passe- 
droit  par  les  nominations,  dégoûtés  du  service, 
n'apportaient  plus  la  même  exactitude.  Pla- 
cés dans  une  alternative  embarrassante,  s'ils 
punissaient  les  soldats  coupables,  on  attribuait 
a  la  vengeance  personnelle  leur  juste  sévérité; 
s'ils  ne  punissaient  pas,  ils  étaient  punis  et  le 
soldat,  loin  de  se  plaindre,  plaisantait  sur 
leur  punition;  l'homme  élevé  par  lui  à  la  placo 
supérieure  était  encore  dans  ses  mains  un  ins- 
trument de  vengeance  dont  il  se  servait  contre 
l'nforieur  disgracié. 

«  Mais  les  décrets  rendus  par  la  Convention 
ont  remédié  à  tous  les  inconvénients. 

«  L'article  7  de  la  section  seconde  porte  : 
<(  Les  candidats  seront  pris  dans  le  grade  im- 
«  médiatement  inférieur  à  celui  qui  sera 
«  vacant,  savoir  :  pour  une  place  de  sergent 
«  parmi  les  caporaux  et  l'article  suivant  pres- 
«  crit  un  scrutin  opératoire  fait  à  la  majo- 
<c  rite  absolue  des  suffrages  pour  les  individus 
«  du  grade  égal  à  celui  qui  sera  vacant.  » 

«  De  ces  deux  articles,  on  peut  raisonnable- 
ment attendre  tout  ce  que  le  comité  militaire  a 
promis  :  un  bon  choix. 

((  Il  n'y  a  donc  qu'un  général  ambitieux  ot 
perfide  qui  sut  contrarier  les  mesures  dictées 
par  les  principes  do  justice  ot  d'égalité.  J'ajou- 
terai même  que  le  comité  militaire  n'a  pas 
étendu  aussi  loin  qu'il  le  désirait  le  droit  pré- 
cieux qu'il  reserve  aux  soldats  volontaires. 
Des  places  vacantes  n'étaient  conférées  par 
ancienneté  do  grade,  d'après  les  dispositions 
de  l'article  1®'  de  la  section  seconde,  qu'aux 
officiers  et  sous-officiers  qui  auraient  servi 
dans  la  ligne,  et  il  est  plus  que  probable  qu'ils 
seront  les  plus  anciens  et  le  privilège  me  paraît 
une  injustice  qu'il  serait  poRsil)le  de  reparer 
en  donnant  le  droit  d'élection  pour  toutes  les 
plaoca. 

«  Je  retrouve  dans  l'organisaton  décrétée 
toutes  les  modifications  que  je  viens  d'indi- 
quer, des  moyens  de  parer  aux  inconvénients 
résultant  du  mode  d'élection  décrété  par  l'As- 
semblée constituante,  mais  je  n'en  vois  pas 
pour  pai*er  à  ceux  qu'entraîne  une  première 
élection  ! 

«  La  Convention  vient  do  décréter  la  levée  de 
40,000  hommes  pour  former  une  armée  de 
réserve.  Je  regarde  la  formation  des  corps  qiii 
la  composeront  comme  devant  sauver  la  liépu- 
blique,  ai  elle  est  bien  dirigée.  Voici  qu'elles 
seraient  les  vues  que  je  soumets  au  comiSe  de 
Salut  public;  elles  sont  si  simples  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  en  saisir  la  nécessité. 

«  Je  conserverais  à  tous  les  volontaires  le 
droit  d'élection  de  ses  officiers  et  sous-officieni; 
je  voudrais  que,  dans  toutes  les  municipalités, 
les  hommes  qlil  seront  délégués  pour  faire 
partie  de  cette  armée  fussent,  au  jour  indiqué. 
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«  La  Convention  nationale  confirme  la  pro- 
clamation du  Conseil  exécutif,  qui  annule  la 
vente  faite  le  21  janvier  dernier  par  la  ci-de- 
vant maîtrise  de  lleims,  d«  91  arpents  de  bois 
formant  la  réserve  de  la  ci-devant  abbave  de 
Saint-Médard  de  Soissons,  en  la  forêt  de 
Saint-Marc  ;  lève  la  suspension  mise  à  cette 
vente  ;  décrète  qu'elle  sera  faite  devant  le  di- 
rectoire du  district,  conformément  à  la  loi 
du  29  septembre  1791.  » 

(La  Convention  adopte  ce  nouveau  projet 
d-e  décret)  (1). 

€'harlier  (2)  propose  à  la  Convention  de 
décréter  que  les  ventes  et  adjudications  des 
bois  appartenant  ci-tdevant  aux  Domaines, 
ainsi  que  celles  des  bois  des  ci-devant  corps 
^£  et  communautés  ecclésiastiques,  seront  faites 
jj.      à  l'avenir  par  les  directoires  de  district. 

in  (La  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 

la»      position. 

^_  Un  autre  mtmhrt  (3)  demande  la  suspension 
^g  de  l'administration  forestière  actuellement 
existante.  Il  propose  que  la  surveillance  des 
forêts  nationales  soit  confiée  aux  municipa- 
lités des  lieux,  sous  celle  des  districts  et  des 
départements. 

(La  Convention  renvoie  cette ^  motion  au 
comité  des  domaines  pour  en  faire  son  rap- 
port incessamment.) 

Ilabaiit  -  Maint  -  Etienae  (4).  Le  per- 
fide Dumouriez  a  livré  quatre  de  nos  commis- 
se saires.  Vous  ignorez  quelle  est  leur  situation, 
s'ils  ont  suffisamment  de  l'argent  et  s'ils  sont 
traités  par  nos  ennemis  d'une  manière  con- 
venable ;  il  est  de  la  justice  et  du  devoir  de  la 
^*  Convention  de  s'en  informer.  Je  demande  que 
le  comité  de  Salut  public  soit  chargé  de  pré- 
senter à  cet  égard,  un  moyen  de  connaître 
au  plus  tôt  leur  situation. 

i-  €iiot«»niii.  Je  vais  vous  rapporter  des  faits 
qui  vous  prouveront  la  nécessite  d'admettre 
la  proposition  de  Rabaut.  Vos  commissaires 
sont  arrivés  sur  les  cinq  heures  à  Saint- 
^  Amand  ;  aussitôt  ils  ont  été  entourés  par  une 
!l  troupe  de  hussards;  ils  avaient  froid  :  ils  ont 
'y  demandé  à  se  chauffer,  on  leur  a  refusé  du 
'^  feu  en  payant.  Ils  ont  demandé  à  boire,  Du- 
!^'  mouriez  a  fait  donner  de  l'eau  à  vos  commis- 
^  saires  et  du  vin  à  Bèumonville.  Une  personne 
de  celles  qui  étaient  avec  vos  commissaires, 
a  voulu  appeler  Dumouriez  :  citoyen;  ce  traître 
le  lui  a  fait  donner  des  coups  de  plat  de  sabre, 
•a  et  lui  a  dit  qu'il  n'y  avait  de  citoyens  que  les 
e  scélérats.  Jugez  par  ces  faits  de  la  position  de 
r«  nos  collègues.  Je  demande  que  la  motion  de 
Rabaut  soit  adoptée.  Je  demande  aussi  que  le 
ï-  décret  par  lequel  vous  Rvez  ordonné  qu'il  se- 
d  '*ait  bâti,  aux  frais  de  la  nation,  une  maison 
a  aux  filles  Fernig,  soit  suspendu.  Ces  filles  sont 
les  aides  de  camp  de  Dumouriez;  elles  ont  bien 
,  effacé  les  services  qu'elles  peuvent  avoir  ren- 
ie 
f  

j^  fl)  Collection  Baudouin,  tome  Î8,  page  7i,  et  P.  V., 

tome  9,  pajfo  21(i. 
fi)  1/)(jotachtjf}raithe,  n»  103,  page  350,   !'•  colonnt* 

(3)  P.  V.,  to'mo  9,  page  217. 

(4)  Moniteur  universeU  1"  s^meslro  de  1793,  pape  iiW, 
!'•  colonne  <i  Lonotachygraphe,  n*  10.3,  page  aM, 
!'•  coloonc. 


[OonrentiaB  a*^B>l 


npbthaj'c.  Je  m'oppose  &  ce  ( 

sition  de  Marat  aoît  adoptée,  et  y 

ne  m'accuaera  pas  d'être  suspend 

fait  plusieurs  fois  inutileEDent  lu 

de  bannir  les  Bourbons,    Bi  toc 

tètes  des  chefs  de  la  conepiiation 

perdez  le  fil  de  la.c«DEp)ratton. 

Je  demande  la  question  préala 

Slnrnl.  Je  demande  àrêpondr 

l'n  grand  tuimbre  de  meiiUtrcs 

disoussion  1 

MarMi  insiste  pour  avoir  la  p( 

Le  l*r«aldenl  persiste  à  la  lui 

ltar*f.    Biuot   e^t    l'faontme 

Philippe  d'Orléane. 

ICnrbaronv.Buzalaéti^rhomini 
duc  d'Orlé&oa,  et  Marat  en  a  reçu 
(Aiip'iiiidissemerit''  à  droitf.) 


intérêts  de  la  Képubllque  et  je  l'a 
touL  mon  pouvoir,  s'il  n'existait 
sanisnt,  parmi  lee  satims,  un  H 
les  porte  à  eiiercer  un  droit  t 
celui  des  reprÉBailles...  (Interru, 
Mantaijiw.)  Voua  exposeriez 
saireg...  (Nouveatii  murmures.) 
l'n  membre  :  Qu'est-ce  que  i 
memlires  de  la  Convention!  (Mi 
lonffés  sur  un  grain!  nombre  de  b 
I^eeaiale-I'nfr.ii' <■«■■.  On  me  t 
i\ac  c'est  que  des  membres  do  La 


de  ce  tumulte  scandaleux,  un  membre  se  plamt 
que  Lauze-Deperret  a  tiré  son  épée  contre  un 
(le  ses  collègues.  Alors  V agitation  devient 
extrême;  la  salle  retentit  des  rris  répétés  :  A 
l  Abbaye  !  à  V Abbaye  !  Enfin,  après  une  heurt 
de  vociférations  et  de  tumulte,  pendant  hf^ 
quelle  le  Président  est  obligé  de  se  couvrir 
deux  fois,  le  calme  se  rétablit,) 

IjC  Président.  La  question  qui  est  agitée 
est  de  la  plus  haute  importance  ;  chacun  doit 
être  entendu  avec  calme.  Je  rappelle  à  Tordre 
les  membres  de  ce  côté  (désignant  la  Man^ 
tnf/fie)  qui  ont  interrompu  ;  j'y  rappelle  ausai 
tous  ceux  qui  ont  troublé  la  délibération... 

Iftentabolo.  Rappelez  à  Tordre  le  scélérat 
qui  nous  a  menacé  de  nous...  (Murmures,) 

|je  Préshleiit.  Il  m'est  physiquement  im- 
possible de  continuer  de  présider,  si  Ton  ne 
veut  pas  faire  du  silence^  si  chacun  se  permet 
d'interrompre  l'opinant.  Lecointe,  vous  avez 
la  parole.  (Violentes  rumeurs  à  V extrême 
gauche,) 

IMillipnennx.  Le  trouble  vient  de  ce  au'un 
membre  de  ce  côté  (itidiqtuint  le  côté  droit) 
a  tiré  l'épée  contre  nous. 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux  ! 

Iftarbaroux.   C'était  une  écritoire  (Rires). 

lieeointe-l^uyriivoiiu.  J'avais  prévenu 
l'Assemblée... 

Audonlii.  Président,  faites  votre  devoir; 
rappelez  à  l'ordre  l'assassin. 

I^anis.  Président,  je  vous  rappelle  à  Tordre, 
moi. 

Fn  membre  :  Je  fais  une  motion  d'ordre. 

Féraud.  J'en  fais  une,  moi;  c'est  qu'il  n'y 
ait  plus  de  séances  du  soir.  (Vifs  applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs,) 

Calon.  Il  est  de  la  justice,  il  est  de  la  di- 
gnité de  l'Assemblée,  de  punir  l'insolent  qui  a 
tiré  son  épée...  (Nouvelles  interruptions  et 
tnvrmttres.) 

(Calon  continue  de  parler  dans  le  tumulte, 
—  Le  Président  le  rappelle  à  Vordre;  il  per* 
siste  à  vouloir  parler  et  s^ avance  dans  le 
milieu  de  la  salle,  au  milieu  des  rumeurs  et 
de  V agitation  —  Le  Président  se  couvre 
encore  ;  le  calme  renaît,) 

•|je  Ihr^ident.  J'invite  Lecointe  à  sim- 
plifier les  idées. 

Davld,l^ani8,Illarat,B«ntabole.Il  ne  s'agit 

pas  de  cela,  envoyez  à  l'Abbaye  le  scélérat  qui 
a  tiré  son  épée! 

(Le  tumulte  et  l'agitation  recommencent 
et  se  prolongent, 

I^aaie-Deperret.  Je  demande  la  parole. 

lieoointe-l^iiTravean.  Attendez,  je  suis 
ici  par  lo  droit  de  mes  commettants... 

Alaral.  Jo  demande  la  parole  contn»  vous. 
Président.  (Applaudissements  des  ttibunes.) 
La  représentation  nationale  est  perdue  d'au- 
jourdliui.  Je  demande  vengeance...  (Violentes 
interruptions  au  centre,) 

r II  grand  nombre  de  membres  :  A  Tordre! 
à  Tordre  !  vous  n'avez  pas  la  parole  ! 


[ConvendOD  DUioaaU.]  AS 
Lame-Deperrct  paraît  à  la  tri 
Le  Préaïdenl.  Voua  n'avez  pai 
Le  PrésideDt  {li.  Je  vais  faire 

l'appel  noniiaal  pour  la  oomination 

commissaires  dont  la  Gonfention  i 

décrété  l'envoi  dons  le  département 
Marnt,      Président,      mettez 

auparavant  les  propositions  que  j'i 
Plusifurs  membre!  .lion,  non,  l'a 

nal  t 

(La  Convention  accorde  la>  prit^ 

nominal.) 

Maral.  On  reconnait  maiotenai 

plit'ps  dos  Capets. 
GorrnB-t.'oiilnB,      gecvélaire,  ■ 

Pappel    nominal    pour    la    nomi: 

quatre  commissaire»  à  envoyer  dan 

tentent  de  l'Orne. 

Il  résulte  de  cet  appel  que_  lea  ci 

vants  ont  réuni  le  plus  de  voix  : 
Lesage   (Bure-*(-toir).  147  voix 

119  voix;  Plet-Be&uprey,  117  voix; 

Rouen).  117  voix. 

Le  I*ré8iileiit  les  proclame  coi 
Le  l'rétiident  '2|  fait  connaitri 

veutdoo  que  le  citoyen  Travau,  sei 

commissaires  de  la  Convention  i 

Chajitilly.  pst  tombé  malade,  et  pi 
-feoyen-Ofllance,  commis  au  comité  - 

pour  le  rempïâccr.-— 

—  fT.i.  Pnn.7i>nlrinn   Aisiana  la  i>Hnv 


c 


Paris,  le  12  avril  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

^  «  Citoyen  Président, 

&  «  Il  est  on  ne  peut  plus  urgent  de  me  procu- 
a  rer  le  décret  d'hier  qui  réunit  les  forges  de  la 
Chaussade  au  département  qui  m'est  confié. 
Je  l'ai  fait  demander  plusieurs  fois,  sans 
avoir  pu  l'obtenir.  Je  vous  demande  en  grâce 
de  m'en  faire  délivrer  l'extrait  sur-le-champ  ; 
les  mesures  que  j'ai  à  prendre  pour  cette  réu- 
nion sont  pressantes. 

Le  fiiinintre  de  la  marine  et  des  colonies, 

«  Signé  :  Dalbârade.  » 

''         (La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  décrets.) 


a 


le 


[X 


\s  2°  Lettre  du  citoyen  Roux,  commissaire  de 
la  Convention  dans  les  départements  de  la 
Haute-Marne  et  des  Vosges  ;  il  fait  part  du 

î_  patriotisme  des  citoyens  du  district  cfe  Mire- 
court  ;  sa  lettre  est  ainsi  conçue(l)  : 

Mirocourt,  4  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

5.  «  Citoyens,  nos  collègues, 

a-  «  Nous  nous  empressons  de  vous  informer 

Xî  que,  malgré  l'intrigue  des  malveillants,  le  re- 
à  crutement  s'est  effectué  da^ns  les  départements 
i-  de  la  Haute-Marne  et  des  Vosges  ;  que  déjà 
g^  plusieurs  détachements  de  la  Haute-Marne 
seront  rendus  le  huit  du  courant  à  Strasbourg 
et  plusieurs  aussi  des  Vosges  le  sont  déjà  à 
*®  Metz,  bien  habillés  et  armés.  J'ajouterai  que 
^"  notre  présence  a  produit  un  bon  effet  dans  plu- 
sieurs communes  de  ces  départements  où  le 
Q.  fanatisme  et  l'intrigue  cherchaient  à  exciter 
des  troubles  et  où  les  autorités  constituées, 
quoique  animées  do  bons  principes,  avaient 
besoin  d'être  stimulées. 

((  Des  avis  pleins  de  chaleur,  des  réquisi- 
tions vigoureuses,  des  suspensions  que  nous 
avons  jugées  indispensables,  une  surveillance 
activement  exercée  sur  les  officiers  de  maîtrise, 
presque  tous  aristocrates  ;  sur  les  percepteurs 
des  droits  d'enregistrement,  presque  tous  sus- 
pects ou  indolents  ;  sur  les  officiers  de  gen- 
darmerie, en  général  ennemis  du  nouvel  ordre 
de  choses,  beaucoup  de  détails  d'administra- 
tion où  nous  sommes  entrés  avec  les  autorités 
constituées,  leur  ont  prouvé  que  nous  aimions 
nos  devoirs,  que  nous  aimions  à  les  remplir 
et  que  nous  désirions  rendre  notre  mission 
utile.  Nous  espérons  surtout  ce  dernier  avan- 
tage des  notes  que  nous  nous  sommes  fait  re- 
mettre par  chacune  des  administrations  que 
^®      nous  avons  parcourues. 

<c  Je  ne  vous  entretiens  point  du  mouvement 
contre-révolutionnaire  qui  a  eu  lieu  le  jour  de 
Pâques,  à  Corgimou,  près  Langres;  le  maire 
;.  de  Chaumont  vous  l'aura  sûrement  appris. 
Nous  nous  en  sommes  référés  au  zèle  et  aux 
^'  mesures  qu'a  prises  en  cette  rencontre  le  direc- 
toire du  département,  auprès  duquel  néan- 
moins nous  avons  décidé  de  nous  rendre,  yera 
les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine, 
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(1)  Archives  nationales,  Carlon  Cii  itti,  chemise  43«, 
pièce  n*  13. 
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[CofiTCBdOD   UtiOMle.]      . 

s'effectuer  aveu  non  moins  de  diaoi 
da  promptitude. 
..  Lf  président  da  Conseil  exécutif  t 
■  Si'jnf  :  Gohikk;  Gkouvkllb,  se 
(La  Convention  prend  acte  de  c 
qu'elle  renvoie  à  son  comité  dei  dé 

B"  LfHvf  rifg  citoyen*  Léonard  b 
l'rmt  (1),  crtmmhmires  de  la  Coni- 
lionnJe  dam  les  départementt  de  ta 
et  du  Jura,  qui  annoncent  que  le  n 
se  lait  avec  la  plus  grande  activit 
deux  tlépartementa  ;  qu'iU  ont  suipe 
))hi!iiein-3  membres  des  adminietrati 
iiict,  et  fait  déporter  tous  les  ho 
pfcN  cl  piineniiî'  du  Imi'H  public. 

(J..1  Convention  renvois  la  lettre 
(II'  Icgisiiiiiciii.  ) 

S"  Ltltrc  d(s  eitogeni  Léo/tard  B 
Proet,  coininitêalres  de  la  Couvent 
naît  dam  iei  diparlemenit  du  Jur 
'lôt'-'l'ùr.  qui  !out  passer  un  arrêt 
(?ux  dans  le  département  du  Jurf 
meut  aux  grèves. 

(La  Convention  renvoie  cette  le 
mité  d'agriculture  pour  en  faire  1' 

T»  Lttfre  dts  odininiHrafeuri  rft 
du  ilj^irief  de  Chnumant,  départe 
Hnute-Mame.  qui  jurent  de  maJnl 
publique,  malgré  les  trahiaons  do  '. 

I  ette  lettre  cfit  ainsi  congue  (8)  : 


e 
t 

)- 


membres  du  comité  de  eorre$pondance  de  la 
même  commune  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Chaumont,  le  9  avril  1793>  Tan  II 
de  la  République  française. 

((  Représentants) 

((  De  nouveaux  attentats  ont  été  commis 
envers  la  souveraineté  du  peuple  français. 
Vous  avez  parlé  ;  à  l'instant,  300,000  hommes 
se  sont  portés  sur  les  frontières  pour  renfoncer 
nos  nombreuses  armées. 

ï<  Le  _ contingent  de  ce  département  est 
effectué.  Nos  braves  défenseurs  veulent  tous, 
à  Tenvi,  marcher  lee  premiers»  mais  il  de- 
mandent des  armes  et  nous  avons  la  douleur 
de  nous  voir  dans  l'impossibilité  de  leur  en 
fournir.  Nous  leur  disons  qu'arrivés  à  desti- 
nation, il  leur  en  sera  distribué  et  ils  partent 
contents. 

«  Représentants,  notre  promesse  ne  sera-t- 
ello  point  trompée?  Nos  arsenaux  sont-ils 
garnis  ?  Avons-nous  encore  en  notre  possession 
cetto  quantité  piodigieuse  d'arnies  que  nous 
avons  prises  à  nos  ennemis  ?  Faites-vous  donc 
rendra  conipto,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
de  nos  forces  sous  le  rapport  des  armes  ;  ren- 
dez-en la  liste  publique  par  la  voie  de  Timpres- 
sion  ;  cette  mesure  est  nécessaire  pour  déjouer 
les  complots  des  traîtres  coalisés  dont  la 
plupart  de  nos  armées  est  infestée. 

«  Les  membres  du  comité  de  rnn  espnn- 
danrCy 

«  Si(/îié  :  LouEC,  A.  Deshayes,  Guiron.  »» 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  lettres 
au  Bulhtin.) 

Le  Président  (2),  annonce  que  le  capitaine 
Joha  demande  à  être  admis  à  fa  barre  pour 
présenter  une  pétition,  au  nom  des  officiers 
de  la  région  du  Nord,  concernant  le  général 
Westermann.  Il  propose,  avant  de  donner 
Tordre  de  l'introduire,  do  faire  lire  une  lettre 
deA  membres  com ponant  le  consdl  de  tjuerre 
de  la  ville  de  Lille  sur  cette  même  affaire. 

(La  Convention  se  range  à  l'avis  du  Pré- 
sident. ) 

lifi  llévelllère-L<^|ieiiiix,  secrétaire,  donne 
lecture  de  cette  lettre,  par  laquelle  le  conseil 
de  guerre  de  Lille  envoie  à  la  Convention 
toutes  les  pièces  de  la  correspondance  de  Wes- 
termann, et  l'avertit  que  cet  officier  a  refusé 
d'obéir  aux  ordres  des  commissaires  qui  lui 
enjoignaient  de  ramener  toutes  ses  forces  sous 
les  murs  de  Lille;  qu'il  s'est  campé  à  une  lieue 
de  la  ville,  et  que  d'après  ses  opérations,  il  a 
paru  avoir  des  vues  hostiles. 

Le  même  secrétaire  donne  également  lecture 
d*une  lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  In 
f/uerre,  qui  annonce  que  Westermann  demande 
à  être  entendu  le  plus  promptement  possible. 

Le  capitaine  Joba  est  ensuite  introduit  à  la 
barre  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyeps,  les  offioiers  et  soldats  de  la  ië« 

10 
&0 
10 

(1)  Archiva  natinnales.  Carton  Cti  i8:2,  chemise  41  i, 
••       pièce  n»  12. 
0,  (5-  Moniteur  universel,  !•'  seniestro  «le  1*79.1,  t  aj;«  461» 

!'•  colonne  «t  P.  V.,  tome  9,  pige  iiO. 
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(La  Convention  décrète  la 
rable  et  ordonne  l'insertion  de 
Bulletin.  ) 

icy  Lettre  govterite.  par  dt 
d'émigréK.  relative  à  des  diffii 
vent  leurs  créanoes  (1). 

<La  Convention  renvoie  cet 
mité  de  législation.) 

11"   Lettre  des    eréaneiert   i 

bngo;  ila  réclament  lenro  créai 

(La  Convention  renvoie  <i 

comités  diplomatique  et  de  Sa 

12»  Lettre  de  ta  citoyenne  L 
clttino  do3  secours,  après  avoii 
fonde  misère. 
(La  Convention 

mité  des  secours.) 


13°  Pétition  du  citoyen  Lou 

noimifi;  sur  les  mojMiB  de  fo 
ment  un  corps  de  cavalerie. 
(La  Convention  renvoie  cet 

mité  de  la  guerre.) 

14'  Lettre  de  Gohier,  mimst 
et  pièces  relatives  à  la  diCficull 
l'exécution  de  la  loi  du  3  ma 
le  tribunal  criminel  de  Bei: 
juger  les  prévenus  du  pillage 
Paris  les  25  et  26  février. 

(La  Convention  renvoie  cet 


^^^  vvx^     *^y  v«r*  ^^     ^n#«^ 


conçue  (1)  : 

Le  11  avril  17Ô3,  Tan  II 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  collègues, 

«  Nous  vous  avons  marqué,  par  notre  lettre 
d'hier,  gue  la  tranquillité  de  la  ville  d'Or- 
léans exigeait  la  translation  à  Paris  des  par- 
ticuliers prévenus  d'être  les  auteurs  ou  les 
complices  de  l'attentat  commis  sur  Léonard 
Bourdon,  ainsi  que  de  François  Boucher,  pré> 
venu  d'être  un  émissaire  du  traître  Dumou- 
riez. 

«  Ces  sept  particuliers  sont  partis  cette  nuit 
à  minuit  et  leur  sortie  de  la  ville  a  été  très 
tranquille. 

«  Nous  avons  pris  hier  cinq  arrêtés  que  nous 
joignons  ici  et  pour  lesquels  nous  deman- 
dons ainsi  que  pour  ceux  que  nous  vous 
avons  précédemment  envoyés,  votre  approba- 
tion. 

«  Nous  ne  cesserons  de  vous  répéter  au  sur- 
plus que  nous  voyons  avec  peme  que  nos 
lettres  et  nos  arrêtés  ne  sont  pas  lus  à  la  Con- 
vention nationale.  Nous  pensons  cependant 
que  la  France  entière,  ayant  dans  ces  instants 
les  yeux  fixés  sur  la  ville  d'Orléans,  d'après 
l'attentat  qui  y  a  eu  lieu  contre  la  représen- 
tation nationale,  il  serait  bon  que  l'état  de 
ce  point  important  de  la  République  fût 
connu. 

«  Les  députés  de  la  Convention  nationale  à 
Orléans  y 

«  Signé  :  J.   Julien  {de   Toulouse);   Boitr- 
BOTTE,  Prieur  (de  la  Marne),  » 

«  P.  S,  —  Nous  vous  recommandons  parti- 
culièrement la  lecture  de  notre  lettre  du  5.  n 

A  cette  lettre,  so  trouvent  joints  les  cinq 
arrêtés  qui  suivent  : 

1«'  ARRÊTÉ   (2). 

<(  Nous,  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale à  Orléans, 

«  Vu  :  1°  La  lettre  à  nous  adressée  par  le 
citoyen  Jacob,  président  du  district  d'Or- 
léans, en  date  du  10  de  ce  mois,  de  laquelle  il 
résulte  que  Montaudouin  est  soupçonné 
d'avoir  eu  des  intelligences  avec  les  ennemis 
de  l'extérieur,  d'en  avoir  recelé  chez  lui,  dans 
sa  maison  de  la  Source,  et  même  d'être  cou- 
pable d'émigration  ; 

«  2°  Le  çrocès-verbal  dressé  lors  de  la  visite 
et  perquisition  qui  a  été  faite  le  31  mars  der- 
nier, à  l'effet  de  s'assurer  de  la  personne  de 
Montaudouin,  lequel  procès-verbal  contient 
la  déclaration  faite  par  un  de  ses  domestiques 

aue  son  maître  était  parti  pour  Orléans,  le 
imanche  17  mars,  à  11  heures  du  matin,  pour 
y  faire  son  service,  en  qualité  de  garde  natio- 
nal dans  la  cavalerie; 

((  3°  Les  lettres  du  citoyen  Jacob,  des  31  mars 
et  7  avril  suivant  et  son  rapport  du  19  du 
même  mois; 


\\\  Archives  nationales.  Carton  Cii  Mî,  chemise  432, 
pièce  n*  1. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Cn  252,  chemise  432, 
pièce  n*  8. 


adreaaéa  aux  militsiree  fraoçAit;  lU 
conque  (I)  : 

Il  ValencienneB,  9  avril  1 
de  Ift  Répulilique  fn 

••  CitoyenH  noa  coUèguee, 
■■  Les  choses  sont  à  peu  pr&a  dan 
état  que  nous  les  avons  apprisM 
leltre  d'hier,  et  noua  ne  voub  écriva 
wie  pour  VOUB  tirer  d'inquiétude  du 
il  nouB  est  si  naturi^I  de  vous  croi 
Il  se  montre  quelques  ennemie  fti 
Condé,  ils  ont  mâme  tiré  des  obns  vei 
mais  de  ei  loin  qu'ils  n'urrivont  pu 
alacie  ;  ils  tombent  dans  l'inond»! 
des  motifs  port«nt  à  croire  que  oe  a' 
fanfaronnade  et  (jiie  l'enneini  ne 
là  que  pour  couvrir  sa.  marche  ven 


point.  Au  surplus,  on  iut  rêpo 
Liin<juon3  paa  de  troupes.  N( 
loltiplier  les  movens  di 


inquona  paa  de  troupes. 

.Itlplier  f- -''  -'- 

de    celles 

15.000  hommes  en  tout  dans  les  envir 

(lu'pn  VasBttre,  il  n'y  aeta  pas  longto: 

"  ïl  s'est  tenu  ce  matin  un  conseil 
chez  le  eénéral  Ferrand  ;  deux  sM 
chacun  des  oorpa  administratilt  ab 
en  faifiioni  partie.  Oe  conseil  avait; 
des  mesures  à  prendre  lelati^-ement 
de  Talenciennes  ;  i!  nous  sera  remi» 
dition  des  arrêtée  et  noue  voua  ! 
passer.  Dans  cette  séance,  le  géaét» 
a  déposé  plusioura  lettres  Roelléafl 
d(^  l'Empire  et  qui  lui  ont  été  spj 
creraier  noste  avancé  car  un  tromp 
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Bi  détails  qui,  moinp  utiles  aux  hommes  éclai- 
rés, pussent  l'être  vraiment  à  ceux  pour 
lesquels  nous  écrivons.  Nous  vous  en  ferons 
[I  passer  deux  exemplaires,  et  si  elle  ne  voucf 
paraît  point  par  sa  rédaction  tenir  le  ton 
noble  avec  leauel  doit  s'exprimer  la  Conven- 
tion lorsqu'elle  parle  à  la  nation  française, 
2e  nous  nous  excuserons  en  vous  assurant  ^ue  ctt 
P3  qui  nous  a  paru  le  plus  utile  est  ce  qui  nous 
jjj  a  paru  le  plus  digne,  et  en  vous  observant, 
jg  ce  qu'il  est  impossible  que  vous  sentiez  au 
g  foyer  de  lumière  où  vous  êtes,  aue  le  langage 
Jq  propre  au  peuple  de  ces  contrées  sera  long- 
temps encore  par  sa  simplicité  loin  de  l'élé- 
gance oratoire  qui  semble  si  essentielle  à  la 
tribune  :  plus  nous  observons,  plus  nous 
voyons  combien  le  peuple  a  besoin  d'être  ins- 
truit et  combien  il  est  peu  de  livres  et  de  dis- 
cours qui  soient  à  sa  portée. 

«  A  l'instant,  nos  deux  collègues  Briea  et 
Du  Bois  Du  Bais  viennent  d'arriver  ;  nous 
venons  de  les  embrasser  et  nous  dînons  en- 
semble ;  nous  allons  leur  donner  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  les  mettre  au  courant 
de  l'état  actuel  des  choses,  et  nous  partons 
aussitôt  pour  achever  la  mission  dont  nous 
j  avait  détournés  la  trahison  de  Dumouriez  ; 
^  noua  visiterons  Bouchai n  et  Cambrai,  que 
\^  nous  avons  laissées  derrière  comme  places  de 
seconde  et  de  troisième  ligne.  Nous  nous  ren- 
drons ensuite  auprès  de  la  Convention  natio- 
nale pour  y  déposer  les  matéiiaux  qui  sont 
^^  le  résultat  de  nos  opérations  et  faciliter,  par 
^^  nos  instructions  verbales  détaillées^  le  moyen 
do  presser  l'exécution  des  objets  oui  nous  ont 
]y  paru  nécessaires  au  service  de  la  République. 
Il  paraît,  par  ce  que  nous  ont  dit  nos  collègues, 
que  nous  avons  été  induits  en  erreur  par  uno 
faute  d'expression  en  vous  demandant  de  faire 

Sasser  ici  des  fonds  ;  nous  entendions  par  là 
u  signe  représentatif  et  non  du  métal.  Si 
nous  avons  employé  le  mot  argent,  c'eet  un 
effet  de  la  précipitation  avec  laquelle  nous 
étions  obliges  d'écrire.  Il  ne  faut  point  ici 
d'argent  ;  les  assignats  y  ont  un  libre  oours 
comme  dans  le  reste  de  la  République  et  noua 
croirions  fort  dangereux  de  laisser  croire  que 
l'argent  y  est  nécessaire  ;  il  est  certain  que  l'on 
®  '  P<\yo  ^owt  ^ort  cher,  mais  encore  vaut  il  mieux 
^'  taire  dos  sacrifices  et  maintenir  la  circulation 
"^  du  papier  comme  il  était  indubitable  que 
nous  fussions  forcés  à  traverser  quelques  por- 
^?>  tions  de  la  Belgique  pour  abréger  nos  courses 
?i"  ou  pour  nous  aboucher  avec  les  généraux,  noue 
^>  avions  emporté  quelques  fonds  en  espèces, 
^^^  mais  nous  les  rapporterons  presque  entiers. 
"^^  «  Nous  avons  lu  avec  étonncment  dans  un 
^^  Bulletin  que  lo  citoyen  Bemezais,  aide  de 
^^  camp  de  Dumouriez,  aurait  dit  à  la  Conren- 
^^^  tion  Qu'il  avait  harangué  au  camp  plusieurs 
^'  bataillons  et  qu'il  les  avait  même  fait  prêter 
^^  serment  d'être  fidèles  à  la  République.  Toutes 
'^'  les  informations  que  nous  avons  prises  sont 
"^>  il  ne  se  peut  plus  contrai r^^s  à  cette  assertion, 
de  Elles  sont  toutos  o]3po.<^éc8  ;  il  est  également 
^"  faux  que  ce  soit  lui  qui  ait  fait  fermer  les 
*^^  portes  de  Valenciennea  ;  nous  ne  vous  cache- 
wn  rons  même  pas  que  cet  homme  nous  est  sus- 
J^^  pcct  et  que  quelques  légères  indications  reçues 
*®8  depuis  n'ont  pas  contribué  à  détruire  nos 
soupçons,  nous  ne  lui  confiâmes  que  des  im- 
primés dont  la  perte  n'était  pas  dangeureuse  ; 
^e»  la  lettre  qui  accompagnait  ces  imprimés  ut 
signifiait  rien  en  oUe-même.   Il  est  de  notre 
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8  paiement  de  leurs  frais  de  bureaux  et,  no- 
tamment, à  ceux  indispensables  de  Timpres- 
sion. 

«  Les  commis  désertent  en  demandant,  à 
grands  cris,  la  récompense  de  leur  travail; 
r      depuis  cette  époque,  les  imprimeurs  et  four- 
s      nisseurs  refusent  leurs  services, 
s  ((  Le  plus  grand  zèle,  tous  nos  efforts  ne 

6  peuvent  rien  pour  parer  à  ces  malheurs.  Vous 
s  seuls^  citoyens  représentants,  pouvez  réparer 
l'atteinte  que  reçoit,  par  cet  effet,  la  chose 
s  publique,  ou  de  la  malveillance  ou  du  régime, 
r  peut-être  compliqué  des  nouvelles  contribu- 
►-  tions,  que  vous  vous  empressez  de  rectifier  en 
ce  moment. 

«  Ordonnez  donc,  citoyens  législateurs,  le 
versement  d'une  somme  de  300,000  livres  dans 
les  caisses  de  notre  département,  en  supplé- 
ment de  nos  sous  additionnels  de  1791  et  1792, 
dont  nous  nous  empresserons  de  faire  le  rem- 
V  boursement  au  Trésor  public,  aussitôt  leur 
^  rentrée  et  vous  nous  donnerez  les  moyens  de 
reprendre,  avec  fruit,  les  branches  d'admi- 
nistration qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  souffert 
de  la  pénurie  de  nos  finances,  sans  cependant 
cesser  d'être  l'objet  de  nos  soins  et  ae  notre 
activité. 

<(  Les  administratevrR  et  procureur  général 
sy7uiic  du  déportejnent  des  Deux-Sèvres. 

^       «  Signé  :   Poupard  ;    président;     MoRiSSET, 
f  L.  B.,  clerc  du  fief  ;  Viollet,  J.-C.  Jard, 

MouNET,  Corbeau,  Lavialle,  Fribault, 
Sauzeau,  Aymé,  Guilhaut,  Briault, 
BoDiN,  Prou,  Andrault,  Chauvin,  Her- 
sant, Richard,  QiJJÈkis^  procureur  syndic; 
MoRAUD,  secrétaire  général,  » 

«  Pour  copie  conforme  : 

a  <c  Signé  :  Moraud,  secrétaire  général,  » 

t  '  ... 

e  A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  copie  de  la 

e      pétition  faite  par  les  administrateurs  du  dé- 

8      partement  des  Deux-Sèvres;  cette  pétition  est 

ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Los  dangers  qui  nous  environnent  relè- 
vent notre  courage;  ils  affermissent  nos  senti- 
ments républicains.  Comptez  que  nous  tien- 
drons nos  serments.  Les  1^  rançais  ont  vaincu 
à  Jemmapes,  au  grand  regret  du  traître 
même  qui  vient  de  se  déclarer  et  qui  cherchait 
dès  lors  à  les  livrer.  Ils  vaincront,  bien  plus 
sûrement  encore,  si  vous  leur  trouvez  des  gé- 
néraux incapables  de  trahir. 

u  Maintenons  la  République,  législateurs, 
et  pour  annoncer  combien  les  Français  abhor- 
rent la  royauté,  décrétez  que  tout  homme  con- 
damné h  mort  pour  crime  de  contre-révolu- 
tion, sera  conduit  au  lieu  du  supplice  avec 
3      une  couronne  royale  sur  la  tête. 

*  'i  Signé  :  Viollet,  Poupard,  président;  Chau- 
'  VIN,  Hersant,  Lavialle,  L.  R.,  clerc  du 

fief;  Andrault,  Fribault,  Bodin,  Prou, 
MouNET,  Corbeau,  Guilhaud,  Sauzeau, 
Briault,     Ayné,    Richard,    Arnaudet, 
^  Amillet,  Quérin,  procureur  syndic  '  Mo- 

*  RI88ET,  MoRAUD,  secrétaire  général;  Char- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Gn  252,  chemiM  440 
pièce  n*  19. 


ae  serait  établi  «an»  ora«e,  la  majorité  du 
peuple  et  la  presque  totalité  de  ses  représen- 
tants voulaient  encore  la  monarchie;  et  moi, 
avec  eux,  je  la  consentis  aussi  :  mais  l'e  dési- 
rais que  le  monarque,  renonçant  à  la  folle 
>  idée  a'un  pouvoir  arbitraire,  fût  circonscrit 
^  à  jamais  dans  l'exercice  de  ses  droits  par  do 
sages  limites. 

«  J'en  appelle  à  mon  opinion  du  26  août. 
Depuis  cette  époque,  les  rois  de  l'Europe  ont 
conjuré  notre  perte;  Louis,  avec  eux,  Pavait 
tramée.  Une  telle  conduite  a  fait  prononcer 
aux  représentants  du  peuple  leur  vœu  pour  la 
République.  J'ai  juré  de  vivre  et  de  mourir 
républicain;  mais  pour  tenir  ce  serment,  il 
ne  faut  pas  que  la  Convention  elle-même 
n'offre  que  le  tableau  d'une  arène  où  les  pas- 
sions se  heurtent  avec  effort,  où  Tépoïsme  et 
l'intérêt  de  quelques  individus  dominent  aux 
dépens  de  l'intérêt  national^  où  quelques 
hommes  prostituent  à  un  parti  la  liberté  pu- 
blique; où  l'on  n'entend  enfin  que  les  hurle- 
ments de  la  fureur,  les  invectives  de  la  haine; 
où  les  résolutions  les  plus  exagérées  tiennent 
lieu  de  discussions  réfléchies  et  de  raison. 

»  «  Si  l'homme  loyal  qui  veut  franohement 

la  liberté  de  son  pays,  ne  peut  envisager  que 
la  douloureuse  certitude  de  ne  pouvoir  at- 
teindre le  but,  il  ne  lui  reste  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  le  dire  à  ses  concitoyens  et 
i  de  demander  de  nouveau  aux  représentants 
i-  du  peuple  de  cesser  de  se  servir  de  lui;  je 
e  remplis  tous  mes  devoirs  en  vous  prévenant; 
e  gardez- vous  de  penser,  mes  concitoyens,  qu'un 
e  plan  ambitieux  entre  dans  ma  pensée;  mon 
;t  âme  se  révolte  autant  à  l'idée  d'exercer  un 
le  pouvoir  absolu  qu'à  celle  d'y  être  soumis  :  il 
a  ne  peut  exister  qu'une  dictature,  même  dans 
li  le  moment  de  la  plus  grande  crise,  c'est  celle 
is  de  la  confiance  qu  inspire  un  grand  caractère, 
'e  une  âme  ferme  qui  n'est  guidée  que  par  la 
i-  vertu  :  la  force  des  conseils  d'un  seul  homme 
L-  doit  prévaloir,  quand  ces  conseils  sont  utiles. 
it  Mais  ce  pouvoir  immense  de  l'opinion  doit 
,8  cesser,  lorsqu'on  aperçoit  son  égoïsme  :  un  si 
|o  grand  caractère  ne  doit  avoir  d'ennemi  que 
e  l<'s  ambitieux  sans  moyens,  et  les  vils  agi- 
s-  tateurs,  et  dans  la  crise  où  nous  sommes,  il 
faut  y  avoir  recours. 

«  Je  crois  qu'il  n'est  qu'un  seul  moyen  de 
sauver  la  patrie  :  ce  moyen  sera  développé  à 
à  votre  comité  de  Salut  jjublic  et  au  Conseil 
exécutif:  s'il  est  adopté,  si  vous  me  croyez  ca- 
«  pable  do  le  mettre  à  exécution,  alors  con- 
it  servez-moi  un  moment  le  commandement  de 
l'armée.  Chargé  d'une  telle  mission,  je  sau- 
rai, s'il  le  faut,  m'anéantir  avec  elle  sous  les 
débris  de  la  République.  Je  pense  que  tous 
autres  pjartis  ne  seront  qu'incohérents  et  dila- 
toires; ils  n'amèneront  que  le  plus  doulou- 
ui  reux  déchirement,  que  ranéantissemont  ae 
»  l'armée  que  je  commando,  et  la  République 
elle-même  n'aura  été  qu'un  rêve;  les  rois  en 
i-  ont  juré  la  destruction  et  leurs  satellites  par- 
a  tagent  la  fureur  qui  les  anime.  La  harangue 
i-  do  Cobourg,  avant  le  combat  de  Nerwinde, 
c,  vous  en  est  une  preuve:  ce  n'est  donc  que  par 
y  un  grand  parti  oue  nous  pouvons  sortir  de 
il  cette  crise  discutée,  m.iis  surtout  résolue;  et 
si,  contre  mes  vœux,  vous  abandonnez  au  ha- 
sard des  événements  le  salut  de  l'Etat,  recevez 
de  nouveau  la  démission  que  je  donne  du  com- 
mandement de  l'armée  dans  lequel  vous  venez 
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Donjoii)  du  11  mai  1792,  adressé  à  rAssem- 
blée  législative,  portant  surséance  du  juge- 
ment définitif  de  cinq  prévenus  de  tentatives 
de  vol  non  consommé^  et  demande  d'interpré- 
tation du  Code  pénal  à  cet  égard,  renvoie  au 
Pouvoir  exécutif  la  partie  desdits  arrêté  et 
lettre  ayant  rapport  aux  cinq  prévenus,  et  or- 
donne au  surplus  que  le  comité  de  législation 
fera  incessamment  son  rapport  sur  la  puni- 
tion à  infliger  à  cette  espèce  de  délit  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

illaxioiilieii  Robespierre  (  1  ).  Je  ne  sais  par 
quelle  fatalité  les  mesures  dictées  par  Phuma- 
nité  et  la  justice  éprouvent  toujours  de  si 
longs  retards  dans  leur  exécution.  Il  y  a  un 
mois  que  vous  avez  détruit  Tusage  inhumain 
de  la  contrainte  par  corps,  et  oiâonné  Télar- 
k  gissemcnt  de  tous  les  prisonniers  détenus  pour 
t  dettes,  et  ces  lois  salutaires,  ces  lois  de  bienfai- 
c  sance  ne  sont  pas  encor?  exécutées.  Je  demande 
3  (u'enfin  les  pères  de  famille  soient  rendus  à 
3  leurs  femmes,  a  leurs  enfants  ;  je  demande  que 
t  les  représentants  du  peuple  et  tous  les 
t  agents  de  la  République  s  intéressent  plus  vive- 
ment à  l'infortune  du  pauvre  et  qu'il  n'y  ait 
pas  un  si  long  intervalle  entre  la  création  d'une 
loi  et  son  exécution.  Je  demande  enfin  que  le 
ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  rendre 
compte  de  l'exécution  de  ces  décrets  dans  toute 
la  République,  et  qu'après  demain  il  nous  pré- 
sente la  liste  de  ceux  qui  auront  été  élargis  des 
prisons  de  la  ville  de  Paris. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Robespierre.) 

s  Un  membre  (2):  Je  demande  que  dans  quinze 

L-  jours  le  ministre  rende  compte  de  l'exécution 
^  de  ce  décret  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  adopte  oette  proposition.) 

i-  Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3): 

|j  «  Le  ministre  de  la  justice  prendra  les  me- 

sures les  plus  promptes  pour  faire  mettre  ei^ 
liberté  les  prisonniers  pour  dettes^  détenus 
dans  toute  retendue  de  la  République  ;  il  ren- 
dra compte  de  l'exécution  de  cette  loi  pour 
Paris  dans  deux  jours,  et  pour  le  reste  ae  la 
République  dans  quinze  jours.  Il  remettra 
sous  les  yeux  de  la  Convention  les  noms  des 
prisonniers  pour  dettes  qui  auront  été  mis  en 
liberté.  » 

Poullalo-Grandproy  i4>.  L'instruction  la 
plus  rapide,  celle  qui  atteint  le  plus  utilement 
son  but,  est  l'instruction  qui  se  propage  par 
l'exemple. 

Je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion nationale  la  conduite  que  viennent  de  te- 
nir les  citoyens  (VEpinah  chef -lieu  du  dépar- 
mefU  des  Vosges,  A  la  première  nouvelle  des 
trahisons  de  Dumouriez,  plus  de  1,  200  citoyens 
réunis  dans  le  lieu  des  séances  de  la  société 
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.1)  Moniteur  universel,  V'  semestre  de  1793,  page  46:i, 
l*"*  colonne. 

(î)  Journal  des  Ih'àatset  des  dtfcrets.  n*807,  pageâOO. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  Ï8,  page  76,  el  P.  V., 
tome  9,  page  ifl. 

\A)  Moniteur  universel,  V  semestre  de  1793,  page  468, 
1"  colonne. 
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H  tent  tous  les  ténioinS)  et  que  ces  lumières  réu- 
t  aies  soient  envoyées  au  tribunal  révolution- 
1}  naire,  qui  fera  une  justice  prompte  des  au- 
a  tcurs  de  nos  calamités.  Le  comité  de  la  guerre 
i-  a  épuisé  tous  les  moyens  de  connaître  la  vé- 
rité; mais  ces  moyens  sont  nuls;  et  d'ailleurs, 
^  vous  le  savez  comme  moi,  on  trouve  dans  les 
g  comités  un  penchant  funeste  à  l'indulgence, 
^  qui  fait  qu'on  a  mis  la  République  à  deux 
doigts  de  sa  perte.  Le  temps  de  Tindigniation 
est  arrive;  il  faut  se  roidir  contre  les  traîtres, 
les  poursuivre  avec  achamoment,  ou  renoncer 
à  la  liberté.   {Applaudùsements  sur  ht  Mon- 

a      tffffnC') 

*  {Les  membres  tîu  comité,  de  la  guerre  ré- 
é      clament  avec  force  contre  le  rapport  de  Poul- 

*  tier^  que  le  comité  ne  V avait  pas  chargé  de 
faire.) 

t-  Laiirftnt  lieeoliifre   (1).   Le  comité  de  la 

*  guerre  n'avait  point  nommé  de  rapporteur 

*  pour  vous  faire  ce  rapport,  il  avait  seulement 
c      entendu  exécuter  votre  décret  en  vous  pré- 
sentant   rinterrogatoirc    de    Lanoue    et    do 

a»  Steingel.  Je  m'étonne  que  Poultier  ait  eu  Tin- 

e  conséquence  de  formuler  une  opinion  en  son 

e  nom  et  de  vous  dire  quo  le  comité  de  la  guerre 

a*  avait  des  dispositions  à  l'indulgence. 

Poultier.  Je  n'ai  pas  dit  le  comité. 

^  liAnrent  lieeolntrc   Dire   que  le    comité 

^  de  la  guerre  est  porté  à  l'indulgence,  c'est  in- 
^  criminer  cet  interrogatoire  et  assurer  de  par 
'  avance  qu'il  est  mal  fait.  Rien  n'est  moins 
^  exact.  Je  demande  qu'on  se  conforme  au  aé- 
^      cret,  ot  vous  verrez,  par  la  lecture  qui  vous  cii 

*  sera  faite,  que  le  comité  de  la  guerre  a  rempli 
son  devoir  avec  l'intégrité  qu'on  peut  exiger 
de  lui.  L'examen  qu'il  a  fait  des  griefs  im- 
putes à  ces  généraux  vous  paraîtra  juste  et 

*  sévère,  j'ajoute  même  que  la  preuve  de  leur 
culpabilité    vous    apparaîtra    tout    entière. 

®      J'insiste  pour  la  lecture  pure  et  simple. 

^  IVtioii.   Je   demandt'   la  censure    du  iiieni- 

s  bre  qui  s'est  permis  de  lire  son  opinion  indi- 
viduelle sous  le  nom  d'un  comité. 

iHaxImilien  ItobeHpIerre.   £t  moi  je  de- 
mande la  censure  de  ceux  qui  protègent  les 
^      traîtres. 

g  Wlamt.  Bravo!  bravo!  (J/" ///•/;?// rr*  sur  plu' 

sieitrs  bancs.) 

Plusieurs  membres  (au  centre):  Oui,  ce 
8  rapport  était  fait  pour  induire  le  public  en 
c      erreur. 

g  Maxlnlllen  Rohenpterrr.  Il  fallait  bien 
3      l'avertir  qu'on  cherche  à  sauver  des  coquins. 

^  P^tlan  s'élance  à  la  tribune.    (Murmures 

dam*  left  tribunes.) 


e 

;- 


■  • 


(1)  Cette  dtscusMoii,  provo<]uèe  par  le  rapport  île 
Poiilticr,  et  Hanft  laiiuello  rintcrTcntion  de  Pétion 
lient  la  pUiR  irrandc  pirt,  a  été  coordonnée  par  nous 
h  VMfi  d^A  oiiï^rentH  journauv^  notamment  du  Mônt^ 
leur  Hniveriêl.  1*' semestre  do  1703,  pagM  460  et  suiv., 
du  Lngotachygraphe,  n*  10 &,  pagoi  353  et  suiv.,  du 
Mercure  Universel,  tome  ii6,  pages  SCO  et  suiv.,  et 
Journal  des  Dt'bats  et  des  discrets,  n*  207,  pages  tOO  et 
suiv.  —  Nous  donnons  ci-après,  page  066,  aux  annexei 
de  la  séanco,  le  texte  qu'ont  donné  du  discours  de  Pé- 
tion, le  Moniteur  unirsrseU  lo  Journal  ées  DébaU  et  iei 
d/erèts  et  It  Lt>ffotachi/gnÊphe. 


[CooTention  utioiuili 

le  despotisme,  tantôt  sous  le  i 
turc,  tantôt  eoua  celui  de  triu 
qu'il  a  été  question  de  moi  pei 
lorsqu'il  m'a.  attaqué  dans  set 
gardé  le  silence.  Je  me  suis  hoi 
loninies;  il  n'avilit  que  ceux  g 

llural  renouvelle  ses  intcrru 

P/ii.'-i 
vous  se 

l*rlt<iii.  Président,  je  ne  sui 
de  l'opinion  que  la  nation  peut 
en  cet  instant;  je  ne  suis  pas  ii 
qu'i'lle  pourra  avoir  par  la  su 
pus  in<)iiii't  surtout  du  jugeme 
ti'ritc  portera  sur  nous.  Maie  d 
nous  devons  noua  montrer  iei 
iiieni,  sans  faiblesse;  nous  dev 
tre  ii'S  hommes  aud.icieux  qui 
un  système  constamment  suivi 
tntion  nationale.  Nous  pouvot 
U'ius  ne  (levons  pas  souffrir  q 
suite  dans  cette  enceinte;  no 
fomiite  de  nos  actions  et  de  noi 
comin<:tln.nts  et  &  la  postérité. 
ecux  à  qui  je  m'adresse  noua 
niiiis  nuaa  périrons  en  faisant 

,1l«rnl.  C'est  vous!...  <Vif  m 
dignalion  à  droite  et  au  centre 

l>»vid  Ji-scfiul  de  la  Mont 
de  la  >aUe  et  découvrant  sa  p< 
mande  que  vous  m'aasassinies 
homme  vertueux  aussi...  La 
phora...    ((/tu 
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liberté,  car  s^il  Tavait  suivi,  il  ne  serait  plus 
en  France.  Mais  il  le  dédaigna.  C'est  sur 
cette  entrevue  qu'on  a  osé  m  accuser  d'être 
L  son  complice  et  cette  calomnie  a  été  affîchée 
dans  tout  Paris. 

David.  Pétion,  étiez-vous  en  correspon- 
dance avec  Egalité  ûls? 

Pétion.  Oui,  oui,  oui,  cent  fois  oui,  et  il 
eût  été  à  désirer  qu'il  n'en  eût  pas  eu  avec 
d'autres,  car  il  ne  serait  pas  un  traître  au- 
jourd'hui et  il  ne  serait  plus  en  France. 

Qui,  moi?  conspirer  contre  la  République? 
moi,  conspirer  pour  d'Orléans?  Infamie!  In- 
famie !  C'est  ainsi  qu'on  prodigue  des  calom- 
nies  odieuses.  Y  répondez-vous,  on  ne  vous 
écoute  point;  on  reitère,  on  suit  le  même 
plan,  et  on  espère  qu'à  force  de  les  répéter, 
on  y  croira. 

Je  dois  cette  recrudescence  de  mensonges 
contre  moi,  à  ce  que  j'ai  pu  avoir  et  à  ce  que 

i'e  puis  avoir  encore  quelque  influence  sur 
*aris.  Vous  cherchez  à  détruire  cette  in- 
fluence, parce  que  je  ne  pense  pas  comme 
vous.  Ah  !  non  certes,  je  no  pense  pas  comme 
ceux  qui  à  force  de  violences,  à  force  d'excès 
finiront  par  étouffer  la  République  !  (Mur- 
mures 2>f'olongés  sur  la  Montagne) 

Hlaribon-Montiiut  et  Dnboisi  se  précipi- 
tent vers  la  tribune  et  menacent  l'orateur. 

Maximiiien  llobespierre.  Il  sera  permis 
de  répondre. 

Pétion.  Oui,  oui  !  Je  voudrais  qu'il  s'en- 
gageât ici  une  lutte  qui  n'a  jamais  eu  lieu.  Je 
voudrais  que  l'on  commençât  par  écrire  les 
inculpations,  que  l'on  entendît  par  écrit  les 
réponses,  que  chacun  se  soumît  à  mettre  là 
sa  tête,  pour  que  celle  du  coupable  tombât. 

David.  Je  propose  la  mienne. 

Pétion.  Je  ne  prétonds  pas  faire  ici  une 
lutte  ni  de  poumons,  ni  de  déclamations,  une 
lutte  ni  d'injures  ni  d'outrages.  Tout  cela  ne 
signifie  rien.  Ce  n'est  pas  amsi  que  se  justi- 
fient les  hommes  libres;  les  hommes  libres  agis- 
sent avec  une  parfaite  intégrité.  Je  ne  de- 
mande ici  ni  approbation,  ni  improbation, 
mais  je  veux  le  calme,  je  veux  la  liberté.  Je 
demande  par-dossus  tout  qu'on  ne  se  permette 
pas  ces   inculpations   indécentes,   mille   fois 

f>lus  atroces  que  des  faits.  Déjà  nous  avons 
utté  avec  Robespiorre;  il  sait  que  je  le  con- 
nais, et  certes,  je  lui  rends  ici  cette  justice, 
c'est  qu'à  l'Assemblée  constituante  il  s'est  très 
bien  conduit.  J'avoue  que  je  n'ai  jamais 
conçu  les  motifs  qui  l'ont  fait  changer.  (Mur- 
mures sur  la  Montagne.) 

Lievasseur.  Le  rapporteur  du  comité  de 
Salut  public  est  là  et  nous  perdons  notre 
temps  a  nous  occuper  de  personnes. 

Marat.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Plusieurs  membres:  Non,  non,  elle  est  à 
Pétion. 

Pétion.  Personne  ne  désire  plus  que  moi 
que  ces  explications  fassent  connaître  les  vé- 
ritables amis  de  la  liberté  et  nous  conduisent 
à  ce  but  très  simple,  mais  en  même  temps  le 
plus  noble  et  le  plus  beau,  celui  de  sauver  la 
chose  publique.  Il  n'est  personne  qui,  ayant 
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(GonniUon  nuioiu 

Lanoue  et  de  Steingel,  ne  ne  tro 
comité,  on  m'a  chargé  de  le  lire 
Je  l'ai  parcouru  auparavant,  j'ai 
insigniàaat;  la  cc«ivictioB. bien  ni 
formée  en  moi,  que  la  plus  ooi 
avoir  été  interri^  se  trouverait 
dessus  j'ai  fait  des  réâexiona  pai 
ai  communiquéB  à  la  Conventi< 
individ utilement  et  aprèaenavt 
Convention  dès  le  début...  (In\ 
droite.)  Les  réflexions  que  j'ai. 
vous  ai  pas  dit  que  c'étaient  les 
comité  de  la  guerre,  ce  sont  les 
peut-être  eu  tort  de  voua 
n'ét-ait  peut-être  pas  le  temps.  ( 
tfriiiption'.)  Ce  que  je  voua  ai  «3 
le  fomitf?  de  la  guerre  ne  m'i 
ciaJenient  que  de  lire  l'interro 
de  iivon  propre  fait  que  j'ai  pen 
possible  d'abréger  l'interrogatoi. 
long  et  qui  ne  signifie  rien  ;  pi 
faisant  ces  réflexions  l'Asseœblét 
dera  pas  davantage...  (Murmm 
sur  u»  grand  nombre  de  haiiet. 

(T.a  Convention  passe  à  Vo 
motivé  sur  l'explication  de  Fo 

llaml.  Président,  j'ai  dema: 
pour  une  motion  d'ordre. 

l.e  Président.  La  parole  e: 
teur  pour  lire  l'interrogatoire 
de  Steingcl.  Ensuite  Guadet  l'a 
décret  rendu  hier. 
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étaient  trop  éloignés  les  uns  des  autres,  qu'ils 
occupaient  une  trop  grande  étendue  de  pays, 
et  qu'au  besoin  leur  rassemblement  serait  leat 
à  s'opérer  ? 

R.  Je  Tai  reconnu  parfaitement,  et  je  Tai 
écrit  au  général  Miranda,  et  en  conséquence 
je  lui  ai  demandé  un  renfort  do  troupes  et 
d'artillerie  ;  la  copie  de  ma  lettre  est  dans 
mes  papiers. 

D.  N'étiez-vous  pas  le  maître  de  prendre 
sur  vous  de  changer  les  dispositions  déjà 
faites,  dans  le  cas  où  vous  trouveriez  aue  cela 
fût  avantageux  aux  armes  de  la  Képublique? 

11.  J'en  avais  le  droit  lorsque  j'en  ai  pris  le 
commandement,  mais  j'eusse  fait  une  faute 
militaire,  en  ce  que  l'ennemi  eût  pu  plus  faci- 
lement passer  la  rivière,  si  j'eusse  dégarni 
différents  points. 

)  D.  Avez-vous  fait  part  au  général  en  chef 
de  vos  réflexions  sur  les  dispositions  des  postes 
que  vous  aviez  visités? 

R.  Je  n'ai  plus  eu  de  communication  avec 
i      Miranda,  vu  que  je  savais  qu'il  était  occupé 
au  siège  de  Maëstricht. 

D.  Lorsque  vous  avez  pris  le  commande- 
ment de  1  avant-garde  qui  couvrait  Aix-la- 
Chapelle,  vous  êtes-vous  fait  rendre  compte 
si  tous  les  officiers  étaient  à  leur  poste  ? 

R.  Il  a  été  à  ma  connaissance  qu'il  y  avait 
quelques  officiers  absents,  mais  comme  ils  ne 
1  étaient  pas  par  moM  ordre,  je  n'en  ai  pas  de 
connaissance  de  détail;  d'ailleurs  n'ayant  eu 
le  commandement  que  dix  jours,  je  n'ai  pu 
m'occuper  que  la  visite  des  postes,  à  raison 
de  la  distance  qui  exigeait  que  je  fisse  huit  à 
dix  lieues  par  jour. 

D.  Pendant  votre  commandement  à  l'avant- 
garde  qui  couvrait  Aix-la-Chapelle,  avez- 
vous  donné  à  quelques  officiers  la  permission 
de  s'absenter? 

R.  A  aucun. 

D.  Vous  êtes-vous  fait  donner  do  temps  à 
autre,  ainsi  qu'un  commandant  doit  l'exiger, 
l'état  de  situation  des  troupes  sous  votre  com- 
mandement? 

R.  L'état  de  situation  a  été  par  moi 
demandé,  et  à  moi  remis  le  jour  de  mon 
arrivée  :  le  fonds  so  montait  à  30,000  hommes, 
mais  l'effectif  n'était  que  de  18,000. 

D.  Cet  état  de  situation  aurait  dû  vous  don- 
ner connaissance  des  officiers  absents. 

R.  Je  n[ai  eu  le  temps  que  de  m'occuper  des 
grandes  dispositions,  sans  pouvoir  entrer  dans 
tous  les  détails. 

D.  Avez-vous  eu  à  pou  près  connaissance 
des  forces  de  l'ennemi  ? 

R.  Je  n'ai  pu  les  évaluer  que  quand  l'en- 
nemi a  débouché  sur  moi,  et  alors  je  l'ai  esti- 
mé à  25,000  hommes  ;  mieux  reconnu  je  l'ai 
jugé  à  30,000,  et  nous  avons  appris  depuis 
qu'il  passait  ce  nombre. 

D.  Qu'avez-vours  fait  pour  les  connattro 
depuis  votre  arrivée  à  l'avant-garde,  jusqu'au 
jour  où  l'ennemi  a  paru  pour  forcer  vos 
postes  ? 

R.  J'ai  employé  les  mêmes  moyens  que  ceux 
dont  le  général  Steingel  s'était  servi,  savoir  : 
celui  des  émissaires,  étant  impossible  d'avoir 
autrement  connaissance  des  forces  de  l'en- 
nemi, lorsqu'il  est  en  cantonnement. 
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veut  pas  s'Ériger  en  tribunal  ;  ! 
passer  le  tout  à  l'accusateur  put 
nal  révolutionnaire. 

Herlin  {de  Duiiat)  expose 
Bcignementa  prouvent  que  oea  ^éa 
avertis,  depuis  plusioura  jou. 
1"  mars,  de  la.  trouée  qui  (levai 
cependant  ils  n'ont  pas  resserré 
nements. 

(La  Convention  renvoie  les  gda 
gel  et  Lanoue  devant  le  tribu 
extraordinaire,  et  dtcrèta  que  lo 

Çuerre  transmettra  à  l'accusateur 
ea  pièces  et  reaseignements  qu'il 

ChamboD.  Je  demande  que  toi 
qui  seront  produites  dans  le  cour 
dure  et  les  interrogatoires  soieni 
distribues  aux  membres  de  l'As 
que  chacun  de  nous  puisse  ju 
conscience  et  découvrir  Jes  fils  d'i 
tion  que  l'on  a  taat  d'inldrêt  à  co 

(La  Convention  adopte  la  pr 
Chamboo.) 

Fcrand  observe  qu'i\  n'y  a  pi 
Steingel  et  Lanoue,  mais  que  il 
autres  coupables  doivent  âtre  éf 
Toyés  au  tribunal  révolutionnair 

ChamlMHt,  J'appuie  cette  prir 
randa  surtout  doit  être  regardé  < 
de  toute  cette  vaste  conspiration 
la  lii^publique;  je  ne  sais  pas  pou 
l'exempter  de  paraître  devant  li 
Tolutionnaire. 
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S^er^ent  (1).  Je  viens  dénoncer  à  la  Con 
vention  une  nouvelle  manœuvre  aristocratique 
tendant  à  gêner  la  circulation  des  assignats. 
Depuis  plusieurs  jours,  à  la  Bourse,  plusieurs 
7  mauvais  citoyens  cherchent  à  persuader  que 
les  assignats,  qui  ne  portent  pas  l'effigie  du 
ci-devant  roi,  sont  de  nulle  valeur  et  parti- 
culièrement ceux  de  10  et  de  400  livres.  Je  de- 
mande qu'on  prononce  la  peine  de  mort 
contre  les  auteurs  de  semblables  délits. 

\  Chaiiibon.  Porteroz-vous  la  çeine  de  mort 

'*  contre  les  laboureurs,  contre  les  individus  qui 
ne  savent  pas  lire  et  qui  refusent  un  assi- 
gnat parce  qu'on  leur  dit  qu'il  n'est  pas  bon? 

Ijiisource.  Vous  avez  une  loi  qui  condamne 

^      à  six  ans  de  gêne  ceux  qui  refusent  la  monnaie 

■      du  pays  ;  vous  en  avez  une  autre  qui  con- 

^      damne  à  mort  ceux  qui  tendraient  à  demander 

un  roi  ;  si  donc,  c'est  parce  que  la  figure  d'un 

roi  n'est  pas  sur  un  assignat  qu'on  le  refuse, 

c'est  que  Von  demaoïde  indirectement  un  roi  ; 

conséquemment  l'une  et  l'autre^st  applicable 

dans  le  refus  des  assignats,    rassez  donc  à 

l'ordro  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de  ces 

,       deux  lois, 
it 

B         (La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
i-      motivé.) 

Suit  lo  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

^"  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
^  tendu  la  dénonciation  faite  par  un  de  ses 
®  membres,  du  refus  que  font  quelques  personnes 
"e  recevoir,  ion  paiement,  dos  assignats  de 
10  livres  et  400  livres  parce  qu'ils  ne  portent 
pas  l'effigie  du  roi  ; 

e  «  Considérant  qu'une  loi  porte  la  peine  de 

e  mort  contre  quiconque  provoquerait  le  réta- 

it  blissement  de  la  royauté,  et  une  autre  peine 

î-  de  six  ans  de  fers  contre  quiconque  refuserait 

ïz  de  recevoir  des  assignats  en  paiement,  passe 

5-  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de 

i-  ces  deux  lois.  » 

'e 

•^  illurat.  Je  demande  la  parole. 

PlusieuTfi  memhres  (du  centre)  :  Non,  non  ! 
la  parole  est  à  Guadet,  Gensonné,  Brissot,  à 
qui  un  décret  l'a  accordée. 

Marat  monte  à  la  tribune;  il  veut  parler. 

)8  Les  mêmea  membres  :  A  bas!  à  basl 


t  d 


)- 


•»- 


.  IjC  Président  donne  l'ordre  à  un  huissier 

^^      de  le  faire  descendre  :  il  résiste  :  il  est  rappelé 

^      à  l'ordre. 

ir 

;s         (La  Convention  décrète  que  Guadet  seul 
)-      sera  entendu.) 

^         ijo  Président    cède  le  fauteuil  à  Dclmas, 
*      président. 

1  PRésiDENCE  DE  DELMA8,  Président, 

^^         |je  Prëffident.   La    parole    est   à  Guadet 
^B      pour  répondre  à  Robespierre. 

3S 

^1)  La  niution  do  Servent  et  la  discussion  qui  y  fail 

suite,  Boiii  empruntées  au  Mercure  universel^  tome  S6, 

pago  îOi.  Los  autros  journaux  se  borooDt  à  mentionner 

siinpleuient  lo  décret  rondu  sur  ce  point  par  la  God- 

I        vention. 

e|  (i)  Collection  Baudouin^  tome  23,  page  18  et  P.  V.| 

tomo  9,  page  2.t0. 


A  A  *  ^ 

.  znnis  do  pratique,  qui  n'allie  pou 

nvcc  lu  prédication  de  Ja  vertu,  qui 

se  cou  lente  de  la  médiocrité  dam 

0  on  pst  né.  qui  fait  qu  on  n'avance  jai 

tu  no  par  des  moyens  illégitimes  ;  liai 

jo  m'honore  d'autant  plus,  que  j'ai  tn 

i  un  ami  fidèle,  un  ami  constant,  un 

TV.  Mes  liaisons  avec  Biiasot  m'ont  n 

0  do  connaître  Clavière,  dont  la  réi 

dans  la  scienoe  des  finances,  était 

t  que  je  Tousse  connu.  J'atteste  sur  ce 


me  50118  jamais  servi  de  l'amitié  qu'iJ 
Knée.  Quant  à  Roland,  le  lendemai 
levât  ion  au  ministère,  je  l'ai  vu  chei 


i 


b 
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Je  puis  même  citer  à  cet  égard  un  fait  re- 
marquable :  la  ville  de  Bordeaux  a  un  hôpital 
qui  était  ruine,  il  renfermait  près  de  400  ma- 
lades. Deux  ou  trois  capitalistes  de  Bordeaux, 
négociants  patriotes,  qui  avaient  prêté  dea 
fonds,  demandèrent  à  en  être  remboursés  :  de 
son  côté,  rhôpital  demandait  des  fonds  ;  1  As- 
semblée nationale  en  avait  mis  entre  les  mains 
du  ministre  do  l'intérieur  pour  les  dépenses  de 
cette  nature.  Bordeaux  avait  ici  deux  députés, 
Fonfrède  en  était  un;  ils  restèrent  ici  trois 
mois,  ou  à  peu  près,  pour  obtenir  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  300,000  livres  pour 
rhôpital  de  Bordeaux.  Je  les  accompagnai  une 
fois  chez  lui  ;  et^  quoique  la  ville  de  Bordeaux 
eût  évidemment  des  droits  légitimes  à  l'obten- 
tion de  cette  somme,  le  ministre  de  l'intérieur 
n'accorda  que  60,000  livres  ;  voilà  la  grande 
influence  que  j'avais  sur  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui,  je  le  répète,  a  toujours  été  pour 
moi  un  objet  d'estime  et  de  respect. 

Je  passe  à  l'influence  qu'on  suppose  que  j'ai 
eue  dans  les  comités  de  l'Assemblée  nationale 
législatives  ;  certes,  il  me  serait  difficile  de 
répondre  à  une  accusation  de  cette  nature.  Je 
n'ai  appartenu  dans  l'Assemblée  législative  du 
moins  jusqu'à  l'époque  dont  je  parle,  qu'au 
comité  de  législation  ;  j'y  avais  préparé  quel- 
ques travaux  que  la  séparation  de  l'Assemblée 
législative  a  rendus  inutiles,  du  moins  pour 
elle.   Le  comité  diplomatique  de  l'Assemblée 
législative,  qui  eet  celui  que  l'on  a  particulière- 
ment   dénoncé   et  décrié,    je    n'y   suis    point 
entré  pendant  tout  le  cours  de  l'Assemblée 
nationale    législative  ;     je     n'en     étais    pas 
membre  ;  et  je  ne  suis  pas  devenu  membre 
du  comité  de  défense  générale  et  de  la  com- 
mission des  vingt  et  un,   que  dans  les  mo- 
ments de  crises  qui  se  préparaient,   lorsque 
l'Assemblée  législative  crut  devoir  les  former  : 
et  certes,  j'ai  connu  beaucoup  d'hommes  qui 
auraient  été  bien  aises  dé  m'éloigner  de  ce  co- 
mité, et  ces  hommes  n'étaient  pas  des  patriotes 
très  ardents  ;  si  j'y  fus  porté,  ce  fut  par  les 
patriotes.  Comment  se  fait-il  donc  que  Robes- 
pierre,   se   transportant  dans   les   Feuillants 
d'alors,  trouve  mauvais  avexî  eux  que  jo  fusse 
membre  de  ce  comité  ;  mais  enfin  qu'y  ai-je 
fait  ?  Je  peux  répondre  ici  d'une  manière  gé- 
nérale. «  Vous  accusez  toute  ma  carrière  poli- 
tique dans  l'Assemblée  législative,  vous  soup- 
çonnez toute  ma  conduite  ;  eh  bien  !  j'ai  attaché 
mon  nom  à  quelques  décrets  de  cette  Assï^m- 
blée;  prenez-les,  voyez  s'il  y  en  a  un  seul  que  Toa 
puisse  appeler  liberticide,  alors  accusez-moi  ; 
mais  on  ne  p.nit  jamais  accuser  un  membre  de 
l'ARRomblée  nationale  pour  des  opinions  erro- 
nées. Mais  s'il  est  vrai  que  ces  décrets  puissent 
être  avoués  par  le  patriotisme  le  plus  pur, 
comment  se  fait#-il  que  vous  fassiez  à  mon  égard 
ce  que  les  journaux  aristocratiques  faisaient 
alors,  que  vous  vous  attachi(»z  à  mon  nom  pour 
le  diffamer.  >»  Citoyens,  je  vous  laisse  à  tirer  la 
conséquence. 

Dans  la  commission  des  vingt  et  un,  il  a  été 
question  de  la  déchéance  du  roi.  Je  suis  obligé 
de  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit;  mais,  comme  le  di- 
sait encore  Pétion  ce  matin  dans  cette  tribune, 
la  calomnie  déjà  repoussée  se  répète  toujours; 
on  espère  que  hientôt  la  blessure  sera  si  pro- 
fonde qu'il  faudra  bien  que  la  cicatrice  pa- 
raisse. Il  a  été  question  de  la  déchéance  du  roi; 


[Gonnntion  naCioiMli 

si  Dumouriez  a  rendu  ce  otnnpt) 

tpniifH  du  décret,  il  était  diqneiû^ 
motion  ;  car  je  oonnaiuaia  aussi  i< 
fâme  qu'on  est  tbdu  tirer  de  du 
piliers  de  la  halle,  au  de  quelqi 
pour  venir  nous  l'opposer. 

Je  savaia  que  dans  ce  placard  o 
'tue  ce  refus  de  Dumouriez  avait 
de  notre  éloignement.  Je  n'étais 
rna^»'  lie  savoir  aussi  duis  quel  a 
été  fabriqué  ce  libelle  inf&me  e 
et  pi'ui-étvp  Robespierre  ne  serai 
tent  si  je  lui  rappelais  ce  que  les  D 
Gautier,  de  ce  t^mps,  ont  pu  din 
duile,  ei  peut-être  aurais-je  le  d 
que  celui-là  est  l'auteur  du  plact 
bassi'sse  de  me  le  reprocher  sujou 
qu'il  en  soit^  c'est  sur  ma  motion 
riez  fut  oblige,  par  décret  de  l'Aas 
laJtve.  de  rendre  compte. 

Voilà  pour  Dumouriez  ;  je  passe 
dois  dire  encore  .sur  lui  que  je  ne 
son  nrim  que  par  l'excellent  ouvrag 
So''l'!f  riloy:!!,  qu'il  avait  compo! 
ministi're  ;  ouTrage  qui  m'avait 
fait  espérer  que  la  liberté  se  p 
Franc,  Servan  entra  au  miniatCTi 
l'eusse  jamais  vu,  et  pendant  son 
n'ai  jamais  eu  avec  lui  que  des 
doux  honnêtes  gens  peuvent  avo 
Quant  à  Clavière,  mes  liaisons  i 
liaisons  dont  je  m'honore...  {Not 
viurr»  mr  In  Monfagne)  Bnssoi 
pour  la  liberté,  il  souffrait  pour 
vait  pour  elle,  alors  que  Robeeç 
qu'il  ne  savait  paa  rc  que  c'était  g 
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Jo  puis  même  citer  à  cet  ég&rd  un  fait  re- 
marquable :  la  ville  de  Bordeaux  a  un  hôpital 
qui  était  ruine,  il  renfermait  près  do  400  ma- 
lades. Deux  ou  trois  capitalistes  de  Bordeaux, 
négociants  patriotes,  qui  avaient  prêté  des 
fonds,  demandèrent  à  en  être  remboursés  :  de 
son  coté,  rhôpital  demandait  des  fonds  ;  1  As- 
semblée nationale  en  avait  mis  entre  les  mains 
du  ministre  do  l'intérieur  pour  les  dépenses  de 
cette  nature.  Bordeaux  avait  ici  deux  députés, 
Fonfrèdo  en  était  un;  ils  restèrent  ici  trois 
mois,  ou  à  peu  près,  pour  obtenir  du  ministre 
de  rintéricur  une  somme  de  300,000  livres  pour 
rhôpital  de  Bordeaux.  Je  les  accompagnai  une 
fois  chez  lui  ;  et^  quoique  la  ville  de  Bordeaux 
eût  évidemment  des  droits  légitimes  à  l'obten- 
tion de  cette  somme^  le  ministre  de  l'intérieur 
n'accorda  que  60,000  livres  ;  voilà  la  grande 
influence  que  j'avais  sur  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui,  je  le  répète,  a  toujours  été  pour 
moi  un  objet  d'estime  et  de  respect. 

Jo  passe  à  l'influence  qu'on  suppose  que  j'ai 
eue  dans  les  comités  de  TAssemblée  nationale 
législatives  ;  certes,  il  me  serait  difficile  de 
répondre  à  une  accusation  de  cotte  nature.  Je 
n'ai  appartenu  dans  l'Assemblée  législative  du 
moins  jusqu'à  l'époque  dont  jo  parle,  qu'au 
comité  de  législation  ;  j'y  avais  préparé  quel- 
ques travaux  que  la  séparation  de  l'Assemblée 
législative  a  rendus  inutiles,  du  moins  pour 
elle.   Le  comité  diplomatique  de  l'Assemblée 
législative,  (lui  est  celui  que  l'on  a  particulière- 
ment   dénoncé   et  décrié,    je    n'y    suis    point 
entré  pendant  tout  le  cours  de  l'Assemblée 
nationale    législative  ;     je     n'en     étais     pas 
membre  ;  et  je  ne  suis  pas  devenu  memore 
du  comité  de  défense  générale  et  de  la  com- 
mission des  vingt  et  un,   que  dans  les  mo- 
^      menls  de  crises  qui  se  préparaient,   lorsque 
l'Assemblée  législattive  crut  devoir  les  former  : 
(^t  certes,  j'ai  connu  beaucoup  d'hommes  qui 
auraient  été  bien  aises  dé  m'éloigner  de  oc  co- 
mité, et  ces  hommes  n'étaient  pas  des  patriotes 
très  ardents  ;  si  j'y  fus  porté,  ce  fut  par  les 
,      patriotes.  Comment  se  fait-il  donc  que  Robes- 
5      pierre,   se   transportant  dans   les   Feuillants 
I      d'alors,  trouve  mauvais  avec  eux  que  je  fusse 
1^      mem])re  de  ce  comité  ;  mais  enfin  qu'y  ai-je 
fait  ?  Je  peux  répondre  ici  d'une  manière  gé- 
nérale. ((  Vous  accUHez  toute  ma  carrièn^  poli- 
tique dans  TAssembléo  législative,  vous  soup- 
çonnez toute  ma  conduite  ;  eh  bien  !  j'ai  at  taché 
mon  nom  à  quelques  décrets  de  cette  Assom- 
blée;  prenez-les,  voyez  s'il  y  en  a  un  seul  que  l'oii 
puisse  appeler  lilwrticide,  alors  accusez-moi  ; 
mais  on  ne  p  'ut  jamais  accuser  un  membre  de 
rAssemhlée  nationale  pour  des  opinions  erro- 
nées. Mais  s'il  est  vrai  que  ces  décrets  puissent 
être  avoués  par  le  patriotisme  le  plus  pur, 
comment  so  fait-il  que  vous  fassiez  à  mon  égard 
ce  que  les  journaux  aristocratiques  faisaient 
alors,  que  vous  vous  attachi«»z  à  mon  nom  pour 
le  diffamer.  »  Citoyens,  je  vous  laisse  à  tirer  la 
conséquence. 

Dans  la  commission  des  vingt  et  un,  il  a  été 
f|uestion  de  la  déchéance  du  roi.  Je  suis  obligé 
(le  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit;  mais,  comme  le  di- 
sait encore  Pétion  ce  matin  dans  cette  tribune, 
la  calomnie  déjà  repousséo  se  répète  toujours; 
on  espère  que  bientôt  la  blessure  sera  si  pro- 
fonde qu'il  faudra  bien  que  la  cicatrice  pa- 
raisse. Il  a  été  question  de  la  déchéance  du  roi; 


Je  n  ai  pas  su  ou  il  logeait. 

i  davantage;  je  parle  de  soi 

;  mais  ceux  qu'on  a  vus  assiV 

Dumouriez,  je  le  tiens  de  la 

ce  n'est  pas  moi,  ce  ne  sont 

ecuse^  ce  sont  précisément  les 

îURont  Dumouriez,  et  cette  < 

pas  donné  une  opinion  mei 

smo.  Dans  tous  les  spectacles 

t  sans  cesse  à  ses  côtés  ?  Yotri 

on.  Ah!   tu  m'accuses,  moi' 
pas  ma  force! 

et.  Si  toutefois  on  peut  app 
i.  dans  le  nombre  oe  ses  agc 
troisième  rang. 

n.  Je  te  répondrai  ;  je  proi 


pré-  I  avcQ  tel  ou  tel  personnage,  lorsque  je  les  sur- 
pète  prcmds  liés  eux-mêmes  avec  lui.  Si  j'avais 
èce.  voulu  suivre  ta  doctrine,  Robespierre,  je  t'au- 
Du-  rais  dit  :  Tu  accuses  Pétion  de  trahir  la  chose 
est  publique,  je  pense  différemment;  car  je  le  re- 
lou-  garde  comme  digne  de  Testime  de  tout  homme 
de  bien,  et  son  amitié  me  console  souvent  des 
amertumes  que  toi  et  les  tiens  répandez  sur 
ma  vie. 
pas  Mais  enfin,  tu  le  dis,  c'est  un  traître  :  eh 

it  je  bien  !  puisque  tu  as  eu  des  liaisons  avec  lui, 
I  me  voudrais-tu  qu'on  en  concluât  que  tu  es  un 
bion  traître  aussi?  Pourquoi  donc  commences-tu 
me.  d'abord  par  me  supposer  des  liaisons  avec  Du- 
B  sa  mouriez,  quand  le  fait  est  faux?  Ensuite, 
ve-  pourquoi  me  supposes-tu  traître,  parce  que  cet 
oaps  homme  Test  devenu?  Certes,  cette  doctrine-là 
i  de  ne  fut  jamais  celle  du  peuple  même  le  plus  bar- 
iait  bare;  elle  est  tout  entière  à  toi,  Robespierre, 
i  at-  (Vif^  applaudissements  à  droite  et  au  centre; 
en-  Murmures  prolongés  sur  la  Montagne,)  En 
},  je  deux  mots  je  n'ai  jamais  eu  de  liaisons  avec 
mi-  Dumouriez;  ce  ne  sont  pas  là  des  imag^na- 
50U-  tions,  ce  sont  des  faits.  Je  l'ai  accusé;  je  me 
Qver  suis  expliqué  sur  son  compte,  dans  un  temps 
Le  où  sa  conspiration  n'éclatait  pas  encore, 
comme  je  le  fais  aujourd'hui;  mais  j'en  aurais 
eu,  qu'il  ne  s'ensuivrait  pas  que  j'aurais  par- 
tagé ses  intrigues  criminelles.  Conquérant, 
victorieux,  je  l'admirai;  conspirateur,  je 
saurai  le  condamner  :  et  crois-tu  que  Brutus 
n'aimait  pas  ses  enfants?  Brutus  avait  des 
liaisons  naturelles  avec  eux;  cependant  Bru- 
tus les  condamna,  et  personne  ne  le  supposa 
complice  des  crimes  de  son  fils.  Ainsi  de  même 
si  Gensonné  a  eu  des  liaisons  avec  Dumouriez; 
s'il  l'a  admiré,  estimé  pendant  qu*il  a  cru 
qu'il  rendait  de  grands  services  à  sa  patrie, 

Îiendant  que  vous-mêmes  vous  le  proclamiez 
e  sauveur  de  la  République,  pendant  que 
vous-mêmes  votiis  condamniez  ceux  quâ  ve- 
naient ici  demander  un  décret  d'accusation 
contre  lui,  pondant  que  vous  appeliez  un 
crime  d'oser  même  le  soupçonner  :  eh  bien  ! 
Gensonné  saura  aussi  vous  répondre;  et 
comme  moi,  il  saura  condamner  Dumouriez, 
comme  il  a  pu  l'admirer.  Je  le  répète,  quant 
à  moi,  aucune  liaison  d'aucun  genre  ne  m'a 
attaché  à  cet  homme.  Sur  tout  le  reste,  il  me 
serait  facile  de  répondre  d'une  manière  en- 
core plus  générale,  et  de  dire  à  Robespierre, 
qui  m'impute  d'avoir  formé  une  faction  aans 
la  Convention  nationale,  où  sont  tes  preuves? 
Si  j'entends  bien  les  termes,  une  faction  est 
un  concert  d'hommes  qui  travaillent  à  ren- 
verser l'autorité  légitime,  à  usurper  la  puis- 
sîince.  Eh  bien.  Robespierre,  qui  de  toi  ou  de 
moi  a  travaille  ainsi?  réponds-moi. 

Un  membre  (sur  la  Montayne)  :  C'est  toi  ! 

Ciaadet.  Depuis  longtemps  et  vous  devez 
en  être  aperçus,  citoyens,  leur  tactique,  c'est 
d'imputer  aux  autres  ce  qu'ils  ont  fait  eux- 
mêmes.  Ont-ils  ordonné  des  pillages  dans  Pa- 
ît la  [  ris,  c'est  vous,  c'est  mol  qui  les  avons  provo- 
^tais  '  qués;  ont-ils  porté  le  peuple  à  des  excèis  plus 
s  les      criminels  encore,  c'est  encore  moi;  quelques 
pas      brigands  répandus  dans  les  sections  cio  Pans 
pré-      prennent-' Is  des  arrêtés  subversifs  des  autori- 
avec      tés  nationales,  c*est  encore  une  manœuvre  des 
I  qui      factieux  de  la  Gironde.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
que      les  nommer,  ceux  qui  se  permettent  cette  tac- 
des      tique  infâme;  vous  les  devinez,  citoyens,  et 
«nce      c'est  là  ma  plus  forte  preuve  contre  eux.  Noum 
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.  on  rait  servi  et  Taurait  poussé  à  la  Convention 
irès  nationale.  Il  aurait  bien  pris  ses  moyens  pour 
brar  que  la  Convention  nationale  ne  pût  pas  le 
mt,  vomir  do  son  sein;  il  aurait  fait  dicter  au 
it  :  corps  électoral   de   Paris   des   lois,    afin   de 
est  porter  encore  dans  la  Convention  nationale 
cet  un  homme  qui  pût  servir  les  espérances  des 
3CU-  rois;  et  si  la  Convention  se  fût  trouvée  di- 
ffle-  visée  dans  une  grande  discussion;  s'il  s'était 
Siir  formé  deux  opinions,  il  aurait  armé  les  par- 
ces  tisans  de  Tune  de  ces  deux  opinions  de  ca- 
mez  lomnies  contre  Tautre;  il  aurait  espéré  par 
r-  Ja  là  dissoudre  la  Convention.   S'il  n'avait  pu 
en-  réussir  par  elle-même,  il  aurait  travaillé  dans 
^res  les   sociétés   prétendues   patriotes,    dans   les 
cg)*  sections,  où  il  aurait  eu  soin  de  répandre  de 
[ieu  fidèles  amis,  à  assurer  le  succès  de  cette  disso- 
d^  lutîdn  de  la  représentation  nationale;  il  au- 
Qes  ^^^^  surtout  fortifié  ce  système  atroce  de  ca- 
I^Q.  lomnies,  par  lequel  il  aurait  attaqué  le  plus 
(7    '  homme  de  bien,  et  qui  aurait  montré  quelque 
p^  t  courage;  voilà  ce  que  Pitt  aurait  fait.  Est-ce 
n^I  moi  qui  l'ai  fait?  est-ce  nous  qui  l'avons  fait! 
g^J.  Citovens,  chacun  de  vous  peut  appliquer  non 
Qjj.  pas  l'hypothèse  que  îe  viens  de  faire,  mais  les 
jQ^'  faits  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux. 
g^^'  Ceci  m'amène  tout  naturellement  à  vous  en- 
çj_  tretenir  d'intérêts  bien  autrement  majeurs, 
t-il  Que  ceux  dont  la  pénible  situation  où  on  m'a 
gg^  réduit,  m'a  forcé  de  vous  entretenir  jusqu'à 
Qjjj^  ce  moment.   Cette  conjuration  que  j'ai  sup- 
Qjj^^  posé    devoir    être    fomentée    par    les    agents 
^^_  secrets  des  puissances  étrangères,   pour  ren- 
verser la  Convention  nationale;  cette  conspi- 
ration elle  a  eu  lieu;  cette  conspiration,  jper- 


ou 


îrio 
un 


^gp  sonne  n'en  peut  douter,  a  des  liaisons  intimes 
.  g^  avec  la  trahison  de  Dumouriez;  car,  je  le  ré- 
pète avec  Vergniaud,  il  est  évident  pour  tout 
homme  de  bonne  foi,  que  Dumouriez  travail- 

^*^      lait  pour  Egalité. 

ccl-  Marat.  C'est  une  calomnie.   (Murmures  à 

l'on      droite  et  au  centre,  ) 

'^^  Cinadet.  Dumouriez  n*était  que  Tinstrument 
d'une    inf&me    conspiration    dont    d'Orléans 

^  ^^  était  l'Ame  et  le  chef.  Car  je  vous  ramènerai 

'^"'  sans  cesse  à  ce  raisonnement  inexpugnable  : 

^^^  A  qui  devait  profiter  la  trahison  de  Dumou- 
riez î  A  d'Orléans.  Il  est  donc  évident  que  c'est 

Ires  lui  qui  en  était  le  chef;  et  comment  en  douter  ! 

tîne  Je  ne  parcourrai  pas  toutes  les  épooues  de 

^s  sa  vie  entière;  mais  je  sais  bien  que  celui  qui 

in-  aurait  voulu  asservir  son  pays,  ne  se  serait 

ûts,  pas  conduit  autrement  que  d'Orléans  père  no 

^«^-  l'a  fait  depuis  la  Révolution.  Or,  maintenant 

mtc  il  n'est  peut-être  plus  permis  de  demander 

par  quels  étaient  ceux  qui  favorisaient  les  projets 

des- 


de  d'Orléans,  auels  étaient  ceux  qui  vivaient 
dans  l'intimité  avec  lui,  quels  étaient  ceux 

rt^»  oui  ont  ordonné  au  corps  électoral  de  Paris 

mcé  de  le  nommer  lui  24*,  ann  qu'on  sût  bien  que 

I  ^Ics  c'était  leur  volonté  et  non  celle  du  corps  élec- 

l'ils  toral    qui    opérait   cette    nomin.ation.    Quels 

Mï»  sont-ils?  Je  n'ai  encore  pas  besoin  de  les  in- 

res;  diquer.   Cependant,  par  l'effet  do  cette  tac- 

3  la  tique  dont  je  parlais  tout  à  l'heure... 

^i  ('r^n  mouvement  se  produit  dan»  Pune  des 

^.Çî^  tribunes,  —  Plunieurt^  membres  $e  plaignent  de 

'***^  ce  qxt^un  citoyen  les  a  insultés;  ih  demandent 

J??'  quhî  foit  arrêté,  —  L'Assemblée  l'ordonne  (1). 

9  la 


la 
se-  1      W  IVoui  trouvons  4  cette  place,  dans  le  Logetaeht' 


//rv  fvtres  aes  aejjartemenis, 

;.   nous*  sommes  trahis,   slux 

\s .'  voici  J 'heure  terrible  où 

:i('  Ja  patrie  doivent  vaincre  c 

us  les  docombres  sanglants  de 

Français,  jamaiB  votre  libe 

is  grand  péril;  nos  ennemis  on 

eau  à  leur  noire  perûdie,  e 

:  Il  mer,    Dumouriez,    leur    coi 

ur  Paris.  Les  trahisons  mai 

aux,  coalisés  avec  lui.  ne  1 

r  nue  ce  plan  de  rébellion  < 

audace  ne  soient  dirigés  par 

et  ion  qui  Ta  maintenu,  déifi 

et  te.  et  qui  nous  a  trompés  ji 

fcisif  sur  sa  conduite,  les  i 

3  et  les  attentats  de  ce  traî 

qui  vient  pnfin  *''*  t^--- 
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a 
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-  I  oui,  la  contre-révolution  est  dans  le  gouver- 
é  nement,  dans  la  Convention  nationale;  c'est 
là,  c'est  au  centre  de  votre  sûreté  et  de  vos 
espérances  que  de  criminels  délégués  tiennent 
les  fils  de  la  trame  qu'ils  ont  ourdie  avec  la 
t  horde  des  despotes  qui  viennent  nous  égorger  ! 
C'est  là  qu'une  cabale  sacrilège  dirigée  par 

la  Cour  d'Angleterre  et  autres Mais  déjà 

l'indignation  enflamme  votre  courageux  ci- 
visme. Allons,  républicains,  armons-nous! 

Hlnrat  (1).  C'est  vrai. 

^  (Un  violent  murmure  a^ élève  sur  presque 

^  tous  les  bancs  de  V Assemblée,  A  CAboayel  à 

^7  r Abbaye!  crie-t-on  de  toutes  part.<.  Plusieurs 

^  membres   demandent   le   décret   d'accusation 

^  contre  Ma  rat.  Un  cri  général  et  prolongé  ap- 

^'  puie  cette  proposition.) 

Dufriehe-Valazê.  J'observe  que   l'adresse 
que  vient  de  lire  Guadet  circule  dans  les  dé- 
\      partements  sous  la  signature  de  Marat. 

»  llarat  s'élance  à  la  tribune.  {Vifs  applau- 

■^      dissements  des  tribunes.) 

Lie    l^rcsideiit    rappelle    les  tribunes   au 
silence. 

llarat  (2).  Pourquoi  ce  vain  batelage,  et 
,  quoi  bon?  On  cherche  à  jeter  au  milieu  de 
e  vous  une  conspiration  chimérique,  afin 
i-  d'étouffer  une  conspiration  malheureusement 
s  trop  réelle.  On  ne  peut  plus  la  révoquer  en 
e  doute;  Dumouriez  lui-même  y  a  mis  le  sceau, 
e  en  déclarant  qu'il  marchait  sur  Paris  pour 
).  faire  triompher  la  faction  qu'il  appelle  la 
z  saine  partie  de  l'Assemblée  contre  les  pa- 
triotes de  la  Montagne.  (Applaudissements 
de  a  tribunes.)  Mais  hier  au  soir  voulant  don- 
ner à  la  France  entière  des  preuves  non  équi- 
voques de  ma  loyauté,  j'ai  demandé,  moi,  un 
décret  qui  mît  la  tête  du  fils  d'Egalité,  la 
tête  du  régent  prétendu,  du  ci-devant  comte 
d'Artois  et  do  tous  les  Capets  rebelles  à  prix. 
Vous  avez  vu  la  Montagne  demander  qu'on 
L-  allât  aux  voix  sur  cette  proposition,  tandis 
5-  que  le»  conspirateurs  faisaient  un  vacarme 
e      horrible  pour  s'y  opposer. 

P  Un    membre   (sur   la   Montagne)  :    On   de- 

,  mande  le  décret  d'accusation  contre  Marat, 

'^  parce  qu'il  a  dénoncé  Dumouriez.   (Applau- 

'^^  (lissrnK  nfs  sur  la  Montagne  et  dans  les  tri- 

^  buncs;  murmures  à  droite  et  au  centre.) 

[-  Marat.  Il  est  temps  que  les  conspirateurs 

w  soient  démasqués  et  expirent  sous  le  glaive 

u  do  la  loi.  Je  renouvelle  mes  propositions;  je 

ï,  demande  qu'elles  soient  mises  aux  voix,  et 

»!""  ...  ;  

C    *       (1     I/iiu'idont  provoqua  par  rinterniption  do  jHarAt 
t  toute  la  «lisrussion  qui  I  a  suivie,  nom  cr 


3.  }  rt  toute  la  discussion  qui  1  a  suivie,  nom  empruntés  nu 
,f^  Moniteur  univernely  1"  semcsirft  <le  l'y:»,  paire  470, 
^  1'*  coloiuic;  au  bnfjotachytjraphe^  ii*  103,  p.if;e  .'<64, 
,  l"^*  colonno  ;  aw  Mercure  unieertel,  tonn»  it>,  pajjo  ±V\ 
^^       «  t  suiv.  ;  au  Journal  des  Débats  et  des  dt'crets,  ii»  208, 

l>np>  22i.  Lf's  autre»  journaux,  lois  quo  le  Point  du 

Joni\  C Auditeur  national,  lo  Journal  de  Verlet,  etn., 
»S  no  nous  ont  fourni  que  f^rt  pou  «le  dètailn  —  Le  récit, 
;^  que  nous  présentons,  nVst  qu'une  coordination  faite 
ig  trapros  ces  dilTorciits  |ourn-iu\  —  Pour  \q%  principaux 
{^  discour  s  toU  quo  poux  de  Marat,  d«*  tiuyomar,  de  t)an- 
"'  ton,  de  hoycr-Konfrcdo,  de  Tliuriot  cl  île  Dolacroix,  le 
^       lecteur  trouvera  indiquées  en  note,  au  bas  do  la  page, 

les  sourri>s  où  nous  avons  puis('>. 
(2'  Moniteur  uniiersel,  l**^ bewcstrc  de  1793,  page 470, 

!■■•  coloime. 


^r^  membres  :  Pas  à  Po«; 
conduire  à  Par^  ^..^.f^^ 

,  défenrf»;f  ^J?y>e,  qui  siè 


ira-  I  faite  dans  Taffaire  d'Orléans,  afin  que  la  Oon- 

lon*  vention  puisse  connaître  ceux  de  ses  membres 

'  ne  qui  ont  pu  y  tremper  ;  et  comme  j'aime  à  lier 

nde  deux  grands  objets,  je  demande  aussi  que  la 

rti-  tête  des  Capets  émigrés  soit  mise  à  prix, 
comme  Ta  été  celle  du  général. 

ans  Plusieurs  membres  :  Et  nos  commissaires. 

'.7  OmiUiB.  Nos  commissaires  sont  dignes  de 

^^'^  la  nation  et  de  la  Clonvention  nationale  ;  ik 

^^^  ne  doivent  pas  craindre  le  tonneau  de  Régu- 

l^^'  lus.  (Applaudissements,) 

•'  J'ai  ait  tout  ce  que  me  dictait  mon  amour 

^^  pour  la  patrie  sur  cette  question,  revenons  à 

^"f  Marat. 

^^^  Si    Marat    peut    être    dénoncé,    ce    n'est 
pas  pour  un  fait,  ce  n'est  pas  après  une  leo- 

^^'  tuie.  (Interruptions  au  centre,)  Ce  n'est  pas 

'  ce  a^ygç  la  rapidité,  avec  la  véhémence,  avec  les 

^^^  passions  que  vous  avez  montrées,  que  vous 

'®^j  pouvez  prononcer  présentement  sur  son  cas. 

^^'^  Il  est  impossible  que  vous  vous  écartiez  asser 

ivec  jjeg  principes  de  justice  pour  le  décréter  d'ac- 

**^'  cusation  :  je  ne  dis  pas  sur  son  écrit,  mais 
sur  tous  les  faits  dont  on  l'accuse,  sans  avoir 

3  le  renvoyé  à  un  comité  ;  et  pour  qu'il  y  ait  réci- 
procité, je  demande  le  renvoi  au  même  co- 

.  mité,  des  accusations  faites  par  Marat  contre 

^^1  ses  accusateurs. 

rait  Examinez  d'ailleurs  quel  moment  vous  choî- 

'^^r  sissoz  pour  traiter  cette  question.   Plusieurs 

^^^  membres  sont  absents.  Voulez-vous  saisir  cet 

?I^  à-propos  pour  entamer  une  partie  do  FAs- 

3tte  semblée,  tandis  que  cette  même  partie  a  eu  le 

^^^  courage  de  vous  Quitter  pour  aller  échauffer 

î*^  l'esprit    public    aans    les    départements    et 

1res  diriger  de  nouvelles  forces  sur  les  ennemis. 

Il  se  Prenez  garde  ;  que  vous  le  vouliez  on  non,  ce 

aion  grand  complot  se  complique  ;  il  est  pendant  à 

^  ?^  l'opinion  publique  plus  que  jamais  ;  Marat 

soit  a  le  droit  de  n'être  jugé  que  par  la  totalité  de 

^^~  ses  pairs  ;  si  vous  mettez  de  la  partialité  jus- 
qu'à envoyer  ce  dernier  devant  les  tribunaux 

ans  ce  ne  sera  évidemment  que  par  le  résultat  des 

on-  passions. 

Soyez    rassurés,    si    Marat    est    coupable, 

r^  Marat  n'a  pas  l'intention  de  vous  échapper. 

ter.  Marat.  Non. 

lait  Danton.  Guadet  a  été  aussi  accusateur,  et 
j^  la  ^^  ^'^^  retranchait  tous  les  membres  que  les 
[  je  passions  ont  entraîné,  l'Assemblée  serait  bien- 
tri-  tôt  déserte  ;  je  regarderais  un  tel  décret,  dans 
c^t^  le  moment  où  la  plupart  des  membres  de  cette 
)ur.  Montagno  sont  absents,  comme  un  déchire- 
f^)  ment,  a  voua,  qui  paraissez  n'en  pas  vouloir, 
luit  ^^^  ^^  m'assure  qu'un  décret  existe,  por* 
'elle  tant  qu'aucun  membre  ne  pourra  être  accusé 
ipu-  B^^^  ^^  rapport  préalable... 
par-  Un  membre  :  Produisez  ce  décret. 

^  .  Ilanton.   S'il   n'existe    pas,    il    faudra   le 

'®  J^  créer;  maint^'nant  surtout  oue  j'ai  fait  voir 

que  l'on  est  exaspéré  contre  les  sociétés  popu- 

t!  l;iin*s,    contre   le   peuple...   (Vif   mouvement 

(V  indignât  ion  à  droite  et  au  centre.  Longs  ap- 

■^  phiiuIiAsemi-nts  des  tributies.) 

ioit  ^'^  f/ran'l  nombre  de  membres  :  Vous  calom- 

j^l  niez,  nous  révérons  le  peuple,  c'est  vous  qui 

jpo-  îippi'l»'Z  h's  poignards  du  vôtre. 

it  le  Ilirotteaii.  Jamais    Danton  m*  monta  à  la 

Qssi  tribune  sans  évo(]ucr  les  citoyens  et  sans  in- 

3on-  voquor  tout  ce  qui  peut  lui  donner  des  applau- 

Bera  dis.si'inents. 


[CoBVanltoD  natiaiub.] 

pour  des  questions  de  priorité  enl 
rentes  propositions  faites. 

l'hui'iol  [1>.  Nous  ne  pouvons 
muler  que  d&ns  ce  moment-ci  toua 
de  la  République  e'agiteut  pour  If 
faut  éviter  de  seconder  leurs  ( 
oiil.'litT  plutôt  les  haines  personn 

Cn  membre  :  Marat  vous  a  d^no 

TItiiritfl.  Je  1.:  sais,  mais  je  i 
coupable  d'entretenir  !a  Conventio 
m'est  personnel,  au  moment  où  i 
cuper  du  salut  public.  Je  suis 
prouver  les  erreurs  de  Marat  ;  j'ai 
di>  tout<>  mon  âme  qu'il  ne  fût  pas 
cptir  Convention,  non  çlus  que  c 
(((■nonces.  J'aurais  désiré  que  ce  mi 
mesure  do  salut  public,  votre  c 
eut  pn-aenté  un  tableau  de  (out 
puis  un  an.  combattent  pour  des  . 
sonnelles... 

Plu.'itiirs  membre»  :  Ce  n'est  poil 
sur  la  priorité. 

'rhuriol.  Je  ne  préleudH  pas  I 
juge  entre  lee  deux  partris  (Murm. 
je  dis  que  les  hommes  qui  sont  ven 
laire  le  bien,  et  qui  sont  étrangers 
relie  doivent  être  sur  leurs  gard 
faire  attention  que  les  deux  extrëm 
près  de  se  toucher,  (Kouveiiux  mu 

Gardez-vous  de  vous  y  tromper  ;  < 
employer  pour  déterminer  un  mou 
n'est  pas  fesistence  de  Marat...  (2 
I.  Tburiot  veut  tasBer 


qu'il  est  peut-être  une  des  premières  causes... 
(Nouveaux  murmures,)  Citoyeos,  je  voudrais 
observer  à  la  Convention  que  dans  le  moment 
on  veut  jeter  le  trouble  dans  cette  Assemblée, 
pour  mettre  le  feu  non  seulement  à  Paris, 
mais  encore  dans  presque  toutes  les  parties  de 
la  République,  la  Convention  nationale  doit 
se  tenir  en  garde  contre  ce  piège.  (Murmures 
prolongés  à  droite  et  au  centre.) 

Lié  Prësidëiit.  Il  est  bien  étonnant  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  décret  d'accusation  contre 
un  ae  vos  membres,  vous  n'écoutiez  pas  ceux 
qui  parlent  en  faveur  de  l'accusé. 

Thariot.  Ce  que  je  vois  dans  le  combat  qui 
s'engage  est  une  preuve  de  ce  que  je  dis.  D'un 
côté  Marat  et  Robespierre  accusent;  de  l'autre 
Brissot,  Vergniaud,  Guadet  et  Gensonné 
s'élèvent  contre  la  dénonciation  et  dénoncent 
à  leur  tour  leurs  dénonciateurs.  (Murmures 
prolongés.) 

Je  conclus,  attendu  que  la  précipitation  ne 
peut  convenir  à  une  grande  Assemblée,  at- 
tendu q^u'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  saisir 
un  comité  qui  fasse  un  rapport  réfléchi,  à  ce 
que  vous  chargiez  le  comité  de  législation  de 
vous  faire  ce  rapport  demain  matin. 

Maral  (1;.  L'écrit  qui  vous  a  été  dénoncé 
est  signé  de  moi  i  j'ai  été  pendant  7  à  8  mi- 
nutes président  de  la  société  des  Jacobins. 
On  m'a  présenté  un  écrit  que  je  n'ai  point 
lu,  portant  la  signature  des  secrétaires,  et 
sans  savoir  ce  qu'il  contenait...  (Rires  iro- 
fiiques  à  droite  et  au  centre.)  Cet  écrit  n'est 
point  mon  fait.  C'est  un  délibéré  de  la  so- 
ciété, auquel,  suivant  l'usage,  je  n'ai  mis  ma 
signature  que  oour  attester  qu'il  était  émané 
de  la  société.  Quant  aux  principes  qu'il  con- 
tient, si  ce  sont  ceux  que  i  ai  entendu  énoncer 
par  Guadet,  lorsque  j  ai  dit  c'est  vrai,  ce  sont 
mes  opinions,  je  tes  avoue. 

De  quoi  s'agit-il  maintenant?  Je  suis  ac- 
cusé par  des  hommes  dont  je  me  suis  jporté 
l'accusateur.  Ils  demandent  un  décret  d^iccu- 
sation  contre  moi,  par  la  même  raison  j'en 
demande  un  contre  eux.  Fort  de  mon  inno- 
cence, de  la  pureté  do  mon  civisme,  je  ne  ré- 
cuse pas  même  ceux  qui  sont  mes  ennemis 
connus.  Articulez  les  çriefs  que  vous  avez 
contre  moi;  ceux  que  j'articule  contre  vous 
sont  conte9Us  dans  mes  écrits;  le  public  ju- 
gera, si  vous  n'êtes  pas  déjà  jugés. 

Quant  à  mes  actions,  je  dé&e  mon  plus 
mortel  ennemi  de  dire  que  mon  nom  ait  été 
iamais  compromis  avec  ceux  des  ennemis  de 
la  patrie,  que  je  me  sois  jamais  trouvé  avec 
les  conspirateurs  et  dans  leur  conciliabule 
nocturne.  Ma  correspondance  a  été  entre  les 
mains  de  mes  ennemis,  jamais  ils  n'y  ont 
trouvé  un  mot  qui  pût  me  compromettre.  J'ai 
reçu  des  lettres  anonymes;  c'était  des  pièges 
que  l'on  me  tendait.  J'ai  eu  la  prudence,  la 
sagesse  et  le  civisme  do  les  porter  au  comité 
do  sûreté  générale;  y  on  att'»ste  les  membres; 
n'il  est  un  seul  homn  '  qui  puisse  alléger 
rontriî  moi  un  seul  fait  incivique,  je  dédaigne 
do  mo  justifier;  j'ai  l'œil  ouvert  sur  les  ma- 
nœuvres de  mes  ennemis  et  ma  prudence  et 
mon  courftge  sauront  déjouer  Ioiuk  complots. 


il    Moniteur  nnirerseU \"  s<^m'.'8trc  de  1793,  pige  «70, 
3"  colonne. 
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je  réitère  la  dé- 
cadré demain,  à 
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été  Que  Marat  fût  mis  en  état  d'arrestation  à 
l'Abbaye. 

(La  Convention,  après  d^uiç.  épreuye9,  dé- 
crète que  Marat  sera  mis  en  état  d'arresta- 
tion à  r Abbaye.) 

(Huées  et  tumulte  prolongé  sur  la  Mon- 
tagiw,  ) 

l^e  Président.  Il  n  y  a  pas  de  doute  ;  la 
volonté  de  la  Convention  est  bien  nett«  :  Marat 
1      sera  mis  en  état  d'arrestation  à  TAbbaye. 

^  Bentabole.    A  TAbbaye  sont  les  conspira- 

teurs, vous  n'avez  point  de  lustice.  (Applau- 
dissements sur  la  Montagne,) 

,  Un  grand  nombre  de  membret  (sur  la  Mon- 

r      tagne):  Noua  irona  tous,  tous,  tous  1  (Nou- 
veaux applaudissements,) 

^  Plusieurs  membres  demandent  la  suspen- 

"      sion  de  la  séance, 
ij 

t4e\n»uenr  {M eurthc).  C'est  une  injustice: 

Salle  doit  être  mis  en  état  d'arrestation.  (Oui/ 

1      oui/  oui!  s^écrtent  les  tribunes,) 


s 


!l 


(La  Convention,  après  deux  épreuves,  dé- 
crète que  Levasseur  sera  entendu.) 

Ijevasseiir  {Meurthe)  (1).    Je   demande  à 
dénoncer  Salle  d'après  des  preuves  écrites. 

Sans  doute  celui-là  est  coupable  qui  cherohe 
à  avilir  la  Convention  nationale;  mais  celui- 
là  est  bien  plus  coupable  qui  dit  aue  les  maux 
qui  affligent  la  République,  sont  l'ouvrage  do 
la  section  de  d'Orléans,  et  que  cette  faction 
dirige  les  délibérations  de  la  Convention;  celui- 
là  est  plus  coupable  qui,  lorsque  la  Conven- 
tion nationale  a  décrété  des  mesures  de  salut 
public,  dit  que  ces  mesures  ont  été  prises  pour 
servir  la  faction  de  d'Orléans,  et  qui,  par 
conséquent,  accuse  la  majorité  de  la  Conyen- 
*  tion  d  être  vendue  à  cet  homme.  (Applaudisse- 
ments sur  la  Montagne).  Citoyens,  les  grands 
événements  qui  se  sont  passés  depuis  quelque 
temps  ont  nécessité  la  formation  d'un  tri- 
^  Jbunal  extraordinaire.  Ce  tribunal  doit  son 
'  existence  à  un  décret,  et  par  conséquent  il  est 
^  l'ouvrage  de  la  maiorité  de  l'Assemblée.  Eh 
^~  bien  !  qu'a  dit  Salle  ?  Salle  a  dit  que  la  faction 
N  do  d'Orléans  avait  décrété  ce  tribunal;  Salle 
8  a  dit  que  la  faction  de  d'Orléans  avait  fait 
créer  un  comité  d'exécution  pour  représenter 
la  Convention  nationale,  c'est-à-dire  la  dis- 
soudre; Salle  a  dit  que  la  faction  d'Orléans 
^  avait  envoyé  des  commissaires  dans  les  dépar- 
e  tomçnts,  afin  de  çen'crtir  l'esprit  public;  Halle 
'•       a  dit  que  la  majorité  de  la  Convention,  qui 

ost  la  faction  d*0rléans^  avait... 
e 

e         Plusieurs  membres  :  Lisez  la  lettre  et  no 

la  commentez  pas. 

(^  («evaMeur  {Mevrtlu  î.  Salle  a  voulu  avilir 

à  la  Convention  nationale,  on  faisant  croire  que 

P  la  majorité  était  composée  d'hommes  vendus  à 

^  d'Orléans.   Je  demande  qu'il  soit  envoyé  à 

iB  l'Abbaye,  et  que,  demain,  il  soit  fait  un  rap- 


e 

L. 


1  Cette  jlcnonciiitioM  d«^  Sall#»  par  Levasseur  et  la 
rli>cu<%sion  qui  l'a  sDÎvio  sont  empruntées  au  Moniteur 
universel,  V  semestre  de  1"93.  page  471,  3»  colonne 
cl  au  yferniriî  iinfi'f*-sct,  tome  9,  paire  216.  —  Les  autres 
journaux  en  font  h  p*»ino  mention. 
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toral  appelle  aux  fonctions  publiques,  d'une 
manière  plus  ou  moins  temporaire,  un  plus 
grand  nombre  de  citoyens,  et  où  l'on  pourrait 
croire  avec  fondement  qu'il  existe  un  plus 
grand  attachement  aux  lois,  Tindividu,  cons- 
tamment dirigé,  par  le  sentiment  naturel  de 
sa  conservation,  vers  la  jouissance  de  tous  les 
avantages  du  régime  social,  Test  aussi,  et  par 
la  même  oiauso,  vers  Faff ranch iisscmcnt  des 
charges  du  gouvernement,  des  devoirs  qu'il 
prescrit;  et  cet  effort  de  l'individu  contre  tous 
a  lieu  avec  plus  ou  moins  d'énergie  et  de  suc- 
cès, sous  des  modifications  plus  ou  moins  for- 
tement prononcées,  suivant  que  l'individu  v 
apporte  plus  ou  moins  de  persistance  et  qu'il 
est  lui-même,  en  ce  sens,  plus  ou  moins  par- 
faitement organisé;  suivant  aussi  que  les  lois 
no  l'ont  pas  suffisamment  garanti  contre  les 
efforts  semblables  des  autres  individus,  qu'elles 
ne  sont  pas  ou  sont  trop  peu  réprimantes,  et 
même  suivant  qu'elles  le  sont  trop;  car  l'excès 
do  la  répression  équivaut  à  l'absence  des  lois. 
Tel  est  le  principe  le  plus  actif  de  désor- 
ganisation des  sociétés. 

5.  Si  l'on  pouvait  concevoir  un  ordre  de  so- 
ciété dans  lequel  le  droit  de  propriété  serait 
totalement  proscrit,  et  où  par  conséquent  tous 
les  biens  seraient  appelés  à  une  possession 
commune:  cette  société  n'en  serait  pas  moins 
troublée  dès  l'origine  par  les  manœuvres  de 
l'ambition  qui  veut  commander  pour  être  dis- 
pensée d'obéir. 

Et  comme  le  vêtement  nécessaire  à  chaque 
individu  ne  pourrait,  à  raison  de  sa  destina- 
tion exclusive,  être  rangé  dans  la  olasso  dos 
choses  communes  que  par  une  fiction  plus  ou 
moins  absurbo,  il  s'ensuit  que  l'abus  du  pou- 
voir si  voisin  de  son  exercice  aurait  bientôt 
rffacé  une  toile  fiction:  co  premier  nas  con- 
duirait à  la  possession,  d'abord  furtive,  puis 
ouverte,  do  certaines  choses,  appliquées  a 
l'usage  do  certaines  personnes,  à  l'exclusion 
des  autres:  et  de  proche  en  proche  on  verrait 
naître,  sans  contradiction  formellement  pro- 
noncée, le  droit  de  propriété  tel  qu'il  existe 
présentement  dans  tous  les  gouvernements 
connus:  alors  la  sociét^é  se  retrouverait  au 
même  état  qu'avant  cet  étrange  pacte  social. 

Ainsi  donc,  d'une  part,  Texist^nce  du  droit 
(le  propriété  a  moins  de  part  à  la  désoracanisa- 
fion  dos  sociétés  que  l'inéaralité  de  distribu- 
tion des  talent»:  mais  c'est  à  l'instruction 
soiilo  qu'il  appartient,  comme  on  le  verra  plus 
bas.  d'affaiblir  l'intensité  de  ce  danger:  d'une 
autre  part,  il  est  clair  qu'aucune  société  ne 
peut  exist-or  ni  s'organiser  convenablement 
sans  la  condition  préalable  du  droit  de  pro- 
priété. 

0.  Af  aïs  rex»»rcice  de  co  droit,  considéré  dans 
ses  effets,  renferme  des  dancrers  plus  ou  moins 
ffraves.  lorsque  l'intérêt  personnel  no  trouve 
plus,  dans  les  lois  sociales,  aucun  obstacle  à 
son  développement.  Alors  tout  étant  vénal, 
par  une  suite  naturelle  et  indispensable  de  ce 
droit,  la  classe  laborieu««e,  toujours  plus  nom- 
hrons'^,  mais  moins  fortunée  quo  l'autre  por- 
tion de  la  société,  n'est  plus  seulement  envers 
oollo-ci  dans  une  dépendance  simplement  re* 
l.'itîv  \  mais  complMe  et  absolue. 

Ainsi,  par  exemple,  les  denrée»  de  première 
néo'^ssit^  viennent-elles  h  prendre  un  accroie- 
soment  de  valeur  nui  ne  permette  plus  h,  l'in- 
digent d'y  atteindre  que  par  un  exc^8  de  tra- 
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les  temps  de  l'année,  aux  pauvres  valides  du 
travail,  à  tous  les  pauvres  malades  infirmes 
ou  prives  de  la  faculté  de  travailler,  des  se- 
cours gratuits;  2®  d'augmenter  ces  deux 
moyen»  de  subsistance  à  Tinstant  où  le  prix 
des  denrées  de  première  nécessité  étint  devenu 
plus  considéraole  a  dérangé  l'équilibre. 

19.  Tnutilcînont,  pour  se  dispenser  d''»xpri- 
mer  la  condition  principale,  moyennant  la- 
quelle le  droit  de  propriété  fait  partie  inté- 
grante du  pacte  social,  p rétend rait-on  qu'elle 
est  sous-entendue  dans  l'obligation  générale 
de  pou'-voir,  par  des  contributions  communes, 
aux  différentes  charges  du  gouvernement  ou 
que  le  doute,  s'il  y  en  avait  onco'-o  n  cet  f^^ard, 
ne  doit  plus  subsister  après  la  déclaration  ex- 
presse que  les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée  de  la  société. 

Mais  puisqu'on  se  trouve  obligé  de  recourir 
à  cette  dernière  déclaration,  il  est  clair  qu'on 
ne  doit  pas  la  pous-entendre  dnns  la  première 
uniquement  relative  aux  contributions  ordi- 
naires. Et  h  l'égard  de  l'insignifinnte  et  vague 
expression  de  secoure  puhfîcs,  telle  qu'elle  est 
employée  dans  le  projet  de  déclaration  des 
droits,  à  la  place  d'un  article  très  insuffisant, 
nioins  eoereitif,  mais  du  moins  plus  étendu, 
placé  dans  la  Constitution  de  1791,  au  titre  des 
dispositions  fondamentales  garanties  par  la 
Constitntion  :  c'ost  une  vé^it-^bh^  et  eruolle 
dérision  d'avoir  ainsi  mutilé  le  devoir  le  plus 
impérioux  dps  sociétés,  le  dro^t  le  p'ns  sacé 
i-  des  hommes,  celui  sans  lequel  le  droit  de  p'*©- 
i-  priété  ne  sorait  au'nne  nouvelle  calamité 
ajoutée  à  celles  dont  l'espèce  humaine  est  dé- 
vorée. 

20.  Voudrait-on,  comme  autrefois,  laisser  à 

la  religion  le  soin  de  suppléer  à  l'insuffisance 

ou   à   la  corruption   des  éléments   du   pacte 

social  ? 

Portez  vos  regards  jusque  dans  les  replis  du 

fi       cœur  de  coh  hommes  gagés  par  la  crédulité 

l       pour  étouffï'r  le  cii  de  la  nature,  ajouter,  s'il 

j       était  possible,  de  nouvelles  ténèbres  aux  té- 
nèbres de  l'ignorance. 

Eeontoz  co  que  vous  dirait  le  minipfre  sa- 
larié d'un  culte  religieux,  car  je  n'en  distin\«uo 

j       ici   aucun,    et   ce   langage   convient   à   tous  ; 

^       écoutoz  ce  qu'il  vous  di^nit  si  son  intérêt  per- 
sonnel ne  lui  commandait  impérieusement  de 

j       se  taire  : 

j  «  O  nations  !  s'écrierait-il.  je  reconnais  qun 

le  pacti»  social  comprond  eR«ïonti»»llom«Mit 
l'ohlitrntion  du  travail,  et  que  le  droit  de  pro- 
priété est  nnchaîné  h  la  nécessité  de  pourvoir 
à  la  subsistance  de  ceux  des  associés  oui  n'ont 
rien,  ou  dont  la  propriété  est  insuffisante  ; 
mais  aussitôt  que  vous  l'aurez  reconnu  d'une 
manière  solennelle,  claire  et  positive,  et  que 
ce  dogme  social,  ainsi  manifest/.  sera  con- 
solidé par  les  établissements  qu'il  exiire,  la 
permanence  des  moyens  destinés  à  les  alimen- 
t-er  sans  interruption  ;  alors  son  en.««eiiniempnt 
ne  faisant  plus  partie  intéârrante  d'aurur 
culte  religieux,  je  me  trouverai  réduit  à  l'en- 
seiimement  d'une  doctrine  que  ie  ne  coin- 
p ronds  pas,  sur  lantiellè  les  oniniotis  sont  ni 
diverpoment  prononcé,**  et  dont,  au  reste, 
l'exist/^nce  pourrait  bien,  comme  on  l'a  pré- 
t.i»nfln  rlonniq  lnn«»t.emnB.  n'etro  nue  le  trîrvlè 
produit  de  la  peur,  de  l'orgueil  des  hommes, 
et  de  la  corruption  de  leurs  uriuvem épient», 
ce  que  mon  intérêt  j^érsonnel  eh  opporition 


IComiM 

nombre  se  trouve  oïdioairement  c 
considérable  que  les  riches;  mais  i 
la  proportion  soit  encore  la  mémi 
vaut,  voilà  99  indÎTidus  contre 
droiis  H!?  sont  qu'ébauchés,  loin 
ï'amiiii'nt  garantis  par  votre  pact 
'I  A  la  bonne  heure  que,  pour 
(lu  U'gime  social,  il  ne  puisse  ezj 
pauvre  et  le  riche,  pria  indivi 
d'autri's  relations  que  eelles  déte 
le  bi'soin  qna  le  premier  do  tra 
subsister,  et  par  l'espérance  qu' 
d'accroître  sa  fortune  à  la  faveui 
des  bras  qu'il  peut  employer  ;  et 
dépendance  réciproque  il  ne  reati 
lies  transactions  purement  volon 
l'i'lïi't  do  la  cupidité,  vous  le 
d.'  di^tériorer  le  piix  des  salaires 
tir  bientôt  en  dépendance  abso 
dans  le  principe,  et  par  la  natu 
droit  de  propriété,  ne  comporte  qi 
dance  relative  ;  c'est  de  faire  co 
si'couru  indispensables  à  l'indig 
iiu  invalide,  le  travail  auquel  a  dr< 
valiJe,  non  comme  une  obliga 
ri'usi-  du  pacte  social,  mais  comme 
purenic-ut  religieux,  dont  il  est  pi 
dre  ou  resserrer  la  mesure  à  non 
peut,  au  reste,  violer  impunéme 
croit    point   à  Dieu    ni     à    l'imi 

"  Qu'avez-vous  fait  pour  préve 
Il  r  n  fte  pente  funeste  do  la  piO| 

Il  Vous  avez  raisonné  prudei 
doute,  en  aliénant  et  remettant  i 

!*■  l.?s  pciipri^t^â  teri-itorialea 


ilus  riches,  le  pauvre  fait  lui-même  presque  tous 

lue  les  frais. 

ja-  Sans  que,  de  tous  ces  divers  moyens  réunis, 

les  il  soit  encore  né  aucun  établissement  public 

iû-  et  permanent  qui  présente  au  pauvre  en  état 

de  travailler  la  perspective  consolante  et  d'un 

ien  atelier  public  ou  il  puisse  gagner  son  pain, 

)  le  lorsque  le  riche  n'offrira  de  son  travail  qu'un 

ut,  salaire  insuffisant  comparé  à  la  cherté  des 

3ar  subsistances,  et  d'un  refuge  pour  sa  vieillesse 

Dur  ciui  lui  offre  encore  des  occupations  assorties 

>nd  à  la  caducité  de  son  âge  ou  à  la  déperdition  de 

bro  ses  forces. 

itle  «  Mais  puisque  telle  est  l'indécente  imper- 
:juo  faction  des  moyens  par   lesquels  vous   avez 
ais  essayé  jusqucs  à  présent  de  faire  équilibre  à 
'est  l'avidité  du  riche,  vous  avez  du  moins,  dans 
'er-  votre  pacte  social,   posé  des  bases  certaines 
ui,  dont  il  ne  soit  plus  possible  de  s'écarter  à 
du  l'avenir,  et  vous  avez,  sans  doute,  environné 
en-  ces  bases  de  toutes  les  formes  constitution- 
le»  nelles  qui  en  assurent  la  garantie  ?  » 
me  Non    encore,    notre    pacte    social    ne    cou- 
vre tient  que  ce  peu  de  mots  :  les  secours  publics 
ou-  sont  une  dette  sacrée  de  la  société  ;  et  c'est  à 
pte  la    loi    (aux   législateurs)   à    en    déterminer 
en-  l'étendue  et  l'application. 
'o)i  Nous  avons  même  poussé  l'indifférence  à 
ne  cet  égard,  jusau'à  ne  pas  prévoir  que  cette 
do  phrafie  peu  réfléchie  de  notre  pacte  social  :  la 

(lififrihution  anmtelle  et  momentanée  des  se- 
rê-  cours  et  travaux  publies  (qui  se  rapporte  à 
en.  l'une  des  fonctions  attribuées  au  corps  légis- 
in.^  latif),  deviendrait  l'arme  la  plus  redoutable 
im-  de  la  cupidité  pour  prétendre  que  le  droit  du 
ïe  ;  pauvre  a  la  subsistamce  n'est  qu'un  droit  mo- 
vv-  mentané  et  purement  d'exception  :  en  sorte 
itc  que,  suivant  que  les  législatures  seront  com- 
mis, posées  de   pauvres  ou  de  riches,   d'hommes 
>ar  vertueux  ou  pervers,  elles  pourront  à  leur  gré 
^-«1-  étendre  ou  resserrer  la  mesure  des  secours,  et 
l-  même  dénaturer  complètement  cette  disposi- 
)r  tion  du  pacte  social,  ce  que  semble  permettre, 
ir  d'une   part,    l'insignifiance   du   mot   secours, 
s-  et  de  l'autre,  la  faculté  de  l'appliquer  suivant 
ir  les  lieux  et  les  circonstamces. 
a-  «  Eh  Cïuoi  !  en  proclamant  In  souveraineté 
ns  des  peuples,  vous  avez  agrandi  le  domaine  de 
et  l'pspéranoe   et  do  l'ambition,    ot  vous  ne  rou- 
)n  tnHsr^z     p'is    d'avoir    rétréci    les    moyens     du 
il-  pauvre,   lui  qui  no  peut  avoir  d'autre  espé- 
e,  rance,  d'autre  ambition  que  celle  de  ne  ja- 
le  mais  manquer  de  travail  ou  de  ne  pns  mourir 
n-  do  faim  ! 

eî  «  Une  si  longue  oppression,  tnnt  de  mai- 
es heurs  accumulés  sur  les  générations  passées 
ur  n'auraient-ilfl  donc  servi  qu'à  vous  dissimuler 
ri-  cette  vérité  éternelle  :  c*est  que  le  f/ouverne- 
ue  fnetU  7ie  peut  jamais  attémier  les  efforts  ter- 
ri- rihles  de  la  cupidité  qu^en  la  menaçant,  par 
\\-  des  ateliers  publics  toujours  ouverts,  d*uue 
les  concurrence  toujours  /nt'fe  à  d/ jouer  t^e/t  mt 
ic-  furuvresf 
ut  «  Vous  ne  craignes  donc  pas  qu'après  avoir 

ainsi  rompu  l'équilibre,  un  de  ces  hommes  nés 

»4,  pour  le  malheur  do  l'espèce  humaine,  profitant 

ns  habi Ionien t  do  vos  fautes,  aidé  surtout  par  la 

l.^,  cohorte  d'nmbitieux  qu'il  aurait  à  sa  solde,  et 

n^'  saisissant  le  moment  oh  dos  insurrections  par- 

n-  tielles  qu'il  n'aurait  pas  même  eu  besoin  de 

fomenter,   lui   permettraient  de   lier   les   ré- 

en  voltéa  à  sa  destinée,   ne  consomme  enfin   ro 

m-  système  absurde  des  lois  .iirrair'»s  où  tm's  l'^s 

1m  biens  sont  appelés  à  une  posseBsion  commune. 
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:Bon  I  nu  nombre  desquelles  lés  subsistances  tiennent 
:aAis  j  le  premier  rang.  Cette  avance  est,  à  peu  de 
1  ou  !  chose  ptès,  d'un  quart  en  sus  de  la  première. 

ou  Lci  troisième  avance  est  composée  des  frais 

tice,  et  salaires  de  toutes  les  diverses  maniçula- 

a}i  tions  auxquelles  un  grand  nombre  de  matières 

idi-  premières,   autres  cependant  que  les  subsis- 

mrs  tances  proprement  dites,   doivent  être   sou- 

iout  misées  pour  être  appropriées  aux  divers  be- 

'ite-  soins  de  la  société  et  devenir  commcrçables. 

ioit  Malgré  toutes  mes  recherches,  je  n'ai  tu 

lion  avoir  sur  celle-ci  des  notions  aussi  positives 
que  sur  les  deux  autres;  cependant  je  ne  crois 

Q"i  pas  trop  m'écarter  de  Ip.  vérité  en  portant 

^^^'  cette  troisième  classe  d'avances  au  tiers  de  la 

^*^'  première. 

»nce  Ainsi  le  revenu  net  des  propriétés  foncières, 

j  la      ou  première  avance 1,260,000,000  fr. 

uis-  2°  Frais  et  salaires  néces- 

,  la  saires  à  la  reproduction  et 
récolte    des    matières    pre- 

iion  mière«,    ou    seconde    classe 

idi-  d'avances,   un  peu   plus   du 

Dro-  quart    en    sus    de    la    pre- 

a  il      mière,   ci l.rjT5,("KJ(i,fKXl 

î-ci,  3"  /f/r/«  des  matières  pre- 

3  et  mièrcs manufacturées, et<î., ou 

res-  troisième    classe    d'avances.        420,000,000 

SCS  I 

■ble,  ToW 3,255,000,000  fr. 

di- 

par  On  pourrait  donc,  sans  erreur  sensible, 
mts  porter  à  3  milliards  200  millions  la  valeur 
blét^  annuelle  de  toutes  les  productions  indigènes 
l'en-  réduites  à  l'état  de  commerce,  ou  considérées 
dans  le  moment  qu'elles  sont  prêtes  à  6trè  li- 
on r  vrées  au  consommateur. 
•  de  Dans  ce  produit  de  3  milliards  255  millions, 

in-  on  présume,  avec  assez  de  vraisemblance,  que 

LirL>-  la  portion  sur  laquelle  doivent  être  prises  les 

lUco  contributions  publiques  de  toutes  natures  né- 

roe.  cessai  res    à    1  action    du    gouvernement,    ne 

ndu  pourrait  s'élever  au  delà  de  1  milliard  160  mil- 

con-  lions,  sans  atteindre  le  travail  indispcnsai>le 

L'est  à  la  subsistance  du  pauvre,  et  par  conséquent 

3ins  sans  arrêter  l'essor  de  l'industrie^  à  moins 

ou  d'une    très   prompte    rentrée   en    circulation. 

être  dans  l'int-érieur  de  la  République,  des  fonds 

versés  à  la  trésorerie  nationale  et  dans  les 

rdrc  autres  caisses  publiques. 

eur,  Mais  l'exactitude  rigoureuse  de  ces  résul- 

dé-  ti}ts  n'est  pas  tout  ce  qui  importe  à  la  solu- 

3  lo  tion  de  La  question  actuelle,  oue  la  connais- 

dij,.  sanee  positive  de  la  somme  aes  besoins  an- 

con-  nuels  d'un  individu  constitué  dans  Un  état 

aifP  d'extnMiu;  pauvreté. 

Tes,  P**'  ^''''**  calculs  de  Lavoisier  que  j'ai  eu  oo- 

11^^,  casion  de  vérifier  plusieurs  fois  et  dont  j'ai 

:ou-  recorfnu  la  très  prochaine  exactitude,  élèvent 
à  70  livres  par  an,  la  somme  des  besoins  nii- 

(I  i(»  nuels  d'un   individu  pris  sur  LOOO  pauvre», 

n    y  tant  hommes  (lue  femmes  et  enfants  des  deux 

^dif.  sexes,    depuis    la   mamelle   jusqu'à    l'âge    du 

U^fp  travail,   distribués  entre  eux  cfans  la  même 

par  proportion  où  les  chefs  de  famille  se  trouvent 

qui  ^  l'égartl  de  leurs  enfants. 

p    ^  Peut-être    devrait-on    porter    actuellement 

urse  cette  fixation  à  75  livres,  en  considération  de 

net  l'accroisse  ment  de  valeur  des  denrées  de  pre- 
mière   néc«*ssité    principalement    occasionnée 

i  sa-  P.'^''  ""''  P^"*'  grande  quantit^^  de  numéraire  en 

|ip.  circulation,   et  dont  les  autres  oauses  poli- 

èi^s  tiques  qui  y  influent  plus  ou  moini  directe* 
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plume  se  refuse  à  consigner  ici  Ténormité  des 
ravages  de  quatre  années  d'incertitudes  sur 
le  mode  de  les  administrer^  comme  s'il  fallait 
le  même  temps  pour  faire  jouer  la  pompe  qui 
doit  éteindre  1  incendie... 

12'»  Je  me  tairai  de  même  sur  les  pertes  qui 
résultent  pour  ks  citoyens  qui  en  ont  souffert 
de  tous  ces  mouvements  désordonnés  que  sui- 
vent les  taxes  arbitraires  des  comestibles,  puis 
le  pillage,  et  enfin  le  découragement  et  la  stu- 
peur générale... 

Mais  un  levier  de  six  millions  d'individus 
que  le  défaut  absolu  de  travail  rend  forcément 
inoccupés  !  Une  telle  force  laissée  à  la  disposi- 
et  à  toutes  les  tentations  de  ces  fleuves  d'or 
qui  coulent  de  FAnglcterre,  de  la  Hollande,  de 
la  Prusse,  de  TAllcmagne,  etc,  au  moment 
oii  il  faut  la  diriger  contre  les  despotes  de  ces 
nations,  pour  les  punir  d'avoir  osé  manœu- 
vrer avec  tant  d'astuce  et  d'insolence  contre  la 
liberté  des  Français  ! 

Hommes  riches,  osez  maintenant  vous  plain- 
dre de  l'énormité  de  votre  dette.  Quoi  l  s'il 
est  vrai  qu'une  mesure  générale  est  le  seul 
moyen  de  ramener  la  sécurité,  la  prospérité 
publique,  et  le  bonheur  de  tous,  vous  ne  rou- 
gissez pas  de  l'absurdité,  ou  plutôt  de  la  de- 
meure qui  vous  fait  dépenser  en  détail  pour 
accroître  la  paresse  et  la  mendicité,  la  même 
somme  qu'il  aurait  suffi  de  dépenser  en  gros 
pour  l'éteindre? 

26.  Au  reste,  les  réclamations  de  la  propriété 
qui  auraient  pour  objet  d'écarter  la  contribu- 
tion générale  du  cinquième  des  revenus  ou 
produits  imposables,  ou  de  tout  autre  guotité 
reconnue  indispensable,  ne  seront  jamais 
que  des  cris  de  sédition  et  de  révolte  contre  le 
plus  pressant  et  le  plus  sacré  de  ses  devoirs; 
puisqu'en  dernière  analyse,  une  grande  partie 
de  cette  somme  reviendrait  se  confondre  dans 
la  fortune  de  tous,  par  l'emploi  d'un  plus 
grand  nombre  de  bras,  par  les  profits  que  la 
société  ne  manquerait  pas  d'en  tirer,  et  enfin 
par  la  diminution  des  contributions  générales 
et  locales  destinées  à  la  confection  et  à  l'entre- 
tien des  choses  publiques. 

27.  Quel  que  soit  le  minimum  de  cette  taxe 
sur  la  propriété,  il  ne  peut  ni  ne  doit  être, 
dans  le  pacte  social,  exprimé  en  valeurs  numé- 
raires, sans  de  graves  incoiivonionts;  car  des 
opérations  purement  législatives,  telles  qui» 
l'introduction  d'une  plus  grande  quantité  do 
numéraire  fictif,  des  combinaisons  commer- 
ciales, en  un  mot,  des  causes  varices  à  l'in- 
fini, et  dont  aucun  pacte  social  ne  peut 
jamais  enchaîner  ou  circonscrire  les  effets,  au- 
raient infailliblement  celui  de  rendre  trop 
faible  le  minimum  dont  il  s'agit  ;  à  la  diffé- 
rence d'une  quotité  quelconque  du  revenu  net 
imposable,  dont  l'effet  naturel  est  do  s'accor- 
der avec  tous  les  temps,  toutes  les  circons- 
tances et  qui  s'accroît  ou  se  dégrade,  comme 
la  prospérité  publi((uo  elle-mênu',  en  conser- 
vant toujours  les  mêmes  rapports  qui  doivent 
exister  entre  le  riche  et  le  pauvre. 

28.  Ces  premières  notions  du  pacte  social 
[e  i  conduisent  à  la  question  de  savoir  s'il  no  fau- 
B,  !  drait  pas  également  déterminer  le  maximum 

do  cette  contribution  (que,  pour  la  distinguer 
des  autres,  on  pourrait  désigner  sous  le  nom 
de  tare  des  pauvres).  Il  serait  possible, 
pourra-t-on  poniîcr,  que  les  législateurs  éle- 
vassent tellement  la  taxe  des  pauvres  que  l'effet 


h 
il 

S- 

le 


t, 
le 
à 


lapoirps  r^itLuuf 


it  cou t ra- 

» 8 

de  pour- 

variée 

d'un  t 

1  le  faire, 

et  pren- 
hte  de  ses 

dautu 

ses   et- 

ftauï. 

la  société, 

<.  Si 

ne  pais  y 

aihre  '• 

î  fait  aen- 

àchaq 

exiatencc 

plM« 

le  régim.? 

>  a 

être  ainsi 

des  di 

à  voua,  et 

de  ce 

injuaticB  : 

«Si 

rta  envers 

de  tn 

ëcarter  dp 

dueUc 

ment 

QB  d»ns  Ir 

■<  S 

némo  difi- 

-.ctes 

ce  sociale. 

.t  dii 

iresse,    la 

même 

qui  ne  Bt 

>.  Si, 

Ot  contre 

U«lJer 

votre  iiD 

pondui 

d?  reç 

je  Boufirc 

travai 

eux,  mais 

oomia 

ont  eoticr. 

,i'int'^l 

vous  aveï 

..P. 

e  et  à  me- 

puiaw 

lillité  pu- 

régim 

besoin  de 

férent 

la  un  iufte 

quité, 

'ouverture 

..  T 

ite  la  pré- 

ÎDCUTj 

de,  et  qui. 

iiiénu 

me  l'ajnai» 

le  tra 

1 

0 
0 


0 

s 

» 

z 


e 
c 
e 

l, 
K 
l- 

» 

X 

ÎK 
it 

1- 

r 
1- 

1- 
it 

18 

U 
Cl 

ir 

* 

II- 
c, 

>P 
s- 


«  Si  le^  ôspëces  de  travaiu  étaient  assez 
variées  pour  prévenir  le  passage  trop  brusque 
irun  talent  ou  d'une  force  à  l'autre  :  sii  pour 
accorder  cette  condition,  la  société  fondait, 
dans  un  seul  et  même  régime  d'ateliers  publics, 
SOS  établissements  de  ponts  et  chaussées,  ca- 
naux, etc. 

((  Si  les  tâches  y  étaient  distribuées  de  ma- 
nière à  entretenir  l'émulation  ;  qu'il  fût  libii^ 
à  chaque  individu  de  s'associer  pour  une  tâohe 
commune  avec  celui  qu'il  aurait  reconnu  le 
plus  en  état  de  la  seconder; 
c   8i  l'instruction  publique,  l'enseignement 
i      des  devoirs  sociaux  taisait  partie  intégrante 
b      de  ce  régime; 

«  Si  les  individus,  ayant  fait  preuve  de  zèle, 
B      do  travail  et  de  capacité,  étaient  admis  gra- 
B      duellement  à  toutes  les  fonctions  du  gouvi?rne- 
nient  intérieur  des  ateliers  publics; 

«  Si  leur  organisation  était  telle  que  les 
ictes  d'administration,  la  preuve  des  recettes 
il  dépenses  ne  pussent  jamais  être  fermés, 
même  à  la  curiosité  inquiète  et  soupçonneuse; 
«  Si,  enfin,  c'était  un  mérite  de  ne  sortir  des 
ateliers  publics  qu'avec  un  certificat  de  bonne 
conduite  et  de  civisme,  ou  que  ce  fût  un  titre 
d^.'  recommandation  pour  ne  plus  manquer  de 
travail  auprès  de  ceux  dont  les  entreprises 
commerciales  exigent  l'emploi  de  forces  ou 
irint.'lligoneî's  et  rangeras  ; 

«  Pourriez-vous  douter  alors  que  je  ne  fusse 
puissamment  entraîné  à  reprendre,  dans  le 
régime  social,  la  place  que  votre  cruelle  indif- 
férence et,  tranchons  le  mot,  votre  propre  ini- 
quité, m'avait  forcé  d'abandonner? 

«  Vous  dites  que  la  paresse  est  une  maladie 
incurable  ;  cela  peut  être  à  la  rigueur  pour  un 
infiniment  petit  nombre  d'individus,  quoique 
le  travail  finisse  par  devenir  une  jouissance, 
et  qu'il  soit  démontré  que  le  repos  est  hors  de 
la  nature;  mais  avez- vous  donc  jamais  tenté 
sérieusement  de  la  guérir  cette  maladie,  pour 
vous  permettre  ainsi  de  me  calomnier  après 
m'avoir  laissé  souffrir  toutes  les  angoisses  de 
l'humiliation,  de  la  faim  et  do  la  colère? 

«  Vous  commettriez  donc  envers  moi  une 
nouvelle  injustice,  si,  sans  avoir  organisé  des 
ateliers  publics  et  leur  avoir  donné  une  per- 
manence irrévocable,  vous  portiez  des  lois  plus 
ou  moins  répressives  contre  la  mendicité;  car 
l'expérience  a  dû  vous  apprendre  qu'elles  se- 
raient toutes  inefficaces,  sans  ce  préalable»  que 
rien  ne  peut  suppléer. 

«  O  riches  de  la  société,  6  vous  les  magistrats 
du  peuple  et  sans  doutt^  ses  vrais  amis,  dites 
V)ar  quelle  étrange  apathie,  par  quel  inconce- 
vable abus  du  pouvoir  ou  de  la  raison  me  con- 
clamneriez-vous  à  n'être  qu'un  consommateur, 
lorsque  je  suis  appelé,  par  la  nature,  ai  donner 
à  la  société  le  contingent  de  travail  qu'elle  a 
droit  d'exiger  de  tous  ses  membres? 

33.  Il  n'entre  pas  ici  dans  le  plan  que  je  me 
suis  tracé  de  parcourir  toutes  les  conditions 
essentielles  de  l'organisation  des  ateliers  pu 
blics;  ce  serait  appesantir  TatU'ntion  sur  des 
Qs  [  mesures  purement  législatives;  le  peu  de  dé- 
er  veloppement  que  je  viens  do  donner  à  cette 
lis  matière,  suffit  pour  résoudre  les  principales 
rir  objections  contre  les  dispositions  fondamen- 
te  talea  proposées;  et  je  ne  vois  rien  de  plus  à 
ajouter  au  pacte  social  que  la  condition  de  la 
permanence  des  ateliers.  A  l'égard  du  mini- 
mum du  Milaire  des  trarauz  que  jT'eitimo  de- 
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Or,  la  menace  est  telle  que  la  société  a  be- 
soin de  se  livrer  tout  entière,  en  un  mot  de 
déployer  toutes  ses  forces,  ou  qu'il  lui  suffise 
seulement  de  n'en  présenter  à  1  ennemi  qu'une 
partia 

Dans  le  premier  cas,  tous  les  intérêts  indi- 
viduels sont  forcés  de  se  taire  ;  nul  ne  peut 
r.cheter  les  bras  d'un  autre,  puisque  tous  se 
trouvent  dans  la  nécessité  de  combattre  per- 
sonnellement et  d'abandonner  à  l'inaction  tous 
leurs  établissements  de  commerce  et  d'in- 
dustrie ;  et  certes,  le  riche  comme  le  pauvre 
qui  refuserait  de  marcher  à  l'ennemi  est  lui- 
même  un  ennemi  de  la  société  sur  lequel  elle  a 
incontestablement  le  droit  de  vie  et  de  mort. 
Ainsi  l'obligation  de  défendre  la  patrie  en 
danger  est  entièrement  personnelle  :  voilà 
son  caractère  indélébile. 

Ce  qui  existe  dans  le  premier  cas  est  le  même 
à  l'égard  du  second  ;  car  l'obligation  dont  il 
s'agit  ne  peut  changer  de  nature  par  cette  seule 
circonstance  que  la  société  n'a  besoin  que 
d'une  partie  de  ses  forces. 

D'où  il  résulte  que,  dans  ce  second  cas,  il 
ne  peut  être  pourvu  à  la  formation  ou  au  re- 
crutement des  armées  que  par  un  mode  con- 
servateur des  droits  de  tous,  et  qui  ne  blesse 
les  intérêts  d'aucun  des  individus  en  état  de 
porter  les  armes. 

Je  ne  parle  point  encore  ici  do  la  nécessité 
d'une  contribution  supplémentaire  destinée  à 
solder  et  à  faire  mouvoir  les  armées  dans  le 
sens  le  plus  favorable  à  la  victoire  :  cette 
question  trouvera  sa  place  ailleurs. 

46.  Les  intérêts  du  pauvre  sont  blessés 
lorsque  le  riche  est  exempt  do  marcher  à  l'en- 
nemi. 

Ceux  du  plus  grand  nombre  le  sont  égale- 
ment lorsque  les  ministres  du  culte,  les  fonc- 
tionnaires publics,  salariés  ou  non,  etc.,  se 
trouvent  dispensés  de  courir  la  chance  des  com- 
bats. 

Il  en  est  de  même  des  célibataires  à  l'égard 
des  hommes  mariés  et,  en  général,  d'une  classe 
ou  espèce  à  l'égard  d'une  autre. 

La  société  peut  bien,  à  la  vérité,  soit  pour 
ne  pas  nuire  à  la  population  qu'elle  attend 
des  mariages,  soit  en  considération  de  Tagri- 
culture,  des  manufactures,  etc.,  soit  enfin  à  rai- 
son do  quelques  fonctions  publiques,  indispen- 
sables à  l'action  du  gouvernement  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  et  auxquelles  toutes  muta- 
tions pourraient  être  dangereuses,  rendre 
mixte  cette  obligation,  en  permettant  à  cer- 
taines personnes,  en  considération  de  leur 
utilité  sociale,  de  se  faire  remplacer,  à  prix 
d'argent,  par  ceux  des  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes  et  qui  consentiraient  à  co 
traité  ;  mais  jamais,  non  jamais,  la  société 
ne  doit  les  dispenser  de  concourir  au  modo  do 
formation  ou  recrutement  de  la  force  publique. 

17.  S'il  en  était  autrement  et  qu'une  telle 
exemption  fût  consacrée,  la  condition  du  dé- 
fenseur do  la  patrie  serait  tout  à  son  désa- 
vantage, puisque  ayant  à  craindre  pour  sa  vie, 
lorsque  mémo  le  danger  n'aurait  pas  lieu  pour 
les  autres  membres  de  la  société  ou  ne  serait 
pas  aussi  prochain  à  leur  égard,  et  obligé  de 
80  livrer  tout  entier  à  la  défense  commune,  il 
est  forcé  de  renoncer  à  faire  valoir  son  in- 
dustrie, ses  capitaux  ;  il  ne  peut  plus  espérer 
d'être  porté  par  le  suffrage  de  ses  concitoyens 
aux  fonctions  publiques  lucratives  pendant  la 
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DUS  les  fonctionnaires  publics  indistincte- 
aent  et  c'est  ici  qu'on  me  doit  un  peu  d'atten- 
ion  puisque  je  la  refuse  même  aux  membres 
u  Corps  législatif. 

Et  d'abord,  il  n'est  ni  présumable  ni  possible 
[ue  le  sort  les  indique  dans  une  proportion 
dus  forte  que  le  nombre  nécessaire  à  la  défense 
le  la  société,  relativement  à  celui  soumis  à 
'événement  du  sort.  Ainsi,  par  exemple,  a-t-on 
lesoin  de  six  cent  mille  combattants  sur  six 
aillions  d'hommes  en  état  de  porter  les  armes  ? 
ja  proportion  étant  du  dixième,  il  est  clair  et 
e  bon  sens  suffit  pour  remarquer  que  le  sort 
l'appellera  pas  même  un  dixième  du  Corps 
égislatif  ainsi  que  de  tous  les  autres  fonc- 
ionnaircs  publics^  puisqu'il  faut  ajouter  aux 
nembres  restants  que  le  sort  n'a  point  dési- 
çnés,  ceux  des  fonctionnaires  publics  qui  jouis- 
sent naturellement  de  toute  exemption,  à  rai- 
son soit  de  la  caducité  de  l'âge,  soit  de  quelque 
/ice  capital  de  conformation. 

Il  n'y  a  donc  point  à  craindre  la  désorgaoji- 
iation  de  la  plupart  des  corps  délibérants  ou 
igissant  pour  l'intérêt  du  gouvernement.  Les 
suppléants  sont  là,  et  d'ailleurs  l'élection  y 
pourvoit  aussitôt. 

En  vain  prétondait-on  que  la  chose  publique 
souffrirait  pendant  l'intervalle,  et  jusqu'à  ce 
\ue  les  successeurs  fussent  au  courant  des  fonc- 
tions :  voilà  un  des  principaux  arguments  sug- 
gérés par  l'intérêt  personnel  des  hommes  revê- 
tus de  fonctions  publiques  pour  s'y  rendre 
héréditaires. 

Je  réponds  que  quelques  inconvénients  très 
passagers  peuvent  en  être  la  suite  ;  mais  que 
tout  privilège  est  si  odieux  par  lui-même  qu'il 
no  peut  qu'entraîner  les  plus  fâcheuses  coa- 
séquences. 

Et  en  effet,  si  les  membres  du  Corps  légis- 
latif en  état  de  porter  les  armes  jouissaient 
do  la  faculté  de  se  faire  remplacer  et  de  ne 
point  marcher  personnellement  à  l'ennemi,  il 
est  évident  : 

1°  Que  le  Corps  législatif  n'aurait  plus  le 
même  intérêt  à  prévenir  des  guerres  inu- 
tiles, injustes  ou  ruineuses  ;  que  les  ayant 
provoquées  avec  autant  de  légèreté  que  d'im- 
prudence, il  pourrait  encore,  avant  que  le  mal 
eût  fait  des  progrès  assez  visibles,  se  mettre 
habilement  à  couvert  de  l'animadversion  géné- 
rale, en  S(^  faisant  remplacer  par  un  autre 
Corps  législatif  que  la  naine  populaire  ren- 
drait bientôt  victime  d'une  faute  inhérente 
à  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

2"  Qu'il  serait  tenté  de  faire  partager  la 
même  exemption  de  péril  au  plus  grand 
nombre  des  individus  en  état,  par  leurs  fonc- 
tions ou  leur  crédit,  de  faire  taire  de  justes  ré- 
clamations contre  les  entreprises  du  Corps  lé- 
gislatif sur  la  liberté  ; 

3^  Que  la  faculté  du  remplacement  étant  con- 
sacrée, il  y  aurait  peu  d'individus  qui  ne  pré- 
tendissent à  la  même  faveur,  nonobstant  les 
dispositions  cx)ntraires  do  la  loi,  d'où  naîtrait, 
au  moment  du  péril,  cet  étrange  combat  do 
jalousie,  avant-coureur  du  découragpement  et 
la  défection  des  armées,  lorsqu'au  contraire 
c'est  par  l'exemple  seul  de  la  non-exemption 
qu'elles  peuvent  être  menées  à  la  victoire. 

54.  Ces  inconvénients  sont  trop  graves,  ces 
considérations  trop  puissantes  pour  no  pas 
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isent  le  droit  de  les  critiquer  devant  les 
torités  cîonstituées. 

5i,  lorsque  la  nécessité  publique,  également 
istatée,   exige  le  sacrifice  d'une  propriété 
îl conque  foncière  ou  mobilière,  le  proprié- 
re  n'en  pouvait  être  remboursé  que  sur  lo 
îd  de   la  valeur  qu'il  y  aurait  lui-même 
ecté  dans  sa  déclaration. 
3i  l'organisation  des  hypothèques  était  telle 
9  le  propriétaire  ne  put  acquérir  de  con- 
vuce  pour  emprunter  que  sur  la  base  même 
d  sa  déclaration  à  la  contribution. 
Si  le  régime  immoral  des  contre-lettres,  était 
Droscrit,  comme  il  doit  l'être  dans  tout  gou- 
vernement tant  soit  peu  supportable,  puisque 
ious  quelque  point  de  vue  que  l'on  en  con- 
iidère  l'usage,  leur  objet  positif  est  de  déro- 
3er  la  vérité,  ou  pour  tromper  des  tiers,  ou 
pour  se  soustraire  aux  contributions  publiques 
ît  en  rejeter  le  fardeau  sur  les  autres  citoyens, 
ît  souvent  pour  remplir  ce  double  but  à  la 
Pois. 

Si  l'individu  créancier  ne  pouvait  être 
idmis  à  poursuivre  son  débiteur  ni  à  recevoir 
les  caisses  publiaues,  qu'en  rapportant  la 
preuve,  non  pas  au  paiement  de  ses  contri- 
3utions  dont  le  recouvrement  peut  toujours  se 
faire  sans  recourir  à  cette  gène  particulière 
^ui,  d'ailleurs,  n'est  point  applicable  à  la  con- 
tribution foncière,  mais  que  la  dette  par  lui 
réclamée,  soit  litigieuse,  soit  résultante  d'un 
titre  quelconque,  est  consignée  dans  sa  décla- 
ration contributive  pour  toute  la  somme  qui 
fait  l'obi  et  de  sa  demande. 

Si,  relativement  aux  richesses  territoriales, 
nul  ne  pouvait  s'exproprier  volontairement 
que  par  la  voie  de  r adjudication  publique, 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  devant 
dos  magistrats  désignés,  après  qu'elle  aurait 
été  désignée  par  affiches,  non  pas  clandestines, 
mais  publiques,  d'où  résulterait  l'avantage  de 
faire  disparaître  sans  retour  ces  fraudes  scan- 
daleuses, ces  réticences  coupables  dans  le  véri- 
table prix  des  acquisitions  d'immeubles,  ces 
collusions  si  fréquentes  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur,  pour  braver  impunément  le  droit 
d'enregistrement  et  qu'aucun  frein  ne  peut 
arrêter  ni  prévenir,  maintenant  que  la  libre 
disposition  des  biens  territoriaux  n'est  plus 
entravée  par  les  retraits  lignagers,  féodaux, 
censuels,  etc.,  etc. 

Si  enfin  les  contributions  publiques  étaient 
tellement  liées  avec  le  système  général  de  légis- 
lation  civile  et  les  actions  intéressées  de 
chaque  individu,  que  ce  fût,  sinon  un  crime, 
au  moins  une  honte  et  un  opprobre  aux  tri- 
^8  \  bunaux  et  aux  autorités  constituées  d'avoir 
deux  jurisprudences,  l'une  ferme  et  vigou- 
'U  rouso  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  individuels, 
i'  l'autre  lâche  et  pusillanime  lorsqu'il  s'agit 
}-  des  contributions  publiofues,  des  intérêts  ou  du 
le  bonheur  de  toute  la  société. 
»n  II  semble  démontré  qu'alors  : 
t-  V  La  base  de  cotisation  serait  suffisamment 

le      garantie  ; 

2^  La  société  pourrait  simplifier  eztrême- 
lu  ment  le  système  ae  ses  contributions  publiques 
B-  les  réduire  peut-être  à  trois  espèces  princi- 
it  pales,  telles  que  la  contribution  foncière, 
Dt      celle  mobilière  qui  ne  présenterait  plus  aucun 
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de  dialogue  toutes  les  objections  pour  et 
contre  la  nature  do  ces  garanties,  avec  les  ré- 
ponses qu'on  pouvait  y  faire;  mais  tout  ce 
qui  précède  ayant  été  imprimé  avec  précipi- 
tation, je  me  suis  aperçu  trop  tard  que 
IVrdre  dn  manuscrit  avait  été  interverti  et 
qu'il  devenait  indispensable  do  suivre  une 
autre  méthode  pour  rétablir  la  liaison  des 
idc^es. 

Afin  de  réparer  cette  méprise,  je  vais  com- 
p.irer  successivement  une  des  bases  de  coti- 
sation avec  l'autre,  et  les  considérer  toutes 
deux  dans  leurs  rapports  immédiats  avec  le 
rrgime  social. 

J'avertis  ici  que  pour  lever  tout  doute  sur 
1  ^  sens  des  expressions,  il  faut  entendre  par 
impôt  proportionnel,  celui  dont  la  base  de 
cotisation  est  la  proportion  simplement  géo- 
métrique; et  par  impôt  progressif,  celui  dont 
la  base  de  cotisation  est  formée  par  une 
seule  ou  plusieurs  progressions  de  suite, 
croissantes  avec  plus  ou  moins  de  rapidité  ou 
de  lenteur,  comme  on  voudra,  depuis  la  pau- 
vreté ou  l'extrême  médiocrité  jusqu'à  l'ex- 
trême richesse;  non  que  j'approuve  cet  em- 
ploi du  mot  progressifs  puisque  la  proportion 
simplement  géométrique,  est  cUe-mêmo  une 
progression,  mais  on  connaît  déjà  qo  charnier 
impôt  sous  le  nom  que  je  lui  affecte  ici,  et  ce 
n'est  pas  la  peine  d'en  changer. 

65.  Dans  l'impôt  proportionnel,  l'individu 
ne  peut  jamais  être  conduit  à  se  détacher  du 
droit  de  propriété,  et  cette  proposition  est 
trop  évidente  par  ello-mêmo  pour  qui  je  m'y 
arrête  plus  longtemps. 

pans  l'impôt  progressif,  au  contraire,  il 
arrive  un  moment  où,  mathématiquement, 
l'individu  riche  se  trouve  constitué  dans  l'im- 
possibilité absolu  de  rien  acquérir  au  delà,  ou 
d'exercer  plus  longtemps  son  industrie,  à 
moins  do  consentir  volontairement  à  la  perte 
successive  de  tout  ce  qu'il  aurait  acquis. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  la  progression  où 
100  livres  do  revenu  seraient  affranchies  de 
toutes  contributions,  mais  d'après  laquelle 
200  livres  seraient  cotisées  au  dixième; 
300  livres  au   dixième  plus  un  centième,  ce 

3ui  fait  11  0/0;  400  livres  au  dixième,  plus 
eux  centièmes,  ce  qui  fait  12  0/0;  600  livres 
au  dixièuïe  plus  trois  centièmes,  ce  qui  fait 
13  0/0;  et  ain.si  do  suite,  lo  moment  où  un  indi- 
vidu ne  peut  plus  acquérir  est  celui  où  il  paie- 
rait 2,484  livres  de  contributions,  parce  qu'il 
I)08séderait  alors  un  revenu  de  4,600  livres; 
s'il  augmente  sa  fortune  de  100  livres,  c'est-à- 
dire  qu'elle  soit  portée  à  4,700  livres,  il  devra 
payer  2,685  livres  ou  101  livres  de  plus  que 
dans  la  première  hypothèse  :  mais  sa  fortune 
n'est  augmentée  oue  de  100  livres;  voilà  donc 
20  sols  qu'il  est  obligé  do  prendre  sur  ce  qu'il 
avait  acquis  précédemment,  et  à  mesure  qu'il 
veut  avanoj'r  v(»rs  la  richesse,  sa  fortune  dé- 
croît en  telle  sorte  que  lorsqu'il  croit  possé- 
der 9,S^  livres  de  revenu,  il  n'a  plus  rien  à 
lui,  puisqu'il  est  obligé  de  contribuer  pour  une 
pareille  somme  de  9,200  livres. 

Suivant  la  nature  des  choses,  le  moment 
où  il  n'a  plus  aucun  intérêt  à  acquérir  (c'est 
le  maximum  do  4,600  livn^s,  dans  Thypothèso 
actuelle)  est  beaucoup  plus  proche  encore  que 
ce  point  mathématique;  car  il  ne  faut  pas  né- 
gliger do  tenir  compte  des  dépenses  person 
nelles  de   l'individu,   ainsi  que  des  frais  de 


jamais  atténuer  les  efiets  terribles  dé 
dite  qu'en  la  menaçant,  par  des  ate 
bliœ  toujours  ouverts,  d'une  con 
toujours  prêta  à  déjouer  ses  manœi 

71.  Si  l'on  porte  eneuite  ses  regard 
difficultés  d'exécution  attacbées  à 
l'autre  contribution,  on  trouve  le  prc 
sultat  qui  suit  : 

Dans  l'impôt  proportionnel  la  i 
foi  d'un  contribuable  ne  peut  être  toi 
la  commune  entière  qu'autant  qu'il  : 
cenee  semblable  et  proportionnelle  i 
les  autres  contribuables  de  la  mêi 
mune;  mais  il  est  aîsé  de  faire  dis 
cette  sorte  de  résistance  collective, 
moyens  indiqués  aux  pages  12  et  13 
port  du  21  août  1793  et  aux  titres  3 
protêt  de  décret  sur  l'organisation  de 
tribution  foncière,  qu'on  pourrait  aj 
aussi  à  la  contribution  mobilière,  mo 
le  l'Égime  des  déclarations  contributi 

Dana  l'impôt  progressif,  au  contr 
n'tst  pas  nécessaire  que  les  autres 
buables  soient  en  faute  pour  dét^ni 
commune  entière  à  protéger  de  toute  i 
de  toute  sa  puissance,  la  réticence  d 
d'entre  eus;  car  les  contributions  ei 

a  n'auraient  à  payer  un  petit  nombre  i 
us  dont  la  grande  fortune  ou  les  gra 
blissementa  de  commerce,  de  ii 
tures,  etc.,  entretiennent  l'abondance 
fient  l'industrie  dans  le  voisinage,  n 
raient  être  versées  au  Trésor  public 
dépens  de  la  classe  laborieuse  qui 
plus  les  mêmes  moyens  da  subiiiistanc 


et 
ré- 


je  II  serait  possible  encore  que  les  représen- 
3ut  tants  de  cette  nation  eussent  tenté  vainement 
pi-  de  réclairer  sur  les  manœuvres  de  l'ambition 
3u-  tribuni tienne,  ou  de  la  malveillance  absolue 
iice  qui  aurait  provoqué  cette  absurdité,  et  qu'ils 
se  trouvassent  dans  la  nécessité  de  suivre  le 
,  torrent. 

^^?  Il  est  donc  nécessaire  de  rechercher  com- 

ment la  volonté  nationale  pourrait  être  ga- 
rantie contre  les  efforts  sans  nombre  que  l'in- 
térêt personnel  ne  manquerait  pas  d'y  op- 
''ise  poser  pour  la  rendre  inutile,  ou  ridicule,  ou 
par  dangereuse. 
éti~ 
Q^s  75.  Au  reste,  quelle  que  soit  la  nature  et 

jj^.  l'espèce  de  ces  garanties,  il  est  d'une  néces- 

^YQ  site   indispensable   de  les  exprimer  dans   le 

jgg  pacte  social,  sans  quoi  la  législature  qui  sui- 

a^p_  vrait  une   Convention,    ne   voulant  pas   em- 

^J^  ployer  les  mesures  nécessaires  au  maintien 

Qj^.  de  la  base  de  cotisation,  cette  omission  seule 

yç,^.  changerait  tout  le  système  social  et  la  légis- 

^^^  lature  deviendrait  infailliblement  consti- 
tuante ou  conventionnelle. 

il  76.  C'en  est  assez  sur  ce  point;  laissons  de 

tri-  côté  les  autres  conditions  fondamentales  du 

la  pacte  social  et  passons  rapidement  aux  prin- 

rce,  cipes  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
jeui 

^.v^s  CHAPITRE  IV. 

ivi- 

éta-  De  V organisation  des  pouvoirs  publics. 
fac- 

ivi-  77.  C'est  pour  aue  les  hommes  se  croient 
,ur-  toujours  plus  de  droits  à  exercer  que  de  de* 
aux  voirs  à  remplir  que  le  gouvernement  politique 
rait  ^PS  sociétés  devient  nécessaire, 
uis-  Le  gouvernement  est  simple  et  peu  coûteux, 
me-  ou  il  est  compliqué  et  extrêmement  dispen- 
se à  pendieux,  suivant  que  le  pacte  social  aura 
plus  ou  moins  garanti  l'observation  des  de- 
.  de  voirs  contre  la  iprétention  toujours  renais- 
^y{^  santé  des  droits. 

fou-  78.  Ainsi,  à  mesure  que  les  fonctions  pu- 

eur      bliques  s'élèvent  en  autorité  et  qu'elles  doi- 
s  et      vent  agir  sur  un  plus  grand  territoire  ou  sur 
i  se       une  plus  grande  masse  d'individus,  elles  doi- 
ibo-      vent  avoir  une  durée  plus  considérable  :  voilà 
i^er-      le  principe  incontestable.  La  proposition  in- 
verse   donnant    à    l'ambition    une    direction 
leg      désordonnée  et  toujours  en  exercice,   remet- 
jha-      trait  infailliblement  entre  les  mains  des  auto- 
'.  jg^      rites  inférieures  le  pouvoir  de  renverser,  de 
*ai-      proche  en  proche,  les  autorités  supérieures  qui 
feraient  oDstacle  à  leur  ambition.   Ainsi   le 
pouvoir   municipal   désorganiserait   d'abord, 
pot      puis  anéantirait  ensuite  l'autorité  du  district; 
au       la  même  chose  aurait  lieu  de  celle-ci  au  dépar- 
tement» et  enfin  du  département  au  Corps  lé- 
iBcr      gislatif. 

Alors  la  société  n'aurait  véritablement  au- 
jjg^  cun  parti  social  :  elle  serait  en  révolution  per- 
3in-      pétuelle  et  permanente. 

^^|.  Le  plan  cie  Constitution  que  je  discute  ici 

t  la  ®**.  ^9^^  ^  contradiction  formelle  avec  ce 
^j.»_  principe,  lorsc|(^u'il  propose,  article  3  de  la 
,  ^^  section  2  du  titre  IV,  une  durée  de  quatre 
'  •  annéofl  pour  les  fonctions  des  corps  adminis- 
•ij/  tratifs  do  département,  et  d'un  an  seulement 
pour  celles  du  Corps  législatif,  article  l*',  sec- 
"^      tion  1"  du  titre  VH. 

LU60  79.  Rien  do  plus  détestable,  sans  doute,  que 
les  extrêmes.  Le  ridicule  inetfaçable  des  fono- 


{ConTflollon  tutionl*,] 

MB  hommea  qui  vculi-.nt  perdre. 
riraient  la  liberté,  1»  R<^piibli'lUf. 
tête  sur  l'^hafftiid.  (<^»tlqurii ^t 
menl'.)  Je  prouverai  juaqu'à 
quels  «ont  ceu«  qui  trahiBacnt 
blique,  quels  aont  ceux  qni,  i 
calomnies  et  de  crimes,  la  font  dé 
qu'elle  soit  établis;  ils  crî«Dt  sa 
peuple  :  Levee-foUB.  Eh  1  quand 
tout,  que  pourrei-voiis  lui  dire  1 
renverser  f  QuVt-il  h  égorger,  ni 
Convention  natiunale  f 

llitbekpiorre.  C'est  noua  qu'oi 
égorger. 

(Il  »'élève  de  i-inlent»  murmur 
partie  de  la  tallt.) 

l'iie  voix  :  Taiaee-voOfi,  dictateu: 

IVflon.  Président,  ii  est  (>■ 
fin  de  perdre  patience.  On  sai 
calme,  avec  quelle  modération  j 
parlé;  jamaiB  je  ne  me  suis  permi 
d'injurier,  d'inculper  porBonne,  Je 
tretenir  âiui«  l'Assemblée  l'ordre  e 
mai&  je  voU  la  cbose  publique  tra 
B,  sa  perte  ;  je  voie  une  {oale  de  b 
aveuglés,  méconnaîtn>  l'abîme  oti 
à  les  précipiter.  On  ne  mssc  de  i 
Convention.  Le  eystëme  d'avilisst 
elle  existait  avant  qu'elle  ne  tû 
Qu'eussent  fait  de  plus  nos  en) 
voilà  les  ennemis  lo6  plus  cruels 
blique  ;et  aujourd'hui  qu'ils  voiei 
plots  BUr  Je  point  d'être  dévoilés 
veaux  murmurft  partent  de  Prxt; 
vaut  f/oucA^.J  Ne  vous  y  trompée  p 
ne  aéra  DM  séduite,  et  la  nâtrie 
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lliiral.  C'est  vous 


sentation  nationale.  Nous  ne  devons  pas  souf- 
frir qu'on  nous  menace  sans  cesse  du  poignard 
des  assassins. 
>e 

i- 

e  (JJne  grande  partie  de  V AsKemhUe  mani- 

ât     festc  son  indignation  par  des  cris.) 

I>a%'id,  s' avançant  au  milieu  de  la  salle.  Je 
'^      demande  que  vous  m'assassiniez  !...  Je  suis  un 
homme  vertueux  aussi La  liberté  triom- 
phera...   {Une   assez    vive  gigitation   succède 
pendant  quelques  minutes  à  ces  apostrophes.) 

I^étion.  Qu'est-ce  que  prouve  l'action  de 
David?  le  dévouement  d'un  honnête  homme 
en  délire  et  trompé. 

Ilavid.  Non. 

il. 

I^ëtlon.  Vous  vous  en  apercevrez. 

îl  Liaifçnelol.    Tu  n'as  pas  toujours  tenu  ce 

s      langage.  {On  murmure.) 


I^étioii.  Je  ne  demande  qu'une  chose,  et  je 
la  demande  en  grâce  :  c'est  qu'au  lieu  de  ces 
dénonciations  déclamatoires,   on   avance  des 
^      faits  par  écrit  et  qu'on  les  signe 

{Nouvelles  interruptions.  Quelques  voix  de 
la  même  ert rémité  :  Occupons-nous  de  sauver 
la  patrie  !) 

I^étioii.  Le  premier  et  le  plus  grand  des 
moyens  pour  sauver  la  patrie,  est  d  empêcher 
l'avilissement,  la  dissolution  de  la  Conven- 
tion. J'entends  sans  cesse  dire  à  ceux  qui  ac- 
cusent :  A  quoi  bon  s'occuper  des  jHrsonnes; 
passons  à  V ordre  du  jour.  Certes,  c'est  une 
1  étrange  tactique  que  d'accuser  et  de  ne  pas 
f  entendre  ceux  qu'on  inculpe;  certes,  la  nation 
doit  être  bien  étonnée  de  voir  quels  hommes 
jouent  ici  le  rôle  d'accusateurs»  quand  il  est 
prouvé  qu'ils  ont  constamment  conspiré 
contre  la  patrie.  N'a-t-on  pas  osé  dire  à  une 
certaine  société  que  moi,  par  exemple,  j'étais 
le  complice  de  d'Orléans.  EU  !  ne  sait-on  pas 
5  ce  qui  s'est  passé  ?  No  sait-on  pas  nue  lorsqu'il 
i  était  question  d'expuls(M'  les  Èourtmns,  je  lui 
:ii  donné  un  conseil  qui  peut-être  eût  sauvé  la 
patrie  ?  Il  n'a  pas  suivi  mon  conseil. 

Ilnvlil.  Pétion,étiez-vousen  correspondance 
avec  Egalité  fils? 

IS'Ilon.  Oui,  oui,  oui,  cent  fois  oui  :  et  il 
eût  été  à  désirer  qu'il  n'en  eût  pas  eu  avec 
d'autres,  il  ne  serait  pas  un  traître  au- 
jourd'hui, et  il  serait  loin  de  la  France.  Qui, 
moi?  conspirer  contre  la  République!  moi, 
conspirer  pour  d'Orléans!  moi  qui  voulais  le 
faire  sortir  de  son  sein.  On  prodigue  des  ca- 
l(»nmies  infâmes;  y  répondez-vous,  on  ne  vous 
écoute  point;  on  réitère,  on  suit  même  le  plan, 
on  répète  les  calomnies,  on  espère  qu'à  la  tin 
on  y  croira. 

llolM^flpiorre.  Il  sera  permis  de  répondre. 

Potion.    Oui,    oui Je    voudrais    qu'il 

s'engageât  ici  une  lutt-e  qui  n'a  jamais  lieu.  Je 
voudrais  que  l'on  commençât  par  écrire  les  in- 
culpai ions,  que  l'on  entendît  par  écrit  les  ré- 
ponses, que  chacun  se  soumît  à  mettre  là  sa 
tête,  pour  que  celle  du  coupable  tombât. 

Ilavid.  Je  propose  la  mienne  ! 

P^fion.  Je  ne  prétends  pfts  faire  sans  cesse 
lutte  do  poumons,  de  déclamations;  cela  ne 


m& 
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j'ai  toujours  parlé  ;  jftmaJB  jo  o« 
mis  d'inculper  porso&ne  ;  je  crc 
entretenir  la,  paix  et  la,  concorde 

c<!ttc  Assembiée.  Eh  bien  !  je  m^ 
d*oiitr%geG  et  de  calomnies  ;  c«l 
mais  c'est  que  je  vois  nécesutJFfi 
publique  s  enfoncer  dans  l'ablni 
(lï'xcel lents  citoyens  qui  sont  , 
août  trompés,  et  qui  n'aperçoive 
tème  abominable  qui  exista  depu 
cément  de  la  Convention  même  t 
sance,  pour  l'avilir  et  la  faire  mé 
en  attaquant  ses  membres  par  < 
lions  infâmes,  tantôt  en  la  pousa 
sures  extrême»,  tantôt  en  la  d 
poignards  des  assassins.  Je 
qu'eussent  fait  de  plus  nos  ennes 
les  véritables  ennemis  de  la  Bé) 
lihniiti)  et  aujourd'hui  qu'ils  voii 
plote  sur  le  point  d'être  dévo 
riraient  écarter,  par  de  noupejj 
l'approcbo  de  la  vérité  ;  mais  n* 
p^z  pas,  la  nation  ne  sera  pas  tou 
et  la  postérité,  surtout,  verra  bi 
les  vil»  intrigants  qui  noua  on 
point  oà  nous  sommes,  Aujourd 
vous  dire  ;  vous  êtes  les  complices 
deDumouriez,  InfÂmeji  que  vous 
vous  trouvé  que  nous  fussions  1m 
Dumouriez  et  d'Orléans.  Et  moi, 
je  ne  transigerai  janinis  nvec  qu 
et  ai  les  ennemis  étaient  aux  poi 
riez  ici  que>Is  seraient  les  hommes 
les  faux  braves,  (Interrompu.)  Il 
qui  a  perpétuellement  prêché,  1 
ose  nous  démnoer  !  Ne  tous  ; 
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au  lieu  de  ces  vociférations  qui  se  perdent  dans 
le  tumulte,  je  demande  que  Ton  consigne  par 
écrit  les  faits.  (Une  voix  :  Sauvez  la  patrie.) 
Le  preniier  et  le  plus  grand  moyen  de  sauver 
la  patrie,  est  d'empêcher  Tavilissemcnt  et  la 
dissolution  de  la  Convention  nationale  ;  voilà 
ce  dont  il  s[agit  ;  voilà  ce  qui  devrait  être  à 
Tordre  du  jour  depuis  longtemps.  J'entends 
san£  cesse  dire,  lorsqu'on  a  calomnié,  lorsqu'on 
a  outragé  de  la  manière  la  plus  infâme  :  «  A 
quoi  bon  s'occuper  de  querelles  personnelles  ? 
Passons  à  l'ordre  du  jour.  »  Voilà  ce  que  font 
les  calomniateurs. 

Lorsque  tout  sera  connu^  nous  verrons  si  les 
accusateurs  d'aujourd'hui  ne  sont  pas  ceux  qui 
ont  constamment  conspiré  contre  la  liberté  : 
voilà  ce  qu'il  faudra  examifier  avec  attention. 
Est-il  possible  que  des  hommes  soient  assez 
fous,  assez  atroces  pour  m'accuse r  de  conspi- 
rer contre  la  liberté  Ne  sait-on  pas  ce  qui  s'est 
passé  ?  et  no  sait-on  pas  que  d'Orléans  est  venu 
fhez  moi  lorsqu'il  était  question  d'cxpluser  la 
famille  des  Bourbons  ?  Eh  bien,  que  lui  ai-jc 
lit  1  Je  lui  ai  donné  un  conseil,  et  voici  ce  con- 
seil :  Je  lui  ai  dit  de  sauver  la  chose  publique, 
t  j'ai  été  dénoncé  pour  avoir  donné  ce  conseil, 
't  on  a  fait  des  affiches  contre  moi.  (Inter- 
rompu.) 

Oui,  cent  fois  oui  :  je  dirai  ce  que  j'ai  fait, 
i»t  il  eût  été  à  désirer  qu'il  n'eût  pas  trouvé 
l'autres  conseillers;  car  il  ne  serait  plus  en 
France  ni  ses  enfants,  voilà  le  conseil  que  je  lui 
li  donné  !  On  vous  accable  de  calomnies  in- 
fâmes ;  vous  y  répondez,  et  on  n'y  fait  aucune 
ittention.  On  continue  toujours  ces  mêmes  ca- 
lomnies, et  on  dit,  à  force  de  les  répéter  on  les 
croira;  on  dit  :  Pétion  avait  quelque  influence, 
il  faut  la  détruire  cette  influence,  parce  qu'il 
ne  pense  pas  comme  nous  ;  en  effet,  je  ne  pense 
pas  comme  ceux  qui,  à  force  d'excès,  à  force  de 
violences,  veulent  étouffer  une  République 
lans  un  berceau. 

KolioAplorro  l'ai  ni».  Il  me  sera  permis  de 
répondre  à  tes  calomnios. 

IVUion  rvpnuiJ  :  Jo  voudrais  ici  qu'il 
.-.'engage  une  lutte  par  écrit,  parce  que  les  pa- 
roles fuient;  je  voudrais  que  l'on  consignât  les 
inculpations  par  écrit  ;  que  l'on  entendit  égale- 
ment par  écrit  les  réponses;  que  chacun  se  sou- 
mît à  mettre  là  sa  t<ît(\  et  je  demanderais  en- 
uiito  que  cc»lui  qui  S'Tait  jugé  coupable  la 
perdît. 

Je  ne  prétends  pas  faire  sans  cosse  une  lutte 
li  de  poumons  ni  do  railleries,  ni  d'injures  ni 
l'outrages  ;  tout  cola  no  signifie  rien  :  co  n'est 
pas  ainsi  que  se  justifient  les  hommes  libres  : 
les  hommes  libres  agissent  avec  une  parfaite 
intégrité.  Je  ne  demande  ici  ni  improbation  ni 
approbation;  mais  je  demande  le  calme  et  la 
tranquillité  :  je  demande  par-dessus  tout  qu'on 
no-  permette  pas  ces  inculpations  indécentes, 
mille  fois  plus  atroc(»8  (lue  des  faits.  Déjà  nous 
.ivons  lutté  par  écrit  avec  Robespierre  :  il  sait 
«l'io  je  le  connais,  et  cort^'s,  je  lui  n'nds  ici  un 
i-c-nro  tj.»  justice.  A  l'Assi^mbloo  constituante, 
pjir  ox«'mplo,  Robovpiorro  s'est  l)ion  conduit,  et 
j'avoue  que  je  n'ai  jamais  été  convaincu  par 
ipu'l  motif  il  a  ohaiig*'.  (L'^mj  tumulte.) 

Péfloii  rrprnul  :  Poi  sonne  ne  désire  plus 
(|ue  moi  que  ces  explications  fassent  connaître 
les  vérit-'oles  amis  de  la  liberté  et  noua  condui- 


Ôn/A  ,'?"'''.  *'"  jugement  ( 

-,  L.|\r^''".*^'"  ""^is  nous  dcv( 
cl  on.?-'  ."'««««em^nt,  sans  f 

t  et  attaquent  la  représentati 
•lane,.    a,,    niiij^^    ^^ 

{  "«  poitrine,  il  g' écrie  :  Frann, 
a  mourir  I         /-r  .  •  -crappi 

>',"Knn"  ..''^''««««ént    de    Dav 

.honni  P^"''^  «!"«  «''•îrt  le  d 
M  honnête  homme  en  délire 

,nn''.-r''*  étrangement  surpris 
:^"=i'A^:^«"«  qui    accusent    i 


î   et 
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î  ce 
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nés      force  d'excès  et  de  violences,  veulent  étouffer 

ini       la  République  qui  ne  fait  que  naître. 

,ud  Qu'il  me  soit  permis,   interrompit  Robes- 

on-      pierre,  do  réponcfre  à  ces  calomnies. 

5  le  Oui,    répond  Pétion,   et   je  voudrais  qu'il 

tra      s'engageât  une  véritable  lutte  entre  nous;  je 

pa-      voudrais  qu'on  signât  les  accusations  et  les  ré- 

t  à      ponses;  qiio  chacun  mît  ici  sa  tête,  et  que  celle 

irai       du  coupable  tombât.   Mais,  je  ne  sais  point 

ent      lutter  à  Ci^tto  tribune  d'injures  et  d'outrages; 

sur      àéjà  nous  avons  lutté  par  écrit  avec  RoDcs- 

jiieo       pirre,  et  il  sait  bien  que  je  le  connais.  Qu'il 

juo,      m'accuse,  s'il  l'ose,  mais  que  oe  soit  ici,  devant 

;ont       vous,  et  que,  tandis  que  je  me  repose,  sur  ma 

dis-      conscience,  on  n'aille  point  me  dénoncer  et 

me  proscrire  ailleurs. 
Qjj  Je  demande  que  les  dénonciations  et  les  ré- 

arlé      ponses  soient  écrites  et  signées,  qu'on  punisse 

les  coupables,  et  qu'on  puisse  poursuivre  les 

infâmes  calomniateurs. 

Des  jadis  prêtres 

nfin  J'étais    moine,    interrompt    Poultier,  mais 

j'ai  combattu  dix-huit  mois  pour  la  liberté. 
..  Des  jadis  prêtres,  reproncf  Pétion,  des  ja- 

^^^      dis  nobles  se  disent  aujourd'hui  les  patriotes 

*  .  par  excellence,  et  sous  ce  masque  imposteur 
l^  ^^      ils  désorganisent  et  perdent   la  République, 

ils  divisent  les  patriotes  en  deux  classes,  ils 
se  placent  dans  la  première,  et  la  seconde  ils 
Il  compos(^nt  des  hommes  qui  ont  écrit  pour  la 

ivec       lilx^rté,    longtemps    avant    sa    naissance,    des 

•tes,       hommes  (lui  ont  fait  la  Révolution,  des  hommes 

uels  q^j  Qjj^  attaqué  la  royauté  dans  sa  puissance, 
des  hommes  qui  ont  fondé  la  République  ;  et 

)  ^-^  ces  citoyens,  ils  osent  les  appeler  des  modérés, 
un      des    royalist-es,   des  traîtres,   cependant  tous 

8eé-      les  jours  on  ne  découvre  de  conspirateurs  que 

û'en      dans  la  classe  des  nobles  et  des  prêtres. 

[ont  Si  jamais  les  ennemis  entraient,  on  recon- 

naîtrait alors  ceux  qui  n'auraient  d'autre  res- 

que  source  que  de  mourir  en  les  combattant  ou  de 
ce-      90   détruire   eux-mêmes,   tandis  que  ces  pa- 

rons      triotes  si  ardents,  et  surtout  si  calomniateurs, 

fai-      seraient  les  premiers  peut-être  à  se  soumettre 

eux      à  leur  puissance. 

tion  Pour  moi,  je  le  jure  à  la  nation  entière,  je 

n'existerai  jamais  sous  le  despotisme. 

aile 

pez,  
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A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALÎC 
ise,  DU  VENDREDI   12  AVRIL  1703. 

,    el 

n^ï»      Inffrrofjatoîrtx  tlva  nthirmux  Langue,  Stein- 

^"''"  OEL  et  Miranda. 

cnu 

mit  EXTRAIT  DU  PROCES-VERBAL  (icH  fiéanrrs  fin  CO' 

•  l'I"  miié  de  la  f/urrrc.  —  Séance  Hn  samedi 
9^.1  ,10^  mara  1793,  l'an  deuxième  de  la  Képu- 
ivi,  hlîque,  huit  heurr.^  nprèa  midi  (2). 


r  il 
.à 


i*ae-  interrogatoire  du   (iÉNÉRAL   LANGUE. 


dé- 
•ae- 
10  a 

A  liuit  heures,  sVst  présenté  le  citoyen  gé- 
néral Lannue,   pour  répondre  aux  questions 


>Vst       noral   hannue,   pour  répondre   aux  quei 
qu(» 

il.  Vuy.  oi-dp'«^us,  uiùmo  séance,  piij{.Mis7.  I.i  Ircliiro 
du  commenrcmt'Di  de  cet  inlerroKaloiio  par  Poiiliigr. 
,2)  Bibliothhquc  nutionàle,  L»**,  \r  VJU. 


[CoDVAatioa  aalionale.)      AfiiC 

B.  Je  ne  puis  répondre  à  cett«  q 
parce  que  c'est  le  secret  de  l'ennemi,  ( 
veut  tenter  un  effort,  et  intercepter  t' 
sage,  toute  conuDimication. 

D.  Pourquoi,  sur  l'avie  que  voua  av 
la  marché  d'une  colonne,  n  avei-voufl  ) 

KTOché  vos  postes,  et  disposé  voh  fo 
I  point  où  Vennemi  p&raiasait  plus 
Uèrement  se  dinger? 

B.  Je  ne  serais  pas  sur  quel  point  ] 
rigeait;  j'ai  répondu  d'ailleurs  à  cet 
ton.  en  disant  que  si  j'avaia  dégarni  u 
quelconque,  j'aurais  peut-être  donné 
cilité  de  plus  à  l'ennemi.  D'ailleurs, 
verai  cju'il  y  avait  une  position  reconii 
recevoir  le  combat,  la  moins  mauvais 
ïjjtc  offrait,  où  les  troupes  devaient  Et 
en  bataiUc.  et  que  l'on  avait  garnit 
doutes,  pour  y  réunir  les  troupes  en  i 
tîque,  Pt  livrer  le  combat  ai  l'oceaaion 
sentait. 

D.  Pouii.|uoi  la  colonne  ennemie 
percé  vos  cantonnements  par  le  ceuti 
que  la  gauche  et  la  droite  de  vos  troup 
(té  instruites  assez  tôt  pour  pouvoir 
lier  et  s'opposer  aux  progrès  de  l'en) 

B.  Il  y  avait  des  troupes  éloignées 
lieues  du  point  central;  mais  pour  ré 
corps  de  6.OO0  â  T,0O0  hommes,  pour  ai 
premier  effort  de  l'ennemi,  les  troui 
tonnées  avaient  3  ou  4  lieues  à  faire. 

D.  En  combien  de  teraps  les  divers 
nements  pouvaient-ils  se  rendre  au  p 
terminé  pour  la  réunion  î 

S..  On  ne  ^voJt  paa  k  point  par 
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R.  J'étais  au  point  central  du  cantonne- 
ment, à  Videun,  pour  me  porter  à  la  droite  ou 
à  la  gauche,  suivant  le  mouvement  de  l'en- 
nemi, ainsi  que  le  général  Steingel. 

D.  Quels  moyens  avez-voue  pris,  soit  pour 
vous  opposer  à  la  marche  de  l'ennemi,  soit 
pour  faire  votre  retraite  en  ordre,  soit  enfin 
pour  ne  pas  vous  laisser  trop  entamer  1 

R.  Lorsque  j'ai  appris  la  détermination  de 
l'ennemi,  aont  l'effort  se  faisait  par  Uurenne, 
je  me  portai  à  la  droite  avec  Steingel,  au  bourg 
d'EichewpilJer  ;  à  la  sortie  de  ce  bourg,  je  trou- 
v^ti  les  troupes  qui  avaient  été  placées  sur  la 
"l'-auBsée  de  Durenne,  qui  sa  repliaient  en  assez 
bon  ordre  ;  elles  furent  placées  sur  une  posi- 
tion sur  la  hauteur  de  Roër.  bonne  position, 
qui  était  le  point  essentiel  de  la  défense  de 
notre  droite,  où  le  général  Steingel  avait  or- 
donné qu'il  serait  placé  une  compagnie  d'ar- 
tillerie légère.  Dans  cette  position  où  noua 
restâmes  au  moins  quatre  heures,  nous  aper- 
çûmes les  ennemis  qui  filaient  par  leur  dmite, 
KO  tenant  toujours  hors  la  portée  de  notre  ca- 
non, à  l'exception  d'un  corps  do  cavalerie  nom- 
breux, qui  voulut  s'approcher  de  cette  posi- 
tion. Je  fia  avancer  quatre  pièces  do  canon,  et 
des  troiipes  pour  tirer  sur  cette  cavalerie, 
le  bon  effet  do  nos  pif^ces  les  fit  replier  sur  le 
gros  de  leur  armée,  apr^a  une  canonnade 
d'une  heure. 

Quelque  temps  avant,  une  troupe  d'in- 
fanterie qui  itvait  débouche  Rur  la  chnusséa 
if'Eiohcwoiller,  h.  Itoer.  nous  fit  une  fusillade 
fort  vive,  dans  Inquelle  le  theval  de  mon  aide 
de  camp  eut  un  coup  de  fusil  à  la  tête  ;  je  fis 
riposter  par  une  vingtaine  de  coups  de  canon 
et  une  mousquetnrie  assez  vive  ;  les  ennemis 
se  retirèrent, 

La  position  de  lîoër  fut  maintenue  jusqu'à 
la  nuit  close  ;  le  capitaine  Anic,  commandant 
l'artillerie  léjtère.  ne  s'en  retira  que  quand  jo 
lui  en  envoyai  l'ordre. 

D.  Les  officiers  généraux  et  les  officiers  su- 
périeurs des  troupes  étn'ent-ils  à  leur  poste, 
lorsque  l'ennemi  vous  a  forcé? 

R.  Il  m'a  çani  que  les  officiera  supérieurs 
otaieatt  à  la  têle  de  leurs  corps, 

D.  Où  vouB  êtea-vous  tenu  pendant  voire  re- 
traite! 

R.  J'ai  toujours  marché-  le  dernier  pendant 
la  retraite  et  n'ai  pas  laissé  un  soldat  derrière 

D.  Qui  conduisait  la  tête  dn  la  colonne  î 


n.  Quels  ordres  avM-vou»  donnés  pour  riil- 
lier  vos  troupe»  et  pour  en  régler  la  niarolieî 

R,  C'est  moi  qui  ai  rallié  \\n  réniiin'nt  de 
dragons  de  la  gauche,  pour  couvrir  la  retraite 
de  l'infanterie,  et  qui  ai  prolégé  la  retrait" 
avec  eux.  Il  y  avait  de  plus  une  seconde  posi- 
tion d"  fixi'e,  en  cas  que  muis  fussions  forcés 
dnns  l,T  preuii.'-re.  mir  les  Imuleurn  de  Saint- 
t)ille.i,  et  oii  elle.s  se  s.mt  formées  nVllement. 

I).  Où  ave/.-v..UM  l.'rminé  vi.lre  ivhiiilei 

H.  La  retraite  s'effeelui 


jniqu'su  grenier;  qu'iU  en  sr&ieiit 
rèter  une  douzaine,  et  que  If  gètkêral 
riez  les  avaient  eoTOfci  en  prÎKin 
Troa- 

D.  Daos  quelle  maison  d'Aîx-la'^ 
itiez-Tous  lorstiue  voua  »vei  Appris  la 
que  loB  cnneiniB  s'avançaient  pour  i 
rivière  de  Roërt 

R.  J'étais  chez  le  nommé  Groub 
sneur  d'Aix  -  la  -  Chapelle  :  j'étais 
lorsque  l'adjudant  général  Montjc 
œ' avertir  de»  mouvementN  de  l'en: 
onze  heures  du  soir. 

D,  Y  avaiMl  d'autres  officiers  loi 

R.  Je  a'ai  vu  qu'un  seul  officier  de; 
de  ligne  )og<^  dans  la  mètne  maison. 
D-  En  partant  pour  prendre  le  coi 
ment  de  J 'ai-an  t -garde,  aaviez-vous 
cantonnements  au  nomfrre  de  qua'rai 
occupaient  près  de  quatorze  lieues  à'é 
R,  Je  n'étais  pas  instruit  du  nombre 
tonnemenCs  ;  mais  je  l'étais  de  rétci 
quatone  lieues  qu'occupaient  lesdite 


D.  Avez-vous  entendu  dire  que  les  > 
saires  de  la  Convention  nationale,  U 
et  Danton,  aient  eu  quelque  part  à  la 
tion  des  cantonnements! 

R.  J'ai  entendu  dire  auxdits  eomu 
qu'ils  avaient  été  presque  à  Juilliers 
À  la  disposition  des  cantonnements, 
point  entendu  dire  que  Delaeroix  et  I 
eussent  quelque  part. 

D.    Les  habitants  du  la  ville   rou! 


l 


E.  Du  moment  qu'elle  est  arrivée  à  Aix. 

D.  Avez- vous  commandé  en  chef  cette  avant- 
garde  ? 

R.  Oui,  tant  et  aussi  longtemps  que  je  n'ai 
^       pas  eu  de  général  plus  ancien  que  moi,  ;  bien 
f       entendu  que  lorsquo  Lanouc  et  Valence  y  sont 
venus,  mon  commandement  a  cessé. 

D.  Pendant  combien  do  temps  avez-vous 
commandé  ? 

l  lî.  Je    n'ai    jamais    ([uitté    mon    poste  ;    à 

^  l'exception  d'environ  vingt-quatre  heures  que 
Miranda  m'avait  appelé  à  Liège  pour  confé- 
rer des  dispositions  ae  cotte  avant-garde. 

D.  Est-ce  vous  qui  avez  fixé  les  cantonne- 
ments de  l'avant-garde  d'-Aix-la-Chapelle? 

R.  J'ai  eu  ordre  d'occuper  les  bords  de  la 
Roër,  d'occuper  nomméinont  Eschveilen  ot 
Hattenlauven;  le  reste  des  dispositions  était 
néce^^saironl(»nt  à  ma  sa^^esse  ot  à  mon  intelli- 
gence. Au  reste,  la  disposition  de  mes  canton- 
nem-'uts,  et  les  changements  que  j'y  ai  faits 
ont  été  envoyés  aux  généraux  en  chef  successi- 
^       vement. 

D.  Qui  avait  réglé  ces  dispositions  dont 
vous  venez  de  parité*  ?  Autrement,  de  qui  avez- 
vous  reçu  ordie  ? 

R.  De  l 'adjudant  général  de  la  part  du  gé- 
néral en  chef. 

^  D.  Avez- vous  fait  part  au  général  de  ces  dis- 

j.       positions  ? 

i  R.  Oui,  comme  je  l'ai  dit,  et  chaque  fois. 

y  D.  Que  vous  a-t-on  répondu  sur  les  avis 
que  vous  leur  avez  donnés  h  cet  égard? 

f^  R.  Cela  doit  se  trouver  dîvns  mes  corres- 

pondances. 

D.  Les  généraux  à  qui  vous  avez  donné  ces 
avis  ont-ils  approuvé  vos  dispositions? 

R.  Ils  ne  pouvaient  pas  les  désapprouver, 
^      puisque  je  n  ai  agi  qiw  d'aprcs  leurs  ordres. 

D.  Tous  les  officiers  qui  étaient  sous  votre 
commandement  étaient-ils  à  leur  poste  ? 

i-  \\.  Je  dois  le  croire,  n'ayant  donné  aucune 

permission  de  s'absenter,  sinon  à  un  capitaine 
de  volontaires  dont  la  compagnie  était  réduite 

I  t^  six  hommes  pour  aller  recruter  sa  compa- 
gnie :  h  un  lieutenant  de  dragons,  et  peut-être 

/  encore  un  autre,  d'après  les  réquisitions  dos 
eoDHoils  d'admininti-ation. 

D.  Avez-vouH  eu  connaissance  des  forces  fie 
^       l'ennemi? 

V  l{.  J'ai  su  qu(»  les  Prussiins  assemblaient 

e  peu  à  peu  des  forces  d;ins  la  partie  de  la 
is  Gueldn^  ;  que  ce  devait  être  le  prince  Frédé- 
ric Brunswick  qui  devait  les  commander,  et 
que  le  corps  devait  ^tre  porté  de  13  à  15,0W 
hommes.  Nous  avons  été  également  prévenus 
<iue  l'armée  autrichienne  étiiit  journellement 
lenfonîée  par  de  différentrs  armées  ;  que, 
depuis  longt4'mpK,  ils  avaient  travaillé  à  la 
t,  construction  do  quatre  ponts  portatifs,  et  jo 
n'ai  pas  manqué  d'en  faire  mon  rapport  aux 
généraux  à  Liège;  au'au  surplus,  je  n'ai  pu 
donner  à  ces  nouvelles  d'autre  degré  de  lati- 
tude que  celles  que  j'avais  moi-mémo,  sur  les 
1  rapports  de  nos  espions,  des  voyageurs  et  des 
^^      gens  du  pays. 

D.  Quels  sont  les  moyens  que  voua  avez  em- 
ployés pour  reconnaître  les  forces  de  l'ennemi, 
depuis  votre 'arrivée  à  l'avant-garde  jusqu'au 
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R.  J'étais  à  Widen  où  j'atoù  chu 
quartier  général  comme  dans  im  lieu  t 
mait  à  peu  près  le  ci^ntre  de  nos  e» 
ments,  lorque  noua  reçûmes  1a  iiouv« 
l'ennemi  se  présentait  de  l'AUtn  câti 
rivière  dans  la.  partie  opposée  à  Go 
Bernard,  en  même  temps  qu'on  notni 
que  les  ennemis  passaient   déjà  le  i 

D.  Quels  sont  les  moyens  qui  ont  à 
pour  s'oppoBer  à  la  marche  de  l'eaner 
pour  faire  une  retraite  en  ordre,  Eoi 
pour  ne  pas  vous  laisser  trop  entamer 

R.  Noua  nous  sommes  rendus  de 
l'aile  droite  ;  noua  avons  garni  la  1 
de  la  Roer.  ci;  poste  ayant  ét^  désigné 
nature  comme  tenable,  comme  effeat 
on  a  tpnu  et  ((u'on  s'y  est  battu  la  plus 
partie  de  la  journée  ;  je  me  réfère,  d'à 
pour  tout  ce  qui  s'est  passe  pendant  ! 
a  la  relation  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
ter  au  comité  militaire,  dont  je  gara 
vérité. 

D.  Les  officiers  généraux  et  les  o 
supérieurs  des  troupes  étaient-ils  ; 
poste  lorsque  l'ennemi  vous  a  forcéî 

R.  Quant  aux  officiers  généraux 
n'étions  malheureusement  à  toute  1 
garde  que  quatre  ;  savoir  :  le  lieutemai 
rai  Lanoue  et  Miakzinsky,  Dampierre 
marcehaui  de  camp,  et  aucun  des  que 
manf|ué  de  se  trouver  à  son  poste  ;  que 
officiers  supérieurs,  je  crois  bien  que  qi 
uns  avaient  pcrmisBiDn  de  s'absenter,  i 
sur  des  raisons  de  service. 


1      je  crois  que  quelques-uns  ont  manque  faute 
de  savoir  et  de  bien  connaître  leur  métier. 

'''  D.  Etcs-vous  dans  le  cas  de  produire  les 
^  correspondances  que  vous  avez  eues  avec  les 
^      généraux  en  chef  et  autres  ? 

^  R.  Toute  ma  correspondance  privée  et  offi- 

y       cielle  se  trouve  dans  mes  équipages,  qui,  à  co 

qu'on  me   rapporte,   doivent   être  à  Valen- 

ciennes,  où  ils  ont  couru  disque  d'être  pillés. 

t  L'interrogatoire  fijiii  la  séance  a  été  levée 

Q      à  onze  heures  du  soir,  et  ont  signé  le  président 
et  le  général  Steingel. 

à  «  tSigné  :  Olivier  Gérente,  Steinoel. 

1^  Collationné  conforme  à  la  minute  restée  au 

^l  secrétariat  du  comité  de  la  guerre  de  la  Gon- 
Q  vention  nationale,  par  nous  président  dudit 
comité,  le  20  avril  1793,  Tan  II  de  la  Répu- 
blique française. 
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•s  Extrait  du  procès-verbal  des  déUbérationa 
tr  du  comité  de  la  guerre,  —  Séance  du  lundi 
8  avril,  huit  heures  du  soir. 
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Interroqatgire  du  général  Miranda  (1) 

D.  Pourquoi  avez-vous  attaqué  Maëstricht? 

.•{  R.  Par  ordre  par  écrit  du  général  Dumou- 

X      riez 

{-  D.  Quelles  jetaient  vos   instructions  à  ce 

c      sujet  ? 

R.  Il  me  dit  expressément,  et  par  les  ren- 
a      seignements  qu'il  avait,  que  Maëstricht  se  ren- 
drait à  la  troisième  bombe,  que  la  garnison 
t      ne  voulait  pas  se  défendre,  que  les  bourgeois 
obligeraient  le  gouverneur  à  rendre  la  place  ; 
r      qu'ainsi  il  fallait  bruK(|uer  cette  attaque,  car 
a      ce  n'était  ni  le  temps  ni  la  saison  d'ouvrir  un 
2       siège  régulier  ;  que  tout  dépendait  d'ailleurs 
de  la  célérité  avec  laquelle  je  me  débarrasst*- 
t      rais  do  ce  siège  pour  marcher  sur-le-champ 
i      il  Nimèffue  avec  un  corps  do  25.000  hommes  : 
qu'il  fallait  que  l'attaquo  do  Maëstricht  fût 
s       très  brusque,  ot  que  c'était  de  ma  célérité  à  1«» 
3,      seconder  nue  dépendait  le  salut,  non  seulement 
de  la  Hollande,  mais  de  la  République,  ot  de 
la  liberté  des  peuples,  et  qu'il  espérait  d'ail- 
leurs que  la  place  no  tiendrait  pas  plus  de 
deux  ou  trois  jours,  et  (jue,  «i  la  place  tenait 
plus  longtemps,  il  fallait  laisser  la  continua- 
^      tion  de  1  attaque  à  l'armée  d(>H  Ardennes  et  de 
^      la  Belgique,  et  moi  avec  celle  du  Nord,  qui 
^      était  sous  mes  ordres,  marcher  immédiatement 
J      sur  Nimègue,   pour  empêcher  que  les  Prus- 
siens qui  étaient  dans  la  Gueldre  ne  pénétras- 
sent aans  la  Hollande  et  ne  tombassent  sur 
lui  :  en  exécution  duquel  ordre,  Tavant-garde 
de  l'armée  du  Nord  tenait  la  rive  gauche  de 
la  Meuse,  depuis  le  fort  Saint-Michel  jusqu'à 
Vesème. 

D.  Aviez- vous  cette  instruction  par  écrit  du 
général  Dumouriez  ? 

^         R.  Oui. 

D.  Vous  y  êtes-vous  exactement  conformé? 

^  R.  Si  parfaitt^ment  conformé,  que  le  général 

I 

I 

I  (1^  mmiothèque  mtiùnak,  L^,  n»  1944  Wt. 
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R.  J'étais  à  Widen  où  j'avais  chi 
(juartier  général  corame  dans  un  lieu 
tuait  à  peu  près  le  centre  de  nos  c 
ments,  larque  nous  reçûmes  la  nom 
l'ennemi  se  présentait  de  l'autre  cS 
rivière  dans  la.  partie  opposée  k  G 
Bernard,  en  même  temps  qu'on  noui 
que  len  ennemis  passaient  déjà  le 
Duren. 

D.  Quels  sont  les  moyens  gui  ont 
pour  a'oppoeer  à  la  marche  de  l'enne 
pour  faire  une  retraite  en  ordre,  si 
pour  ne  pas  vous  laisser  trop  entame 

R.  Nous  nous  eommes  rendus  de 
l'aile  droite  ;  nous  avons  garni  la 
de  la  Itoër,  ce  poste  ayant  été  design 
nature  comme  tenable,  comme  eEtec 
on  a  tenu  et  (ju'on  s'y  est  battu  la  plu 
partie  de  la  journée  ;  je  me  réfère,  d' 
pour  tout  ce  qui  s'est  passé  pendant 
a  la  relation  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
ter  au  comité  militaire,  dont  je  gar 

D.  Les  officiera  généraux  et  les 
supérieurs  de»  troupes  étaient-ila 
p^^te  lorsque  l'ennemi  vous  a  forcée 

il.  Quant-  aux  iitaciers  générau; 
n'étious  malheureusement  à  toute 
garde  que  quatre  ;  savoir  :  le  Heutena 
rai  Lanoue  et  Miakzinsky,  Dampierrf 
nîarcchaux  de  camp,  et  aucun  dea  qu 
manqué  de  se  trouver  à  son  poste  ;  qu 
officiers  supérieurs,  je  crois  bien  que  q 
uns  avaient  permission  de  s'abeenter, 
sur  des  raisons  de  Beirice. 


je  crois  que  quelques-uns  ont  manque  faute 
de  savoir  et  de  bien  connaître  leur  métier. 

D.  Etes-vous  dans  le  cas  de  produire  les 
correspondances  que  vous  avez  eues  avec  les 
généraux  en  chef  et  autres  ? 

R.  Toute  ma  correspondance  privée  et  offi- 
cielle se  trouve  dans  mes  équipages,  qui,  à  co 
qu'on  me  rapporte,  doivent  être  à  Valen- 
ciennes,  où  ils  ont  couru  disque  d'être  pillés. 

L'interrogatoire  fini,  la  séance  a  été  levée 
à  onze  heures  du  soir,  et  ont  signé  le  président 
et  le  général  Steingel. 

«  Signé  :  Olivier  Géeentk,  Steinoel. 

Collationné  conforme  à  la  minute  restée  au 
secrétariat  du  comité  de  la  guerre  de  la  Con- 
vention nationale,  par  nous  président  dudit 
comité,  le  20  avril  1793,  Tan  II  de  la  Répu- 
blique française. 
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Extrait  du  peocès-verbal  des  délibérationa 
du  comité  de  la  guerre,  —  Séance  du  lundi 
8  avril,  huit  heures  du  soir, 

iNTERROaATOIBE  DU  GÉNÉRAL  MiRANDA  (1) 

D.  Pourquoi  avez-vous  attaqué  Maëstricht? 

R.  Par  ordre  par  écrit  du  général  Dumou- 
riez 

D.  Quelles  jetaient  vos   instructions  à  q% 
sujet  ? 

R.  Il  me  dit  expressément,  et  par  les  ren- 
seignements qu'il  avait,  que  Maastricht  se  ren- 
drait à  la  troisième  bombe,  que  la  garnison 
ne  voulait  pas  se  défendre,  que  les  bourgeois 
obligeraient  le  gouverneur  à  rendre  la  place  ; 
qu'ainsi  il  fallait  bruK(|uer  cette  attaque,  car 
ce  n'était  ni  le  temps  m  la  saison  d'ouvrir  un 
siège  régulier  ;  que  tout  dépendait  d'ailleurs 
de  la  célérité  avec  laquelle  je  me  débarrasse- 
rais de  ce  siège  pour  marcher  sur-le-champ 
à  Nimègue  avec  un  corps  do  25,000  hommes  : 
qu'il  fallait  que  l'attaque  do  Maëstricht  fût 
très  brusque,  et  que  c'était  de  ma  célérité  à  lo 
seconder  nue  dépendait  le  salut,  non  seulement 
de  la  Hollande,  mais  de  la  République,  et  de 
la  liberté  des  peuples,  et  qu'il  espérait  d'ail- 
leurs que  la  place  no  tiendrait  pas  plus  de 
deux  ou  trois  jours,  et  (jue,  «i  la  place  tenait 
plus  longtemps,  il  fallait  laisser  la  continua- 
tion de  1  attaque  à  l'armée  d(>8  Ardennes  et  du 
la  Belgique,  et  moi  avec  celle  du  Nord,  qui 
était  sous  mes  ordres,  marcher  immédiatement 
sur  Nimègue,  pour  empêcher  que  les  Prus- 
siens qui  étaient  dans  la  Oueldre  ne  pénétras- 
sent aans  la  Hollande  et  ne  tombassent  sur 
lui  :  en  exécution  duquel  ordre,  l'avant-gardo 
de  l'armée  du  Nord  tenait  la  rive  gauche  de 
la  Meuse,  depuis  le  fort  Saint-Michel  jusqu'à 
Vesème. 

D.  Aviez- vous  cette  instruction  par  écrit  du 
général  Dumouriez  ? 

R.  Oui. 

D.  Vous  y  êtcs-vous  exactement  conformé? 

R.  Si  parfaitement  conformé,  que  le  général 


(1)  Blihliothèque  nationale,  L^,  n»  1944  Wt. 
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^s  ai  rassemblés,  fait  retirer  PartiUeri 

igres.  que  j'ai  couvert  par  un  corps  de 

1,000  hommes,  mettant  le  reste  des  trc 

les  hauteurs  des  Yiseir  pour  cofovrir  é 
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et  de  la  marche  d'un  gros  corps  sur  Maëstricht. 
D.  Qu'avez-vous  fait  lorsque  vous  avez  été 
instruit  que  les  postes  avancés  du  général  La- 
noue  avaient  été  forcés,  ot  qu'une  colonne  enne- 
mie s'avançait  sur  vous  î 

R.  J'ai  rassemblé  toutes  mes  forces  pour  pro- 
téger la  retraite  de  toute  son  artillerie,  et  je 
me  suis  posté  sur  Tongres  et  sur  Vises  pour  em- 
pêcher les  progrès  des  ennemis  sur  Liège  et 
Saint-Tron,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus. 

D.  Avez- vous  fait  tirer  à  boulets  rouges? 

R.  Non. 

D.  Avez-vous  donné  des  ordres  pour  chauffer 
des  boulets  afin  de  tirer  à  boulets  rouges? 

R.  Oui  ;  mais,  comme  les  grilles,  charbons  dt 
choses  nécessaires  pour  cette  opération  ne  se 
tiouvaient  pas  prêtes,  le  général  d'artillerie 
m'a  fait  observer  que  cela  ne  pourrait  pas 
avoir  lieu  aussi  vite  que  je  le  désirais^  et  l'a 
remis  au  lendemain  ;  et  comme  le  siège  a  été 
levé  dans  la  nuit,  il  est  arrivé  qu'on  n'a  pas  tiré 
de  boulets  rouges. 

D.  Aviez-vous  donné  des  ordres  pour  faire 
éprouver  le  charbon  de  terre  et  les  grilles  qui 
devaient  faire  rougir  les  boulets  avant  de  don- 
ner des  ordres  précis  pour  ce  service? 

R.  Le  général  en  chef  de  l'artillerie  étant 
chargé  pour  sa  partie  de  tout  ce  qui  concernait 
le  bombardement  et  l'artillerie,  était  le  chef 
sous  la  responsabilité  duquel  pesaient  les 
épreuves  de  tous  ces  objets. 

D.  Observé  au  général  que  sa  réponse  est 
évasive,  en  ce  qu'il  ne  dit  pas  directement  s'il 
a  donné  lui-même  des  ordres  au  général  d'artîl- 
Icrie  pour  les  éprouves. 

R.  J'ai  donné  des  ordres  très  précis  au  géné- 
ral d'art  illerie  pour  tonir  prêt  tout  ce  qui  pou- 
•/ait  être  nocessairo  dans  l'artillerie,  confor- 
mément aux  lois  ot  rt'gl''ment8  milif-aires,  sans 
croire  dovoir  lui  particulariser  le  charbon 
plutôt  que  la  poudre  et  autres  objets  concer- 
nant la  partie  do  l'artillerio. 

D.  Avoz-vouR  ou  connîiissance  que  lo  charbon 
s'est  trouva  d'une  qualité  si  différente,  nue  les 
l)(nili^t«  n'ont  pu  être  rougis? 

U.  On  m'a  dit  d'abord  que  lo  charbon  qui 
avait  été  porté  au  parc  d'artillerie  n'avait  pas 
la  force  nécessaire  pour  rougir  les  Iwulets.  sur 
quoi,  ayant  fait  appeler  le  chef  d'artillerie 
pour  lui  en  demand^T  la  raison,  m'a  observé 
que  les  fourneaux  et  ai  ont  un  peu  défectueux 
fl.însi  que  le  charbon,  mi is  qu'il  faisait  corriger 
ce  défaut  et  faire  venir  du  meilleur  charbon, 
avec  lequel  il  espérait  tirer  pArfait^m<*nt  hieta 
Ift  lendemain  à  botiletà  roliges.  Coiftnie  j©  Tti 
delà  observé. 

D.  Avez-vous  ou  connaissance  qUo  les  fffilli^ 
n'ont  pu  soutenir  le  son-ioe  auquel  elle»  étaietit 
destinées? 

R.  CMf^  plainte  n'o«5t  pas  arrivée  à  ma  con- 
naîssance,  et  les  arill^'R  qne  j'ai  fait  tîréparêr 
pour  tirer  à  boulets  roug'^s  flvftc  rsrtillerie  de 
24  sur  les  hauteurs  de  la  Hombreft  et 
de  la  Villeré,  m'ont  paru  parfnît«»Ttient 
bonnes  comme  celles  dont  j'&i  tu  faim  oiàge 


[GoRTMtïMi  nkttn 


morin  doit  néceaaai rament  faire  gar 
do  Budengen,  et  y  employer  uno 
imposante  pour  pouvoir,  au  besoîi 
l'ennemi  d'une  attaque  de  Hmiu  ver 
de  I.eaw,  où  cette  force  marcherait  i 
Sîff"é  :  DtTMOUBiRZ,  gént^r 
D.  Les  avK-vouH  exactement  exét 
R.  Si  exactement  que  j'ii  rasM 
les  officiera  généraux  et  cnefa  de  b; 
TO  m  mandai  eut  leB  différents  corps  d 
que  j'ai  formé  sept  colonnes,  corami 
les  généraux  Ruault,  Champmorin, 
et  Rcating,  auxquels  j'ai  lu  l'ordre 
i^n  chef  ;  ces  diaérenlcB  colonnes  01 
petite  dette  par  le  pont  d'Oratma 
et  Leaw,  et  ont  attaqué  vigoureusi 
nemi,  avant  aucune  autre  divisic 
ionnes  soua  Jes  ordres  de  Champmor 
et  Dumenî]  ayant  été  conduites  à 
par  moi  personnellement. 

D.  Qui  peut  avoir  oecasionné  le 
qui  a  eu  lieu  dans  l'aile  que  vous 
diez.  et  la  retraite  précipitée  qui  c 

R.  La  position  tirfea  avantageuse  qu 

occupait  sur  la  droite,  que  notre  gai 
ordre  d'attaquer,  la  nombreuse  arti 
ajoutait  aux  avantages  du  terrain, 
prefique  double  des  troupes  ennem: 
défendaient,  et  enfin  la  grande  difl 
nos  troupes  trouvaient  à  chercher  dt 
pour  approcher  l'ennemi  et  faire  usi 
artillerie,  ont  été  la  cause  des  pert« 
rablea  que  tous  les  corps  ont  essuyéi 
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nt  I  division  Font  fait  le  jour  suivant  et  le  22  mars, 
>ez  I  à  Pcllinberg,  de  Taveu  même  de  ses  ennemis. 
Je  ne  prétends  pas  couvrir  la  honte  des  lâches, 
ni  les  désordres  infâmes  des  pillages  auxquels 
s'est  livrée  une  partie  des  troupes,  com- 
mandées par  de  mauvais  chefs,  ce  qui  a  pu 
jeter  quelques  nuages  sur  la  réputation  glo- 
rieuse que  l'armée  s'était  acquise  à  si  justes 
titres  jusqu'à  cette  époque  ;  mais  la  source 
principale  de  ce  désordre  était  dans  l'état- 
major  et  le  commandant  en  chef,  qui  n'appli- 
quaient pas  les  remèdes  nécessaires,  ou  au 
moins  ceux  aue  nous  avions  employés  jus- 
qu'alors pour  les  prévenir. 

D.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  fait  prévenir 
aussitôt  le  général  en  chef  des  causes  de  votre 
retraite  î 

R.  J'ai  envoyé  un  aide  de  camp  et  deux  or- 
donnances pour  le  prévenir,  tandis  que  je 
recevais  les  mêmes  rapports  ae  la  retraite  des 
autres  divisions  par  des  officiers  de  l'état- 
major  et  des  ordonnances  ;  immédiatement 
^  apès  que  j'ai  pu  avoir  une  lumière  pour  écrire^ 
|.^  je  lui  fis  mon  rapport  très  détaille,  que  je  lui 
ai  envoyé  par  un  courrier,  accompagné  ae  nos 
ordonnances  de  l'armée,  pour  qu'il  pût  lui 
parvenir  le  plus  tôt  possible. 

D.  Qu'avez-vous  fait  pour  rallier  vos 
troupes  dispersées,  et  où  avez-vous  porté  votre 
division  ? 

U.  Les  troupes  oui  étaient  en  confusion,  je 
leur  ai  donné  l'prare  de  se  rallier  derrière  la 
ville  de  Tirlemont,  où  les  premiers  corps  dé- 
bandés étaient  déjà,  et  par  ce  moyen  ils  se 
sont  tous  arrêtés  à  l'endroit  que  ie  leur  avais 
indiqué.  Les  divisions  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Champmorin  et  Huault  ont  reçu  l'ordre 
de  venir  prendre  la  position  de  Wommersons, 
et  cinq  bataillons  qui  arrivaient  de  Louvain 
de  prendre  la  même  position  sous  les  ordres  du 
général  Hiller,  ainsi  que  toute  la  cavalerie 
qui  était  sous  mes  ordres. 

D.   Quel  jour  avez-vous  rejoint  le  général 
Dumouriez,  campé  près  Louvain? 

R.  Le  21  mars,  après  avoir  reçu  l'ordre  qui 
suit  :  «  Le  corps  d'armée  aux  ordres  des  géné- 
raux Miranda,  Chancel,  Stenhoff  et  Egalité 
se  formera  sur  deux  colonnes  ;  une  colonne 
passera  par  la  chaussée,  et  se  retirera  sur  les 
hauteurs  en  arrière  de  Louvain,  où  le  camp 
a  été  placé  ;  l'autre  marchera  par  Lauweni- 
houl,  Corbekhowirloo  et  Haverté,  où  elle  pren- 
dra une  position  en  arrière  de  Louvain,  la 
droite  appuyée  à  la  rivière  de  You,  et  la 
gauche  vers  le  bois  de  la  Communauté.  Lou- 
vain,  le  21   mars   1793,   l'an   II  de  la  Répu- 

^      blique. 

©  Le  (jénérnl  en  chef. 

«  Signé  :  DuMOURIEZ. 

c(  P.  S.  Le  mouvement  se  fera  à  onze  heures 
1  précises  ;  le  sénéral  Miranda  prendra  le  com- 
t  mandement  ae  ces  deux  colonnes  pour  y  main- 
i      tenir  l'ordre.  » 

l  J'observe  que  le  même  jour  que  le  colonel 
)  m'a  confié  la  conduite  de  tous  ces  différents 
}  corps,  il  m'inculpait  auprès  des  commissaires 
L  de  la  Convention  nationale,  et  leur  faisait 
I  prendre  un  arrêté  pour  me  rendre  sur-le- 
\  champ  à  la  barre  de  la  Convention,  et  y  rendre 
I  compte  de  ma  conduite,  lequel  ordre  ne  m'a 
été  signifié  que  le  26  au  soir,  quand  la  retraite 
des  troupes  a  été  effectué  sous  mes  ordres. 


[Conveation  aiitioniJa.]     1 

eftt  été  honteusement  chassé  du  Bill 
Borne  on  détestait  la  caiomiiie  et 
punir  les  c&lotimia.t';urs.  Maie  Oie 
un  homme  de  bien,  il  o'accueait 
preuve»  :  Cicéitin  respectait  les  loti 
tait  pas  les  traîtres  devant  lea  poig 
céron  aimait  son  pays  :  il  n'eût  ni 
mouvements  de  l'orteil  et  de  J&  A 
les  élans  du  patriotisme.  Cieéroa  i 
je  m'arrête.  Aussi  bien  que  peut-il^; 
commun  entre  Cicéron  et  Robespii 
Catilina  et  moi  I 

La  calomnieu6«  histoire  qui  vav 
bitée  embrasse  trois  époques  osses 
La.  première  comprend  la  Beseioa 
li^gislatif  jusqu'au  10  août;  U  Bea 
prend  la  prolongation  de  oette  m 
qu'à  la  réunion  do  la  Convention 
1.1  troisième  comprend  tout  ie  temf 
t'coulé  depuis  eelte  réunion. 

En  parcourant  les  faits  qui  app. 
à  la  première  époqu<?,  je  trouva 
d'accusation.  Influcnee  sur  la  nomii 
ministres;  influence  sur  leur  adinii 
iniluence  da.OB  les  coroitéa;  influen 
déclaration  de  guf'rre  à  l  Âutrieh 
genoes  crîminolles  avec  lei  traîtres, 
ment  avec  Lafayetto  ;  traité  secri 
Cour. 

Je  passerai  rapidement  sur  la  { 
ces  faits.  Yergniaud  on  a  déjà  dém 
surdité,  et  je  ne  prétende  pae  conva 
que  Vnrgniaud  n'a  pns' convaincus. 

Les  ministres  que  Robespierre 
d'avoir  fait  nommer  ne  sont  pas,  s 
lea  L&jard,  les  Ohambonw,  1»  S^ 


à  cune  part,  6t  je  défie  qui  que  ce  soit  au  monde 

ùt  de  prouver  le  contraire.    Malgré  le  respect 

lit  que  j'ai  toujours  eu  pour  les  talents  de  Cla- 

Jifi  vière,  et  la  sincérité  de  Testime  qu'il  avait 

ci-  sa  m'inspircr,  beaucoup  de  gens,  et  je  parle 

Ji-  même  de  ceux  qui  me  calomnient,   ont  été 

les  moins  étonnés  que  moi  de  le  voir  arriver  à 

'ur  cette  place. 

Quant  à  Dumouriez,  s*il  est  vrai  qu'il  soit 

de  du  nombre  des  ministres  qu'on  me  reproche 

brc  d'avoir  faits,  on  verra  bientôt  qu'elle  a  été 

ma  conduite  avec  lui  dans  le  Corps  législatif, 

dé-  oL  on  pourra  juger  s'il  fut  jamais  ma  créa- 

es.  ture  :  en  attendant,  je  déclare  qu'ayant  en- 

rps  tendu  parler  de  lui  avec  éloge  dans  le  compte 

•m-  que  Gensonné  rendit  au  Corps  législatif  de 

us-  sa  mission  dans  le  département  de  la  Vendée, 

de;  je  le  vis  avec  intérêt  dans  un  voyage  qu'il  fit 

est  quelque  temps  après  à   Paris,   mais  que  je 

n'ai  EU  ni  par  qui,  ni  par  quelle  voie  il  avait 

ent  été  poité  au  ministère  des  affaires  étrangères  : 

efs  cela  n'est  pas  difficile  à  deviner  aujourd'hui, 

de?>  quand  on  a  lu  le  recueil  des  pièces  saisies  au 

on;  château  des  Tuileries  :  il  est  aisé  de  voir  que 

la  c'est  par  Sainti»-Foy  qu'il  a  été  porté;  or  j'at- 

lli-  t^ste  que  je  n'ai  jamais  parlé  a  Sainte-Foy, 

un-  que  je  ne  lo  connais  même  pas  de  vue. 

la  Je  n'ai  donc  pas  fait  les  ministres  dont  on 

parle  :  voyons  maintenant  si  j'ai  dirigé  leur 

do  administration. 

ab-  Ici  encore  je  pourrais  demander  où  serait 

'Axx  le   crime,    où   serait   la   trahison  ;   car  enfin 

qu'ont  fait  ces  ministres  qu'un  bon  citoyen  ne 

us»'  voulût  pas  avoir  conseillé.    Ils  ont  surveillé 

ite,  la  Cour,  déjoué  autant  qu'ils  l'ont  pu  ses  secrè- 

>ix,  tes  intelligences  avec  les  contre-révolutionnai- 

qu(»  r(?s  du  dedans  et  du  dehors  :  ils  ont  déclaré 

d*'  l'opinion,  relevé  l'esprit  public  et  fortifié  les 

ent  patriotes  :  ils  ont  obtenu  ta  sanction  du  décret 

our  de   licenciement  d'une   garde   contre-révolu- 

snt-  tionnaire,   sollicité  celle  des  décrets  sur  ks 

princes  émigrés,  sur  les  prêtres  fanatiques  et 
,  la  n^belles  et  sur  la  formation  d'une  armée  entre 
ido  Paris  et  les  frontit'Mes.  décret  qui,  pour  le  dire 
use  en  passant,  fut  vivement  attaqué  par  Robes- 
Ré-  pierre,  oui  pourtant  depuis  a  proscrit,  dcsi- 
ter  gné  au  ter  des  as.sassins,  et  fait  chasser  des 
ifin  assemblées  primaires  l^s  20,000  pétitionnaires 
3US  (jui,  au  ifeu  de  le  combattre  dans  les  tribunes 
pu-  ))ar  des  déclamations,  en  avaient  demandé  le 
un  rapport  suivant  les  formt^s  autorisées  par  la 
eiU  loi.  Ces  ministres  ont  plus  fait  :  à  l'instant 
lui  même  où,  par  le  refus  d  une  sanction  désirée, 
ine  par  tous  les  amis  de  la  liberté  ils  se  sont  vus 
on-  dans  l'impuissance  de  faire  le  bien,  ils  ont 
"en-  donné  leur  démission,  et  en  ont  publié  les 
rès  U'Otifs  dans  une  lettre  uu'on  ne  peut  pas  avoir 
lue  oubliée.  Qu'offrent-ils  donc  à  partager  que  de 
DDii-  la  gloire  à  celui  qui  les  aurait  aidée  de  ses  con- 
de  soils  et  de  ses  lumières  ^ 

>iB,  Mais    cette    gloire,    j»    l'usurporais    si    je 

ba-  n'a\'Ouai8  qu'elle  ne  m'est  pas  due.  Dos  minis- 

im-  très  dont  je  viens  do  parler,  les  seuls  que  j'aie 

i  et  vus  avec  quclaue  intimit*»,  c'est  Tîoland  et  Cla- 

iti-  vière  :  Rolana  qui,  dès  les  premiers  jours  de 

ait  son  ministère,  m'a  inspiré  une  estime  que  je 

ïur  conser^'c  enooro.  que  toiis  les  hommos  de  bien 

ère  partagent,  et  qui  a  dû  augmenter  dans  leur 

a'il  cœur  comme  dans  le  mî-^n  depuis  que  sa  vio 

ion  I  publique,  toute  remplio  Ho  couraçc,  de  civisme 

ait  ,  et  de  vertu.  Ta  rcnau  l'obict  de  la  plus  atroce 

rce  persécution  :  Clavièro  que  mes  liaisons  avec 

I  Brissot,  liaisons  dont  je  m'honore,  puisouo  j'ai 

m-  trouvé  en  lui  le  véritable  ami  de  la  libort* 


-m 


réponse  : 

Oui,  j'ai  beureusement  eu  quelque 
dans  ce  comité  ;  m  aie  vouleî-voi 
qufllc  a  été  cette  influenc';  i  C'est  cal 
rage,  du  patriotiGiDc  et  de  la  rai 
influente  les  délibérations  de  ce  comi 
Brisisot,  Jean  Debry,  Guyton-Morveai 
cet,  Vergniaud,  Quinette  et  quelques 
luttant  conataniment  contre  les  mer 
ne  partageaient  pas  alors  notre  op 
les  trahiaona  de  la  Oour,  et  eur  les  m 
lettquelE  on  pouvait  les  déjouer.  J'ai 
les  délibérations  de  ce  comité  ci 
patriotes  qui  en  étaient  membres  en 
chaque  jour  le  produit  de  mes  m 
sur  la  situation  de  la  chose  put 
appuyant  J'excelJent  décret  de  Je 
KUr  les  dangers  de  la  patrie,  ]'exc«l 
nion  de  Vergniaud  sur  les  cas  de  d 
en  détournaut  l'orage  que  la  mal 
journée  du  20  juin  avait  attiré  su 
des  patriotes,  en  faisant  casser  la  si 
du  maire  et  du  procureur  de  la  coa 
Paris,  eu  provoquant  et  faisant  ai 
décriât  d'accusation  contre  le  gén 
fayett«,  en  provoquant,  quoique  sa 
de  l'obtenir,  la  suspension  du  pouvoi 
dans  les  mains  du  roi,  et  la  convoc 
r  la  format 


Convention  natjonale,  et  depuis  le 
ainsi  que  je  le  dirai  tout  à  1  heure, 
vant,  Robespievre,  contre  ton  inaole: 
nation,  et  atta<^ant  la  dictature 
les  iours  de  deuil  aui  suiviratt  no^ 


)      dégoûter  nos  défenseurs^et  nous  livrer  à  Go- 
bourg. 

Robespierre  !  parmi  les  hommes  qui  se  di- 
saient patriotes,  je  n'en  connais  qu'un  seul  qui 
n'ait  pas  voulu  la  guerre  :  c'est  toi  ;  et  tu  ne 
la  voulais  pas,  parce  que  tout  le  monde  la  vou- 
lait. Tu  prétends  que  nous  avons  usé  de  super- 
cherie pour  former  Topinion  sur  la  guerre, 
que  nous  nous  sommes  emparés  du  comité  de 
correspondance  des  Jacobins,  et  que  nous  avons 
fait  écrire,  par  ce  comité,  que  le  vœu  des  Jaco- 
J  bins  était  pour  la  guerre,  quoique  cela  fût 
P  faux.  Je  n  ai  qu'un  mot  à  te  répondre.  Tu 
4  mens  avec  impudence.  Je  n'ai  jamais  parlé 
^  à  aucun  membre  du  comité  de  correspondance 
^  des  Jacobins  :  je  n'en  ai  jamais  connu  aucun. 
3  Pendant  un  an  que  j'ai  été  membre  de  cette 
j  société,  je  n'y  suis  pas  allé  quinze  fois  en  tout, 
y      et  je  crois  que  Brissot,  Vergniaud  et  Gensonné 

y  sont  allés  moins  souvent  encore 
,  Mais  je  veux  qu'o^  sache  pourciuoi  tu  nous 

reproches,  oontre  toute  évidence,  a'être  les  au- 
3  teurs  de  la  guerre.  Tu  nous  le  reproches  parce 
1  que  la  campagne  vient  de  s'ouvrir  par  des 
lî  revers.  Le  premier  septembre,  lorsque  les  Prus- 
1  siens  étaient  maîtres  de  Longwy  et  de  Verdun, 
et  qu'ils  s'avançaient  en  vainqueurs,  tu  tenais 
r  le  même  langage  :  tu  nous  signalais  dans  tes 
f  tribunes  de  sang,  comme  les  auteurs  de  ces 
s  maux.  Depuis,  et  lorsque  nos  Armes  ont  été 
13  partout  victorieuses,  tu  as  parlé  de  la  guerre 
,  comme  d'une  mesure  de  salut,  et  si  l'homme  qui 
est  destiné  à  écrire  l'histoire  de  cette  grande 
Révolution  t'était  connu,  tu  l'aurais  volontiers 
s  payé  pour  t'en  faire  les  honneurs.  Aujourd'hui 
c  tu  reprends  tes  discours  de  septembre.  Nous 
f  sommes  les  auteurs  de  la  guerre,  parce  que  la 
fi  guerre  est  malheureuse  et  qu'on  peut  craindre 
&  de  nouvelles  défaites.  C'est  ainsi,  homme  lâche 
A  et  sans  pudeur  1  que  tu  dis  toujours  non^  ce  que 
^  tu  penses,  mais  ce  que  le  soin  de  ta 
popularité  veut  que  tu  dises  :  c'est  ainsi 
que  dans  tes  discours^  comme  dans  tes 
actions,  tu  consultes  toujours,  non  ta  rai- 
son et  ta  conscience,  mais  ton  orgueil  et  ta 
haine.  Aussi  nous  nous  y  attendons  :  s'il  arrive 
que  malgré  nos  efforts  ta  secte  anarchioue  et 
toi,  vous  parveniez  à  renverser  la  République, 
c'est  par  vous  que  nous  serons  signalés  comme 
républicains,  et  livrés  à  la  vengeance  du  des- 
pote qui  régnera  sur  la  France.  Vous  direz  de 
nous  :  ils  voulurent  la  République^  comme  tu 
dis  aujourd'hui  :  ils  ont  voulu  la  guerre, 
^  J'arrive  enfin  à  la  grande  trahison,  c'est-à- 
*•  dire  à  mes  prétendues  intelligences  avec  La^- 
fayette  et  à  notre  prétendue  transaction  avec 
la  Cour. 

J^ai  eu  des  intelligeiwes  a vec  Lafayette  ! 
mais  où  étais-tu  donc  caché,  éternel  calomnia- 
teur, le  jour,  où  dans  l'éclat  de  sa  puissance, 
porté,  du  chât<»au  des  Tuilerios  jusque  dans 
cette  enceinte,  au  milieu  des  acclamations 
d'un  peuple  immense,  qui,  par  ses  cris  de:  Vive 
Lafayette,  semblait  vouloir  en  imposer  aux 


cette  barre  pour  y  faire  sa  fameuse  pétition. 
Les  patriotes  paraissaient  abattus,  chacun 
d'eux  gardait  le  silence.  J'eus  seul  le  oourag«i 
de  le  rompre.  Je  me  présentai  à  la  tribune,  et 
je  l'accusai,  non  pas  ténébrousement  comm«  tu 
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«oisa  ^  raKiUtiQn  du  peupla,  nu 
quelles  prdcaubioiis  av&iïnt  été  g 
rogi^r  «es  luouveiDenta,  ooBVftintgtta 
aoiM  de  ia  Cour,  iuA>e  avertis,  pÛ 
du  80  juin,  du  ma'  ijue  pouvait  H 
lierté  unt:  insurrE-otion  ci'iMirtioan^ 
de  déjouer  les  complota  de  la  Cour  4 
au  roi  tous  ses  dangers,  et  eu  lui  d4 
c'ét&it  à  lui  que  la  Franco  imputai 
son,  L't  la  ooalitioa  dfs  despotes  A 
et  les  troubles  de  l'inlfrieur  du  ro 

N'oiibliei  pu  d'ailleurs,  cito| 
même  t^mps  que  nous  hafiardioB| 
noue  appuyioDK  de  toubea  dos  foi 
comité  d«  dcfenae,  celui  de  la  sui 
poi,  et  de  1&  couvocalioa  des  aqu 
maires  poup  la  formation  d'une 
nfthionaJe;  o'oubljez parque  Dette  B 
pr^rtrabJu  sans  doute  à  eeJJe  de  h 
qui  nouç  lierait  Â  tous  los  maux  d'ui 
et  d'nuo  régence),  c'est  Geosonné  i; 
posce  AU  ct»uité  quoiqu'il  n'eu  t&t  pi 
a'oublîcB  pas  que  c'est  Vergaiaud  ' 
l'aioBs  rédigée  «n  loi,  et  pràsentéa 
blàe  nationale,  lui,  pour  la  p&rtio  tU 
sion.  et  moi  pour  celle  de  la  fomil 
Convention  nationale. 

Il  c^l,  au  reste  bien  singulier,  et 
flesion  par  laquelle  je  tcrnûne  ;  U  i 
gulier  que  Robespierre  nouB  repro 
voulu  maintenir  la  Conatitution, 
dant  ivu  roi  d'y  rester  fidèle,  lui,  (; 
journal,  publié  souh  son  nom,  s'es 
U  tJifffiiieur.  Dira-t-il  que  COl»  élM 
Béqnence,  attendu  que  soa  joumg 


e^Qt      qu«  je  PU&S6  tir^r  de  ae^  dégoûtantes  récla- 
our      mations. 

iJji-         Ainsi  donc,  j'étais  d'i»telligence  avec  Bruns- 
née      fwicsk  pour  lui  livrer  U  France  :  mais  Robes- 
li-      pierre,  concilie  au  moins  tes  discours  :  s'il 
ent      faut  t'en  croire,  c'est  par  moi,  c'est  par  mes 
*anl      amis  que  le  comité  de  défense  était  dirigé. 
qut'      c'est  par  moi,  c'est  par  mes  amis  que  le  conseil 
rai-      était  gouverné  :  or,   oui  a  pris  les  mesures 
»pe,      propres  à  repousser  lîrunswick  ?  C'est  le  co- 
mité de  défense.  Qui  les  a  fait  exécutera  C'est 
j'f.p       le  conseil.  Tu  vois  dans  quelle  contradiction 
'en       ^  J®^^®  *^  haine  :  je  n'ai  posoin  que  de  l'une 
j  \^      de  tes  accusations  pour  détruire  l'autre  sans 
^^,       retour. 

ppj_  Au  reste,  que  dans  la  première  nuit  do  sep - 

^  tembre,  dans  cette  nuit  qui  précéda  immédia- 

'  •  tement  le  jour  de  tes  vengeances  ;  Quelques 

^. .  heures  après  avoir  an'êté  les  listes  ae  pros- 
Z[i^-  cription  et  quelques  instants  avant  d'avoir 
^  ^'  fait  donner  le  signal  du  carnage,  tu  aies  lapcé 
\,^]  cette  atroce  accusation  contre  nous,  je  n'en 
■  suis  pas  surpris,  il  fallait  aiguiser  contre  tes 
,^^^^  victimes  le  fer  de  tes  satellites,  et  d'ailleurs 
'^^'  Bi'unswici  n'avait  pas  encore  été  vaincu  et 
^en  repousse  :  mais  que  tu  la  renouvelles  aujour- 
unc  (l'hui,  malgré  tous  los  faits  qui  nous  discul- 
pent et  qui  nous  défendent,  c'est  ce  qui 
ré-  m'étonne.  Préparerais-tu  de  nouveaux  mas- 
sin-  sacres,  et  aurais-tu  bisoin  do  cette  atrocité 
vo\]  de  plus,  pour  t'assurer  que  nous  y  serons  en- 
lan-  veloppés  ?  Ah  !  oui,  tu  en  prépares  de  nou- 
i  un  veaux.  Je  le  prouverai  dans  un  instant  :  car 
abli  ce  que  j'affirme  moi,  je  le  prouve, 
con  î]n  attendant,   interroge  tous  les  membres 

t  lu  (lu  comité  do  défense,  demande-leur  qui  a  pro- 
?po-  posé  la  mesure  de  l'envoi  des  commissaires 
,  pé-  dans  les  dépaHîiments,  pour  hâter  la  forma- 
'au-  tion  de  nos  légions  eitoyennes,  échauffer  l'es- 
lus,  prit  publie,  et  exalt.  r  les  âmes,  ils  te  diront 
>  foi  que  c'est  moi.  Demande-leur  qiiel  est  celui  qui 
•  la  a  proposé  et  rédigé  le  décret  cl  encouragement 
à  la  désertion,  ils  te  «liront  t^uo  c'est  moi,  De- 
inande-leur  quel  est  ci'lui  qui,  au  moment  où 
l'ennemi  était  sur  noire  territoire,  a  proposé 
et  rédigé  la  proclamation  par  laquelle  nous 
jurions  tous,  comme  citoyens,  de  ne  vivre  ja- 
mais sous  un  roi,  ils  te  diront  que  c'est  moi. 
Demande-leur  quel  esi.  celui  qui,  lorsque  Lon- 
gwy  fut  tombé  au  pouvoir  du  roi  de  Prusse, 
proposa  le  décret  où  les  vrais  républicains  ont 
dû  trouver  quelque  i  nergie  et  quelque  gran- 
deur, ils  te  diront  en<:orp  que  c'est  moi.  Intor- 
rogc-les  enfin  sur  toutes  mes  opinions  dans  le 
comité  ;  et  répète,  après  cela,  si  tu  l'oses,  que 
j'avais  des  intelligences  avec  Brunswick,  et 
que  je  favorisais  ses  projets. 

Forci  d'abandonner  c«  chef  d'accusation,  tu 
diras  que  j'ai  voulu  faire  rétrograder  la  Ré- 
volution :  mais  qu'ontends-tu  par  là  ?  Pré- 
tends-tu que  j'ai  chen*.lié  à  étouffer  Tënergifl 
du  peuple,  à  le  dégoût^^r,  à  l'avance,  du  ré- 
gime républicain,  à  sauver  les  débris  du 
trône  ?  Je  le  nie,  et  je  te  demande  où  sont  t-es 
preuves.  Si,  au  contraire,  tu  prétends  trouver 
la  preuve  de  mes  efEort,s  pour  arrêter  la  Hé- 
vohition,  dans  ma  résistance  à  l'oppression 
des  représentants  provisoires  de  la  commune 
de  Paris,  dans  ma  fermeté  à  dénoncer  le  ^n- 
guinnire  comité  de  surveillance  créé  par  ces 
représentants  prnvisoiroa.  dans  mns  opinions 
au  comité  contre  T  insolente  domination  que 
tu  venais  y  exercer  au  nom  de  OM  repréicn- 
tants,  dans  le  courage  avec  lequel  je  me  suii 
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ceux  que  tu  as  proscrita  et  d'&pplaudû 
tous  ceux  que  tu  protèges,  si  co  n'es 
toi  et  les  tienaî  Nouâ  Bommes  les  met 
t&  Convention  !  Quoi  !  Nous  ttH  viotiui 
qui  dans  la  nuit  du  10  mars,  n'avons 
que  par  haeard  au  fer  que  tu  av&ie 
noua  que  par  tes  ordres  on  insuite,  on 
on  csJomnie  tous  les  jours  sous  tes  ye' 
Convention  luème,  tu  noue  accuses  di 
ner  !  Va  !  vil  calomniateur,  tu  ne  méi 
qu'on  te  réfute,  et  ton  règne  doit  unir 
ou  celui  de  la  raison  est  perdu. 

Mais  peut-être,  est-ce  par  les  eoio 
nous  menons  la  Convention  nalionali 
cas,  dis  donc  les  décréta  que  nous 
préparés,  et  surtout  dis  quels  sont 
ces  décrets  qui  violent  Lee  principes 
berté  et  de  l'égalité. 

Car  enfin,  tu  ne  prétendras  pas 
que  nous  eussions  dû  nous  condanu 
l'ien  faire,  pour  éviter  le  soupçon  de 
mal;  et  ce  ne  sera  pas  pour  avoir  prc 
mesures  utiles  que  lu  nous  appellerai 
neurs  de  la  Convention.  Je  le  répé< 
présente  la  liste  des  décrets  libertiœ 
nous  Boinmea  parvenus  à  faire  ado 
nonamo  lea  comités  oii  ils  ont  été  ag 
notre  influence.  Voyons  ;  est-ce  dans  ! 
de  la  guerre?  Je  n'y  suis  entré  qu'v 
fois.  Est-ce  dans  le  ct»uité  ucs  àaan 
pour  celui-là,  tu  ne  diras  pas  que  je 
Kst-oe  dans  le  comité  de  marine!  Ji 
nais  seulement  pas  le  local  où  il 
séances.  Est-ce  Qans  le  comité  aiplo 
J'en  suis  membre,  et  je  vais  t'appr 
deux  mots  ce  qu'il  fait  :  ii  a  arrêté  U 
de  la  Savoie  et  du  oomité  de  Nice  a,  ^ 
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dire  pour  y  exprimer  librement  mon  opinion, 
et  proposer  ce  qvbet  dans  ma  oonscienoe  je 
croyais  le  plus  utile  et  le  plus  justa  Je  ne  le 
nie  donc  pas  :  oui,  j'ai  regardé  le  décret  du 
15  décembre  comme  très  funestei  à  la  France, 
et  je  n'ai  jamais  douté  qu'il  ne  nous  fit  perdre 
la  Belgique.. 

La  séance  où  l'on  arrêta  ce  décret  dans  le 
comité  fut  tellement  tumultueuse  que  je  pus, 
à  peine,  énoncer  les  principales  raisons  qui 
me  faisaient  penser  ainsi,  et  que  n'ayant  pu 
obtenir  la  parole  pour  répondre  à  Cambon, 
je  me  bornai  à  dira  à  Real,  notre  collègue, 
qui  était  à  mon  côté  :  Voilà  un  décret  qui,  s'il 
est  adopté,  nous  fera  chasser  de  la  Belgique. 
J'espérais  encore  qu'il  ne  le  serait  pas,  et  je 
me  disposais  à  le  combattre  dans  l'Assemblée; 
mais  on  se  rappelle  que  cela  fut  impossible. 
La  Convention,  séduite  par  ces  moto  :  pou- 
voir révolutionnaire,  mesure  révolutionnaire, 
l'adopta  sans  discussion  et  par  enthousiasme  : 
sentiment  grand  et  louable  lorsqu'il  se  porte 
vers  les  beautés  de  la  nature  ou  de  l'art,  mais 
dangereux  et  condamnable  lorsqu'il  se  porte 
vers  le  projet  d'une  loi  qui  doit  faire  ou  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  plusieurs  millions 
d' hommes.    Telle   a   été,    je   le    répète,    mon 
opinion  sur  le  décret  du  15  décembre,  et  cepen- 
dans  nul  ne  s'est  montré  plus  sévère  que  moi 
pour  en  réclamer  l'exécution.  Des  députés  de 
quelques  villes  de  la  Belgique  se  sont  pré- 
sentés au  comité  où  leur  demande  en  rapport 
du  décret  avait  été  renvoyée  :  je  ne  crois  pas 
que   personne    leur   ait   parlé   avec   plus   de 
force  que  moi  sur  la  nécessité  d'exécuter  le 
décret,  et  sur  les  maux  qui  pourraient  résulter 
pour   les   Belges   eux-mêmes   de    l'opposition 
qu'on  mettrait  à  son  exécution.   Dumouriez, 
dans  son  dernier  voyage  à  Paris,  a  présenté 
au  comité  trois  ou  quatre  mémoires  sur  le 
même  objet,  ses  objections  contre  le  décret  me 
parurent  fortes  et  victorj'^uses   :  néamuoins 
le  comité  n'ayant  pas  cru  uevoir  demander  le 
rapport,  je  déclarai  publiquement  à  Dumou- 
riez que  ne  pas  le  faire      :(kîuter  serait  une 
trahison,   ou  du  moins  une  violation  mani- 
feste de  ses  devoirs. 

Ma  conduite  a  été  la  même  pour  les  réu- 
nions. Si  j'en  excepte  celle  de  Porentruy, 
tout<}s  les  autres  m'ont  paru  impolitiques  et 
dangereuses,  et  ot;  n'etit  pas  sans  alarme  que 
j'ai  vu  s'établir  au  comité  le  système  de  tout 
réunir  jusqu'au  Rhin.  Cette  opinion  était 
Cfllo  do  yieyès  :  il  pensait  que  c'était  là  les 
limitais  naturelles  de  la  République  française. 
J'étais  bien  de  son  avis  ijuant  au  territoire, 
mais  non  pas  (luant  aux  hommes,  car  je  ne  les 
croyais  pas  mûrs  pour  la  liberté;  et  cependant 
en  prenant  la  terre,  il  fallait  aussi  prendre 
les  habitantes.  Mon  avis  ne  prévalut  pas, 
n'im|)orte  :  il  ne  s'est  pas  fait  un  rapport  sur 
cri  objet  que  je  n'aie  invité  le  rapporteur  à 
ne  négliger  aucune  des  circonstances  qui  pou- 
vaient rendre  la  réunion  imposante,  que  jo 
ne  les  lui  aie  même  indiquées,  lorsqu  il  m'a 
paru  les  avoir  oubliées  :  j'invoque  là-dessus 
avec  confiance  le  témoignage  de  Grégoire  et 
de  Carnot. 

Nous  approchons  de  l'époque  où  la  trahison 
de  Dumouriez  a  éclaté  :  et  pour  pouvoir  nous 
accuser  de  complicité  avec  lui,  il  fallait  reve- 
nir sur  nos  prétendues  liaisons,  assurer  même 
qaVlw   fl^mitnft    fortifiées    depuis    quelque 
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ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont  quel- 
que chofie,  aûn  de  porter  les  premiers  à  des 
excès,  et  d'amener  les  autres  jusqu'au  dégoût 
du  régime  républicaii^  :  calomniez  toutes  les 
autorités,  aûn  que  les  lois  soient  sans  force  ; 
dites  même  qu'il  n'  y  a  plus  de  lois,  afin  que 
les  brigands  soient  sans  frein  ;  parlez  sans  cesse 
d'accapareurs  de  grains,  afi^  d'amener  la 
famine  ;  attaquez  la  Convention  nationale, 
réduisez-la  à  une  nullité  absolue,  faites-la  me- 
nax^er  et  outrager^  afin  que  les  bons  citoyens 
soient  sans  espérances,  et  qu'on  voie  sa  disso- 
lution sans  surprise.  Quant  à  moi,  dès  ma 
première  victoire,  dites  que  je  suis  un  traître, 
et  répétez-le  sans  cesse  afin  de  me  fournir  im 
prétexte  de  lever  le  masque,  et  de  paraître  ne 
céder  qu'à  mon  amour  pour  mon  pays,  et  au 
désir  de  faire  cesser  l'anarchie  dont  la  nation 
sera  infailliblement  fatiguée.  Il  n'est  pas  que 
cette  manière  de  m'adresser  au  peuple  ne  me 
gagne  quelques  cœurs  ;  et  afin  que  la  Conven- 
tion nationale  ne  puisse  porter  elle-même  le 
remède  que  j'offrirai,  la  fin  de  l'anarchie,  vous 
continuerez  à  la  calomnier,  vous  augmenterez 
même  de  fureur  ;  vous  direz  q[ue  la  majorité 
des  membres  sont  mes  complices^  et  vous  le 
direz  après  mes  lettres,  où  j'aurai  soin 
d'insinuer  que  je  ne  marche  à  Paris  que  pour 
tirer  cette  majorité  de  l'oppression  où  vous 
l'avez  mise...  Citoyens  !  je  le  répète,  voilà  leur 
traité.  Considérez  la  situation  où  vous  êtes, 
et  voyez  avec  quelle  fidélité  toutes  les  condi- 
tions en  ont  été  remplies.  Une  seule  clause 
reste  encore  imparfaite  :  c'est  celle  de  votre  dis- 
solution ;  et  cette  dissolution  est,  après  plu- 
sieurs tentatives  inutiles,  l'objet  de  l'adresse 
que  je  vous  dénonce. 

Au  nom  de  la  liberté  qui  nous  a  déjà  coûté 
tant  do  sacrifices,  au  nom  de  la  patrie  dont 
le  salut  est  dans  vos  mains,  représentants  du 
peuple  !  Sortez  de  la  léthargique  confiance  où, 
par  mille  moyens,  on  a  eu  l'art  de  vous  plon- 
ger !  Que  les  cris  de  25  millions  d'hommes  vous 
réveillent,  si  le  bruit  des  poignards  et  des  fers 
qu'on  vous  prépare  n'a  pas  cette  puissance. 
Ils  vous  conjurent  de  les  sauver  du  dangi^r 
qui  les  menace,  et  des  maux  prêts  à  fondre  sur 
eux  ;  ils  vous  conjurent  de  ne  pas  laisser  tom- 
ber en  d'autres  mains  la  puissance  dont  ils 
vous  ont  investis.  Songez  qu'ils  vous  deman- 
deront compte  un  jour  de  l'usage  que  vous 
aurez  fait  de  ce  pouvoir.  Songez  que  l'anarchie 
est  le  garant  du  succès  de  toutes  les  conspira- 
tions, que  l'ordre  et  l'amour  de«  lois  en  sont  le 
tombeau  ;  songez  enfin,  songez  que  c'est  dans 
l'anarchie  qu'est  l'espoir  de  nos  ennemis.  C'est 
elle,  et  non  Pharsalo,  qui  livra  Rome  à  César; 
c'est  elle,  et  non  les  victoires  de  Cobourg,  qui 
vous  livrera  à  l'Europe  coalisée. 

Je  propose  à  la  Convention  nationale  de  dé 
créter  : 

V  Que  les  scellés  seront  ai)posés  sur  les  pa- 
piers des  sociétés  des  Jacobins  et  des  Corde- 
licrs  de  Paris. 

2**  Que  toutes  les  administrations  de  Paris 
sont  cassées,  et  seront  provisoirement  rempla- 
cées par  des  commissions  nommées  par  le  Con- 
seil exécutif. 

3<*  Que  les  sections  de  Paris  cesseront  d'être 
permanentes  et  que  les  comités  révolution- 
naires créés  par  les  sections  seront  tenus  de  se 
dissoudre. 

4^  Qu'il  sera  nommé,  dans  la  séance  de  de^ 
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missaires  de  la  Convention  dans    la  Gironde  et  ^^ 
le  Lot-et-Garonne,   par  laquelle    ils  expriment 

leur  douleur  sur  l'attentat  commis  contre  Ber-  y^ 

nard  Bourdon  et  annoncent  qu'ils  s'appliquent  à  |j, 

ranimer  l'esprit  public 7G 

Lettre  des  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Aude  par  laquelle  ils  transmettent  à 
la  Convention  une  adresse  où  ils  s'élèvent  contre 
la  faction  qui  voudrait  désorganiser  la  Répu- 
blique        76 

te 

Lettre  des  citoyens  Col  lot  d'Herbois  et  Goyre-  f^ 

Laplanche,  commissaires  de  la  Convention  dans  » 
les  départements  de  la  Nièvre  et  du  Loiret,  par  p 
laquelle  ils  annoncent  que  le  recrutement  est  ter- 
miné et  font  part  du  zèle  patriotique  des  ci- 
toyens Robichon  et  Billard 77 

Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laquelle  ils  '' 

rendent  compte  de  différentes  mesures  de  sûreté 
qu'il  ont  cru  devoir  prendre  et  font  l'éloge  du  pa- 
trotisme  de  plusieurs  citoyens  et  administrateurs.      77  ^ 

Lettre  des  citoyens  Delacroix,  Gossuin,  Robert 
et  Merlin  (de  Douai),  commissaires  de  la  Con- 
vention    prés  l'armée  de  la  Belgique,  jpar   la-  '' 

quelle  ils  font  passer  copie  de  deux  arrêtés,  l'un  ^ 

en  date  du  28  mars  dernier  contenant  des  me- 
sures de  sûreté,  l'autre  en  date  du  30  du  même 
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bat  en  retraile,  obéir  à  leur  réquisition  ;  4**  d*uno 
lettre  do  Dumouriez  au  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  Févacuation  d^Anvors,  do 
iiréda  et  de  Gertruydcmberg  et  sa  retraite  sûr 
Bruille  et  Maiildc;5"  d'une  lettre  de  Dumouriez 
à  Beurnonville  pour  lui  annoncer  qu'il  ne  peut 
conserver  Broda  et  que  son  armée  manque  de 
tout  ;  6»  lettre  du  citoyen  Richardot  par  laquelle 
il  rend  compte  des  désordres  que  commettent 
les  traînards  de  Tarmée 0*7 

La  Convention  décrète  que  la  correspondance 
de  Dumouriez  sera  imprimée 101 

Cambacérôs  annonce  qu'on  vient  d'arrêter  aux 
barrières  un  courrier  porteur  de  lettres  du  gé- 
néral Valence  pour  le  général  Beurnonville, 
M"»  de  Montesson,  M-»»  Egalité  et  Philippe-Ega- 
lité      101 

Garât,  ministre  de  l'intérieur,  rend  compte 
des  25  millions  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  pour  achats  de  grains 101 

Monge,  ministre  de  la  marine,  rend  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  défense  des 
C'Hcs , lOJ 

Lettre  de  Lebrun,  président  du  Conseil  executif 
provisoire,  par  laquelle  il  rend  compte  des  me- 
sures prises  contre  les  rebelles  dans  les  dépar- 
tements de  l'ouest 102 

Lanjuinais  donne  lecture  d'une  lettre  dos  ad- 
ministrateurs du  district  de  Rennes  par  laquelle 
il  font  connaître  le  zèle  et  le  courage  qu'ont 
montres  diverses  communes  d*Ille-et-Vilaine 
contre  les  rebelles 103 

Lettre  de  Dumouriez  an  général  Beurnonville 
pour  annoncer  qu'il  a  battu  en  retraite  dans  les 
camps  deMauldeet  de  Bruille  et  faire  part  de  la 
situation  désastreuse  de  son  armco 103 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  au 
général  Dumouriez  pour  lui  ordonner  de  cou- 
vrir la  place  de  Lille  avec  un  camp  de  14,000 
hommes 101 

Réponse  du  général  Dumouriez  à  cette  lettre.     104 

Cambon  dénonce  le  général  Dumouriez  et  de- 
mande que  sa  correspondance  soit  imprimée  et 
que  sa  conduite  comme  ministre  dos  affaires 
étrangères  soit  examinée 10."> 

La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Cambon 106 

Texte  définilif  du  décret  rendu 106 

Delmas  dénonce  différents  faits  qui  inculpent 
la  conduite  de  Dumouriez 107 

Lidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait  on 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
donner  plus  d'activité  aux  manufactures  d'armes 
et  réglementer  la  fabrication  et  la  Tente  des 
fusils  de  guerre 107 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    109 
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fonctionnaires  soient  faites  par  la  Convention 
6lie-mdme 132 

Thuriot  demande  que  le  Conseil  exécutif  con* 
tinue  de  nommer  les  généraux,  mais  que  les 
choix  soient  soumis  à  la  ratiflcation  de  la  Con- 
vention     133 

Sur  la  motion  de  Benlabole,  cette  proposition 
est  ajournée  jusqu'après  le  rapport  du  comité 
de  défense  générale 133 

La  municipalité  de  Paris  est  admise  à  la  barre 
et  le  Président  lui  fait  part  du  décret  de  la 
Convention  qui  lui  ordonne  de  prendre  des  me- 
sures pour  réprimer  les  malveillants 133 

Un  membre  donne  lecture  des  proclamations 
de  Dumouriez  aux  départements  du  Pas-de-Ca- 
lais et  du  Nord 134 

Une  dépulation  de  citoyens  de  la  ville  de  Stras- 
bourg est  admise  à  la  bairre  et  demande  la  révo- 
cation du  décret  du  1"^  de  ce  mois  qui  autorise  les 
citoyens  du  déparlement  du  Bas-Rhin,  suspendus 
par  les  commissaires  Couturier  et  Dentzel,  à  re< 
prendre  leurs  fonctions 134 

Sur  la  motion  de  Cbarlier,  la  Convention  rap- 
porte la  partie  du  décret  qui  ordonnait  la  réins- 
tallation des  administrateurs  et  autres  fonction- 
naires publics  de  ce  département  suspendus  par 
les  citoyens  Couturier  et  Dontzel  et  ordonne  que 
les  commissaires,  tant  dans  les  départements  que 
dans  les  armées,  seront  autorisés  à  faire  arrêter 
et  même  à  déporter  d'un  département  à  un 
autre  les  personnes  suspectes,  à  la  charge  par 
eux  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  dans  les 
vingt-quatre  heures 13  i 

Giraud  (Charente-Inférieure),  au  nom  du  co- 
mité do  commerce,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  interdire  fa  sortie 
dos  drilles  ou  chiffes  hors  de  la  République....     13") 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     135 

Delmas,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, demande  que  tous  les  décrets  rendus  dans 
cette  séance,  soient  communiqués  à  ce  comité, 
afin  de  les  faire  concorder  avec  le  plan  d*en- 
semble  des  mesures  à  prendre  pour  sauver  la 
liberté. 13'» 

La  (Convention  adopte  la  proposition  de  Del- 
mas       135 

La  séance  est  suspendue  à  six  heures 1^5 

Anne^ve  : 

1*  Compte  rendu  par  Delacroix  de  Tarreslation 
par  Dumouriez  du  ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville  et  des  commissaires  Camus,  Quinette, 
Lamarque  et  Bancal  (Texte  du  Moniteur  y  du 
Journal  des  Débats  et  du  logotachigrophe) 135 

2"  Second  rapport  des  citoyens  Delacroix,  Gos- 
suin,  Danton,  Merlin  (de  Douai),  Trcilhard  et 
Robert,  membres  de  la  Convention  nationale,  et 
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queslion  a  arrêté  diverses  noosures  pour  la  dé- 
fense do  la  patpie 279 

Une  dépiitition  de  la  section  du  Panthéon  est 
admise  à  la  barre  et  propose  diverses  mesures 
ayant  le  même  but 280 

Le  citoyen  Boisson  de  Quercy,  premier  capi- 
taine, commandant  au  bataillon  des  arquebusiers 
de  la  Lé^'ion  des  Germains,  est  admis  îi  la  barre 
et  présente  un  projet  pour  armer  et  équiper 
300,000  bommes  dans  le  courant  du  mois 280 

Lasourcc,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do 
décret  tendant  à  garder  à  vue,  comme  otaj^es, 
les  pères,  mères,  femmes  et  enfants  de  l'armée 
de  Diimouriez 280 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    2é0 

Annexes  : 

1*  Discours  de  Maximilien  Robespierre  pour 
demander  la  mise  en  accusation  de  Brissot. 
(Texte  du  Moniteur^  du  Journal  des  Débats j  du 
Lngoiachigraphe.) 28 1 

2*  Discours  de  Brissot,  en  réponse  au  discours 
de  Robespierre.  (Textes  du  Moniteur^  du  Journal 
des  Débats^  du  Logolachigraphe,  du  Patriote 
français.) 286 
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Lettre  des  citoyens  Rcwbell  et  Merlin  (de 
Thionville),  commissaires  de  la  Convention  aux 
armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle, 
par  laquelle  ils  annoncent  l'échec  de  l'armée  de 
Custine  à  Alzey,et  transmettent  un  don  patrio- 
tique du  10*  bataillon  de  la  Haute-Sadne 290 

Lettre  des  membres  de  la  municipalité  de 
Moncontour  (Cùtos-du-Xord),  par  laquelle  ils 
transmettent  un  don  patriotique  pour  le  premier 
bataillon  des  volontaires  de  ce  déparlement . , .    291 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Falaise,  pour  féliciter  la  Convention  sur  ses  tra- 
vaux      201 

Lettre  dos  correspondants  de  la  Société  popu- 
laire de  Bagnols,par  laquelle  ils  transmettent  un 
don  patriotique  pour  la  3*  compagnie  du  2*  ba- 
taillon du  Gard 291 

Lettre  du  procureur-syndic  du  district  de 
Rethel,  par  laquelle  il  annonce  que  le  recrute- 
ment s'est  fait  avec  le  plus  grand  succès 292 

Lettre  des  citoyens  Guermeur  et  Lemalliaud, 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  Morbihan 
et  le  Finistère,  par  laquelle  ils  font  part  des 
opérations  exécutées  contre  les  rebelles  dans  le 
département  du  Morbihan 292 

Lettre  des  commissaires  du  département  de 
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Une  députation  de  la  section  du  Pont-Neuf 
est  admise  à  la  barre  et  proteste  de  sou  amour 
pour  la  patrie  el  la  République 313 

Une  députation  de  la  section  des  Sans-Culottes 
est  admise  à  la  barre  et  fait  une  déclaration 
dans  le  même  sens 314 

La  même  députation  présente  ensuite  le  sous- 
lieutenant  Gambert,  blessé  à  l'affaire  de  Tirle- 
mont,  et  demande  un  secours  pour  cet  ofGcier.     313 

Sur  la  motion  de  Delacroix,  la  Convention  ac- 
corde au  citoyen  Gambert  un  secours  provisoire 
de  150  livres 3io 

Lettre  des  commissaires  de  la  comptabilité, 
par  laquelle  ils  adressent  au  comité  de  Texamen 
des  comptes  Tétatdes  comptes  pendant  les  quinze 
derniers  jours  de  mars 315 

Lettre  du  conseil  exécutif  provisoire,  par  la- 
quelle il  déclare  n'avoir  point  connaissance  de 
Tordre  doiiné  au  général  Ligneville  d'abandonner 
les  revers  des  Vosges  et  annonce  qu'il  n'a  pas 
accepté  la  démission  de  Custine 315 

Barère  présente  un  projet  d'adresse  aux  sol- 
dats français  de  l'armée  du  Nord  el  de  la  Belgi- 
que, qui  auraient  pu  être  égarés  par  les  perfidies 
et  les  trahisons  de  Dumouriez 316 

Lasource  présente  un  autre  projet  sur  le  même 
objet 316 

La  Convention  accorde  la  priorité  au  projet 
de  Lasource  et  on  renvoie  la  seconde  lecture  au 
lendemain  pour  l'adoption  détinitive 316 

Delmas  est  élu  président 316 

Cambon,  Romme  et  Melliiiet  sont  nommés  se- 
crétaires  , , 316 

Liste  des  membres  du  comité  de  l'analyse.. .     316 

Après  des  observations  do  Ducos  et  de  Thuriot, 
la  Gt»nvontion  décrète  que  la  garde  du  Temple 
sera  doublée 316 
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Don  patriotique  du  citoyen  Strouyen,  disciple 
de  Thessalicn  Hérodote 317 

Don  patriotique  du  citoyen  J.  Poulion,  do  Ro- 
chefort 317 

Don  patriotique  des  citoyens  de  la  ville  do  Ro- 
thel 318 

Lettre  des  citoyens  de  Tulle,  par  laiiuellc  ils 
adhèrent  au  jugement  rendu  contre  Louis  Cnpet, 
exprime  leurs  rejrrets  de  la  mort  de  Michel  Le- 
pelcticr  et  annoncent  que  le  recrutomenl  se  fait 
avec  suitcès 3ls 

Lettre  des  citoyens  Lcquinio,  Dubois  de  Belle- 
garde  et   Charles  Cochon,  commissaires  de   la 
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quelle  il  transmet  à  la  Convention  une  lettre  du 
général  Biron  qui  annonce  les  bonnes  disposi- 
tions de  l'armée  qu'il  commande,  et  fait  part  de 
quelques  avantages  qu'elle  vient  de  remporter..    339 

Guadet,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  désigner  les  personnes  appelées  à 
servir  d'otages  à  la  nation  française  jusqu'à  ce 
que  la  liberté  ait  été  rendue  aux  commissaires 
de  la  Convention  et  au  ministre  Beurnonville..    339 

Après  des  observations  d'Haussm%nn,  Merlin 
(de  Douaij  et  Boyer-Fonfrède,  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  avec  divers  amende- 
ments  s 3iO 

Texte  définitif  du  décret  rendu 3{0 

Lettre  du  Conseil  exécutif  provisoire,  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Convention  une  lettre  du 
général  Dampierre,  annonçant  les  mesures  prises 
par  ce  général  pour  prévenir  les  suites  de  la 
trahison  de  Dumouriez 341 

Isnard  demande  Torganisation  d'un  nouveau 
comité,  en  remplacement  du  comité  de  défense 
générale,  qui  sera  chargé  do  surveiller  les  tra- 
vaux du  Conseil  exécutif 341 

Après  des  observations  de  Bréard,  Barère  et 
Buzot,  la  Convention  décrète  qu'Isiiard,  Danton, 
Barère,  Thuriot  et  Mathieu  se  réuniront  pour 
présenter,  ce  soir,  à  7  heures,  un  projet  de 
décret  sur  l'établisse tnent  de  ce  comité 3i3 

Lettre  de  l'adjoint  au  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  soumet  à  la  Convention  un  règle- 
ment rédigé  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi 
du  21  février  dernier , .     343 

Aubry,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  formation  d'un  camp  de  40,000  hommes 
entre  Saint-Quentin  et  Péronne 344 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,  sauf 
rédaci'on 344 

Lettre  du  Conseil  exécatif  provisoire,  par  la- 
quelle il  conseille  de  fàiie  examiner  la  conduite 
du  général  Custine,  dénoncé  comme  traître  par 
les  feuilles  publiques 344 

Après  des  observations  de  Boyer-Fonfréde, 
Haussmann,  Marat,  Ruamps  et  Serre,  la  Conven- 
tion passe  à  Tordre  du  jour 345 
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Un  membre,  an  nom  du  comité  des  domaines, 
présente  un  projet  de  décret,  tendant  à  casser 
une  proclamation  du  pouvoir  exécutif  qui  sur- 
scoit  à  la  rente  des  bois  appartenant  à  l'Abbaye 
de  Saint-Mcdard,  à  Soissons 345 

Le  projet  de  décret  est  adopté 345 
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quelle  ils  annoaceot  que  le  recrutement  eBt  1er*  r 

miné  dans  ces  deux  département»,  et  que  des  a 
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envoyée  an  conseil  exécutif  provisoire,  afin  qu'il 

prenne  les  mesures  nécessaires  pour  rexécution 

des  décrets  rendus  dans  le  jour  d'hier  pour  faire 

conduire  ces  mêmes  prévenus  devant  ledit  tri-  ^ 

bunal 521  j^ 

Pétion  donne  lecture  d*Qn  projet  d'adresse  de  la 

section  de  Ualle-aux-Blés  par  laquelle  celte  section  ^ 

demande  que  tous  les  membres  de  la  Convention  ^ 

qui,  soit  par  leurs  opinions  ou  par  leurs  écrits,  ^ 

ont  trahi  les  intentions  de  leors  commettants,  1' 

soient  décrétés  d'accusation 522 

Pétion  demande  que  le  président  et  les  secré- 
taires de  la  section  soient  mandes  à  la  barre  et 
que  ceux  qui  ont  signé  l'adresse  soient  envoyés 

au  tribunal  révolutionnaire 525 

c 

Danton  demande  qu'avant  d*entamer  la  discus-  t< 

sion  sur  cette  adresse,  on  entende  à,  l'instant  p 

même  le  rapport  que  lo  comité  de  Salut  public  p 

doit  faire  sur  la  marine 525           S 

1» 
La  Convention  décrète  qu'elle  entendra  d'abord 

I  e  rapport  de  son  comité  do  Salut  publie  et  qu'elle 

reprendra  ensuite  la  discussion  sur  la  proposition  d 

de  Pétion 527  Jl 

Cambon,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  ' 

donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  en  vertu  duquel  Dalbarade  serait  nommé  P 

ministre  de  la  marine  en  remplacement  de  Monge.    527  h 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    527 

La  Convention  reprend  la   discussion  sur  la  p 

proposition  de  Pétion 528 

Boyer-Fonfrède    demande    l'improbation   de  ^ 

Tadrcsse  et  de  la  section  de  la  Halle*aux-Blés  ^ 

et  le  passage  à  Tordre  du  jour 528 

Delahaye  donne  lecture  d'une  lettre  dans  " 
laquelle  on  atteste  qu'Egalité  s'est  rendu  dans  ^ 
lo  département  de  l'Orne  afin  de  savoir  si  l'on 
voudrait  l'accepter  comme  roi.  Il  demande  que 
des  commissaires  soient  envoyés  dans  ce  dépar- 
tement pour  vérifier  le  fait 528 

Guadet  demande  :  1*  que  des  commissaires 
soient  envoyés  k  la  section  de  la  Halle-aux-Dlés 
pour  vérifier  \es  faits  et  traduire  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  tous  ceux  qui  auront  pris  r 
part  &  la  délibération  ;  2*  qne  l'accusateur  public  r 
du  tribunal  révolu lionnaire  soit  mandé  à  la  u 
barre  pour  rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont  1 
empêché  de  poursuivre  les  coupables  compromis  c 
dans  la  conspiration  dos  0  et  10  mars,  à  Paris.    529 

La  discussion  est  interrompue «'kM)  i 

Bouchotte,  ministre  de  la  guerra,  proteste  de 
son  zèle  pour  la  chose  publique  et  prête  ser- 
ment       530 


La  Convention  reprend  la  discussion  sur  la 
proposition  de  Pétion  et  sur  l'adresse  de  la  sec- 
tion do  la  Halleaux-Blés 531 

Discours  de  Maximilien  Robespierre  contre  les 
Girondins 831 
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Liste  des  membres  da  comité  de  l'eramon  des 
comptes 600 
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Pages. 

Un  Membre,  au  nom  du  cmniU  dé  dUiiioii,  de* 
mande  à  Caire  un  m^yott  sur  l'aBrèlé  du  dé- 
partement de  RbdnA-ei^AÙre  Iftndaat  à  diatrÛBe 
de  la  commune  de  SaÂiii-MjurtiB<é6»JF'«iUMiies 
la  section  de  Notre-Bame^dM-Footainee  qui 
demande  à  ôtre  érigée  en  municiyaUlè-diati«ctoi    597  di 

La  Gouvention  ajourne  ce  rapport  jttM|ii*aa 
travail  général  de  la  dÎTiaion  de  la.  Bépubliqiia,    597 

Lettre  &^  Bovcbotce,  mtnivtre  de  la  gtrerre, 
par  laquelle  il  transmet  l'état  des  effets  d'habil- 
lement et  d'équipement  expédiés  aux  armées.».    597 

Lmrm  éa  citoyMi  àm-  lii»i«flle)  géRêrd  major 

autrichian^  ftr  laquelle  14  lieMando  qu»  d^Ains- 

perg,  major  au  r^iment  do  Kinski»  et  Liuange»  ^^ 

prisonniers  retenus  comme  otages»  soieut  èohan-  ^^ 

gôs,  attendu  qu'ils  iront  pas  voix  à  la  diète  de  ^^ 

Katisbonno 598  [^ 

b( 

Adresse  des   volontaires  du  2'  bataillon    du  ^i 

Pas-de-Calais  par  laquelle  ils  jurent  de  mourir  f^^ 

pour  la  République. 598 

Lettre  d*  Gohier,  président  du  (conseil  exéeu- 
tif  proxisoire^  par  laqueUe  il  iraiittnet  des  nou- 
velles satisfaisantes  des  dépertements  de  l'Ouest.    598 

Lettre  des  membres  du  directoire  du  district  di 

d'Alais,  par  laquelle  iU  assurent  la  Convention  br 

de  leur  àévonement  à  la  patrie  et  annoncent  que 
les  communes  ont  terminé  le  recrutement 599 

Lettre  de  Dalbarade»  ministre  de  la  marine,  ^^ 

par  laquelle  il  fait  part  de  lèle  petciotiquo  de  ^ 

la  eommnne  do  Servon  (ttle*et-Vilaine.) 600  ^^ 

Vionnet,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fiiit 
un  rapport  sur  la  pétition  de  François  Orcliampt«  ^^ 

lieutenant  au  6^  bataillon  de  Paris,  qui,  fait  pri- 
sonnier, a  été   dépouillé  de  see   armes  et   de 

ses  habits , 900 
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Après  des  obsenratioss  de  Baitteltier,  Dwfrirhe* 
Valazé,  Biroteau  et  Boyer-Fonfrède ,  la  (con- 
vention décrète  qu'aucnn  de  ses  membres  ne  ., 
pourra  ôtre  arrêté  lorsqu'il  sera  muni  de  sa  carte 
de  député,  si  ce  n'est  pour  crime,  et  lorsqu'ils 
seront  pris  en  flagrant  délit 601 

Blutel,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
des  finances  réunis,  soumet  h  la  discussion  un  ^ 

projet   de  décret   sur  la  pétition  du    citoyen 
Thomas  Guérard,  négociant  au  Havre,  relatt^-e  p 

au  pillage  de  ses  magasins 601  y^ 

La.  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...    603  s< 

Lettre  de  Lebnm,  ministre  des  nfllures  étran- 
;;êres,  par  laquelle  il  transmet  une  proetamatioa  s' 

du  prince  de  Saxe-ColM>uvg  aux  Fmncai^f 602  !*< 
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La  GonYention  adopte  le  projet  de  décret....    621 

Sur  la  motion  de  Maximilien  Robespierre,  la 
Convention  décrète  que  le  ministre  de  la  justice 
prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire 
mettre  en  liberté  les  prisonniers  pour  dettes, 
détenus  dans  toute  l'étendue  de  la  République.    621 

Poullain-€randprey  rend  compte  de  la  conduite 
patriotique  des  citoyens  d'Epinal 621 

Bréard,  au  nom  du  comité  de  Saint  public, 
présente  la  liste  des  commissaires  envoyés  aux 
armées.. 622 

Boilleau  demande  qu'aucun  prêtre  ne  soit  en- 
voyé en  mission 622 

Après  des  observations  de  Gbasset,  la  Conven- 
tion rejette  Tamendement  de  Boilleau  et  adopte 
le  tableau  présenté  par  le  comité  de  Salut  pu- 
blic     622 

Poultier  monte  &  la  tribune  pour  donner  lec- 
ture de  rintcrrogatoire  subi,  en  présence  des  co- 
mités réunis,  par  les  généraux  Lanoue  et  Steingel 
et  fait  précéder  la  lecture  de  cet  interrogatoire 
de  réflexions  qui  tendant  à  prouver  que  la  forme 
de  procédure  employée  ne  fera  jamais  connaître 
la  vérité • 623 

Laurent  Lecointre  accuse  Poultier  de  travestir 
les  intentions  du  comité  de  la  guerre 623 

Pétion  demande  que  toute  dénonciation  contre 
un  comité  ou  un  membre  de  la  Convention  soit 
signée  par  le  dénonciateur  et  que  Poultier  soit 
censuré  pour  avoir  fait  un  rapport  qui  n'a  pas 
été  soumis  au  comité.... 623 

Poultier  déclare  avoir  parlé  en  son  nom  per- 
sonnel     626 

La  Convention  passe  k  Tordre  du  jour 627 

Poultier  donne  lecture  de  l'interrogatoire  du 
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La  Convention  renvoie  les  gccéraux  Lanoue  et 
Steingel  devant  le  tribunal  criminel  extraordi- 
naire, et  décrète  que  le  comité  de  la  guerre  trans- 
mettra à  l'accusateur  public  toutes  les  pièces  et 
renseignements  qu'il  a  recueillis 629 

Sur  la  motion  de  Chambon,  la  Convention  dé- 
crète que  les  interrogatoires s«:ront  imprimés...     629 

Sur  la  motion  de  Féraud,  et  après  des  obser- 
vations de  Chambon  et  de  Camille  Desmoulins,  la 
Convention  décrète  que  les  gcnéraax  Miranda  et 
Miacxinsky  seront  renvoyés  également  devant  le 
tribunal  révolutionnaire 629 

Texte  définitif  du  décret  rendu 629 

Sergent  annonce  que  depuis  plusieurs  jours, 
des  mauvais  citoyens  cbarcbent  A  persuader  que 
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Académie.  Renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
d'one  réclamation  de  plusieurs  membres  de  Tacadé- 
mie  relative  à  leur  traitement  (5  avril  1793,  t.  LXI, 

p.  3i8). 

Acier-Leriga.  Présente  de  nouveaux  engins  de  guerre 
(8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  459). 

AciGNÉ  [Commune  d').  La  commune  a  bien  mérité  de  la 
patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103). 

Adelin,  ingénieur  des  mines.  Fait  un  don  patriotique 
(10  avril  1793,  t.  LXI,  p.  517). 

Adresses.  1*  Tableau  des  adresses  parvenues  k  la  Conven« 
tion  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  109  et  suiv.). 

2*  Projets  d'adresse  aux  soldats  français  de 
Varmée  du  Nord  et  de  la  Belgique  —  Projet  pro- 
posé par  Fabre  d*Églantino  (4  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  303  ;  —  projet  proposé  par  Barére  (ibid,  p.  316)  ; 
—  projet  proposé  par  Lasource  (ibid.)  ;  —  la  Conven- 
tion accorde  la  priorité  au  projet  de  Lasource  et  dé- 
cide qu*il  on  sera  fait  une  seconde  lecture  (ibid,).  — 
Deuxième  lecture  et  adoption  d'un  projet  d'adresse  de 
Lasource  (5  avril,  p.  333). 

Agen  (District  d').  Envoi  de  pièces  relatives  aux  opéra- 
rations  du  recrutement  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  87). 

AiGfCAN  (Canton  d').  Détails  sur  une  insurrection  qui  a 
eu  lieu  dans  le  canton  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  467). 
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AasiaiATS.  V  Lettre  d»  ministre  des  eoatiilnitioBS  pu- 
bliqms  nlatire  aux  dépenses  de  fabrication  (2  ayril 
l'793,  t.  LXI,  p.  81).  —  Décret  mettant  une  somme  de 
400.000  Ihrres  A  la  dispesition  du  ministre  des  eon* 
titbulibnft  publiques  pour  lee  dépenses  de  fabncition 
(6  avril,  p.  373). 

2*  Bnilement  de  3  millions  d'assignats  (6  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  368). 

3*  Adi>plion  d*une  jnodifieation  au  décret  du  10  mars 
1793  qui  défend  aux  ouvriers  employés  à  la  fabrica- 
tion du  papier  des  assignats,  imprimeura,  graveurs» 
artistes,  etc.,  de  quitter  leurs  ateliers  (6  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  m). 

4*  Rapport  sur  les  moyens  de  favoriser  la  circula- 
tion des  assignats  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  442  et  suiv.)  ; 
—projet  de  décret  (t^id.p.44o  et  suiv.};—  discussion 
{ibid,  p.  447  et  suiv.),  (p.  449)  ;  —  la  Convention 
ajourne  le  titre  I"  du  projet  de  décret  et  adopte  le 
tiUe  U  (i^id,  p.  480).  —  DiseussioB  el  adoption  du 
titre  1*'  (11  avril,  p.  592  et  suiv.). 

5*  Décret  portant  que  150,000,000  d'assignats  de 
60  Uxits  seront  remplacés  par  une  même  somme  d'as- 
signats de  400  livres  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  OW). 

AoBB  (Département  de  T).  Renvoi  aux  comités  des  do- 
maines et  d'aliénation  réunis  d'une  demande  teiulant 
à  obtenir  Tautorisation  de  faire  vendre  la  ferme  des 
Bons  Hommes  (7  avril  1793,  t.  LXI.  p.  392). 

AuBOURG.  Fait  un  don  patriotique  (31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  20  et  suiv.). 

AuaiiT,  député  du  Gard.  -—  17^.  —  Parle  sur  une  pé- 
tition du  citoyen  Jean  fiourgeois  (t.  LXL^  p.  25).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  formation  d'an  camp  de  40.000 
hommes  entre  Saint-Quentin  et  Péronne  (p.  3i4). 

AnDB  (Département  de  P). 

Directoire.  S'élève  ooulre  la  fraction  qui  Tondrait 
désoifauiser  la  République.  (2  avril  1793,  t.  LXIi 
p.  76  et  suiv.). 

AuRiLLAC  (Commune  d'). 

Société  populaire.  Fait  des  dons  patriotiques 
(8  avril  1793,  L  LXi,  p.  414). 

AjœisrBRG  (FraBeois-Xavier,  eonte  d*)  de  U  fMQiile  du 
prinee  de  Cobovrg.  Prisonnier  de  guerrey  dètenn  à 
fieime,  sem  tranrfèré  à  Paris  pour  servir  d'otafe  à 
la  Mtlon  fraotaite  juspi'à  ce  que  la  liberté  ait  été 
rendue  aux  qsatre  commissaires  de  la  Convention 
nationale  et  au  minktBe  Boorseii ville  (5  avril  1798, 
t.  LXI,  p.  341).  —  On  demande  son  échange  (il  avril, 
p.  686);  —  ordre  di  Joor  (Mi.).  —  Réelmme  contre 
le  décret  qui  l'a  lut  placer  à  FfeMiayo  comme  otafe 
(12  avril,  p.  614)  ;  »  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
bUc  {ibid.). 
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Aticgles.  Mémoire  do  directoire  du  département  de      Bm-Li- 
Paris   concernant   les   aveugles   nés  (2  avril    1793,         Meurt 
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MERT,  officier  général.  Sera  traduit  à  la  barre  de  la 
lionveatioD  (4  a^-ril  1793,  t.  LXI,  p.  303). 

Bernard  (André-Antoine),  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. —  1793.  —  Commissaire  aux  côtes  de  l'Océan 
(t.  LXI,  p.  622). 

Bernazais,  officier  de  Tétat-major  de  Tarmée  de  Du- 
mouriez.  Rend  compte  de  la  trahison  de  Dumouriez  et 
de  l'arrestation  des  commissaires  de  la  Convention 
(4  avril  1793,  t.  LXl,  p.  298  et  suiv.).  —  Drouet  de- 
mande  son  arrestation  (ibid.  p.  311).  —  Ordre  du 
jour  (ibid,).  —  Proteste  de  son  dévouement  {ibid. 
p.  313).  —  Le  président  de  la  Convention  le  félicite 
de  son  zélé  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
(ibid.). 

Bertèche.  Voir  Bretèche, 

Besançon  (Commune  de).  II  sera  fait  un  rapport  sur  la 
demande  de  secours  de  la  ville  (31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  20,).  —  Pétition  pour  demander  un  secours  de 
300,000  livres  (6  avril,  p.  365  et  suiv.).  —Décret 
(ibid.  p.  366) . 

Beurno.nville,  ministre  de  la  guerre.  Compte  rendu  de 
son  arrestation  par  Dumouriez  (4  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  299). 

Becrno.wille,  ministre  de  la  guerre  —  Voir  Ministre 
de  la  guerre. 

Béziers  (Commune  de).  Don  patriotique  (l»' avril  1793, 
t.  LXI,  p.  31) . 

Bibliothèque  .nationale.  Lettre  du  ministre  do  l'inUv 
rieivr  relative  à  la  caisse  de  labibliolhéque  {t  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  81)  ;  —  renvoi  au  comité  des  Onanccs  {ibid.). 

Biens  co.mmu.nau.\.  Rapport  par  Fabre  (Hérault),  sur  le 
mode  de  parta^'e  de  ces  biens  (8  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  424  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  {ibid.  p.  437  et 
suiv.).  —  Discussion.  —  Section  première.  —  Adop- 
tion des  articles  1  et  2  {ibid.  p.  412).  —  Adoption 
des  articles  3  et  4  (9  avril,  p.  477).  —  Adoption  de 
deu.x  articles  additionnels  qui  deviennent  les  articles  5 
et  6  {ibid.  ^p.  478).  —  Adoption  des  articles  7  A  10 
{ibid.  p.  484). 
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Bii:ns  nationaux.  —  Voir  Propriétés  nationales. 

Billaud-Varenne,  député  de  Paris  —  1793.  —  Com- 
missaire aux  COtes-du-Nord  (t.  LXI,  p.  622). 

BiNARD.  Ordre  du  jour  sur  une  pétition   (11  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  59:.). 

Binel.  Est  nommé  membre  du    Directoire  du  district 
de  Redon  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  323). 
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BiRON,  général.  Annonce  les  bonnes  dispositions  de  son       Boi 
arniLC  (;i  avril  1793,  t.  LXI,  p.  339).  —  Sa  dcstilu-  (.Il 
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«a  otage  (p.  382).  —  Parle  sur  le  lieu  de  déieDtionde  la 
famille  det  Boiiri»oas  (p.  444).  —  I>eaiaiMle  la  destitu- 
tion du  général  Birou  (p.  445).  — Parle  sur  une  adresse 
de  la  section  de  la  Halle  aux  blés  (p.  528).  —  S'étonne 
que  Marat  puisse  trouver  des  défenseurs,  l'accuse 
d*avoir  demandé  la  dictature  et  demande  le  décret 
d'accusation  contre  lui  (p.  G40). 

Bbaconnk  (Forêt  de).  Le  ministre  des  contributions  pu- 
blique^ demande  Tautorisation  de  faire  une  coupe  de 
baliveaux  dans  cette  forêt  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  113 
et  suiv.)  ;  —  cette  autorisation  est  accordée  (ibid. 
p.  114). 

Bréard«  député  de  la  GhareDle-Iuférieure.  —  1793.  — 
*  Parle  sur  les  troubles  de  TOuest  (t.  LXI,  p.  13),  — 
sor  Taffiûrede  Domonriez  (p.  49),  —  sur  le  sort  à 
faire  aux  prisonniers  de  guerre  (p.  329).  —  Appuie  la 
proposition  dlsnard  pour  la  création  d'un  comité 
chargé  de  délibérer  en  secret  sur  les  nMSures  relatives 
au  salut  commun  (p.  3^2).  —  Parle  sur  la  conduite 
de  fieurnonville  (p.  396).  —  Membre  du  comité  de 
Salut  public  (p.  396).  —  Fait  une  motion  sur  la  mise 
en  activité  du  comité  de  Salut  public  (p.  397).  —  De- 
mande qu'il  soit  donné  des  gardes  aux  adjoints  des 
ministres  de  la  g«erre  et  de  la  marine  (p.  399).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  traduction  à  la  barre  du 
général  Chaxot  (p.  448),  —  un  rapport  sur  la  corres- 
pondance à  entretenir  par  lee  conunissaires  de  la 
Convention  dans  les  départements  et  aux  armées  avec 
le  comité  de  Salut  public  (p.  449),  —  un  rapport  sur 
les  pouvoirs  et  les  fonctions  des  commissaires  aux 
armées  (p.  478);  — le  défend  (p.  479).  —  Prétente  la 
liste  des  commissaires  envoyée  aux  armées  (p.  622). 

fiRECK  (Commune  de).  La  commune  a  bien  mérité  de  la 
patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103). 

Brennes  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (31  mars 
1793,  t.  LXI,  p.  20). 
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Brest  (Commune  de).  Compte  rendu  des  mesures  prises 

pour  assurer  la  sécurité  do  la  ville  (U  avril   1793, 
t.  LXI,  p.  463  et  suiv.). 


Brest  (District  de). 

Tribunaux^  On  deinande  que  les  dispositions  de  la 
lot  du  4  mars  leur  soient  appliquées  (5  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  338  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid,  p.  339). 

BaETÈcBX  or  BcaTÈCHE,  gendarme,  blessé  k  Jommapes. 
Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  prélever  sur  les 
fonds  de  la  guerre  la  somme  nécessaire  pour  le  réta- 
blissement de  sa  santé  (5  ami  1793,  t.  LXI,  p.  337). 

Brieude,  médecin.  Demande  la  permission  de  se  rendre 
auprès  de  la  citoyenne  Bourbon  (8  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  4il)  ;  —  ordre  d«  jour  motiré  (iMê,). 

Bribz,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Commissaire  près 
les  armées  du  Nord  et  des  Ardonncs  (t.  LXI,  p.  306), 
(p.  622). 
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lo-I^irc.   —   1793.   —  . 
iî  (t.  LXI,  p.  â68). 
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fait  mettre  en  liberté  quinze  habitants  et  demandent 
des  ordres  pour  continuer  ou  cesser  la  dépense  de  la 
garde  du  château  (9  avril,  p.  466);  —renvoi  au  co- 
mité des  finances  (ibid.), 

GHAPELLE-SAmT-DENis  (Commune  de  la).  Pétition  rela- 
tive aux  subsistances  (3  ayril  1793,  t.  LXI,  p.  113)  ; 

—  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  des  finances  réu- 
nis (ibid.), 

Ghappe  (Claude).  Rapport  au  sujet  d'un  procédé  qu'il  a 
présenté  pour  correspondre  rapidement  à  de  grandes 
dislances  (1"  avril  1*793,  t.  LXI,  p.  61  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  (ibid,  p,  62)  ;  »  adoption  (ibid.). 

—  Commissaires  de  la  Convention  chargés  de  suivre 
ses  expériences  (5  avril,  p.  329). 

Charente  (Département  de  la). 

Administrateurs,  Ecrivent  qu'ils  ont  envoyé  des 
troupes  au  secours  des  départements  des  Deux-Sè- 
vres et  de  la  Loire-Inférieure  (9  avril  1793,  t.  LXI, 

p.  4ei). 

Volontaires  nationaux.  Les  chasseurs  volontaires 
demandent  à  voler  au  secours  de  la  patrie  (3  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  130). 

Charente-Inférieure  (Département  de  la). 

Conseil  général.  Fait  part  des  mesures  do  sûreté 
générale  qu'il  a  prises  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  420). 

Directoire,  Réclamation  contre  un  arrêté  du  direc- 
toire qui  ordonne  aux  receveurs  de  districts  de  gar- 
der tous  les  fonds  de  leur  recette  (7  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  392). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  — 1793.  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  le  département  du  Bas-Rhin 
(t.  LXI,  p.  134),  —  sur  le  cas  du  citoyen  Thuring 
et  sur  les  attributions  du  tribunal  révolutionnaire 
(p.  334),  (p.  336),  —  sur  le  cas  de  Sillery  (p.  383), 

—  sur  une  pétition  du  citoyen  Louis-François-Joseph 
Bourbon  (p.  458),  —  sur  une  pétition  du  citoyen 
Laine  (p.  468),  ^  sur  les  ventes  des  bois  appartenant 
aux  domaines  et  aux  ci-devant  corps  ecclésiatiques 
(p.  605). 

Charrbl,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Suppléant  du 
comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LXI,  p.  600). 

Charrons.  —  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  d'une 
pétition  des  charrons  qui  ont  fourni  des  affûts  de  ca- 
nons (7  avnl  1793,  t.  LXI,  p.  405),  (10  avril,  p.  514). 

Ghasset.  député  du  Rhéne-et-Loire.  ^  1793.  —  De- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Boilleau  tendant  à  ce  qu'aucun  prêtre  no  soit  envoyé 
en  mission  (t.  LXI,  p.  622). 

Chasseurs.  —  Régiments  divers, 

12*  régiment.  Décret  réanbsant  à  ee  régiment  l'es- 
cadron formé  à  Arras  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  92). 
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GOillTÉ  DE  LA  GDSRU. 

Travaux.  —  1793.  —  KapiK>rt  sur  une  proposition 
du  citoyeo  Gbappo  (!«'  avi-il,  t.  LXI,  p.  61  et  suiv.), 

—  sur  ia  réuoien  au  if  régiment  de  ebasseurs  do 
TescadroQ  iotmè  à  Arras  (â  avril,  p.  92),  —  sur  les 
manufacMires  d'armes  [ibid.  p.  101),  —  sur  ks  se- 
cours à  accorder  aux  familles  des  militaires  et  des 
marins  employés  au  service  de  la  République  (4  avril, 

.p.  311  et  suiv.)/  —  sur  la  pétition  du  citoyen  bro- 
tècbe  (S  avril,  p.  337),  —  sur  la  solde  des  troupes 
(iMd.  p.  3o7),  (11  avril,  p.  592),  —  sur  la  pétition 
du  citoyen  Orchampt  {ibid,  p.  600). 

Cùnut  d'instruction  publique. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  uno  invention 
du  citoyen  Chappc  (l*"^  atril,  t.  LXI,  p.  61  et  suiv.). 

Comité  de  législation. 

Travaux.  —  1793.  — >  Report  sur  la  pétition  du 
citoyen  Pondôux  (31  mars,  t.  LXI,  p.  21),  —  sur  le 
mode  de  paiement  des  jurés  du  tribunal  révoluiioii- 
aaire  (3  a\'ri],  p.  136),  —  sur  le  ju^enwnt  des  per- 
sonnes qui  ont  pris  part  aui  réA'oltes  ou  émeutes 
contre-révolutionnaires  (7  avril  p.  397),  —  sur  l.i 
mi&e  eu  liberté  du  citoyen  Marc-AnAoîne  Michaux 
(11  avril,  p.  596),  —  sur  un  arrêté  du  tribunal  du 
Donjon  (12  avril,  p.  6âl). 

Comité  de  marine. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  les  secours  à  ac- 
oordcr  aux  familles  des  militaires  et  dos  marins  em- 
ployés au  service  de  la  République  (4  avril,  t.  LXI, 
p.  311  et  suiv.),  —  sur  les   navires  ennemis  arrêtés 
'  dans  les  ports  de  lu  République  (11  avril,  p.  503). 

Comité  de  sallt  pum-ic. 

Organisation.  —  1793.  —  Rapport  par  Isnard  au 
nom  du  comité  de  défense  générale  aur  la  création 
d'un  comité  charge  de  délibéi'cr  en  secret  sur  les  me- 
sures relatives  au  salut  commun  (3  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  277  et  suiv.);  — projet  de  décret  {ibid.  p.  278);  — 
discussion  :  Thuriot,  Cambon^  Ikizot,  Albittc,  Marat, 
Danton  {ibid.  et  p.  suiv.)  :  —  renvoi  du  projet  de  dé- 
cret à  un  nouvel  examen  du  comité  libid.  p.  279);  — 
nouvelle  discussion  :  Isuard,  Rréard,  Darèrc,  Uuzot 
(5  avril,  p.  341  et  suiv.);  —  la  Convention  charge 
Isnard,  Danton,  Barcre,  Thuriot  et  Siathieu  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  rétablissement  de  ce 
comité  {ibid.  p.  343).  —  Projet  de  décret  préseulé 
par  Isnard  (6  avril,  p.  373  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Buzot,  Thuriot,  Xlarat,  BiroUcau  {ibid.  p.  374  et 
suiv.);  —  adoption  dos  articles  1  et  2  {ibid.  p.  377). 

—  Art.  3  :  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  378'. 

—  Art.  4  :  adoption  sauf  rédaction  {ibid.).  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  5,  6  et  7  {ibid.}  — 
Texte  déûnitif  du  décret  (ibid.).  -^  La  Convention 
décrète  qu*il  sera  procédé  de  siite  lu  la  nomination 
d£8  mcmbccs  du  comité  [ibid.).  — Liste  des  membres 
j(7  avril,  p.  396).  •«-  Démiasion  de  Jean  Dobry   {iùid. 

,  f .  397).  —  Il  est  procédé  à  un  scrutin  pour  le  rem- 
placement de  Jean  Dobry  (ibid.  p.  399).  -*  Proclama- 
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les  départements  dlUe-el-Vilaine  et  des  G6tes-du« 
Nord  (ilnd.  p.  480  el  suiv.)»  —des  commissaires  aux 
frontières  du  Nord  (ibid.  p.  482  et  soiv.),  —  des 
commissaires  dans  les  départements  de  l'Ardécho  et 
de  la  Lozère  [ibid,  p.  494),  —  des  commissaires  dans 
les  départements  de  la  Haute-Marne  et  des  Vosges 
(ibid.  p.  495),  —  dos  commissaires  aux  frontières  du 
Nord  {ibid.  p.  498  et  suiv.),  —  des  commissaires 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône  (10  avril, 
p.  508),  —  des  commissaires  dans  le  département 
du  Bas-Rhin  {ibid.  p.  509),  —  des  commissaires  & 
Orléans  {ibid.),  {ibid.  p.  511  et  suiv.),  —  des  com- 
missaires dans  les  départements  de  la  Meurthe  et 
de  la  Moselle  {ibid.  p.  515  et  suiv.),  —  des  commis- 
saires h  Orléans  (11  avril,  p.  585),  —  des  commis- 
saires dans  les  départements  de  l'Oise  el  de  Seine- 
et-Marne  (ibid,  p.  591),  -^  des  commissaires  dans  les 
départements  de  la  Haute-Marne  et  des  Vosges 
(12  a\Til,  p.  609),  —  des  commissaires  aux  frontiè- 
res du  Nord  (ibid.  p.  610),  —  des  commissaires  dans 
les  départements  de  la  Côte -d'Or  et  du  Jura  (ibid. 
p.  611),  —  des  commissaires  à  Orléans  {ibid.  p.  613 
et  suiT.K  —  des  commissaires  anx  places  fortes  du 
Nord  {ibid.  p.  614  et  suiv.),  —  des  commissaires 
dans  les  départements  de  la  Haute-Marne  et  des  Vos- 
ges {ibid.  p.  617.) 

§  5.  —  Arrestation  des  commisssaires  à  Varmée 
de  Dumouriez.  Lettre  de  Carnot  annonçant  l'arresta- 
tion des  quatre  commissaires  Camus,  Quinettc,  Lamar- 
que,  Bancal,  par  Dumouriez  (3  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  267  et  suiv.)*  —  Liste  des  personnes  qui  doivent 
servir  d'otages  à  la  nation  française  jusqu'à  ce  que 
les  commissaires  aient  été  rendus  à  la  liberté  (5  avril, 
p.  340  et  sDiv.).  —  Sur  la  motion  de  Babant-Saint- 
Etienne  et  do  Gossuiu,  la  Convention  charge  le  comité 
de  Salut  public  de  présenter  un  moyen  de  connaître 
leur  situation  (11  avril,  p.  605  et  suiv.). 

Commissaires  des  guerres.  Envoi  par  le  ministre  de  la 
guerre  de  l'état  nominatif  des  commissaires  (8  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  418). 

Commissions  de  la  Convention  nationale. 

Commission  des  six.  Sa  suppression  (2  avril  1793, 
t.  LXL  p.  95). 

CoMPiKGNE  (District  de). 

Administrateurs.  Rendent  compte  des  opérations 
du  recrutement  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  75). 

(comptabilité  (Commissaires  de  la).  Envoient  l'état  des 
comptes  remis  à  leur  bureau  (4  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  315). 

CoNFOLKNS  (District  de).  Mesures  prises  pour  assurer 
la  tranquillité  publique  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  463). 

CoifSBiL  ■xécutif  protisoiiie.  Ecrit  qu'il  n'a  pas  con- 
naissance de  l'ordre  donné  au  général  Lignoville  d'a- 
bandonner les  revers   des  Vosges,  et  qu'il  n'a  pas 
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Dampikkius,  féDéraJ.  Approbation  ds  sa  nomination 
xomme  commandant  en  chef  des  armées  da  Nord  et 
des  Ardenaes  (4  avril  1793,  t.  LXI,p.  307).  —  11  fait 
parvenir  des  renseignements  sur  la  position  militaire 
de  la  place  du  Quesnoy  {ibid.  p.  313).  —  Assure  la 
Contention  de  son  dé\'ouement  (5  avril,  p.  341)  ;  — 
mention  honorable  de  sa  conduite  [ièid»),  —  Sou  dis- 
cours aux  troupes  après  la  trakisoa  de  Dumouriez 
.  {ibid.  p.  347  et  suiv.);  —  mention  honorable  au  pro- 
jecs-verbal  (ibid.  p.  348).  —  As«ure  la  Convention  de 
son  déyouement  (9  avril,  p.  481). 

Dam  PIERRE  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  Fait  un  don  patriotique  (31  mars  1793,  t.  L>J, 
p.  20). 

Daktom,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Est  inculpé  par 
Fénicres  dans  Taffaire  de  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  48) . 

—  Ses  explications  (p.  49  et  suir.^  (p.  53  et  suiv.) 

—  Parle  sur  la  création  d'un  conseil  d*exécotioii 
^p.  279).  —  Suppléaul  au  comito  de  l'analyse  (p.  316). 

—  Parle  sur  les  attributions  du  tribunal  révolution- 
naire (p. 331  et  suiv.),  :p.  33>\'.  —  Est  chargé  de  pré- 
senter uu  projet  lîc  dccroi  si:r  rétablissement  d*un 
comité  d'exécution  ip.  343).  —  Fait  décréter  qu'il  sera 
créé  une  garde  du  peuple  et  que  le  prix  du  pain  iera 
on  proportion  av-*»^  le  salaire  des  ouvriers  ^p.  347*. — 

»  Membre  du  comito  de  Salut  public  (p.  396;.  —  Ju.s- 
ttfie  une  adresse  de  la  s"ctii)n  de  la  flalle-aux-blés 
dénoncée  par  Pction  (p.  525  et  suiv.),  —  Est  accusé 
par  Guadet  de  complicité  a\'ec  le  parti  d'Orléans  (p.  630 
et  suiv.).  —  Reconnaît  le  civisme  de  Robespierre,  pro- 
pose de  traduire  Orléans  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire et  de  mettre  à  prix  la  tète  des  Buurbous 
émigrés  (p.  638  et  suiv.). 

Dakiivot,  membre  du  Directoire  du  district  de  Lille. 
Est  mis  en  état  d'arrestation  (6  avril  1793,  t.  LXI^ 
p.  362). 

Dartus,  capitaine  au  iO'  régiment  d'infanterie.  Est  des- 
titué de  ses  fonctions  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  13^. 

Dài'bas,  adjudicataire  du  pont  de  Montastnic  Fait  une 
réclamation  (1"  avril  1793,  t.  LXI,  p.  31)  ;  — renvoi  aux 
comités  des  finances  et  des  ponts  et  chaussées  réunis 

.  {ibid.), 

Dai  bine,  membre  du  directoire  du  district  de  Lille.  Est 
nois  en  état  d'arrestation  (9  avril  1793,  t.  LXI,  p.  362). 

Daunou,  dépoté  du  Pas-de-Calais.  —  1703.  —  E.«t 
chargé  de  suivre  les  expériences  du  citoyen  Chappo 
't.  LXI,  p.  859). 

David,  député  de  Paris.  —  17A3.  —  Propose  un  cos- 
tume po«r  les  représeutaole  du  peuple  ea  miesion 
(t.  LXI,  p.  306).  —  Remet  vu  don  palriotiqKe 
p.  391). 

DAT«T,pfoc]ireursyaéic.  Est  suapendo  de  ses  fonetiofts 
(S  avril  1793,  t.  LXI,  p.  323). 
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DOERNER  ET  G'*.  Circulaire  à  eox  adressée  relative  à      Des 
l'interruption  de  toute  rommuDicalioD  entre  la  France  0 

et  TAngleterre  (2  ami  1793,  t.  LXI,  p.  81).  p 

fo 

Domaines  nationaux.  1*  Question  de  Tadministrateur  à         ^ 
Paris  relative  au  paiement  des  domaines  nationaux 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  8)  ;  —  reuToi  aux  comités 
des  finances  et  de  législation  réunis  {iMd). 

2**  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  (t 

de  Tadministration  des  domaines  nationaux  la  somme 
de  6,000  livres  par  mois  pour  le  paiement  des 
commis  et  frais  de  bureau  (11  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  595). 


DouBS  (Département  du).  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  365). 

DouLCET-PoNTÉcouLANT,  dépaté  du  Calvados.  —  1793. 
—  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense 
des  côtes  (t.  LXI,  p.  83).  —  Signale  le  patriotisme  des 
h  abitants  du  département  du  Calvados  (p.  470). 
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Voir  Propriétés  nationales.  ^^^ 

P< 

Donjon  (District  du). 

Tribunal,  Décret  sur  une  demande  du  tribunal  re-  ^^^ 

lative  à  cinq  individus  prévenus  de  tentative  de  toI  ^' 

(12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  621).  P 

q 

Dons  patriotiques.  —  1793.  —  (31  mars,  t.  LXI,  p.  1), 

(p.  2),  (p.  3),  (p.  5),  (p.  17),  (p.  20),  (p.  24  et  suiv.),  d^^. 

(p.  26),  {V  avril,  p.  31   et  suiv.),  (p.  37  et  suiv.),  g, 

(2  avril,  p.  72  et  suiv),  (p.  111  et  suiv.),  (3  avril,  ^ 

p.  261),  (4  avril,  p.  290),  (p,  291),  (5  avril,  p.  317),  p 

(p.  348),  (6  avril,  p.  37i),  (p.  384),  (7  avril,  p.  391),  ^ 

(p.  403),  (8  avril,  p.  450),  (p.  452),  (p.  456),  (9  avril  ^ 
p.  461),  (10  avril,  p.  517),  (11  avril,  p.  596),  (p.  597). 


DoRMER,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1793.  —  Fait       ^^^ 
un    rapport    eur   le    remplacement    d'assignats    de  ^ 

50  livres  par  des   assignats  de  400  livres  (t.  LXI, 
p.  606). 
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Douai  (Commune  de) .  Don  patriotique  (31  mars  1793, 
t.  LIX,  p.  3).  —  Décret  ordonnant  l'arrestation  et  la      Dcf 
comparution  à  la  barre  de  la  Convention  du  comman-  ai 

dant  en  chef  de  l'artillerie  (3  avril,  p.  271). 
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Drilles.  Décret  interdisant  l'exportation  des  drilles  ou  Duh 

chiffes  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  135).  le 

C 

Droit  de  fret.  Décret  ordonnant  sa  suppression  (8  avril  |  A 
1793,  t.  LXI,  p.  419). 

Drouet,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Propose  de 

faire  arrêter  le  citoyen  Bernezais  (t.  LXI,  p.  311).  I 

Dubois,  juge   suppléant  du  tribunal  d'Ervy.  Demande 

que  l'exception  portée  en  faveur  des  juges  h  l'égard  Dum 
du    recrutement,    s*étende  aux   suppléants    (2  avril 

1793,  t.  LXI,  p.  81  et  suiv.)  ;  —  La  Convention  passe  g( 

à  l'ordre  du  jour  (ihid,  p.  82).                                     J  oi 
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£galitë:»  ci-devant  dac  de  Mootpensier,  employé  dans 
Tarmée  du  Var.  Sera  amené  k  Paris  pour  y  être 
^rdé  comme  ota|;e  (6  ami  iT93,  t.  LXI,  p.  383). 

Egalité,  ci-devant  duchesse  d'Orléans.  Décret  ordon- 
nant sa  mise  en  état  d'arrestation  (4  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  303).  —  Sera  gardée  à  vae  chez  elle  jus- 
qu'au rétablissement  de  sa  santé  (8  avril,  p.  419). 
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Ehkutjes  coiitrb«kvolutiox5aiiiss .  Décret  sur  le  juge- 
ment des  personnes  qui  y  ont  pris  part  (1  avrïLlTD^t, 
t.  LXI,  p.    397.) 

ËMEziA,  auméiiier  de  Thôpitai  militaire  à  Gotmar.  Fait 
un  don  patriotique  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  6.). 

Emigrés.    1*  Les  femmes  et  les  euCants   des   émigrés 

seront  détenus  comme  otages  (6  avril  1793,  t.  LXI, 

p.  383). 
2*  Tous    les    articles    de    la  loi  contre   les   émigrés, 

partie  pénale,   seront  réunis   et  datés  du    28  mars 

1793  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p,  618). 

ExLARO,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Suppléant 
au  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LXI,  p.  600). 

Ei>Lf  AL  (Ciommune  d*) .  Mention  honorable  du  patrio- 
tisme des  citoyens  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  621  et 

siiiv.). 

Conseil  général.  Annonce   des    dons    patriotiques 
(31  mars  1793,  l.  LXI,  p.  3). 

ËRGÉE  (Commune  d').  La  commune  a  bien  mérité  de  la 
patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103) . 

Erguet  (Pays  d').  Continuera  à  jouir  des  avantages 
attachés  à  la  neutralité  helvétique  (7  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  397). 

Ermont  (Commune  d').—  Voir  Carton, 

EscuDiER,  député  du  Var.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
situation  de  la  Corse  et  deaaode  la  Buspension  du 
général  Paoli  (I.  LXI,  p.  88  et  auiv.) . 

EsxoMS  (Commune  d') .  Fait  un  don  patriotique  (31  mars 
1793,  t.  LXI,  p.  20). 

EsTOURMEL  (Général  d*).  Décret  qui  ordonne  son  arres- 
tation (4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  310)  ;  —  adoption 
d'une  nouvelle  rédaction  d^  ce  décret  (.*)  a>Til, 
p.  343). 

EsTRÂES  (Commune  d*).  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  (2  avril  1793,  t.  LXT,  p.  75). 

Etahpes  (Commune  d').  Serment  et  défilé  devant  la 
Convention  des  recrues  fournies  par  la  ville  (9  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  469) . 
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Gand,  ville  do  Belgique.  Dépôt  sur  le  bureau  de  la 
Convention  des  clefs  de  la  ville  (9  avril  1793,  t.  LXl, 
p.  461). 

Garit,  ministre  de  Tintérieur.  Voir  Ministre  de  Vinté- 
rieur. 


Gard  (département  du).  Compte  rendu   des  opérations 
du  recrutement  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  364). 
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Garde  de  Pabi;*.  Il  est  mis  une  somme  de  8.000  livres 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  acquit- 
ter les  demi-soldes  conservées  aux  sous-officiers  et 
soldats  de  la  ci-devant  garde  (6  avril   1783,  t.    LXI, 

p.  372). 

Garde  salariée.  Le  comité  de  la  guerre  présente  un 
projet  de  décret  pour  la  formation  d'une  garde  sala- 
riée (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  347). 

Garnier  (Jacques),  député  de  la  Charente-Inférieure.  — 
1793.  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le 
salut  public  (t.  LXI,  p.  129).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'arrestation  provisoire  de  tous  les  officiers  ou  soldats 
revenant  des  armées  (p.  265)\ 

Garnier,  grenadier  volontaire  du  deuxième  bataillon  de 
la  Côte-d*Or.  Demande  à  servir  dans  les  troupes  à 
cheval  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  88)  ;  —  il  lui  est 
accordé  un  cheval  et  un  secours  de  300  livres  (ibid.). 

Garran-Coulon,  dipulé  du  Loiret.  —  1793. —  Fait  une 
motion  relative  à  la  collation  des  décrets  (t.  LX!, 
p.  134  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  attributions  du  tri- 
bunal révolutionnaire  (p.  336),  —  sur  un  arrêté  pris 
par  les  commissaires  dans  les  départements  do  la 
Seine-Inférieure  et  de  la  Somme  (p.  497). 

Garrau,  député  do  la  Gironde.  —  1793.  —  Commis- 
saire à  Perpignan  (t.  LXI,  p.  622). 

Gasparix,  député  des  fiouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Commissaire  près  les  armées  duNordet  des  Ardeones 
t.  LXI,  p.  306),  (p.  622). 

Gautier,  adjudicataire  du  pont  de  Montastruc  Fait,  une 
réclamation  (l"  avril  1793,  t.  LXI,  p.  31)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  finances  et  des  ponts  et  chaus- 
sées réunis  {ibid.). 
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Généraux.  II  est  interdit  aux  généraux  en  chef  d'éloi- 
gner les  officiers  de  leur  poste  sous  prétexte  d'aller 
rendre  compte  de  leur  conduite  au  conseil  exécutif 
(5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  330). 

Génissieu,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Parle  sur  une 
pétition  du  40*  régiment  d'infanterie  (t.  LXI,  p.  13). 
—  Fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  citoyen  Pon- 
deux  (p.  21;.  —  Dénonce  les  incidents  provoqués  par 

1"  SÉRIE.   T.   LXI. 
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-du-Rlidrie.  —  1793. 
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Haguenàu  (District  de).  ^^^ 

Administrateurs.  Protestent  contre  le  décret  qui  a      u 
autorisé  les  citoyens  déportés  de  Strasbourg  à  rentrer 
dans  leurs  foyers   (10  avril  1793,  t.  LXI,  p.  510  et  *] 

suiv.).  (9  ; 

Hardy,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —  Parle       Huss^ 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  des  côtes  ^^^^ 

(t.  LXI,  p.  83).  C^; 

ieu 

Har VILLE  (D*),  général.  Le  comité  de   défense  générale 

fera  un  rapport  sur  son  arrestation   (5   avril  1793, 

t.  LXI,  p.  333).  —  Il  adresse  des  pièces  justificatives 

de  sa  conduite  (12  avril,  p.  620)  ;  —  renvoi  aux  comités 

de  la  guerre  et  de  sûreté  générale  (ibid.).  —  Les 

députés  qui  auraient  connaissance  de  faits  particuliers 

concernant  son  affaire  sont  invités  à  les  déclarer  aux 

comités  {ibid.  p.  621). 

Indr] 

Haussmap^n,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  De- 
mande le  remplacement  du  ministre  de  la  guerre  pii 
(t.  LXI,  p.  84).  —  Demande  la  mise  en  état  d'arrcs-  rei 
tation  du  ministre  de  la  guerre  (p.  310).  —  Parle  sur 
les  personnes  appelées  à  servir  d'otages  à  la  nation 
française  (p.  340),  —  sur  la  conduite  de  Gustine  ^^^^ 
(p.  345),  —  sur  les  accusations  portées  par  Gustine 
contre  Beurnonville  (p.  395).  —  Commissaire  aux 
armées  du  Rliin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle  (p.  423), 
(p.  622). 


(31 


off 
Havre  (Commune   du).   Renvoi   au    comité  de  marine 
d'une  pétition  de  marins  qui  réclament  les  salaires       . 
(7  avril  1793,  t.  LXI,   p.   405).   —  La  municipalité 
demande  des  subsistances  (9  avril,  p.  463)  ;  —  renvoi  au  ^ 

conseil  exécutif  Ubid.).  —  Pétition  au  sujet  des  traites 
sur  Saint-Domingue  (10  avril,  p.  514)  ;  —  renyoi  aux       In  va] 
comité  colonial  et  de  marine  (ibid.).  me 

rel 

HiLLENHAUSEN  (Gommunc  de).  La  commune  demande  & 
être  distraite  du  canton  de  Walseheid  (8  avril   1793,       ij^^fo 
t.  LXI,  p.  416).  pn 

HsifTZ,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Commissaire      .  . 
à  Tarmée  des  Ardenncs  (t.  LXI,  p.  622).  . 

Ad 

Heuilley-le-Grand  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio-  coi 

tique    (31   mars   1793,  t.  LXI,  p.  20). 

tai 
Uillion   (Commune    d').   On  signale    la  bravoure  des 

gardes  nationales  (4  avril  1793,  t.  LXI,  page  293). 

Un 

Hoche  (Cbarles-Louis),  capitaine.  Remet  à  U  Gonyention 
une  lettre  du  général  Leveneur  (4  avril  1793,  t.  LXI,         p. 

p.  299).  I 
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Lamarque.  député  de  laDordogne.  —1793.  —  Son  arres- 
tation par  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  268). 

Lamballe  (Commune  de).  On  sig^nale  la  bravoure  des 
gardes  nationales  [A  avril  1793,  t.  LXI,  p.  SOS). 

Lambert.  Fait  un  don  patriotique  (2  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  74). 


Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité.  Fait 
un  don  patriotique  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 


Lap 

Si 


Lakanal,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Est  chargé  de 
suivre  les  expériences  du  citoyen  Chappe  (t.  LXI, 
p.  329). 

Lar 

Lallema?(d.  Est  nommé  membre  du  conseil  général  du  l'j 

district  de  Redon  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  323).  r 

d 

Laloy  jeune,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793.  — 
Demande  la  suspension  de  l'exécution  du  jugement       Lj^ 
rendu  contre  le  citoyen  GeoCfroi  (t.  LXI,  p.  617).  | 

h 
ti 


Laï 
L 
\ 
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Lammes  (Romain  de),  citoyen  de  Valenciennes.  Mention       ^^* 

honorable  de  son  dévouement  (5  avril  1793,  t.  LXI,  ' 

p.  355).  s 

F 

( 

Langres  (Commune  de).  Compte  rendu  des  opérations  ^j 

du  recrutement  (31  mars  1193,  t.  LXI,  p.  20)  ;  —  men- 
tion honorable  du  patriotisme  des  citoyens  (ibid.).  . 


( 
c 


La! 

t 


f 

Lanjuin\is,  député  d'Ule-et- Vilaine.  —  1793.  —  Parle  l 

sur  la  ratification  de  la  nomination  des  juges  du  tri-  t 

bunal  révolutionnaire  (t.  LXI,  p.  22),  —  sur  la  propo-  l 

&ition  de  supprimer  la  commission  des  Six  (p.  95).  — 
Donne  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Rennes  (p.  103).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
mode  de  paiement  des  jurés  du  tribunal  révolution- 
naire (p.  126).  —  Membre  du  comité  de  Tanalyso  ^ 
(p.  316).  — Parle  sur  la  procédure  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  (p.  334).                                                         Lj^i 

P 
Lanot,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Membre  du  co- 
mité de  sûreté  générale  (t.  LXI,  p.  470) .  j^^^ 

r 

Langue,  général.  Son  interrogatoire  par  le  comité  de  la  ^ 

guerre  sera  lu  à  la  Convention  (7  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  404).  —  Proteste  contre  les  inculpations  portées       j^i 
contre  lui  (9  avril,  p.  468).  —  Rapport  par  Poulticr 
sur  son  aflTaire  (12  avril,  p.  623).  —  11  est  donné  Icc-  g 

turé  d'une  partie  de  son  interrogatoire  (ibid.  p.  627  et  ^j 

suiv.)  ;  —  décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  cri-  ^ 

minel  extraordinaire  {ibid.  p.  629).  —Son  interroga- 
toire devant  le  comité  de  la  guerre  (ibid.  p.  671  et 
suiv.).  La\ 


.ti 


p 
Laplaïgne,  député  du   Gers.  —  1793.  —  Est  chargé 

d'assister  à  la  leyée  des  scellés  apposés  sur  les  pa- 
piers de  l'ex-ministre  Roland  (7  avril  1793,  t.  LXI,      La> 

p.  394). 
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86  trouve  (4  avril,  p.  300).  —  Oq  annonce  son  arres-  Lin. 

tation  (8  avril,  p.  415)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salul  d< 

public  {ibid.).  —  Se  plaint  de  la  mesure  prise  contre  d' 

lui  et  demande  justice   (11  avril,  p.   592)  ;  —  renvoi  ai 

aa  comité  de  Salut  .public  [ibid.).  "i 


LiARD,  sergent  au  40»    régiment  d'infanterie.   Est  desti- 
tué de  ses  fonctions  (31  mars  1193,  t.  LXl,  p.  13). 


Lille  (District  de). 


t. 


Leyris,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Membre  du  comité 
de  sûreté  générale  (t.  LXI,  p.  470).  —  Commissaire  à      Lw 
Perpignan  (p.  6^). 


Lin 


LiBODRNE  (Commune de).  L 

d 

Société  dei  Ami»  de  la  liberté.  Demande  des  armes  c: 

(8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  420). 

Liv 
LiDON,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Fait  un  rap-  n 

port  sur  les  manufactures  d'armes  (t.  LXI,  p.  107  et  jj 

suiv.),  —  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Bre-  t 

tèche  (p.  337),  —   un  rapport  sur  la  mise  en  liberté 

des  soldats  de  l'armée  de  Belgique  qui  ont  quitté  les 

drapeaux  (p.  423  et  suiv.).  —  Rend  compte  des  opé-       Loi 

rations   du  recrutement  dans  le  département  de   la  B 

Corrèze  (p.  461). 

Loi 

LiGNAG,  administrateur  du  département  du  Gers,  com-  h 

missaire  délégué  pour  surveiller  les  ventes.  Est  mis  en  y 

état  d'arrestation  (6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  362). 

Loi 
LiGNEYiLLE,   général.  Décret  qui  ordonne  son  arresta- 
tion (4  avril  1793,  t.  LXI  p.  310).  —  Demande  k  être 
entendu  à  la  barre  (11  avril,  p.  586)  ;  —  renvoi   au  " 

comité  de  Salut  public  [ibid.).  P 


Lille  (Commune  de).  Compte  rendu  des  dispositions  des  ti 

citoyens (3  avril  1793,  (t.  LXI,  p.  271. —  Le  comité  de  1< 

défense  générale  de  la  ville  envoie  des  pièces  relatives 
à  la  trahison  de  Dumouriez  (4  avril,  p.  297).  —  Les 
habitants  demandent  des  secours  (ibid.  p.  304)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  fuiances  {ibid.).  —  Le  comité  de 
défense  générale  de  la  ville  envoie  des  pièces  relatives 
à  la  trahison  de  Dumouriez  (5  avril,  p.  330). 


(5 
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Directoire.  Arrêté  ordonnant  la  mise  en  état  d'ar- 
restation    de    plusieurs     membres    du     directoire      yam 
(6  avril  1793,  t.  LXI,  p.  362). 


ai 


Cl 


LiNANGB  (Auguste,  comte  de),  de  la  famille  du  prince  de  ^^ 

Cobourg,  prisonnier  de  guerre,  détenu  h  Reims.  Sera 
transféré  À  Paris  pour  servir  d*otage  â  la  nation  Iran-  t 
çaise  jusqu'à  ce  que  la  liberté  ait  été  rendue  aux  quatre 
commissaires  de  la  Convention. nationale  et  au  nûaiitre 
Beurnonville  (5  avril  1793,  t.  LW,  p.  341).  —  On 
demande  son  échange  (11  avril,  p.  598)  ;  —  ordre  du  Lon 
jour  (ibid.),  —  Réclame  contre  le  déoret  qui  l'a  fait 
placer  à  l'Abbaye  comme  otage  (12  avril,  p.  614)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 
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et  suiv.).  —  La  Convention  décrète  qu'il  sera  procédé 
à  un  appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  prononcer  le  décret  contre  lui  et  que 
cet  appel  sera  imprimé  et  envoyé  aux  départements 
fct  aux  armées  (p.  642).  —  La  Convention  décrète 
qu'il  sera  mis  immédiatement  en  état  d'arrestation  à 
TAbbaye  et  que  le  comité  de  législation  fera  un  rap- 
port sur  les  délits  qui  lui  sont  imputés  (p.  643). 

MARûnANDiSES.  Décret  relatif  aux  marchandises  chargées 
sur  des  navires  ennemis  arrêtés  dans  les  ports  de 
la  République  qui  seront  prouvées  appartenir  à  des 
Français  ou  aux  sujets  des  puissances  amies  ou  alliées 
de  la  France  (12  avril  1793,  t.  LX!,  p.  69o  et  suiv.). 

Marec,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Est  chargé 
de  faire  l'inventaire  du  contenu  d'une  malle  destinée 
à  Dumouriez  (t.  LXT,  p.  450). 

Marey,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  —  Signale  le 
patriotisme  des  citoyens  de  Nuits  (t.  LXI,  p.  622). 

Maribon-Montadt,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Parle 
sur  une  pétition  du  40'  régiment  d'infanterie  (l.  LX!, 
p.  13).  —  Fait  un  rapport  sur  la  destination  à  donner 
aux  objets  trouvés  à  Chantilly  (p.  22  et  suiv.).  —  De- 
mande qu'il  soit  procédé  à  l'interrogatoire  des  per- 
sonnes arrêtées  comme  compromises  dans  la  conspi- 
ration de  Dumouriez  (p.  88).  —  Demande  que  le  gé- 
néral Miacrynski  soit  transféré  à  l'Abbaye  {p.  271). — 
Demande  que  le  mandat  d'arrêt  contre  le  général 
Valence  soit  expédié  sur-le-champ  (p.  301).  —  [De- 
mande Tarrcstalion  du  jeune  Egalité  employé  dans 
l'armée  du  Var  (p.  38â  et  suiv.).  —  Commissaire  aux 
armées  des  Vosges,  du  Rhin  et  de  la  Moselle  (p.  423). 
—  Commissaire  aux  armées  du  Rhin,  des  Vosges  et 
de  la  Moselle  (p.  622). 
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Mariette,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Commissaire  envoyé  dans  le  département  de  l'Orne 
(t.  LXI,  p.  609). 

Marin,  député  du  Mont-Blanc.  —  1793.  —  Signale  la 
conduite  patriotique  de  la  commune  de  Chambéry 
(t.  LXI,  p.  115).  —  Donne  lecture  d'un  mémoire  sur 
l'esprit  public  de  son  département  [ibid.  et  p.  suiv.). 

Marins.  —  Voir  Secours. 

Marmande  (District  de).  Envoi  de  pièces  relatives  aux 
opérations  du  recrutement   (2  avril    1793,    t.   LXI, 

p.  87). 

Marne  (Uaatc-)  (Département  de  la). 

Directoire.  Demande  des  armes  pour  un  bataillon 
de   grenadiers  et  chasseurs   (2  avril  1793,  t.   LXI, 

p.  92). 

Marolle,  évéqae.  Rend  compte  des  opé)rations  du  re- 
crutement  dans  la  commune  de  Soissons  (!*'  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  37). 
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p.  468).  —  Rend  compte  de  TexécutioD  du  décret  relatif 
aux  Bourbons  (12  avril,  p.  610  et  suiv.). 


Ministre  de  la  marine.  — 1793.  —  Monge^  ministre.  — 
Fait  part  de  la  conduite  énerg^ique  de  la  municipalité 
de  Saint-Arnoult  (31  mars,  t.  LXI,  p.  6).  —  Trans- 
met une  lettre  du  district  de  Paimbœuf  et  une  lettre 
du  citoyen  Fayereau  (ibid.  p.  7),  —  une  lettre  de 
Gayenne  [ibid.  p.  8),  —  une  pétition  du  citoyen  Gor- 
beron  {ibid.  p.  11).  —  il  rendra  compte  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  préserver  des  invasions  les  côtes 
de  Bretagne  et  du  Poitou  {ibid.  p.  13)  ;  —  compte 
rendu  (1"  avril,  p.  29).  —  Signale  la  conduite  géné- 
reuse des  citoyens  Grégoire  Noël  et  Damman  (2  avril, 
p.  82).  —  Décret  l'invitant  à  se  rendre  à  la  Conven- 
tion pour  lui  déclarer  si,  dans  son  ministère,  il  peut 
répondre  du  salut  de  la  patrie  (2  avril  p.  91).  — 
Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  défense 
des  côtes  {ibid.  p.  102).  —  Transmet  une  décision  de 
rassemblée  coloniale  de  la  Guyane  (4  avril,  p.  294). 
Transmet  différentes  pièces  (7  avril,  p.  392),  (p.  393). 

—  Décret  ordonnant  de  donner  des  gardes  à  ses 
adjoints  {ibid.  p.  399).  —  Transmet  des  pièces  rela- 
tives à  la  nomination  d'un  député  à  Gayenne  (8  avril, 
p.  421).  —  Annonce  la  démission  du  citoyen  Taillevis 
{ibid.  p.  442).  —  Rend  compte  dos  motifs  de  Tarres- 
tion  du  citoyen  Ailhaud  {ibid.  p.  451).  —  Nomination 
de  Dalbarado  en  remplacement  de  Monge  (10  avril, 
p.  527). 

Dalba  adCy  ministre.  —  1793.  —  Signale  le  patrio- 
tisme des  habitants  de  Servon  (11  avril,  t.  LXI,  p.  600). 

—  Demande  une  prompte  expédition  du  décret  con- 
cernant les  forges  de  la  Ghaussade  (12  avril,  p.  609). 
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Miranda,  général.  Décret  mettant  à  Tordre  du  jour  le 
rapport  sur  sou  affaire  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  13).  — 
Sera  interrogé  par  les  comités  de  sûreté  générale  et 
de  la  guerre  réunis  (4  avril,  p.  304),  (7  avril,  p.  404). 

—  Demande  à  être  entendu  par  la  Convention  (9  avril, 
p.  467)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid.  p.  468). 

—  Décret  le  renvoyant  devant  le  tribunal  criminel 
extraordinaire  (12  avril,  p.  629).  —  Son  interroga- 
toire devant  le  comité  de  la  guerre  {ibid.  p.  677  et 
suiv.). 
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MiRBONDEL,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  pour  le       Montlc 
départ  des  volontaires.  Dénonciation  contre  lui  (8  avril  Orien 

1793,  t.  LXI,  p.  415).  t.  Lj 


Mirecourt  (District  de).  Gompte  rendu  du  patriotisme 
des  citoyens  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  609  et  suiv.)  ; 
—  mention  honorable  (ibid.  p.  610). 


MORANC 
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MoissAC  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (10  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  517). 


MoiTEL,  général  major  autrichien.  Demande  l'échange 
des  princes  Aversperg  et  Lioango,  détenus  comme  otages 
(il  avril  1793,  t.  LXI,  p.  598). 
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noms,  lieux  de  naissance  et  de  domicile  (8  avril  1793, 
t.  LXr,  p.  423). 

Orbignt-au-Val  (Commune  d*).  Fait  un  don  patriolique 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  20). 

Orchampt  (François).  Renvoi  de  sa  pétition  au  Conseil 
exécutif  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  600). 

Orléans  (Commune  d').  Mesures  prises  par  les  Commis- 
saires de  la  Convention  pour  y  rétablir  l'ordre  (10  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  511  et  suîv.).  —  Les  commissaires 
écrivent  qu'ils  ont  fait  partir  pour  Paris  les  prévenus 
de  l'assassinat  de  Léonard  Bourdon  et  envoient  cinq 
arrêtés  pris  par  eux  (12  avril,  p.  613  et  suiv.). 

Orléans  (Louis-Philippe-Joseph).  —  Voir  Égalité, 

Orne  (Département  de  V).  Liste  des  commissaires  de  îa 
Convention  envoyés  dans  ce  département  (11  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  609). 

OsGET,  volontaire  estropié.  Demande  un  secours  et  la 
retraite  des  invalides  (8  avril  1793,  t.  LXI,  p.  460;  ; 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  [ibid.]. 

OssELiN,  député  de  Paris.  —  1793.  — -  Fait  un  rapport 
sur  la  surveillarâCe  à  exercer  sur  les  ofOciers  et  les 
soldats  qui  se  trouvent  dans  la  capitale  sans  motif 
valable  (t.  LXI,  p.  60).  — Parle  sur  la  suppression  de 
la  commission  des  Six  (p.  95).  —  Demande  le  renvoi 
de  lettres  du  général  Valence  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale (p.  109).  —  Fait  une  motion  relative  à  la 
trahison  de  Dumouriez  (p.  132).  — Demande  que  tous 
les  articles  de  la  loi  contre  les  émigrés,  partie  pénale, 
seront  réunis  et  datés  du  28  mars  1793  (p.  C18). 

Otages.  Décret  désignant  les  personnes  appelées  à  ser- 
vir d'otages  à  la  nation  française  jusqu'à  ce  que  la 
liberté  ait  été  rendue  aux  commissaires  do  la  Con- 
vention et  au  ministre  fieurnonville  détenus  dans 
l'armée  du  prince  de  Cobourg  (5  avril  1793,  t.  LXI, 
p,  340  et  suiv.). 

Ouest  (Département  de  T).  Renseignements  sur  les  trou- 
bles (31  mars  1793.  t.  LXI,  p.  7),  (p.  11),  (1"  avril, 
p.  29  et  suiv.),  (2  avril,  p.  82),  (p.  102  et  suiv.), 
ril,  p.  125  et  suiv.),  (3  avril  p.  130),  (4  avril, 
p.  292  et  suiv.),  (5  avril,  p.  321  et  suiv.),  (p.  324), 
(p.  338),  (6  avril,  p.  362),  (p.  370),  (8  avril,  p.  413), 
(p.  422  et  suiv.),  (p.  451),  (9  avril,  p.  463  et  suiv.), 
(11  avril,  p.  598  et  suiv.). 


Pailly  (Commune  du). Fait  un  don  patriolique (31  mars 
1793,  t.  LXI,  p.  20). 
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annonce  que  le  eonting^ent   de  la  section  est  arriyé  à 
ValencieDnps  (5  avril,  p.  3±3). 

Section  du  Th^âtre-Français,  dite  de  Marseille,  La 
nation  demande  un  décret  qui  l'autorise  à  voler  au 
secours  de  la  République  (3  avril  1793,  t.  LXl, 
p.  277). 

4*  Procureur  de   la  Commune.   —   Anaxagorat 
Chaumette  procureur.  —  1793.  —  Fournit  des  expli 
cations  au  suj^t  de  la  réunion  des  commissaires  des 
sections  à  Tarchevéché   et   propose  des   mesures  de 
défense  nationale  (3  avril,  t.  LXI,  p.  116). 

5*  —  Municipalité.  Demande  un  décret  qui  empêche 
de  sortir  des  barrières  de  Paris  sans  passeport  (5 
avril  175^3,  t.  LXI,  p.  353  et  suiv.). 

6*  —  £^dpi7ati.r.Don  patriotique  des  officiers  dosante 
et  des  employés  de  THôtel-Dieu  (8  avril  1793,  t,  LXI, 
p.  456),  (10  avril,  p.  517). 

§  a.  Département  de  Paris. 

l"  —  Directoire. 

2*  —  Volontaires  et  autres  militaires. 

V  Directoire.  —  Demande  le  remboursement  des 
billets  de  confiance  déposés  en  exécution  du  décret 
du  9  janvier  1793  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  16  et 
suiv.). 

2»  —  Volontaires  et  autres  militaires.  Don  patrio< 
tique  du  bataillon  des  vétérans  (31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  24  et  suiv.). 


Pas-de-Calais  (Département  do) .  Le  département  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (5  avril  1793,  t.  ^.XI,  p.  356).  — 
Compte  rendu  de  la  conduite  de  radmiuistration  à  la 
réception  du  décret  qui  déclare  Dumouriez  traître  à  la 
patrie  (p.  iOÈ). 

Administrateurs.  Leur  adresse  à  lears  concitoyens 
(4  avril  1793,  t.  LXI,  p.  307  cl  suiv.). 

Volontaires  nationaux.   Envoient  une  adresse  do 
dénouement  (11  avril  1793,  t.  LXI,  p.  598). 

Pascbal,  concierge  au  ehàteau  de  Compiégne.  Demande 
un  traitement  pour  remplacer  celui  que  lui  faisait  le 
ci-devant  roi  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  Î2)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  liquidation  et  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  {ibid.). 
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Passepomts.  La  loi  portant  suspension  des  passeports  ne 
s'étend  pas  aux  agents  ni  aux  membres  d'ambassade 
reconnus  par  le  pouvoir  ezècutf  (31  mars  1793,  t.  LXI, 
p.  26),  (10  avril,  p.  521). 


Peigxet  (Marie -Madeleine)  veuve  Darland,  Sollicite  le 
remboursement  d'une  charge  d'huissier  (7  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  404)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liqnidntion 

(ibid.). 
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Prolt.  La  Convention  nationale  décrète  qu'il   a  bien   |   Ragué. 
mérité  de  la  patrie  (6  avril  1193,  t.  LXI,  p.  369).  —  de  s 


Décret    ordonnant  la    levée    de   la     garde  qui   lui 
avait  été  donnée  (11  avril,  p.  596  et  suiv.). 


Propriétés  nationales.  Rapport  par  Delacroix  sur  la 
vente  en  détail  des  châteaux,  parcs,  enclos,  palais 
épiscopaux  et  autres  propriétés  nationales  (1*'  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  64  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
Libid,  p.  65  et  suiv.);  — adoptipn  avec  modiûcations 
fiWd.  p.  67).  —  Texte  définitif  du  décret  (ibid. 
et  p.  suiv.),  (p.  263  et  suiv.). 


PuY  (Le)  (Commune),  département  de  la  Haute-Loire. — 
1793.  —  Compte  rendu  de  troubles  (6  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  367). 


Pyrénées -Orientales  (Département  des). 

Procureur  général  syndic. hemsuide  que  la  commune 
de  Montlouis  soit  autorisée  à  prendre  le  nom  de  Mont- 
Libre  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  113). 


QuBiNNEC,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Obtient  un 
congé  (t.  LXI,  p.  112). 


Quentin,  ci-devant  secrétaire  de  Do  mouriez  sera  traduit 
devant  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (9  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  500) . 


Quinette,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Sun  arresta- 
tion par  Dumouriez  (t.  LXI,  p.  268). 


Rabaut-Saint-Etibnnb,  député  de  TAubo.  —  1793.  — 
Fait  Texposé  des  travaux  de  la  commission  des  Six 
(t.  LXI,  p.  93  et  suiv.).  —  Suppléant  au  comité  de 
l'analyse  (p.  316).  —  Demande  que  le  comité  de 
Saint  public  soit  chargé  de  présenter  un  moyen  de 
connaître  la  situation  des  commissaires  livrés  par 
Dumouriez  (p.  605). 


Raffron  dd  Trocillet,  'député  de  Paris.  —  1793.  — 
Parle  sur  Tarrestation  de  trois  commissaires  du  Gon« 
seil  exécutif  (t.  LXI,  p.  39). 
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Roux-Fazillac,  dépoté  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  dAiNT 

Commissaire  près  les  armées  du  Nord  el  des  Ardennes  biei 

(t.  LXI,  p.  306).  —  Commissaire  &  PéroDne  (p.  622).  p.  1 

Royauté.  Proposition  de  Bentabole  relative  aux  pour-  Saint 

suites  contre  les  provocateurs  au  rétablissement  de  la  al 

royauté  (9  avril   1793,    t.   LXÏ,    p.   500).  —  Décret  p.  i 
(10  avril,  p.  521). 


RozY,  membre  du  conseil  général  du  district  de  Redon. 
Est  remplacé  par  Lemintière  (5  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  323). 
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RuAHPS,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  conduite  de  Custîne  (t.  LXI,  p.  345j. 
—  Commissaire  aux  armées  des  Vosges,  du  Rhin  et  de 
la  Moselle  (p.  423),  (p.  622). 
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RuBiGNY.  Fait  hommage  à  la  Convention   de  deux  im-       Saint 
primés  (7  avril  1793,  t.  LXÏ,  p,  404).  ^j^g 


RuHL,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
besoins  de  la  ville  de  Strasbourg  (t.  LXI,  p.  19  et 
suiv.).  —  Demande  l'annulation  des  nominations  des 
citoyens  (jouturicr  et  Bourgas  au  poste  de  commis- 
saire des  guerres  (p.  63).  —  Parle  sur  la  démission 
de  Gustine  (p.  310).  —  Demande  la  mise  en  état  d'ar- 
restation du  citoyen  Arf-Berg  (p.  311).  —  Parle  sur 
une  pétition  des  habitants  de  Strasbourg  (p.  349). 
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Sables   (Commune  des).   A  bien   mérité  de    la  patrie 
(7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  423). 


Saint 
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Sables  (District  des). 

Administrateurs.  Font  part  des  menées  dos  rebelles 
(2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  82  et  luiY.). 


Saint-Axand  (Marie-Françoise),  fille  du  citoyen  Bon- 
terolle.  —  Demande  &  entrer  en  partage  avec  son 
frère  dans  la  succession  de  son  père  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  14)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.). 

Saint-Arnoult  (Commune  de),  déparlement  de  TOiso. 
Pétition  relaiive  aux  subsistances  (2  avril  1793,  t. 
LXI,    p.    87)  ;    —   renvoi   au   comité    d*agriculture 

{ibid.). 


Saint-Arnoult  (Commune  de),  département  de  Seine- 
et-Oise.  Compte  rendu  de  la  conduite  énergique  de  la 
municipalité  (91  mv%  1793,  t.  LXI,  p.  6). 
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i  générale  (iWrf.) 


Sergent,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  la  misO 
en  arrestation  des  personnes  qui  seront  rencontrées 
dans  les  lieux  publics  sans  la  cocarde  tricolore  (t.  LXI, 
p.  266  et  suiv.).  —  Parle  sur  un  arrêté  pris  par  les 
commissaires  dans  les  départements  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  de  la  Somme  (p.  498) .  —  Dénonce  une  ma- 
nœuvre tendant  à  gêner  la  circulation  des  assignats 
(p.  629). 


Seriets,  secrétaire  commis  aux  bibliothèques  nationales. 
Fait  hommage,  au  nom  de  la  section  du  Panthéon,  d'un 
ouvrage  en  l'honneur  de  Michel  Lepelelier  qui  a  pour 
titre  :  Epode  à  réciter  près  du  tombeau  (31  mars  1793, 
t.  LXI,  p.  U). 


Serres  (Joseph),  député  des  Hautes-Alpes.  —  1793. 
—  Parle  sur  l'arrestation  de  L.-P.-J.  Egalité  (t. .LXI, 
p.  399). 


Servon  (Commune  de),  district  de  Rennes.  La  commune 
a  bien  mérité  de  la  patrie  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  103). 
—  On  annonce  qu'elle  a  fourni  au  delà  de  son  contin- 
gent (11  avril,  p.  600). 


SEViG?ric  (Commune  do).  Don  patriotique  des  citoyens 
et  compte  rendu  des  dispositions  prises  pour  soumettre 
les  rebellés  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  17). 

Sèvres  (Deux)  (Département  des).  Demande  de  secours 
(12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  617);  —  décret  (t^û/.  p.  618). 

SiLLERV,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Demande  un 
examen  sévère  de  sa  conduite  dans  l'affaire  de  Du- 
mouriez  (t.  LXI,  p.  47  et  suiv.).— Appuie  la  proposi- 
tion de  le  garder  à  vue  et  demande  l'apposition  des 
scellés  sur  ses  papiers  (p.  301).  —  Décret  ordonnant 
de  le  garder  à  vue  (p.  303).  —  Fait  l'éloge  du  citoyen 
Ducrest  (p.  348).  —  Proteste  de  son  innocence  (p.  383). 


Simon,  membre  du  directoire  du  district  de  Redoo.  Est 
remplacé  par  Binel  (5  avril  1793,  t.  LXI,  p.  233). 


SoissoNs  (Commune  de).  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  par  Marelle,  évèque  (1*'  avril  1793, 
t.  LXI,  p.  37).  —  Le  conseil  exécutif  rendra  compte 
des  motifs  pour  lesquels  il  a  ordonné  la  tnspension 
de  la  vente  des  bois  appartenant  à  l'abbaye  de  Sain^ 
Médard  (5  avril,  p.  345). 


Soldats.  1*  On  demande  qu'ils  soient  payés  sur  le  pied 
de  guerre  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  26)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  [ibid,), 

2*  Décret  sur  la  sonreillance  à  axereer  sur  ceux  qui 
se  trouvent  dans  la  capitale  sans  motif  valable  {%•'  avril 
1793,  t.  LXI,  p.  60). 
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■il   1193,   t.    LXr, 
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i.  LXI,  p.  ïGj. 


Tbohassït  (Simon},  vol 
«aoDuri  [S  avril  1193,  i. 
comlU  de  la  guerr»  {il'\ 
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papiers  de  l'ex-mimstre  Roland  (p.  394).  —  Dooiie 
lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  soldats  de 
l'armée  de  Belgique  (p.  iOO).  —  Parle  sur  la  conduite 
du  géuéral  Ohazot  (p.  402).  —  sur  la  mise  en  route 
des  volontaires  (p.  415),  (p.  470).  —  Vice-président 
(p.  497).  —  Propose  de  charger  le  comité  de  législa- 
tion de  faire  un  rapport  sur  les  dénonciations  contre 
Marat  (p.  G41). 


ToCQUOT,  député  de  la  Meuse.  —  1793.  —  Demande  un 
congé  ou  oflfre  sa  démission  (t.  LXI,  p.  514);  — la  Con- 
vention passe  à  Tordre  du  jour  [ibid.). 


Tonnerre  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement  et 
don  patriotique  d'une  citoyenne  (2  avril  1793,  t.  LXI, 
p.  87). 
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TouL  ^District  de). 

AHminislraleurs.  Funt  une  adresse  relative  au  juge- 
ment de  Louis  XVI  et  annoncent  des  dons  patriotiques 
(31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  3). 


Toulon  (Commune  de).  La  municipalité  demande  i{uc 
le  droit  de  fût  soit  suspendu  pendant  la  durée  de  la 
guerre  pour  les  navires  employés  au  transport  des 
grains  en  France  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  8).  —  Dé- 
cret ordonnant  le  versement  dans  la  caisse  de  la  ma- 
rine d'une  somme  d'un  million  empruntée  à  cette 
caisse  pour  Tapprovisionnement  du  département  du 
Var  (3  avril,  p.  262). 
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TommENiÈRE,  maréchal  des  logis  de  gendarmerie.  Pièces 
relatives  à  sa  destitution  (2  avril  1793,  t.  LXI,  p.  87); 
—  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  et  de  la  guerre 
{ibid,). 
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TouRNiER  (Veuve).  Adresse  relative  k  une  demande  d'in- 
demnité (7  avril  1798,  t.  LXI,  p.  891);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  {ibid.). 

TouRONAiRE,  capitaine  au  2*  bataillon  de  Vatieluse.  Fait 
un  don  patriotique  (7  avril  1793,  t.  LXI,  p.  450). 


Treilhard,  député  do  Seinc-et-Oise.  —  1793.  —  Rend 
compte  de  la  trahison  de  Dumourioz  (t.  LXI,  p.  122). 
—  Membre  du  comité  de  Salut  public  (p.  396). 


Tririnal  CRiMirau.  extraoadinaias.  ftcnvoi  au  comité 
do  législation  d'une  pétition  dcmaudant  que  la  nomi- 
nation des  juges  soit  soumise  à  la  ratification  des 
assemblées  primaires  (31  mars  1793,  t.  LXI,  p.  22). 
—  Adresse  de  dévouement  dei  Juges  et  Jurés  et  ter- 
mcDt  de  mourir  pour  le  salut  de  la  République 
(2avj;a,  p.  93}.—  J>écret  dMiyeaDl  Taccusateur  public 
de  poursuivre  les  délite  de  la  coapéuoee  aur  lie  dé- 
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terbaurg.  Prisonnier  de  guerre,  détenu  k  Landau,  sera 
transféré  à  Paris  poar  servir  d'otage  à  la  nation  fran- 
çaise jusqu'à  ce  que  la  liberté  soit  rendue  aux  quatre 
commissaires  de  la  Convention  nationale  et  au  ministre 
Beurnonville  (3  avril  1793,  t.  LXI,  p.  341). 


Woldemàr  (Ferdinand-Charles),  comte  héréditaire  de  Li- 
nange  Westerbourg,  Prisonnier  de  guerre,  déténu  à 
Landau,  sera  transféré  à  Paria  pour  servir  d'otage  &  la 
nation  française  jusqu'à  ce  que  la  liberté  ait  été  ren- 
due aux  quatre  commissaires  de  la  Convention  natio- 
uale  et  au  ministre  Beurnonville  (^  avril  1793,  t.  LXI, 
P-  341). 

WuBMSER,  général  auAricliien.  Sa  lettre  au  général  Gilot 
commandant  Landau  (12  avril  1793,  t.  LXI,  p.  620). 
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FIN   DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE   ET  A 
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AU  TOME  LX  DES  ARCHIVES  PARLEM 


Page  4,  2«  col.,  16*  ligne  : 

Au  lieu  de  :  Maribon-i/^on^^n^,  lire  f  Maribon-J/o- 

Page  128,  1*^  col.,  40«  ligne  : 

Au  lieu  de  :  Pinard,  lire  :  Picard, 

Page  129,  1^«  col.,  22«  ligne  : 

Au  lieu  de  :  Penard,  lire  :  Picard. 

Page  493,  2«  col.,  10*  avant-dernière  ligne  : 

Au  lieu  de  :  cet  espèce  de  criminel,  lire  cette  cspèc 

Page  540,  2*^  col.,  16«  ligne,  Leimrdy  : 

Au  lieu  de  :  La  Convention,  par  qu'elle  vient  de  ] 
le  décret  qu'elle  vient  de  rendre. 

Page  584,  2«  col.,  3«  avant-dernière  ligne  : 

Au  lieu  de  :  tomper  la  nation  ;  lire  :  tromper  la  n 

Nota,  —  Dans  le  cours  du  même  Tome   LX,  il   < 
Steingel,  Ce  nom  a  été  quelquefois  imprimé  :  Stenge 


UNIV.  OF   MICHIOAN, 

«lAR  27  1912 


Imp.  Pavl  DuPOifT.  4,  rue  da  Boutol.  —  Pâriti  I* 
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